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"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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EXPLICATION  ÉLÉMENTAIRE 


DU 


CODE  NAPOLÉON 


MARCADÉ  ET  PAUL  PONT 


EXPUCAHON 

THÉORIQUE     ET     PRATIQUE 

DU    CODE    NAPOLÉON 

Sixième  tfSdlUoB 

Mise  au  courant  de  la  doctrioe  et  de  la  Jurisprudence  jusqu'en  !866 

inclusivement.  12  vol.  in-8 105  fr. 

—  Avec  Seligman.  13  voL  in-8 114  fr. 

DIVISION  DE  l'oDVRAGE  .* 

i(Art.  là  1831  ).  De  la  publication,  des  effets  et  de  l'ap- 
plication  des  lois  en  général  Jasqu'an  contrat  de  louage 
InclosiTement.  6  vol 54  fr. 
(Art.  2219  à  2281).  Titre  de  la  PrescHptioo.  1  vol. . . .      6  fr. 

(Art.  2092  à  2218).  Privilèges,  hypothèques  et  expropria- 

ParP  PoMT        ;        tioû  forcée.  2  ?ol 18  fr. 

^     (Ari.  1874  à  2091).  PeUts  contrats.  2  vol 18  fr. 

(Art  1832  à  1873).  Des  Sociétés.  1  vol 9  fr. 

Explication  de  la  loi  du  21  mai  1868,  sur  les  saisies  im- 
mobih'ères  et  la  procédure  d*ordre,  par  Sbligman, 

Par  Seliaman.     )       P«^dent  du  tribunal  d'Anrfecy.  1860.  I  vol i2  fr. 

Le  prix  du  môme  ourrage  sera  réduit  à  9  francs, 
s*il  est  pris  avec  les  Pririléges  et  hypothèques  de  Padl 
P<MiT;  soit,  les  3  vol.  ensemble 27  fr. 

L'ouvragé  est  maintenant  complet,  à  l'exceptioa  du  titre  des  Sociétés  jart.  1832  à  . 
1873),  qui  ne  pourra  être  commenté  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  en  ce 
moment  à  Tétude. 

À  eett«  œuTre  m  rttttehe  d'une  manière  InUme  le  Commentaire  de  M.  Seligman  sur  la  hi  de 
1858,  relatite  à  la  Procédure  d'ordre,  lequel  a  été  annoté  par  M.  Pavi.  Pont,  et  mi  mn  SArroar 
avec  ion  TraUé-Commentaire  det  PrvAlégee  et  Bypothèquee, 


BOITARD  et  GOLMET-D'AAGE 
LEÇONS  DE  PROCÉDURE  CIVILE,  contenant 
le  Commentaire  complet  du  Code  de 
procédure.  2  vol.  in-8 17  ftr. 


BOITARD  et  FAUSTIN  HÊUE 

LEÇONS  DE  DROIT  CRIMINEL,  conte- 
nant Texplicatlon  complète  des  Codes 
pénal  et  d'instrucUon  criminelle,  i  fort 
voL  in-8 9  (r. 


CoiiiiL.  —  Typ.,  itér.  et  gah.  de  Crété. 


EXPLICATION  ÉLÉMENTAIRE 


DU 


CODE  NAPOLÉON 

MISE  EN  RAPPOUT 

AVEC  LA  DOCTRINE  ET  LA  JURISPRUDENCE 
Par  J.-J.  DELSOL 

Docteur  on  droit,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Parie 


DEUXIÈME  ÉDITION 

RBVUB,  CORRIOÉB  ET  œNSIDÉRABLEMENT  AUGMENTÉE. 


Quidquid  prœcipies,  csto  bretis,  ul  cito  dicta 
Percipiaut  animi  dociles,  teneantque  fidèles. 
(Horace,  Art  poétique.) 


TOME  DEUXIEME 


"^PARIS 

COTILLON,  EDITEUR.  LIBRAIRE  DU  CONSEIL  D'Él'AT 

1867 
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EXPLICATION 


DU 


CODE  NAPOLÉON 

LIVRE  TROISIÈME 

DES  DIFFERENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT  LA  PROPRIËTË 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 
(Décrété  le  19  ayril  1803;  promulgué  le  39  du  même  mois.) 

Art.  711.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par 
succession^  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  par  l'effet 
des  obligations. 

712.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorporation, 
et  par  prescription. 

713.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à  TÉtat. 

714.  11  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  Tu- 
sage  est  commun  à  tous.  Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en 
jouir. 

715.  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  également  réglée  par 
des  lois  particulières. 

716*.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve 
dans  son  propre  fonds;  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui, 
il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  l'autre 
moitié  au  propriétaire  du  fonds.  —  Le  trésor  est  toute  chose  cachée 
ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété^  et 
qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard. 

717.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que  la 
mer  rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes 
et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés 
II.  1 


2  LIVRE  III. 

par  des  lois  particulières.  —  Il  en  est  de  môme  des  choses  perdues 
dont  le  maître  ne  se  représente  pas. 


Observation.  —  Dans  le  livre  P%  le  Code  a  traité  des  per- 
sonnes, et  dans  le  livre  II,  des  choses.  Le  livre  lU  est  consa- 
cré à  la  théorie  des  différentes  manières  d'acquérir  la  propriété 
ou  ses  démembrements,  et  même  (car  la  rubrique  du  livre 
est  incomplète),  de  créer  les  diverses  obligations  qui  peuvent 
exister  entre  particuliers  et  de  prouver  les  droits  tant  réels 
que  personnels.  Le  livre  Ili  est  donc  le  corollaire  naturel  des 
deux  livres  précédents,  pui^u'il  montre  comment  s'établis- 
sent, se  transmettent,  se  prouvent  et  s'éteignent  et  les  droits  de 
personne  à  chose,  et  les  droits  de  personne  à  personne. 

Les  articles  711  à  713  indiquent  seulement  cinq  manières 
d'acquérir  la  propriété;  mais  nous  verrons  tout  à  l'heure  que 
cette  énumération  est  incomplète. 

Disons  d'abord  que  les  modes  d'acquérir  sont  : 

1»  Originaires  ou  dérivés;  originaires j  lorsqu'on  acquiert 
une  chose  qui  n'appartenait  à  personne  :  telle  est  V occupation; 
dérivés f  lorsqu'on  acquiert  une  chose  qui  appartenait  à  au- 
trui :  tels  sont  les  contrats  de  vente^  d^ échange^  de  dona- 
tion^ eUt. 

2*  A  TITRE  ONÉREUX  OU  A  TITRE  GRATUIT  :  à  titre  onéreux^ 
loi^u'on  reçoit  l'équivalent  de  la  chose  qu'on  donne;  à  titre 
gratuit  y  lorsqu'on  reçoit  une  chose  dont  on  ne  donne  pas  l'é- 
quivalent. 

Passons  à  l'examen  des  différents  modes  d'acquisition.  On 
peut  devenir  propriétaire  : 

1*  Par  SUCCESSION  :  les  successions  peuvent  être  légales  ou 
testamentaires  ;  dans  le  premier  cas,  elles  sont  dévolues  indé- 
pendamment du  &it  de  l'homme,  et  dans  le  second,  en  vertu 
d'un  acte  de  sa  volonté. 

2*  Par  DONATION  ENTRE-VIFS  :  la  donation  est  soumise  à  des 
règles  particulières,  que  nous  exposerons  plus  tard. 

3*  Par  V effet  rf05OBLiGATioNs,c'est-à-dire  parla  convention 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  (ART.  711-717).  3 

réâproque  des  parties,  dont  Tune  entend  aliéner  la  chose  et 
Tautre  Tacquérir. 

Y  Par  AcoîssioN  ou  incorpobation.:  nous  avons  déjà  étudié 
ces  deux  modes  d'acquisition  dans  le  tome  V\ 

S""  Par  la  prescription,  c'est-à-dire  par  la  possession  d'une 
chose  pendant  un  certain^  temps  et  sous  certaines  conditions. 

ô'*  Par  /'occupation,  c'est-à-dire  parla  prise  de  possession 
d'une  chose  qui  n'appartient  à  personne.  Ainsi  Ton  devient 
propriétaire  par  occupation  des  anknaux  pris  à  la  chasse  ou  à 
la  pèchç  (art.  715),  et^tte  occupaticm  est  censée  exister  dès 
que  ranimai  ne  peut  plus  échiapper  à  celui  qui  le  poursuit  ^. 

T  Par  la  TiumnoN,  c'iei&tràrdire  par  la  remise  qu'une  per- 
sonne fût  à  une  autre  delà  possession  d'une  chose. 

S""  Par  la  pbrcepxion,  laquelle  s'applique  aux  fruits  de  la 
chose  d'autrui  qua  Ton  possède  de  b^ône  foi  et  en  vertu  d*un 
juste  titre. 

9°  Par  la  loi,  c'est-à-dire  par  une  disposition  indépendante 
4les  modes  qui  précèdent.  Ainsi^  aux  termes  de  l'art.  384  du 
Code,  les  p^  et  mère  ont  l'usufruit  des  biensi  de  leurs  en- 
fants mineurs  de  dix-huit  ans  et  non  émancipés.  Or,  la  vo- 
lonté du  législateur  est  la  seule  cause  par  laquelle  on  puisse 
justifier  oette  acquisition. 

Le  Gode  traite  sommairement  des  différentes  manières  dont 
s'exerce  le  droit  d'occupation;  nous  allons  dire  un  mot  avec 
lui  de  la. chasse,  de  la  pèche,  du  trésor  et  des  épaves,  en  ren- 
voyant pour  les  détaib  aux  lois  particulières  qui  règlent  ces 
différentes  matières. 

Du  droit  de  chasse.  —  Ce  droit  était  autrefois  un  privilège 
attaché  à  certains  fonds  ou  réservé  à  certaines  personnes,  et  il 
constituait  un  des  attributs  les  plus  diers  de  la  noblesse.  Une 
loi  du  30  avril  1790  lui  enleva  son  caractère  féodal,  et  en  fit 
un  attribut  de  la  propriété.  Le  droit  de  chasse  appartient  donc 
aujourd'hui  à  tant  propriétaire,  et  nul  n'a  la  faculté  de  chas- 

1  Demolombe,  t.  XUI,  n.  25.  —  Gass.,  29  avril  1862. 


4  LIVBE  IIÏ. 

ser  sur  le  fonds  d'autrui,  sans  sa  permission  expresse  ou  ta- 
cite, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualité  personnelle  ou  la  con- 
dition sociale  de  Tun  ou  de  Tautre  propriétaire.  Dans  le  but 
de  protéger  le  gibier  et  les  récoltes  contre  une  destruction 
certaine,  des  lois  particulières^  notamment  celle  du  3  mai  1 844, 
ont  réglementé  le  droit  de  chasse.  Un  arrêté  du  préfet  en  dé- 
termine chaque  année  l'ouverture  et  la  fermeture  dans  le  dé- 
partement, et  tout  chasseur  doit  être  muni  d'un  permis  déli- 
vré par  l'administration.  L'exercice  du  droit  de  chasse,  même 
sur  son  propre  fonds,  en  dehors  des  conditions  précédentes, 
est  un  délit,  à  moins  que  ce  fonds  ne  soit  enclos  et  attenant 
aux  habitations,  car  alors,  étant  confondu  avec  le  domicile,  il 
est  soustrait  à  la  surveillance  des  agents  de  l'autorité. 

Du  droit  de  pêghb.  —  Le  droit  de  pêche,  comme  le  droit  de 
chasse,  est  aujourd'hui  un  attribut  de  la  propriété.  Or,  comme 
d'une  part  la  mer  appartient  à  tous,  toute  personne  a  le  droit 
d'y  pêcher  ;  et  comme  d'autre  part  les  rivières  appartiennent 
à  l'Etat  ou  aux  particuliers,  suivant  qu'elles  sont  ou  non  na- 
vigables ou  flottables,  le  droit  de  pêche  appartient  lui-même 
à  rÉtat  ouaux  particuliers,  suivant  Tune  oul'autre  hypothèse. 
La  pêche  au  profit  de  l'État  est  exploitée,  soit  par  voie  d'ad- 
judication publique,  soit  par  concession  de  licences  à  prix 
d'argent  ;  mais  le  mode  de  concession  par  licences  n'est  em- 
ployé que  dans  le  cas  où  l'adjudication  a  été  tentée  sans  suc- 
cès. On  appelle  cantonnements  les  sections  de  rivières  affer- 
mées ou  concédées  divisément.  Les  propriétaires  riverains  de 
rivières  non  navigables  ni  flottables  doivent,  du  reste,  comme 
les  fermiers  de  la  pêche  dans  les  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, se  conformer  aux  règlements  admmistratifs,  tant  pour 
les  instruments  que  pour  les  époques  de  la  pêche. 

n  importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  le  sens  des  règles 
qui  précèdent.  Si  les  droits  de  chasse  et  de  pêche  sont  des  at- 
tributs de  la  propriété,  c'est  en  ce  sens  que  le  propriétaire  peut 
empêcher  toute  personne  de  chasser  sur  le  fonds  ou  de  pêcher 
dans  la  rivière  qui  lui  appartient,  et  non  en  ce  sens  qu'il  est 
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]ui-même  propriétaire  du  gibier  qui  a  son  gite  sur  ce  fonds,  ou 
du  poisson  qui  peuple  cette  rivière.  Conséquemment,  lors- 
qu'un tiers,  violant  les  droits  du  propriétaire,  tue  ou  prend 
des  animaux  sur  son  héritage,  il  en  devient  propriétaire  par 
occupation.  Seulement  il  est  punissable  d'une  amende  de  10  à 
100  fr.,  lorsqu'il  s'agit  de  k  chasse;  de  20  à  100  fr.,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  pèche,  et  il  est  tenu  en  outre  de  réparer,  s*il 
y  a  lieu,  le  dégât  causé  par  lui  à  l'immeuble. 

Du  TRÉSOR.  —  L'art.  716  définit  le  trésor  :  a  toute  chose 
«  enfouie  ou  cachée,  sur  laquelle  personne  ne  peut  prouver  sa 
a  propriété,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  efiPet  du  hasard  ;  » 
mais  cette  définition  doit  être  rectifiée.  Il  suffit,  en  effet,  que 
personne  ne  puisse  prouver  sa  propriété  sur  la  chose  trouvée, 
pourquecette  chose  soit  un  trésor  ;carautrementquelnomdon- 
nerait-on  à  la  chose  découverte  par  suite  de  recherches  faites 
à  dessein,  lorsque  d'ailleurs  le  propriétaire  en  serait  ignoré  ? 
L'intervention  du  hasard  est  seulement  à  considérer,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'atlribution  du  trésor.  Alors  on  distingue  si  la  dé- 
couverte provient  de  recherches  ordonnées  par  le  propriétaire, 
on  de  circonstances  purement  fortuites  :  dans  le  premier  cas, 
le  trésor  appartient  en  totalité  au  propriétaire,  et  dans  le  se- 
cond, pour  moitié  au  propriétaire  et  pour  moitié  à  l'inTenteur. 
Ce  partage  du  trésor  parait  contraire  au  principe  d'après  lequel 
toute  chose  sans  maître  devient  la  propriété  du  premier  oc- 
cupant; mais  on  le  justifie  en  disant  que  peut-être  le  trésor 
avait  été  enfoui  ou  caché  par  une  des  personnes  auxquelles  a 
succédé  le  propriétaire  de  la  chose  principale.  Dans  le  doute, 
le  Cjode  a  pris  un  parti  d'équité,  en  accordant  la  moitié  du 
trésor  au  propriétaire  et  la  moitié  à  l'inyenteur.  C'est  une 
transaction  entre  les  droits  incertains  du  premier  et  les  con- 
séquences trop  rigoureuses  de  l'occupation  du  trésor  par  le 
dernier. 

Le  trésor  découvert  à  la  suite  de  recherches,  faites  par  un 
tiers  non  propriétaire  de  la  chose  principale,  appartiendrait 
non  à  l'inventeur,  mais  au  propriétaire  de  Timmeuble.  La 
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solutioii  contraire  eût  consacré  une  sorte  de  vol  commis  au 
préjudice  du  propriétaire.  Le  droit  romafn  décidait  ainsi  la 
question,  et  rien  ne  prouve  que  le  Gode  ait  innové. 

Au  surplus,  le  Gode  ne  distingue  pas  si  le  trésor  a  été  dé- 
couvert dans  un  meuble  ou  dans  un  immeuble,  et  cette  dou- 
ble circonstance  est  indifférente. 

Des  ÉPÀVis.  —  Les  épaves  sont  maritimes  ou  ordinaires; 
les  premières  comprennent  les  objets  rejetés  par  la  mer,  ainsi 
que  les  plantes  ou  herbages  croissant  sur  ses  rives  ;  les  secon- 
des comprennent  les  objets  mobiliers  perdus  ou  égarés,  et 
dont  le  propriétaire  est  inconnu. 

Les  épaves  maritimes  sont  encore  aujourd'hui  régies  par 
l'ordonnance  de  la  marine  de  4 68i ,  dont  voici  les  principales 
dispositions  :  les  objets  qui  n'ont  jamais  appartenu  à  personne 
sont  attribués  à  ceux  qui  les  ont  tirés  du  fond  de  la  mer,  ou 
péchés  dans  les  flots  ;  ceux  qui  ont  été  trouvés  sur  les  grèves 
appartiennent^  pour  un  tiers  à  Tinventeur,  et  pour  les  deux 
autres  tiers  à  TEtat,  le  tiers,  autrefois  réservé  à  l'amiral^  étant 
aujourd'hui  supprimé.  Quant  aux  herbes  marines^  elles  ap- 
partiennent au  premier  occupant,  lorsque  la  mer  les  a  déta- 
chées et  jetées  sur  la  grève,  et  aux  communes,  lorsqu'elles 
sont  restées  adhérentes  au  rocher  ;  le  mode  de  la  récolte  est 
réglementé  par  les  préfets.  Le  partage  en  est  fait  entre  les  ha- 
bitants de  la  commune,  conformément  aux  règles  tracées 
pour  les  fruits  communaux.  Enfin,  les  objets  provenant  de 
naufrage  et  tirés  du  fond  de  la  mçr  ou  trouvés  sur  la  rive 
doivent  être  mis  en  sûreté.  L'inventeur  en  fait  la  déclaration, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  Tofficier  de  l'administration 
de  la  marine  ;  des  publications  ont  lieu  dans  les  communes  en- 
vironnantes, et  si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  propriétaire 
ne  s'est  pas  présenté,  ces  épaves  appartiennent  à  l'inventeur. 

Les  épaves  ordinaires  sont  soumises  à  des  règles  diverses  : 
ainsi,  aux  termes  d'un  décret  du  13  août  1810,  les  effets 
restés  dans  les  bureaux  de  voitures  publiques  sont  vendus  par 
la  régie  après  six  mois  écoulés  sans  réclamation,  et  le  prix  en 
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est  versé  au  Irésor  public.  D'après  deux  ordonnances  royales 
du  22  février  1829  et  du  9  juin  1831,  les  objets  déposés  dans 
les  greffes^  à  Toccasion  de  procès  civils  ou  criminels,  doivent 
être  également  vendus  après  six  mois  écoulés  sans  réclama- 
tion ;  mais  le  prix  en  peut  cette  fois  être  réclamé  pendant 
trente  ans  par  le  propriétaire. 

Notons,  enfin,  une  circulaire  du  ministre  des  finances, 
du  5  août  1825,  d'après  laquelle  les  objets  perdus  et  retrouvés 
dans  des  lieux  publics  ou  aiUeurs  doivent  être  déposés  entre 
les  mains  de  l'autorité  ou  de  la  justice,  avec  faculté  pour  l'in- 
venteur de  les  retirer^  si,  dans  le  délai  de  trois  ans,  le  pro- 
priétaire ne  les  a  pas  réclamés. 


LIVRE  m.  TITRE  I. 

Des  snccessions. 

(Décrété  le  19  avril  1803  ;  promulgué  le  29  du  même  mois.) 

NOTIONS    GÉNÉRALES 

Les  successions  touchent  de  près  à  l'organisation  sociale  et 
politique  d'un  peuple.  Par  elles,  lei  législateur  peut  naturel- 
lement et  sans  effort,  ou  centraliser  à  Texcès,  ou  morceler 
indéfiniment  la  fortune  publique,  et  de  la  sorte,  constituer 
tantôt  une  de  ces  puissantes  aristocraties  que  Thistoire  nous 
mcmtre  parfois  dirigeant  les  destinées  de  grandes  natiops,  et 
tantôt  une  de  ces  vastes  démocraties  qui  trouvent  dans  leurs 
éléments  sans  nombre  une  force  et  une  vitalité  sans  liipites. 
Aussi,  renconi;re-t-on  autant  de  systèmes  de  succession  que 
de  lé^latÎQUS^  diverses.  » 

Rome  vit  deux  idées  dominantes  présider  successivement 
à  la  dévolution  des  biens  par  succession.  Dès  l'origine,  lors- 
que, encore  au  berceau,  elle  avait  à  lutter  contre  les  ennemis 
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qui  rentouraient  de  toutes  parts,  le  législateur  n'avait  qu'un 
but  :  organiser  fortement  la  famille  et  la  cité,  pour  en  faire 
comme  des  arsenaux  vivants,  où  le  peuple  puiserait  sans  cesse 
des  forces  nouvelles.  De  là  sortit  une  double  dictature  :  la 
dictature  politique,  déguisée  sous  des  formes  plus  ou  moins 
transparentes,  mais  se  reproduisant  toujours  dans  les  grands 
périls  publics  ;  et  la  dictature  domestique,  personnifiée  dans 
le  père  de  famille,  dictature  qui  fut  un  des  fondements  les 
plus  longtemps  respectés  de  la  société  romaine.  Maintenir 
cette  puissance  du  père  de  famille,  même  au  mépris  des  ins- 
pirations les  plus  vraies  et  des  droits  les  plus  certains  de  la 
nature,  tel  fut  Teffort  constant  des  premières  lois  sur  les  suc- 
cessions. Le  père  de  famille  possédait  seul  des  biens,  et  ses 
pouvoirs  de  propriétaire  étaient  illimités.  Non-seulement  il 
acquérait  pendant  sa  vie  tout  ce  qui  tombait  aux  mains  de  ses 
enfants,  mais  il  pouvait  encore,  à  sa  mort,  transmettre  à  un 
étranger  le  fruit  de  leurs  travaux,  et  laisser  dans  la  misère 
ceux  qui,  en  héritant  de  son  sang,  n'avaient  pas  hérité  de  ses 
vertus  civiques.  LéCs  successions  ab  intestat ^  dont  la  dévolu- 
tion était  d'ailleurs  calquée  sur  celle  de  la  puissance  pater- 
nelle, recevaient  alors  une  rare  application.  Le  testament  seul 
était  et  devait  être  en  honneur  chez  un  peuple  où  chacun 
devait  transmettre  sa  succession  au  plus  digne,  au  lieu  d'en 
abandonner  le  sort  aux  dispositions  préconçues,  et,  par  cela 
même,  aveugles  du  droit  commun. 

Lorsque  Rome  eut  achevé  ses  conquêtes,  cette  rigueur  pri- 
mitive, désormais  sans  objet,  tendit  peu  à  peu  à  disparaître. 
Les  jurisconsultes  exigèrent  d'abord  V institution  ou  Yexhé" 
rédation  expresse  des  en&nts  par  le  père  de  famille,  et  ils 
annulèrent  les  testaments  dans  lesquels  tous  les  enfants  n'é- 
taient pas  ou  institués  ou  formellement  exhérédés  [Inst. 
liv.  Il,  tit.  xiu).  Plus  tard,  ils  ne  se  contentèrent  même  plus 
de  cette  alternative,  et  ils  imposèrent  au  testateur  l'obligation 
de  laisser  à  ses  enfants  le  quart  de  ce  qu'ils  auraient  eu  ab 
intestat  {Inst.,  liv. 'II,  tit.  xvm).  Ce  fut  la  qu/irte  légitime. 
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Enfin  le  droit  prétorien,  que  Justinien  confirma  dans  ses 
principales  innovations  par  les  novelles  i  1 8  et  1 27,  introdui- 
ài  un  système  de  succession  plus  conforme  à  la  nature,  et 
reposant  sur  les  seules  relations  de  la  parenté. 

La  législation  de  Justinien  fut  adoptée,  sauf  de  légères 
modifications,  par  les  pays  de  droit  écrit,  qui  mirent ^ur  la 
même  ligne  la  succession  légitime  et  la  succession  testamen- 
taire. Quant  aux  pays  de  coutumes,  ils  accordèrent  toujours 
la  préférence  à  la  succession  légitime,  et  ils  admirent  sur  la 
dévolution  des  biens,  des  règles  presque  aussi  diverses  que 
nombreuses.  Toutefois,  au  milieu  de  cette  diversité  même,  on 
retrouve  quelques  principes  communs.  Ainsi,  les  nécessités 
du  régime  féodal  amenèrent  successivement  l'exclusion  to- 
tale ou  partielle  des  femmes  au  profit  des  mâles,  et  plus  tard 
le  privilège  de  primogéniture.  Comment  en  aurait- il  pu  être 
autrement  ?  Ne  fallait-il  pas  maintenir  la  splendeur  du  nom 
par  rintégrité  du  patrimoine  ?  Même  après  avoir  succombé 
sous  les  coups  de  la  royauté,  les  grandes  familles  féodales  de- 
mandèrent aux  idées  sur  lesquelles  reposait  naguère  leur 
souveraineté  de  manoir,  la  conservation  de  Téclat  qui  avait 
entouré  leur  puissance  ;  et  de  la  sorte,  les  droits  d'aînesse  et 
de  masculinité  survécurent  aux  causes  qui  les  avaient  fait 
naître.  Il  fallut  une  révolution  pour  ramener  les  successions 
à  des  règles  plus  conformes  aux  données  de  la  raison  et  de  la 
nature. 

Depuis  1789,  des  lois  nombreuses,  prenant  toutes  pour 
point  de  départ  la  prééminence  de  la  succession  légitime  sur 
la  succession  testamentaire,  ont  réglé  la  dévolution  des  biens 
aj^rès  décès.  La  plus  importante  est  celle  du  1 7  nivôse  an  II, 
qui  reproduisit,  en  les  exagérant,  les  principes  contenus  dans 
les  novelles  118  et  127  de  Justinien. 

Les  rédacteurs  du  Code  sont  venus  à  leur  tour  consacrer 
ces  principes,  en  réglant  la  dévolution  des  biens  selon  Tordre 
indiqué  par  les  rapports  de  la  parenté  et  Taffection  présumée 
du  défunt.  Mais  ils  ont  d'ailleurs,  conmie  nous  le  verrons 
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dans  V Explication  des  successions  ab  intestat  et  testamen- 
taires, plutôt  suivi  les  règles  du  droit  coutumier  que  celles 
du  droit  romain.  Il  nous  suffit  d'indiquer,  dès  à  présent,  ce 
trait  général  de  la  matière  que  nous  allons  étudier.  L'exa- 
men détaillé  des  diverses  dispositions  du  Code  nous  permet- 
tra seul  d'en  préciser  le  sens  et  la  portée. 


CHAPITRE  PREMIER 

DE    l'ouverture  DES    SUCCESSIONS   ET   DE   LA   SAISINE 
DES   HÉRITIERS. 

Art.  7i8.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par 
la  mort  civile; 

719.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile,  du  moment  où 
cette  mort  est  encourue,  conformément  aux  dispositions  de  la  sec- 
tion 2  du  chapitre  ii  du  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des 
droits  civils. 

720.  Si  plusieurs  personnes,  respectivement  appelées  à  la  succes- 
sion Tune  de  l'autre,  périssent  dans  un  môme  événement,  sans 
qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première,  la  pré- 
somption de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait,  et^ 
à  leur  défaut,  par  la  force  de  Tâge  ou  du  sexe. 

721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  quinze  ans, 
le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu.  —  S'il»  étaient  tous  au-des- 
sus de  soixante  ans,  le  moins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu.  —  Si 
les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans,  et  les  autres  plus  de  soixante, 
les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu . 

722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ans  accomplis, 
et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu, 
lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède 
pas  une  année.  —  S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de 
survie,  qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture, doit  être  admise  :  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  sur- 
vécu au  plus  âgé. 

723.  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légitimes  : 
à  leur  défaut,  les  biens  passent  aux  enfants  naturels,  ensuite  à  l'é- 
poux survivant  ;  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'État. 


DE  L'OUVERTURE  DBS  SUCCESSIONS  (ART.  718-724).        11 

724.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens, 
droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 
charges  de  la  succession  :  les  enfants  naturels,  l'époux  survivant  et 
rÉtat  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice  dans  les 
formes  qui  seront  déterminées. 

Observation.  —  On  appelle  succession  : 

1^  ^ensemble  des  droils  acti&et  passifs  laissés  par  un  dé- 
funt; 

2^  La  transmission  de  ces  droits  à  une  personne  qui  doit 
le  représenter. 

Le  Gode,  s'inspirant  des  idées  de  l'ancien  droit  français, 
met  au  premier  rang  les  successions  légitimes,  et  au  second 
les  successions  testamentaires. 

Les  successibles  se  divisent  en  deux  classes  bien  dis- 
tinctes: 

Les  uns  continuent  la  personne  du  défunt,  et  sont  consé- 
quemment  tenus  de  payer  ses  dettes,  mâme  au  delà  des 
forces  de  la  succession  :  on  les  appelle  héritiers  LtarriMEs. 

Les  autres  succèdent  aux  biens  par  lui  laissés,  sans  conti- 
nuer sa  personne,  et  conséquemment  ils  ne  sont  tenus  du 
passif  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  :  on  les  appelle  suc- 
cesseurs  irréguliers. 

Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  les  différences  qui  sé- 
parent les  héritiers  légitimes  des  successeurs  irréguliers. 

De  /'ouverture  des  successions.  —  L'ouverture  de  toute 
succession  a  lieu  par  le  décès  d'une  personne.  Elle  a  pour  ré- 
sultat de  faire  passer  les  drcnts  du  défunt  à  ses  héritiers  lé- 
gitimes ou  à  ses  successeurs  irréguliers,  et  de  réaliser  ainsi 
leurs  espérances.  Il  importe  d'en  préciser  les  causes  et  l'ins- 
tant. 

Aux  termes  de  l'art.  718,  les  successions  s'ouvrent  par 
la  mort  naturelle  ^fr  par  la  mort  civile;  mais  nous  savons 
déjà  qu'une  loi  du  31  mai  1854  a  supprimé  la  mort 
civile,  et  que  cette  cause  d'ouverture  des  successions  a 
cessé  d'exister.  Une  succession  ne  peut  donc  plus  être  ou- 
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verte  que  par  la  mort  naturelle.  Maintenant  c'est  à  Tinstant 
de  cette  mort  qtiUl  faut  se  placer  pour  en  régler  la  dévolu- 
tion, et  les  héritiers  peuvent  être  différents,  selon  que  le  dé-* 
ces  a  eu  lieu  à  tel  moment  ou  à  tel  autre.  Par  exemple,  un 
père  et  un  fils  meurent  dans  la  même  journée  ;  si  le  père  pré- 
décède, ne  serait-ce  que  d'une  minute,  sa  succession  est  re- 
cueillie par  le  fils  et  subsidiairement  par  les  héritiers  du  fils, 
c'est-à-dire  pour  moitié  par  les  parents  de  la  ligne  pater- 
nelle, et  pour  moitié  par  les  parents  de  la  ligne  maternelle 
(art.  46).  Si,  au  contraire,  le  fils  prédécède,  sa  succession  est 
recueillie  par  le  père  et  subsidiairement  par  les  héritiers 
du  père,  c'est-à-dire  par  les  parents  de  la  ligne  paternelle 
seulement .  Maintenant,  par  qui  et  de  quelle  manière  sera 
prouvé  le  moment  du  décès?  Il  le  sera  par  toute  partie  inté- 
ressée et  au  moyen  de  toute  espèce  de  preuves.  Le  législa- 
teur ne  prescrit  même  pas  la  mention  de  Theure  sur  les  actes 
de  l'état  civil,  afin  de  laisser,  au  moins  d'après  un  système, 
toute  latitude  de  preuve  aux  parties  intéressées. 

Dans  certains  cas,  par  exemple,  dans  le  cas  d'incendie  ou 
de  naufrage,  il  est  diffidle,  sinon  impossible  de  prouver  la- 
quelle des  deux  personnes  qui  sont  respectivement  appelées 
à  la  succession  Tune  de  l'autre  a  survécu.  Le  Gode  veut  qu'on 
supplée  à  ce  défaut  de  preuves  par  des  présomptions  tirées, 
les  unes,  des  circonstances  du  fait,  et  abandonnées  à  la  sa- 
gesse des  tribunaux  ;  les  autres,  de  l'âge  ou  du  sexe  des  co- 
mourants,  et  déterminées  par  la  loi  eUe-mème.  Seulement 
les  présomptions  tirées  des  circonstances  du  fait,  et  à  plus 
forte  raison  la  vérification  matérielle  ou  la  preuve  testimo- 
niale de  la  priorité  d'un  décès  par  rapport  à  l'autre,  doivent 
être  admises  avant  les  présomptions  tirées  de  l'âge  ou  du 
sexe,  parce  qu'alors  il  y  a  d'un  côté  certitude  presque  entière, 
et  de  l'autre  simple  probabilité  (art  720).  Quelques  exemples 
vont  préciser  le  sens  et  la  portée  de  ces  règles.  Deux  p^- 
sonnes  respectivement  appelées  à  la  succession  l'une  de 
l'autre  périssent  dans  le  même  naufrage,  et  l'une  savait  na- 
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ger,  tandis  que  l'autre  ne  le  savait  point  ;  la  première  sera 
évidemment  présumée  avoir  survécu  à  la  seconde,  quels  que 
sment  d'ailleurs  leur  âge  ou  leur  sexe  respectifs.  Si  ces  deux 
personnes  avaient  péri  dans  le  même  incendie,  celle-là  serait 
évidemment  encore présuméeavoir  survécu,  qui  habitait  dans 
la  partie  de  la  maison  brûlée  la  dernière. 

A  défaut  de  ces  circonstances  de  fait  ou  autres  semblables, 
le  juge  doit  appliquer  les  présomptions  tirées  de  Tâge  ou  du 
sexe  des  comourants  :  voici  quelles  sont,  à  cet  égard,  les  rè- 
gles tracées  par  le  Gode. 

La  vie  de  l'homme  est  [divisée  en  trois  périodes,  qui  sont: 

1"*  La  période  au-dessous  de  quinze  ans  ; 

2^  La  période  de  qu'mze  à  soixante  ans; 

S"*  La  période  au-dessus  de  soixante  ans. 

Pendant  la  première,  les  forces  de  l'homme  vont  en  aug- 
mentant, et  si  les  comourants  ont  tous  les  deux  moins  de 
quinze  ans  révolus,  le  plus  âgé  est  présumé  avoir  résisté  plus 
longtemps  à  la  mort,  et  par  suite  avoir  survécu. 

Pendant  la  seconde  période,  les  forces  de  Thomme  sont  à 
peu  près  stationnaires,  et  en  conséquence  les  comourants  qui 
auraient  plus  de  quinze  ans  et  moins  de  soixante  ans  révolus 
sont  présumés  avoir  opposé  une  égale  résistance  à  la  cause 
de  destruction  sous  laquelle  ils  ont  succombé:  on  suit  donc 
Tordre  de  la  nature,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  l'in- 
tervertir, et  le  moins  âgé  est  l'héritier  du  plus  âgé. 

Pendant  la  troisième  période,  les  forces  de  l'homme  vont 
en  diminuant,  et,  en  conséquence,  le  plus  jeune  des  comou- 
rants qui  ont  soixante  ans  révolus,  est  présumé  avoir  sur- 
vécu à  l'autre. 

Quant  au  sexe,  la  loi  n'en  tient  compte  que  dans  la  seconde 
période.  L'homme  est  réputé  avoir  plus  de  force  que  la 
femme,  lorsque  leur  âge  est  le  même  ou  qu'ils  ne  sont  sépa- 
rés l'un  de  l'autre  que  par  une  année  de  différence.  Dans 
cette  double  hypothèse,  le  mâle  est  donc  présumé  avoir  sur- 
vécu ;  mais  si  la  différence  dos  âges  excède  une  année,  on 
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rentre  dans  le  droit  commun^  et  le  plus  jeune  est  l'héritier  du 
plus  âgé,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  sexe  de  l'un  ou  de  Tautre 
(art.  722). 

Maintenant,  il  arrive  souvent  que  les  comourants  ne  sont 
pas  tous  dans  la  même  période.  Examinons  comment  il  &ut 
décider  chacun  des  cas  qui  peuvent. se  présenter. 

Si  un  comourant  a  moins  de  quinze  ans  révolus,  et  l'autre 
plus  de  quinze  et  moins  de  soixante,  ce  dernier  est  évidem- 
ment présumé  avoir  survécu  ;  car  de  quinze  à  soixante  ans 
rhomme  aplus  de  forces  qu'au-dessous  de  cet  âge. 

Si  un  comourant  a  moins  de  quinze  ans,  et  Tautre  plus  de 
soixante,  leurs  forces  respectives  sont  également  faibles,  et 
dès  lors  il  n'y  a  aucune  raison  de  changer  l'ordre  de  la  nature. 
Le  plus  jeune  succédera  donc  au  plus  âgé. 

Si  enfin  l'un  dçs  comourants  a  plus  de  quinze  ans  révolus 
et  moins  de  soixante,  lorsque  l'autre  en  a  plus  de  soixante,  le 
premier  est  présumé  avoir  survécu,  puisque  ses  forces  sont 
supérieures  à  celles  du  second. . 

Les  présomptions  précédentes  sont  exclusivement  appli- 
quées par  le  Code  aux  personnes  respectivement  appelées  à  la 
succession  l'une  de  l'autre  ;  par  exemple,  à  deux  frères  qui 
périssent  dans  un  même  événement,  sans  laisser  de  parents 
plus  proches.  Quelques  auteurs  ont  voulu  les  étendre  aux 
personnes  qui  ne  seraient  pas  respectivement  appelées  à  la 
succession  l'une  de  l'autre.  Ainsi  on  devrait  les  appliquer  à 
trms  frères  périssant  dans  le  même  événement,  lors  même 
que  l'un  d'entre  eux  aurait  des  enfemts,  ce  qui  ne  l'empêche- 
rait pas  d'être  appelé  à  la  succession  des  autres,  mais  ce  qui 
empêcherait  les  autres  d'être  appelés  à  sa  propre  succession. 
Ce  système  doit  être  rejeté  :  d'abord,  parce  qu'il  est  contraire 
au  texte  de  l'art.  720  ;  ensuite,  i^ce  que  les  présomptions 
de  la  loi  aiuraient  peu  d'utilité  dans  l'hypothèse  où  il  n'y  a  pas 
de  vocation  réciproque  des  comourants  à  la  succession  l'un  de 
l'autre  ;  en  effet,  lorsque  les  comourants  sont  tous  héritiers 
les  ims  des  autres,  les  présomptions  du  Gode  ont  pour  résultat 
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de  réunir  toutes  les  successions  en  une  seule,  et  de  simplifier 
ainsi  leur  liquidation.  Lorsqu'au  contraire  un  ou  plusieurs 
des  comourants  ont  des  parents  plus  proches  que  ne  le  sont 
les  autres  comourants,  il  est  toujours  nécessaire  de  liquider 
séparément  leur  succession  ^  puisque  chacun  d'eux  a  des  hé- 
ritiers différents,  et  Ton  comprend  que  le  Code  n*ait  pas 
voulu  étendre  ses  présomptions  à  des  cas  où  elles  auraient  si 
peu  d'utilité  *. 

Signalons  en  passant  une  disposition  particulière  du  droit 
intermédiaire,  dont  Tapplication  est  heureusement  fort  rare 
aujourd'hui.  Une  loi  du  20  prairial  an  IV  décide  que  si  plu- 
sieurs personnes,  respectivement  appelées  à  la  succession 
l'une  de  l'autre,  sont  exécutées  le  même  jour,  la  plus  jeune 
est  présumée  avdr  survécu. 

On  admet  généralement  que  les  présomptions  précédentes, 
spécialement  écrites  pour  les  successions  ab  intestat,  ne  s'ap- 
pliquent jamais  aux  successions  testamentaires^.  L'on  com- 
prend en  effet  que  le  législateur  ne  fadilite  point,  par  ses 
présomptions,  l'exécution  de  testaments  dont  le  but  est  tou- 
jours de  bouleverser  plus  ou  moins  l'ordre  qu'il  a  lui-même 
établi  dans  la  dévolution  des  successions.  Gonséquemment, 
quiconque  alléguera  Texistence  d'un  legs  devra  prouver  la 
survivance  du  légataire,  et,  s'il  ne  peut  la  prouver,  la  dévo- 
lution des  biens  aura  lieu,  comme  si  le  testateur  et  le  légataire 
comourants  n'avaient  jamais  eu  ces  qualités  respectives  ;  telle 
est  la  décision  formelle  de  l'art.  135.  Mais  les  présomptions 
du  Code  s'appliqueraient  sans  aucun  doute  aux  successeurs 
irréguliers,  car  alors  l'hérédité  est  dévolue  conformément  à 
la  volonté  même  du  législateur. 

Des  DIFFÉRENTES  SORTES  (T héritiers.  -^  Les  héritiers  ab  in- 
testat se  divisent,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  en  hé- 
ritiers légitimes  et  en  successeurs  irréguliers.  Les  premiers 

1  Massé  et  Vergé,  t.  Il,  §  352,  note  1,  p.  236.  —  Demolombe,  Suce,  t.  I, 
n.  112  et  113. 
*  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  53,  p.  1G7.  —  Demolombe,  Suce,  t.  I,  n.  II7. 
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représentent  la  personne  du  défunt  ;  les  seconds  recueillent 
simplement  ses  biens,  sans  représenter  sa  personne.  Nous 
avons  signalé  une  première  conséquence  de  cette  distinction  ; 
les  héritiers  légitimes  sont  tenus  ultra  vires  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  ;  les  successeurs  irréguliers  n^en 
sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  par  eux  recueil- 
lis. Ajoutons  que  les  héritiers  légitimes  ne  pourraient  pas, 
en  renonçant  à  la  succession  par  eux  acceptée,  se  soustraire 
au  payement  des  dettes  héréditaires,  qui  sont  désormais  leurs 
àeiies personnelles;  et  que,  au  contraire,  les  successeurs  irré- 
guliers peuvent  se  mettre  à  l'abri  de  toute  poursuite  en  aban* 
donnant  les  biens  par  eux  recueillis,  puisqu'ils  sont  tenus  à 
raison  de  ces  biens  seulement. 

De  la  SAISINE.  —  La  différence  existant  entre  les  héritiers 
légitimes  et  les  successeurs  irréguliers  trouve  son  expression 
la  plus  saillante  dans  la  saisine  qui  est  accordée  aux  premiers 
et  refusée  aux  seconds.  On  appelle  saisine  Tinvestiture  de  la 
succession  donnée  par  la  loi  aux  héritiers  légitimes.  Mais 
quelle  est  la  nature  et  la  portée  de  cette  investiture  ?  Le  voici  : 
non-seulement  l'héritier  légitime  devient  par  la  mort  du  de 
cujus  {successione  agitur)  propriétaire  de  la  succession,  mais 
il  en  reçoit  encore  de  plein  droit,  et  sans  l'accomplissement 
d'aucune  formalité  préalable,  la  pleine  et  eaixhv^  possession. 
En  conséquence,  il  peut  immédiatement  exercer  tous  les  droits 
du  défunt,  poursuivre  ses  débiteurs,  revendiquer  ses  biens 
contre  les  tiers  détenteurs,  aliéner  les  meubles  et  les  immeu- 
bles dépendants  de  la  succession,  de  telle  sorte,  qu'au  point 
de  vue  juridique,  le  défunt  semble  revivre  dans  son  héritier. 
Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  successeurs  irréguliers  ;  ils 
ont  bien  la  propriété  de  la  succession  à  dater  du  décès  ^, 
mais  la  loi  ne  leur  en  accorde  point  làpossession,  et,  par  suite, 
ib  ne  peuvent  exercer  les  droits  qui  appartenaient  au  défunt, 
qu'après  avoir  obtenu  cette  possession^  soit  des  héritiers  légi- 

1  Demolombe^  Suce,  t.  11,  n.  38 et  39.  Parie>,  30  Juin  1851. 
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times  avec  l^scpels  ils  concourent,  soit  de  la  justice.  Au  sur- 
plus, la  mise  en  possession  des  successeurs  irréguliers  doit 
rétroagir  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  car  autre- 
ment la  prescription  se  trouverait  n'avoir  pas  couru  au  profit 
de  la  succession  contre  les  tiers  pendant  l'intervalle,  lors- 
qu'elle a  couru  au  profit  des  tiers  contre  la  succession  (art. 
2258,  2259)  ;  résultat  injuste  et  inadmissible.  Certains  au- 
teurs contestent  cependant  celte  rétroactivité,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'on  ne  peut  endroit  supprimer  une  lacune  de  pos- 
session, qui  en  fait  a  existé.  Mais  on  peut  répondre  que, 
dans  l'intervalle,  la  succession  sustinebat  personam  defuncti 
et  ne  cessait  pas  de  posséder  contre  les  tiers,  comme  les  tiers 
contre  elle.  La  seule  difiFérence  qui  sépare  les  héritiers  ayant 
la  saisine  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  consiste  donc  en  ce  que  les 
premiers  peuvent  de  plein  droit,  et  à  l'instant,  s'emparer  des 
biens  et  des  actions  laissés  par  le  défunt,  tandis  que  les  se- 
conds ne  le  peuvent  point  avant  leur  envoi  en  possession. 


CHAPITRE  II 

PES   QUALITÉS  REQUISES   POUR  SUCCÉDER. 

Art.  725.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  Tinstant 
de  l'ouverture  de  la  succession .  —  Ainsi,  sont  incapables  de  suc- 
céder :  —  i°  celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ;  —  2*  l'enfant  qui 
n'est  pas  né  viable  ;  —  3<»  celui  qui  est  mort  civilement. 

726.  {Atyrogé  •par  la  loi  du  {^  juillet  1819  *.)  Un  étranger  n'est  ad- 

*  Loi  du  \K  juillet  1819,  relative  à  l'abolition  du  droit  d'aubaine 
et  de  détraction. 

1.  Les  art.  726  et  912  du  Code  civil  sont  abrogés  :  en  conséquence,  les 
étrangers  auront  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même 
manière  que  les  Français,  dans  toute  l*étendue  du  royaume. 

2.  Dans  le  cas  de  partage  d*une  même  succession  entre  des  cohéritiers 
étrangers  et  Français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France 
uEe  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  se- 
raient exclus,  à  quelque  Utre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes 
locales. 

11.  « 
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mis  à  sQCcéder  aux  biens  que  son  parent,  étranger  ou  Français, 
possède  dans  le  territoire  de  l'Empire,  que  dans  les  cas  et  de  la 
manière  dont  un  Français  succède  à  son  parent  possédant  des  biens 
dans  le  pays  de  cet  étranger,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  i4,  au  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  droits  civils» 

727.  Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels,  exclus  des  suc- 
cessions :  —  1  ^  celui  qui  sera  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de 
donner  la  mort  au  défunt;  —  2^  celui  qui  a  porté  contre  le  défunt 
une  accusation  capitale  Jugée  calonmieuse  ;  —  3^  l'héritier  majeur 
qui, instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 

72$.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascen- 
dants et  descendants  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même  degré, 
ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses 
oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 

729.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité  est 
tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouis- 
sance depuis  l'ouverture  de  la  succession . 

730.  Les  enfants  de  Tindigne,  venant  à  la  succession  de  leur  chef, 
et  sans  le  secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas  exclus  pour  la 
faute  de  leur  père  ;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer, 
sur  les  biens  de  cette  succession,  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux 
pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

De  la  CAPACTTÉ  requise  pour  succéder.  —  En  principe,  est 
capable  de  succéder  tout  héritier  présomptif  qui  a  survécu 
au  défunt.  Cette  règle  reçoit  cependant  plusieurs  exceptions. 
Ainsi  l'art.  725  déclare  incapables  : 

V  Celui  qui  n*est  pas  encore  conçu.  — ^  Pourquoi  cette  dis- 
position ?  Car  Tenfant  qui  n'est  pas  conçu  n'a  pas  existé,  et 
quiconque  n'a  pas  existé  ne  peut  avoir  survécu  au  défunt.  — 
La  disposition  du  Code  a  pour  but  d'exclure,  dans  les  succes- 
sions ab  intestat^  la  possibilité  de  succéderavant  d'être  conçu, 
que  l'on  admettait  autrefois  dans  les  substitutions.  Ainsi 
nous  verrons  que  le  petit-fils,  par  exemple,  pouvait,  quoi- 
que conçu  postérieurement  à  la  mort  de  son  aïeul,  recevoir 
les  biens  par  lui  grevés  de  substitution  à  son  profit,  de  la 
même  manière  que  s'il  avait  existé  à  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  succession  de  cet  aïeul.  Certaines  substitutions  sont  en- 
core permises  aujourd'hui,  et,  comme  dans  l'ancien  droit 
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firançais,  les  biens  qui  en  sont  frappés  passent  ou  peuvent 
passer  à  des  personnes  non  oonçues  au  moment  où  décède  le 
disposant.  Mais  ces  transmissions  de  biens  sont  exception- 
nelles, et,  en  général,  il  est  vrai  de  dire  que  pour  succéder, 
il  £etnt  être  conçu  lors  de  Touverture  de  la  succession. 

Comment  ce  fedt  pourra- t-il  être  constaté  î  On  ne  peut  ici 
recourir  aux  présomptions  établies  parles  articles  312  et  315 
pour  la  durée  de  la  grossesse  ;  car  ces  présomptions  ont  pour 
but  unique  de  déterminer  la  qualité  des  en&nts,  et  aucun 
texte  n*en  autorise  l'application,  quand  il  faut  savoir  non 
plus  si  Tenfant  est  ou  non  légitime,  noais  s'il  est  ou  non  héri- 
tier. L'enfant  devra  donc  produire  des  preuves  directes  pour 
établir  qu'il  était  conçu  lors  de  l'ouverture  de  la  succession 
à  laquelle  il  prétend  ^ 

Il  est  cependant  des  cas  où  les  présomptions  établies  par 
les  art.  312  et  315  pourront  être  invoquées  par  l'en&nt  qui 
veut  succéder  ;  c'eçt  lorsque  la  question  de  légitimité  sera  liée 
à  la  question  de  succession.  Or,  cette  hypothèse  se  présentera 
toutes  les  fois  que  le  mari  de  la  mère  étant  mort,  l'enfant 
naîtra  dans  les  trois  cents  jours  du  décès.  Cet  enfant  est,  aux 
termes  de  l'art.  315,  légitime,  et  les  héritiers  du  mari  ne 
peuvent  prouver  qu'il  est.  adultérin.  Il  sera  donc  nécessaire- 
ment héritier  en  vertu  de  la  [présomption  qui  protège  sa  lé- 
gitimité. 

2^  Est  encore  incapable  de  succéder  l'enfant  qui  n'est  pas 
né  viable.  —  Pourquoi  ?  —  Parce  que  son  existence  a  été 
tellement  éphémère  ou  douteuse,  que  Ton  ne  peut  en  induire 
sérieusement  sa  survivance  au  défunt.  D'ailleurs,  il  était  rai- 
sonnable d'épargner  aux  héritiers  définitifs  les  frais  et  les 
droits  de  mutation  résultant  d'une  double  transmission  de  la 
sœcession. 

Ceux  qui  prétendent  que  l'enfant  a  recueilli  la  succession 
doivent  prouver  qu'il  était  conçu  au  moment  de  son  ouver- 

*  Bognet  sur  Pothier,  1. 1,  p.  484.  —  Mawé  et  Vergé,  t.  I,  §  354,  note  2, 
p.  241. 
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ture,  et  qu'il  est  né  vivant.  Mais  cette  double  preuve  une  fois 
fournie,  c'est  aux  tiers  qui  contesteraient  la  viabilité  de  Ten- 
fant  à  rétablir  ;  car,  en  général,  les  enfants  qui  naissent  vi- 
vants naissent  viables. 

Toute  preuve  est  admissible  pour  constater,  soit  la  viabilité, 
soit  la  non-viabilité  de  Tenfant  ;  car  un  fait  de  cette  nature 
ne  ]peut  être  établi  par  preuve  précbnstituée. 

3**  D'après  Fart.  725  du  Code,  le  mort  civilement  est  inca- 
pable de  succéder.  Une  loi  du  3i  mai  1854  a  aboli  la  mort 
civile  ;  mais  elle  a  laissé  subsister  l'incapacité  de  recevoir  par 
donation  ou  par  succession,  et  Fart.  725  conserve  encore 
toute  sa  force  prohibitive. 

Enfin,  était  incapable  de  succéder,  aux  termes  de  l'article 
726,  rétranger  appartenant  à  une  nation  qui  n'accordait  pas 
aux  Français  le  même  avantage.  Mais  une  loi  du  14  juillet 
1819  est  venue  renverser  ce  principe  de  réciprocité,  et  au- 
jourd'hui, tout  étranger  sans  distinction  peut  succéder  en 
France  de  la  même  manière  que  les  Français.  Cette  loi,  ren- 
due dans  le  but  de  rappeler  en  France  les  capitaux  qu'une 
longue  guerre  et  une  double  invasion  en  avaient  fait  sortir,  a 
survécu  aux  circonstances  désastreuses  qui  l'engendrèrent. 

L'article  2  de  cette  loi  contient  une  disposition  dont  l'équité 
est  manifeste.  Il  décide  que,  dans  le  cas  de.partage  d'une 
même  succession  entre  cohéritiers  étrangers  et  Français,  ces 
derniers  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France  une  valeur 
égale  à  celle  des  biens  situés  en  pays  étranger  dontils  seraient 
exclus  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales.  Soit  une  succes- 
sion de  100,  dont  50  se  trouvent  en  France  et  50  à  l'étranger, 
avec  deux  héritiers,  l'un  Français  et  l'autre  étranger,  appelés 
à  la  recueillir  par  portions  égales.  Si  la  loi  étrangère  exclut 
le  Français  du  partage  des  50  situés  à  l'étranger,  le  Français 
prendra  seul  les  50  situés  en  France,  car  autrement  il  ne 
pourrait  pas  avoir  toute  sa  part  héréditaire,  et  l'égalité  cesse- 
rait d'exister. 

De  l'indignité.  —  L'indignité  empêche  non  de  recueillir 
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la  succession^  mais  de  la  conserver  ;  elle  atteint  toujours  des 
personnes  capables,  car  si  le  successible  avait  déjà  été  exclu 
pour  cause  d'incapacité,  il  serait  impossible  de  prononcer  sa 
déchéance  pour  cause  d'indignité.  Mais  elle  ne  frappe,  selon 
la  plupart  des  auteurs,  que  l'héritier  légitime  et  non  l'héri- 
tier testamentaire  pour  lequel  l'art.  1046  a  établi  à  cet  égard 
des  règles  particulières^. 

Aux  termes  de  l'article  727,  sont  indignes  : 

1*  Celui  qui  a  été  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de 
donner  la  mort  au  défunt  ;  et,  en  effet,  il  eût  été  immoral  de 
voir  un  criminel  s'enrichir  des  dépouilles  de  sa  victime.  Mais 
faisons  observer  que  la  culpabilité  du  successible  ne  peut  lé- 
galement résulter  que  de  sa  condamnation;  peu  importe 
d'ailleurs  la  peine  dont  il  a  été  frappé.  Ainsi  le  successible, 
déclaré  excusable  pour  avoir,  par  exemple,  donné  la  mort  au 
défunt  par  suite  de  provocation  (C.  pén.,  art.  321),  et  comme 
tel  condamné  à  une  peine  simplement  correctionnelle,  n'en 
devrait  pas  moins,  selon  la  plupart  des  auteurs,  être  déclaré 
indigne.  Et,  en  effet,  la  morsde  publique  serait  gravement 
offensée  par  le  spectacle  de  cette  succession  tombant  aux 
mains  qui  ont  donné  la  mort  au  défunt.  D'ailleurs,  le  système 
contraire  donnerait  ^à  craindre  que  le  successible  provoqué 
ne  tuât  trop  facilement  le  provocateur,  puisque,  à  l'attrait  de 
la  vengeance,  viendrait  se  joindre  Fappât  de  la  succession  à 
recueillir. 

Ne  sont  cause  d'indignité  : 

Ni  le  meurtre  par  imprudence,  bien  qu'il  constitue  un 
déUt  (C.  pén.,  art.  319);  car  on  ne  peut  frapper  d'une  dé- 
chéance aussi  grave  une  personne  dont  l'intention  était  inno- 
cente; 

Ni  le  meurtre  commis  en  état  de  folie  ou  de  légitime  dé- 
fense ;  car  il  n'y  a  pas  alors  de  culpabilité,  ni  de  peine  même 
correctionneUe  (C.  pén.,  art.  328,  329); 

<  Sic  Demanle,  t. IV,  n.  98  bis  ii.  --  Demolombe,  Smcc,  1 1,  n.  218. -  Con- 
trat Lyoo,  12Janv.  1864. 
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Ni  le  meurtre  commis  par  un  mineur  de  seize  ans,  ayant 
agi  sans  discernement  ;  car  il  n'est  pas  non  plus  coupable  ni 
punissable  (G.  pén.^art.  66). 

a*  Est  indigne  celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  ac- 
cusation capitale  jugée  calonmieuse.  Ces  expressions  de 
Tart.  727  sont  inexactes,  puisque  les  particuliers  n*ont  plus 
aujourd'hui,  comme  à  Rome,  le  droit  de  porter  des  accusa- 
tions, et  que,  aux  termes  de  Tart.  1  du  Code  d'inst.  erimi- 
nelle,  le  ministère  public  est  s^  investi  de  cet  important 
privilège  ;  mais  le  Code  a  voulu  frapper  d'indignité  celui  qui 
porte  une  plainte  ou  fait  une  dénonciation  calomnieuse 
contre  le  de  cujusj  dont  le  résultat  eût  pu  èto:^  une  condam- 
nation capitale.  La  plainte  a  trait  au  crime  ou  délit  dont  on  a 
personnellement  souffert,  et.  la  dénonciation  au  crime  ou 
délit  dont  autrui  a  été  la  victime.  L'une  et  Tautre  peuvent 
avoir  des  conséquences  également  funestes^  et  c'est  pourquoi 
l'une  et  l'autre  doivent  entraîner  l'indignité  lorsqu'elles  sont 
calomnieuses.  Parmi  les  peines  capitales,  il  faut  mettre  non- 
seulement  la  peine  de  mort  proprement  dite,  mais  encore 
celles  des*  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportation  qui, 
avant  la  loi  du  31  mai  1854,  emportaient  mort  civile,  et  qui 
entraînent  encore  aujourd'hui  les  déchéances  les  plus  graves. 
Au  surplus,  il  faut  que  la  plainte  ou  la  dénonciation  soient 
ytf^^65  calomnieuses  pour  être  valablement  alléguées.  Consér 
quemment,  si  le  de  cujus  n'a  pas  fait  condamner  son  succes- 
sible  comme  calomniateur,  celui-d  n'aura  pas  encouru  Tin- 
dignité. 

S""  Enfin  est  indigne  l'héritier  majeur  qui,  instruit  du 
meurtre  du  défunt,  ne  Ta  pas  dénoncé  à  la  justice  ;  mais 
le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendants 
et  descendants  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même  degré, 
ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à,  ses  frères  et  soeurs,  ni 
à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces.  Faut-il 
ajouter  à  cette  nomenclature  de  l'art.  728  les  alliés  à  titre  de 
collatéraux,  comme  les  alliés  à  titre  d'ascendants  ou  de  des- 
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cendants?  Non,  d'après  le  texte  même  de  rarticle  ;  oui,  d'a- 
près rhistorique  de  sa  rédaction,  et  en  effet  le  tribunat  de- 
manda et  obtint  que  les  alliés  en  ligne  collatérale  fussent 
assimilés  aux  parents  légitimes  dans  la  même  ligne.  Or,  les 
mots  ni  à  ses  alliés  au  même  degré  furent  par  erreur  laissés 
après  la  désignatioui  des  ascendants  et  descendants;  évidem- 
ment,  ils  n*ont  pas  de  sens  à  la  place  qulls  occupent,  puis- 
que les  ascendants  et  les  descendants  sont  tous  exceptés  sans 
limitation  de  degrés.  Il  Caut  donc  lea  mettre  à  la  fin  de  la 
nomenclature  etde  l'article,  et  dès  lors  l'exception  comprend 
les  alliés  dans  la  ligne  collatérale^  aussi  bien  que  les  alliés 
dans  la  ligne  ascendante  ou  descendante. 

L'exception  du  Code  est  du  reste  fort  raisonnable,  car  on 
ne  peut  reprocher  à  un  parent  ou  allié  de  n'avoir  pas  dénoncé 
le  crime  commis  par  son  parent  ou  allié  ;  mais  elle  mènera 
souvent  à  un  résultat  contradictoire  nvec  son  but  ;  en  effet, 
le  successible  sera  précisément  obligé  de  dénoncer  son  parent 
meurtrier  pour  prouver  qu'il  n'était  pas  tenu  de  le  dénoncer, 
et,  en  voulant  profiter  de  l'exception,  il  froissera  le  senti- 
ment de  délicatesse  que  cette  exception  avait  pour  but  de 
prof^r.  Dans  un  cas,  cependant^  cette  contradiction  n'aura 
pas  li^u  :  c'est  cpiand  le  meurtrier  sera  déjà  connu  indépen- 
damment du  fait  de  l'héritier  à  l'époque  où  celui-ci  invoquera 
le  bénéficade  l'exception. 

L'héritier  qui  n'aura  pas  profité  de  l'exception  pourra- t-il 
faire  réformer  le  jugement  en  vertu  duquel  il  a  été  exclu  de 
la  succession,  ai  plus  tard  il  est  établi  qu'il  n'était  pas  tenu 
de  dénonce  le  meurtrier?  Oui,  pourvu  qu'il  soit  encore  dans 
les  délais  de  l'appel,  ou  que  ses  adversaires  se  soient  mis  par 
leur  dol  dans  un  cas,  de  requête  civile  (G.  pr.,  art.  480)  ;  mais 
non  dans  toute  autre  hypothèse,  car,  en  dehors  des  cas  de 
réformation  formellement  prévus  par  le  Code,  tout .  juge- 
ment est  inattaquable,  et,  par  suite,  toute  erreur  irrépa- 
rable. 

Le  pardon  accordé  par  le  défunt  à  son  successible  indigne 
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ne  couvrirait  pas  son  indignité^  car  on  ne  peut  déroger  aux 
règles  qui  intéressent  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs. 
(C.Nap.,art.6.) 

A  QUI  compète  Faction  en  indignité.  —  Peuvent  intenter 
Faction  en  indignité  toutes  les  personnes  ayant  un  intérêt  né 
etactuel,  c'est-à-dire  les  cohéritiers  de  l'indigne,  ou,  à  défaut 
de  cohéritiers,  les  successibles  du  degré  subséquent.  Leurs 
créanciers  ne  le  pourraient  point,  par  la  rûson  que  Fart.  1 166 
du  Gode  ne  permet  aux  créanciers  d'exercer  les  droits  de  leur 
débiteur  que  dans  le  cas  où  ils  ne  sont  pas  exclusivement  at- 
tachés à  sa  personne.  Or,  l'action  en  indignité  a  précbément 
un  caractère  personnel,  puisque  son  but  est  la  flétrissure 
d'un  héritier  coupable.  L'on  ne  peut  donc,  sans  la  déna- 
turer, en  faire  une  arme  pour  des  intérêts  purement  pécu- 
niaires. 

L'indignité  ne  peut  jamais  atteindre  qu'une  personne  vi- 
vante, et,  en  effet,  elle  est  une  véritable  pénalité  ;  les  péna- 
lités ne  peuvent  être  prononcées. ni  contre  un  défunt,  ni 
contre  ses  héritiers. 

Des  EFFETS  de  F  indignité.  —  L'indignité  entraine  l'exclu- 
sion rétroactive  du  successible,  et  tout  doit  se  passer  comme 
s'il  n'avait  jamais  recueilli  l'hérédité  (art.  729).  Conséquem- 
ment  il  est  tenu  de  restituer  aux  ayants  droit,  non-seulement 
tous  les  capitaux,  mais  encore  tous  les  biens  et  revenus  qu'il 
a  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  succession.  II  ne  faut  même 
pas  faire  d'exception  en  faveur  de  Thérilier  qui  encourt  Tin- 
dignité  postérieurement  au  décès,  parce  que,  par  exemple, 
il  découvre  après  coup,  et  sans  le  dénoncer  à  la  justice,  le 
meurtre  du  défunt.  En  effet,  le  Code  ne  distingue  pas,  et  il 
frappe  l'indigne  avec  la  même  sévérité,  que  la  date  de  son 
indignité  soit  ancienne  ou  récente. 

Par  une  juste  réciprocité,  l'exclusion  de  l'indigne  fait  re- 
vivre les  droits  d'hypothèque,  de  servitude  ou  autres  qu'il 
avait  sur  les  biens  du  défunt,  et  que  la  confusion  de  l'héré- 
dité avec  ses  biens  personnels  avait  éteints.  De  la  sorte,  toutes 
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choses  se  trouvent  rétablies^  par  rapport  à  rindigne^  dans 
l'état  où  elles  étaient  avant  l'ouverture  de  la  succession. 

L'indignité  est,  avons-nous  dit,  une  peine  ;  or,  comme 
tonte  peine  doit  exclusivement  frapper  le  coupable,  il  en 
résulte  que  les  droits  concédés  à  des  tiers  par  l'indigne,  avant 
son  exclusion  de  l'hérédité,  doivent  être  maintenus.  Ainsi  les 
hypothèques,  les  servitudes  et  autres  droits  réels  par  lui 
constitués,  conserveront  leur  entière  validité. 

Les  actes  conservatoires  ou  d^exécution  par  lui  faits  au 
profit  de  l'hérédité  subsisteront,  car  les  anéantir  serait  pré- 
judider,  non  à  l'indigne  qui  abandonne  la  succession,  mais 
aux  héritiers  innocents  qui  la  recueillent  à  sa  place. 

De  ce  que  l'indignité  frappe  exclusivement  le  coupable,  il 
résulte  encore  que  les  enfants  de  l'indigne  ne  sont  pas  exclus 
de  la  succession  pour  la  faute  de  leur  père  (art.  730).  Seule- 
ment ils  la  recueilleront  de  leur  propre  chef,  et  non  par  re- 
présentation. Pourquoi?  Parce  que  le  représentant  n'a  que  les 
droits  du  représenté.  Or,  ici  le  représenté  a  été  exclu  de  la 
succession,  et  ses  enfants  ne  peuvent  invoquer  les  droits  qu'il 
a  lui-même  perdus. 

Les  enfants  de  l'indigne,  qui  ne  d' ivent  pas  en  principe 
souffrir  de  la  faute  de  leur  père,  seront  cependant,  à  cause 
d'elle,  exclus  de  la  succession,  toutes  les  fois  que  leur  père 
aurait  été  en  concours  avec  des  cohéritiers,  car  alors  ils 
seront  primés  par  ces  cohéritiers. 

Ainsi,  lorsque  le  défunt  laisse  deux  enfants  dont  l'un  est 
indigne,  l'autre  recueille  toute  la  succession,  puisqu'il  est 
plus  proche  en  degré  que  les  enfants  de  l'indigne.  Mais  si, 
par  exemple,  le  défunt  laisse  d'une  part  un  enfant  indigne 
qui  a  lui-même  des  en&nts,  et  de  l'autre  un  collatéral  quel- 
conque^ les  petits-enfants  prennent  toute  la  succession,  car 
la  ligne  descendante  est  tout  entière  préférée,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  tard,  à  la  ligne  collatérale. 

Au  surplus,  l'artide  730  n'avait  pas  besoin  de  dire  que  les 
enfants  de  l'indigne  sont  privés  du  bénéfice  de  la  représen- 
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tation,  car  rarlicle  744  ne  permet  pas  de  représenter  les  per- 
sonnes vivantes,  et  pour  être  indigne  il  faut  nécessairement 
avoir  survécu  au  défunt.  Si  en  &it  le  successible  n'avait  pas 
survécu,  et  qu'en  conséquence  il  n'eût  pas  encouru  la  décla- 
ration d'indignité,  ses  enfonts  seraient-ils  encore  dans  l'im- 
possibilité de  le  représenter  ?  L'article  730  nous  conduit  à 
une  solution  négative,  car  il  prdiibe  la  représentation  de 
l'héritier  qui  a  été  déclaré  indigne,  et  nullement  celle  de 
l'héritier  qui  eût  pu  être  déclaré  indigne.  Or,  comme  l'indi- 
gnité suppose  la  survivance,  les  en&nts  de  l'héritier  prédé- 
cédé peuvent  le  représentei** 

On  objecte  : 

1"  Que  l'article  730  est,  dans  ce  système,  une  pure  répé- 
tition de  Tarticle  744,  puisque  d'un  côté  l'article  744  prohibe 
la  représentation  des  personnes  vivantes^  et  que,  de  l'autre, 
l'artide  730  est  seulement  applicable  dans  l'hypothèse  de 
cette  survivance  ;  à  quoi  l'on  répond  que  le  Code  a  voulu 
dès  à  présent  décider  un  point  autrefois  très-controversé,  et 
que  d'ailleurs  il  fait  souvent  lui-même,  à  un  cas  particulier, 
l'application  d'un  principe  général  ; 

2*"  Que  le  représentant  a  seulement  les  droits  du  repré- 
senté, et  que  ces  drmts  sont  dans  notre  hypothèse  anéantis 
par  le  fait  de  l'indignité  :  à  quoi  l'on  répond  que  l'indignité 
empêche,  non  d'acquérir  la  siiccession,  mais  de  la  conserver. 
Les  représentants  de  l'indigne  l'acquerront  donc  comme  lui, 
mais,  à  sa  différence,  ils  pourront  la  conservai 

Concluons  donc  que  les  enfants  de  celui  dont  le  prédécès  a 
empêché  l'indignité  peuvent  le  représenter  *. 

*  Sic  Marcadé,  art.  730,  n.  1.  —  Contra  Duranton,  t.  VI,  n.  131. 
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CHAPITRE  III 

DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESSION. 
PREMIÈRE  SECTION 

DISPOSITIONS  G*IIÉEAI.W8, 

Art.  731 .  Les  successions  sont  déférées  anx  enfants  et  descendants 
du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  parents  collatéraux,  dans  l'ordre 
etsnivantles  règles  ci-après  déterminées. 

732.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni  Torigine  des  biens  pour 
en  régler  la  succession . 

733.  Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux 
se  divise  en  deux  parts  égales  :  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne 
paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne  maternelle.  —  Les 
parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  parles  germains; 
mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne^  sauf  ce  qui  sera  dit 
à  Farlicle  752.  Les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes.  — 
n  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que  lorsqu'il 
ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes. 

734.  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et 
maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diverses  bran- 
ches ;  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  Théritier 
ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de  la  re- 
présentation, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

735.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  généra- 
tions; chaque  génération  s'appelle  un  degré. 

736.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne  directe 
la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent  l'une  de  l'autre; 
ligne  collatérale^  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descen- 
dent pas  les  unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur 
commun.  —  On  distingue  la  ligne  directe^  en  ligne  directe  descen- 
dante et  ligne  directe  ascendante.  —  La  première  est  celle  qui  lie 
le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui 
lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle  descend. 

737.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de 
générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est,  à  l'égard  du  père, 
au  premier  degré  ;  le  petit-fils,  au  second  ;  et  réciproquement  du 
père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et  petits-fils. 

738.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  composent  par  les  gêné- 
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rations,  depuis  l'un  des  parents  jusques  et  non  compris  l'auteur 
commun^  et  depuis  celui-ci  Jusqu'à  l'autre  parent.  —  Ainsi^  deux 
frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième 
degré  ;  les  cousins  germains  au  quatrième  ;  ainsi  de  suite* 

Notions  générales.  —  Le  Code  exaniine  successivement 
les  divers  ordres  de  successions,  tant  régulières  qu'irrégu- 
Itères.  Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  ses  dispositions,  il 
importe  de  poser  quelques  principes  généraux  qui  dominent 
toute  la  matière. 

1*'  Principe.  —  La  loi  ne  considère  point  V origine  des 
biens  pour  en  régler  la  succession  (art.  732).  —  Ce  principe 
négatif  a  pour  but  d'abroger  un  principe  contraire  de  l'an- 
cien droit  français.  Autrefois  on  distinguait  les  biens  de 
toute  succession  en  nobles  ou  roturiers,  meubles  ou  immeu- 
bles ^  et  leur  dévolution  était  différente,  suivant  qu'ils  avaient 
l'un  ou  Tautre  de  ces  caractères.  Aujourd'hui  ces  distinctions 
ont  disparu,  et  les  biens  de  toute  nature  sont  dévolus  et  se 
partagent  de  la  même  manière. 

2'  Principe.  —  La  loi  ne  considère  point  Vorigine  des 
biens  pour  en  régler  la  succession  (art.  732).  —  Ce  principe 
négatif  a  encore  pour  but  d'abroger  un  principe  contraire  de 
l'ancien  droit  français.  Autrefois  on  divisait  les  biens  de 
toute  succession  en  propres  el  en  acquêts.  Étaient  proprés  les 
biens  provenant  de  la  famille,  soit  du  côté  paternel,  soit  du 
côté  maternel  ;  étaient  acquêts  les  biens  que  le  défunt  avait 
acquis  de  son  vivant,  autrement  que  par  donation  ou  succes- 
sion émanées  de  parents  en  ligne  directe.  L'ancienne  législa- 
tion attachait  la  plus  haute  importance  au  maintien  des 
propres  dans  la  famille,  et  c'est  pourquoi  elle  interdisait  aux 
testateurs  de  faire  des  dispositions  qui  excédassent  un  cin- 
quième. Voici  maintenant  de  quelle  manière  le  partage  des 
propres  était  fait  entre  les  membres  de  la  famille.  Dans  chaque 
ligne,  on  attribuait  aux  parents  les  plus  proches  les  biens 
qui  provenaient  de  cette  ligne,  en  vertu  de  la  règle  :  Patema 
patemis,  materna  maternis.  Après  la  fente,  ou  division  des 
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propres  en  paternels  et  matemelSi  venait  la  refente^  ou  sub- 
division des  mêmes  biens  dans  chaque  ligne,  selon  des  dis- 
tinctions et  sous-distinctions,  qui  variaient  avec  les  diverses 
coutunles.  Quant  aux  acquêts  dont  le  défunt  n'avait  pas  dis- 
posé, la  dévolution  en  avait  également  lieu  d*une  manière 
différente  suivant  les  coutumes. 

A  ce  système  compliqué  de  l'ancien  droit  français,  le  Code 
a  substitué  un  principe  simple  et  unique.  Aux  termes  de 
Tart.  733,  toute  succession  se  partage  en  deux  parts  égales. 
Tune  pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les 
parents  de  la  ligne  maternelle,  et  cette  bifurcation  est  indé- 
pendante de  rorigine  des  biens  compris  dans  la  succession 
(art.  732).  (blette  règle  nouvelle  peut  avoir  des  conséijuences 
injustes;  car  toute  la  fortune  du  défunt  provient  quelquefois 
du  côté  paternel,  ou  réciproquement,  et  cependant  le  côté 
maternel  en  prend  la  moitié,  ou  réciproquement  ;  mais  Tes- 
prit  du  Code  est  favorable  à  la  division  et  au  nivellement  des 
fortunes,  et  voilà  pourquoi  il  attribue  la  moitié  de  la  succes- 
sion à  chaque  ligne,  lors  même  que  Tune  d'elles  a  fourni 
la  succession  tout  entière.  On  peut  formuler  ainsi  la  règle 
du  Code  :  Dimidium  patemisy  dimidium  matemis. 

Nous  avons  dit  que  le  (]!ode  ne  recherche  pas  Torigine  des 
biens  pour  en  régler  la  succession.  Trois  exceptions  doivent 
cependant  être  apportées  à  ce  principe.  L'on  recherche  l'ori- 
gine des  biens  : 

V  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  la  succession  de  l'adopté  mort 
sans  postérité  (art.  351  et  352).  Dans  ce  cas,  les  biens  qui 
provenaient  de  l'adoptant  retournent  à  lui,  et  ne  passent  pas, 
comme  le  reste  de  la  succession,  aux  collatéraux  de  Tadopté. 
Rappelons  que  les  enfants  légitimes  de  l'adoptant  peuvent, 
comme  leur  père,  reprendre  les  biens  dans  la  succession  de 
Tadopté,  mais  que  l'adoptant  seul  peut  les  reprendre  jusque 
dans  la  succession  des  enfants  de  l'adopté  morts  eux-mêmes 
sans  postérité.  ' 

2^  Lorsqu'il  s'agit  dérégler  la  succession  de  l'enfant  qui. 
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après  avcÂr  reçu  de  Tnn  de  ses  ascendants  une  donation, 
meurt  sans  postérité  (art.  747).  Nous  reviendrons  tout  à 
l'heure  sur  cette  exception. 

3*  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  la  succession  d'im  enfant  na- 
turel qui,  après  avoir  reçu  de  son  père  ou  de  sa  mère  naturels 
une  donation,  meurt  sans  postérité  (art.  766).  Plus  tard  en- 
core nous  reviendrons  sur  cette  exception. 

3"  Principe.  —  Le  Code  ne  reconnaît  plus  de  droit  daU 
nesse  ni  de  masculinité.  —  En  effet,  tous  les  enfants  et  des- 
cendants succèdent  à  leurs  ascendants,  sans  distinction  de 
sexe  ni  de  primogéniture,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de 
différents  mariages  (art.  745).  Ce  double  principe  négatif 
abroge  encore  un  douille  principe  contraire  de  Tancien  droit 
français,  dont  l'application  et  les  effets  variaient  suivant  les 
coutumes. 

Après  avoir  posé  les  principes  fondamentaux  des  succes- 
sions, nous  allons  examiner  les  dispositions  particulières  du 
Code  sur  les  divers  ordres  d'héritiers  légitimes. 

Des  divers  ordres  ^héritiers  légitimes.  —  On  appelle 
ordre  une  classe  d'héritiers,  qui  souvent  concourent  ensemble 
dans  le  partage  de  la  succession,  et  qui  toujours  excluent  les 
héritiers  d'un  ordre  inférieur.  Le  Code  a  traité  cette  matière 
sans  méthode,  mais  le  sens  de  ses  dispositions  n'est  ni  con- 
testable ni  contesté.  De  leur  ensemble  il  résulte  qu'il  y  a 
quatre  ordres  d'héritiers  légitimes. 

Le  premier  comprend  tous  les  descendants  légitimes  du 
défunt,  quel  que  soit  leur  degré. 

Le  second  comprend  à  la  fois  et  certains  ascendants  et 
certains  collatéraux.  On  les  appelle  j^rtvtV^^iA,  parce  qu'ils 
priment  les  autres  ascendants  et  les  autres  collatéraux.  Cet 
ordre  est  mixte,  puisqu'il  se  compose  de  parents  pris  dans 
la  ligne  directe  et  de  parents  pris  dans  la  ligne  collatérale.  Les 
ascendants  privilégiés  sont  le  père  et  la  mère  ;  les  collaté- 
raux privilégiés  sont  les  frères  et  sœurs  du  défunt  ou  descen- 
dants d'eux. 
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Le  troisième  ordre  comprend  les  ascendants  non  privilé- 
giés^ c'est-à-dire  les  ascendants  antres  que  le  père  et  la  mère 
du  défunt. 

Enfin  le  quatrième  comprend  les  collatéraux  non  privilé-- 
giés,  c'est-à-dire  les  coUat^aux  autres  que  les  firères  et  sœurs 
du  défunt  ou  descendants  d'eux. 

Les  biens  étant  divisés  en  deux  moitiés,  Tune  pour  la 
ligne  paternelle,  l'autre  pour  la  ligne  maternelle,  l'ordre  le 
plus  proche  dans  chaque  ligne  les  recueille,  à  l'exclusion  des 
ordres  les  plus  éloignés.  Or,  comme  les  deux  lignes  sont  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre,  il  arrivera  souvent  que  les  deux 
Gtàies  effectivement  investis  des  deux  moitiés  de  la  succes- 
sion seront  différents  :  ainsi,  dans  la  ligne  paternelle,  la  suc- 
cession pourra  tomber  aux  msdns  du  troisième  ordre,  par 
exemple,  de  l'aîeuI  ;  tandis  que  dans  la  ligne  maternelle  elle 
tombera  aux  mains  du  quatrième  ordre,  par  exemple,  d'un 
ooudn  germain. 

Dans  chaque  ordre,  les  biens  appartiennent,  sauf  le  cas  de 
représentation,  au  parent  le  plus  proche.  Ainsi,  lorsque  la 
ligne  paternelle,  par  exemple,  comprend  un  aïeul  et  un  bis- 
aïeul, le  premier  exclut  le  second  et  prend  seul  la  moitié  de 
la  successi<Hi  afférente  à  sa  ligne.  Pareillement,  si  la  ligne 
maternelle  comprend  un  cousin  germain  et  un  cousin  issu  de 
germain,  le  premier  exclut  le  second  et  prend  seul  la  moitié 
delà  succession  afférente  à  sa  ligne.  Mais,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  la  représentation,  vient  modifier  l'application  de 
cette  r^le,  en  faisant  arriver  à  la  succession  des  parents  qui, 
sans  elle,  seraient  primés  par  des  héritiers  plus  proches. 

Avant  d'exaniiner  la  nature  et  les  effets  de  la  représenta- 
tion, nous  rappellerons  la  manière  de  compter  les  degrés  de 
parenté.  Dans  la  ligne  directe,  le  nombre  des  degrés  est  égal 
au  nombre  des  générations  (art.  735-738).  Ainsi  du  père 
au  fils,  il  y  a  un  degré;  du  grand-père  au  petit-fils,  deux 
degrés.  Dans  la  ligne  collatérale,  le  nombre  des  degrés  est 
égal  à  la  somme  des  degrés  qui  séparent  chaque  parent  de 
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Tanteur  commun.  Ainsi,  le  frère  et  la  sœur  sont  à  deux  de- 
grés Tun  de  Tautre,  puisque  chacun  est  à  un  degré  de  l'au- 
teur commun.  L'oncle  et  la  nièce  sont  au  troisième  degré, 
car  de  l'oncle  à  l'auteur  commun  il  y  a  un  degré,  et  de  l'au- 
teur commun  à  la  nièce,  deux  degrés. 

DEUXIÈME  SECTION 

DB    LA    BEPRÉ8ENTATI0N. 

Art.  739.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet 
est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place,  dans  le  degré  et 
dans  les  droits  du  représenté. 

740.  La  représentation  a  lieu  à  llnfini  dans  la  ligne  directe  des- 
cendante. —  Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfants 
du  défunt  concourent  avec  les  descendants  d'un  enfant  prédécédé, 
soit  que  ;  tous  les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui,  les  des- 
cendants desdits  enfants  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou 
inégaux. 

741.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendants  ;  le 
plus  proche,  dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  tpujours  le  plus 
éloigné. 

742.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en  faveur 
des  enfants  et  descendants  de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils 
viennent  à  sa  succession  concurremment  avec  des  oncles  ou  tantes, 
soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés,  la  suc- 
cession se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants  en  degrés  égaux  ou 
inégaux. 

743.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  partage 
s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  bran- 
ches, la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche, 
et  les  membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux  par  tête. 

744.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  m^is  seulement 
celles  qui  sont  mortes,  naturellement  ou  civilement. —  On  peut  re- 
présenter celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 

Définition  de  la  REPRÉsENTA'noN.  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 739  :  tt  la  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont 
tt  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place, 
a  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté.  »  Cette  défi- 
nition a  donné  lieu  à  plusieurs  critiques  méritées  :  d'abord 
elle  présente  comme  deux  choses  différentes  la  place  et  le 
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degré,  qui  ne  sont  en  réalité  qu'une  seule  et  même  chose; 
puis  elle  attribue  aux  représentants  les  droits  du  représenté. 
Or,  comme  le  représenté  n*a  point  eu  de  droits,  puisque  sa 
mort  a  précédé  celle  du  de  cujus^  il  fallait  leur  accorder  par 
forme  hypothétique  les  droits  qa* aurait  eus  le  représenté  en 
cas  de  survie,  au  lieu  de  leur  accorder  par  forme  positive  les 
droits  du  représenté.  Eofio,  le  Code  qualifie  la  représentation 
de  fiction.  La  représentation  est  bien,  si  l'on  veut,  une  fic- 
tion, en  ce  sens  que  les  représentants  issus  du  même  re- 
présenté sont  présumés  ne  former,  comme  lui,  qu'une  seule 
et  même  personne  ;  mais  elle  est  une  véritable  réalité  en  ce 
sens  que  les  représentants  ont  tous  les  droits  qui  fussent 
échus  au  représenté,  s'il  avait  survécu. 

Origine  et  raisoïv  d'être  de  la  représentation.  —  La  re- 
présentation a  son  origine  historique  dans  le  droit  romain  et 
sa  raison  d'être  dans  la  nature  même  de  l'homme.  Nul  doute, 
en  effet,  c[ue  Taffection  des  ascendants  ne  s'étende  également 
sur  tous  les  descendants  sans  distinction  de  degré,  et  que  les 
petits-enfants,  par  exemple,  n'occupent  dans  leur  cœur  et  ne 
doivent  conséquemment  occuper  dans  leur  succession  la 
place  du  père  prédécédé.  D'ailleurs,  il  serait  trop  rigoureux 
que  les  descendants  fussent  privés  des  biens  de  leur  aïeul, 
précisément  parce  qu'ils  ont  eu  le  malheur  de  perdre  leur 
père.  Aussi  toutes  les  législations  les  ont-elles  fait  monter  au 
degré  du  père  prédécédé,  pour  leur  permettre  de  concourir 
avec  les  enfants  survivants  ànde  cujus,  qui,  sans  cette  repré- 
sentation, auraient  pris  toute  la  succession  en  vertu  du  prin- 
cipe que  le  parent  plus  proche  exclut  le  parent  plus  éloigné. 
Les  règles  de  la  représentation  ont  beaucoup  varié.  Tantôt 
elle  a  été  seulement  admise  dans  la  ligne  descendante,  comme 
aune  certaine  époque  de  la  législation  romaine  ;  tantôt  elle  a 
été  admise  à  l'infini  tant  dans  la  ligne  collatérale  que  dans  lu 
ligne  directe,  comme  sous  la  loi  du  17  nivôse  an  II;  tantôt 
enfin  les  systèmes  mixtes  ont  prévalu.  Celui  du  Code  est  de 
ce  nombre  ;  nous  allons  l'examiner. 

II.  3 
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Des  personnes  qui  ont  le  droit  cfe  représentation.  —  Ont 
le  droit  de  représentation  : 

1"  Tous  les  descendants  à  Vinfini.  Ainsi  Tarrière-petit-» 
fils  peut,  par  représentation,  arriver  à  la  succession  de  son 
bisaïeul,  concurremment  avec  les  propres  enfants  du  défunt 
(art.  740). 

2.  Les  collatéraux  descendant  àes  frères  ou  sœurs  du  dé- 
funt et  à  rinfiai.  Ainsi  un  arrière-petit-neveu  peut  arriver  à 
la  succession  de  son  arrière-grand-oncle,  concurremment 
avec  le  propre  frère  ou  la  propre  soeur  du  défunt  (art.  742). 

Hors  ces  deux  classes  de  parents,  nul  ne  peut  invoquer  la 
représentation. 

Ainsi,  les  ascendants  supérieurs  ne  pourront  jamais  des- 
cendre par  représentation  et  concourir  avec  des  ascendants 
inférieurs  dans  la  succession  d*un  descendant  prédécédé  :  le 
bisaïeul  sera  donc  exclu  par  l'aïeul,  et  l'aïeul  par  le  père. 
Pareillement,  les  collatéraux  ordinaires  ne  pourront  jamais 
arriver,  par  représentation,  au  même  degré  que  des  collaté- 
raux plus  rapprochés,  et  le  cousin  issu  de  germain,  par 
exemple,  sera  toujours  exclu  par  le  cousin  germain.  Pour- 
quoi le  Code  a-t-il  limité  le  bénéfice  de  la  représentation  aux 
descendants  et  laux  collatéraux  privilégiés?  Probablement 
parce  que  les  ascendants  et  les  collatéraux  plus  éloignés  n'ont 
pas  dû  compter  sur  la  succession.  Or,  on  comprend  que  le 
législateur  n'ait  point  dérogé  en  leur  faveur  à  la  règle  que  le 
parent  plps  proche  exclutles  parents  plus  éloignés. 

Des  personnes  qui  vBJjy^Kï  être  représentées.  — Peuvent 
être  représentés,  ainsi  qu'il  résulte  des  explications  précé- 
deptes,.tous  les  ascendants  intermédiaires,  soit  dans  la  ligne 
directe,  soit  dans  la  ligne  collatérale  privilégiée,  qui  n'ont 
pas  survécu  au  défunt,  car  s'ils  lui  ont  survécu,  ils  sont  en 
faute  de  n'avoir  pas  recueilli  eux-mêmes  la  succession,  et 
personne  ne  doit  être  recevable  à  invoquer  les  droits  qu'ils 
ont  perdus  par  leur  indignité  ou  leur  renonciation.  Au  sur- 
plus, les  enfants  doivent  avoir  une  vocation  propre  et  per- 
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sonnelle  à  Phérédité  pour  pouvoir  profiter  de  la  représenta- 
tion ;  car  s'il  est  équitable  de  déroger  au  droit  commun  en 
faveur  de  certains  héritiers,  qui,  placés  en  ordre  utile,  re- 
cueilleraient de  leur  chef  la  succession,  il  serait  irrationnel 
d'étendre  cette  dérogation  à  des  héritiers  qui,  même  placés 
en  rang  utile,  ne  pourraient  soit  acquérir,  soit  conserver  la 
qualité  d'héritiers. 

La  représentation,  avons-nous  dit,  profite  à  tous  les  des- 
cendants légitimes  du  représenté.  Profite-t-elle  également  à 
ses  descendants  par  adoption  ?  On.  doit  décider  la  négative, 
car  Tadoption  est  essentiellement  personnelle  à  Tadopté.  Or, 
les  ai£Gmts  de  l'adopté,  n'ayant  pas  de  Vocation  propre  à  la 
succession,  sont  par  cela  même  non  recevables  à  vouloir  le 
représenter. 

Un  en£amt  naturel  reconnu  ne  peut  pas  davantage  repré- 
senter son  père  défunt,  car,  ito^ Rattachant  uniquement  à  lui, 
il  n'a  jamais  été  et  ne  peut  jamais  être  le  successible  de  ses 
ascendants. 

Mais  l'enfant  légitime  qui  aurait  renoncé  à  la  succession 
de  son  père  ne  serait  point  privé  pour  cela  du  droit  de  le  re- 
présenter, car  il  a  pu,  en  rejetant  la  succession  du  re- 
présenté, conserver  le  droit  même  de  représentation  qui  est 
attaché  à  sa  propre  personne. 

De^  EFFETS  de  la  représentation.  —  La  représentation  a 
deux  effets  principaux  : 

Le  premier  est  de  faire  arriver  à  la  succession  des  parents 
qui  sans  elle  en  eussent  été  exclus. 

Le  second  est  d'entraîner  un  partage  par  souches  au  lieu 
d'un  partage  par  tètè  ;  ainsi,  lorsqu'un  enfant  est  mort,  lais- 
sant plusieurs  petits-enfants,  ces  derniers  ne  recueillent  en- 
semble que  la  part  à  laquelle  fût  arrivé  leur  père,  en  cas  de 
survie.  Les  biens  de  chaque  souche  sont  ensuite  divisés  par 
tête,  tf  est-à-dire  par  portions  égales  entre  ous  les  représen- 
tants. 

Nous  verrons  plus  tard  que  tout  représentant  doit  rappor- 
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ter  à  la  succession  les  biens  reçus  à  titre  gratuit  du  défunt 
par  le  représenté  (art.  848). 

Lorsqu'un  des  représentants  &it  défaut,  sa  part  accroît 
naturellement  aux  autres  représentants. 

TROISIÈME  SECTION 

DES     SUCCESSIONS    DÉFÉRÉES    AUX    DESCENDANTS. 

Art.  745.  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père 
et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres,  ascendants,  sans  distinction  de 
sexe  ni  de  primogéniture,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différents 
mariages.  —  Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tôle,  quand  ils 
sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef;  ils  succèdent 
par  souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation. 

Premier  ordre  d'héritiers  légitimes.  —  Nous  savons  que 
les  descendants  composent  le  premier  ordre  d*héritiers 
légitimes  et  que  les  prérogatives  autrefois  attachées  au 
sexe  ou  à  la  primogéniture  n*ont  pas  été  maintenues  par  le 
Code. 

Les  enfants  légitimés  et  adoptifs  ont  les  mêmes  droits  que 
les  enfants  légitimes  (art.  333,  350);  mais  faut-il  admettre 
les  enfants  légitimes  de  Tenfant  légitimé  ou  dei*enfant  adop- 
tif  à  la  succession  de  Fauteur  de  la  légitimation  ou  de  Ta- 
doption?  L*affîrmativen*est  pas  douteuse,  lorsqu'il  s'agit  des 
enfants  légitimes  de  l'enfant  légitimé  ;  mais  on  doit  admettre 
la  négative  lorsqu'il  s'agit  des  enfants  légitimes  de  l'enfant 
adoptif,  car  les  effets  de  l'adoption  sont  limités  à  l'adoptant 
et  à  l'adopté,  et  ne  peuvent  être  invoqués  par  les  descendants 
de  ce  dernier.  Cela  résulte  de  l'art.  345,  qui  fait  nsdtre  la 
dette  d'aliments  entre  Tadoptant  et  l'adopté,  mais  non  entre 
l'adoptant  et  les  enfants  de  l'adopté.  On  objecte  en  vain  que 
le  mariage  est  prohibé  entre  l'adoptant  et  les  enfants  de 
l'adopté,  car  cette  prohibition  existe  aussi  entre  les  parents 
de  l'adoptant  et  l'adopté,  qui  cependant  leur  reste  étranger; 
et  que  les  enfants  de  l'adopté  portent  le  nom  de  l'adoptant, 
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car  Us  portent  aussi  le  nom  du  père  de  Fadoptant  auquel  ils 
restent  également  étrangers. 

Notons  une  inexactitude  de  rédaction  dans  le  deuxième 
alinéa  de  Fart.  745,  aux  termes  duquel  les  descendants  suc- 
cèdent par  égales  portions  et  par  tète,  quand  ils  sont  tous  au 
premier  degré  et  viennent  de  leur  chef.  Il  suffit  évidem- 
ment que  les  descendants  viennent  à  la  succession  de  leur 
chef  pour  que  le  partage  ait  lieu  par  tête,  et  il  n'est  nulle- 
ment nécessaire  qu'ils  soient  tous  au  premier  degré.  Ainsi  ^ 
un  père  laisse  deux  enfants  déclarés  indignes,  qui  eux-mêmes 
ont  des  enfants  :  ces  derniers  arriveront  tous  de  leur  chef,  et, 
quoique  au  second  degré,  ils  partageront  par  tête  et  non  par 
souche. 

QUATRIÈME  SECTION 

DES    SUCCESSIONS    DÉFÉRÉES    AUX   ASCENDANTS. 

Art.  746.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni 
descendants  d'eux,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  as- 
cendants de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendants  de  la  ligne  mater- 
nelle.— L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  recueille 
la  moitié  affectée  à  sa  ligne,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  —  Les  as- 
cendants au  môme  degré  succèdent  par  tôte. 

747.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux 
choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans 
postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession.  —  Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  recueillent 
le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise 
que  pouvait  avoir  le  donataire. 

748.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  posté- 
rité loi  ont  survécu,  si  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs,  ou  des  descen- 
dants d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales,  dont 
moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  mère,  qui  la  partagent 
entre  eux  également.  —  L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs 
ou  descendants  d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  v  du 
présent  chapitre. 

CINQUIÈME  SECTION 

DES    SUCCESSIONS   COLLATÉRALES. 

Abt.  750.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne 
morte  sans  postérité,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs  descendants  sont 
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appelés  à  la  succession,  à  Texclusion  des  ascendants  et  des  autres 
collatéraux.  —  Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  u  du  présent  chapitre. 

751.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité  lui 
ont  survécu,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs  représentants  ne  sont  appe- 
lés qu'à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seulement 
a  survécu,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trojs  quarts. 

752.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux  frères 
ou  sœurs,  aux  termes  de  Tarticle  précédent,  s'opère  entre  eux  par 
égales  portions,  s'ils  sont  tous  du  môme  lit  ;  s'ils  sont  de  lits  diffé- 
rents, la  division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle 
et  maternelle  du  défunt  ;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux 
lignes,  et  les  utérins  ou  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seu- 
lement :  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté,  ils  succèdent  à 
la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autres  parents  de  l'autre  ligne. 

753.  A  défaut  de  frères  ou  sœurs,  ou  de  descendants  d'eux,  et  à 
défaut  d'ascendants  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est 
déférée  pour  moitié  aux  ascendants  survivants  ;  et  pour  l'autre 
moitié,  aux  parents  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. —  S'il  y  a  con- 
cours de  parents  collatéraux  au  tnôme  degré,  ils  partagent  par  tête. 

754.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou  la  mère  survi- 
vant a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  ils  ne  succèdent  pas  en 
propriété. 

755 .  Les  parents  au  delà  du  douziè.me  degré  ne  succèdent  pas.  — 
A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les  parents 
de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

Observation.  —  Dans  les  deux  sections  qui  précèdent,  le 
Code  traite  des  trois  derniers  ordres  d'héritiers  légitimes. 
Nous  les  avons  réunies  pour  présenter  les  détails  de  cette 
matière  avec  plus  d'ensemble  et  de  netteté. 

DfiuxiÈBfE  ORDRE  d^hériHef 8  légitimes.  —  Nous  savons  déjà 
que'cet  ordre  est  mixte,  et  qu'il  comprend  à  la  fois  des  ascen- 
dants et  des  collatéraux.  Voici  les  parts  que  le  Code  assigne 
aux  uns  et  aux  autres.  Le  père  a  droit  à  un  quart,  la  mère  à 
un  quart,  et  les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  au  res- 
tant de  la  succession.  Lorsqu'un  des  ascendants  privilégiés 
manque,  son  quart  ne  va  pas  à  Tautre  ascendant,  comme 
l'art.  746  semble  l'insinuer,  mais  aux  collatéraux  privilégiés, 
qui  alors  recueillent  les  trois  quarts  de  la  succession.  Lors- 
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que  le  père  et  la  mère  manquent  à  la  fois,  œs  collatéraux 
ont  droit  à  toute  la  succession,  et  ils  priment  tous  les  asoen* 
dants  non  privilégiés  (art.  750).  Toutefois  nous  verrons  plus 
tard  quecette  priorité  des  collatéraux  privilégiés  sur  lesascen- 
dants  ordinaires  reçoit  quelques  exceptions,  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  rés^ve  (art.  915). 

Comme  toute  succession  se  partage  par  moitié  entre  les 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt,  il  est  dair 
que  ses  firères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  prendront  dans 
les  deux  lignes  ou  dans  une  seule^  suivant  qu'ils  seront  issus 
du  même  mariage  que  lui  ou  de  mariages  différents. 

On  appelle  germains  les  firmes  et  sœurs  nés  de  même  père 
et  de  marne  mère  ;  consanguins^  ceux  nés  de  même  père  et 
de  mères  différentes  ;  utérins  y  ceux  nés  de  même  mère  et  de 
p^*es  différents. 

Les  frères  et  sœurs  germains  ou  descendants  d'eux  pren- 
nent dans  les  deux  lignes,  puisqu'ils  a|^rtiennent  à  l'une 
et  à  l'autre  ;  mais  les  frères  et  sœurs  consanguins^  ou  des- 
cendants d'eux,  prennent  seulement  dans  la  ligne  paternelle, 
puisqu'ils  sont  étrangers  à) la  ligne  maternelle;  elles  frères 
et  sœurs  utérins,  ou  deseendénts  d'eux,  {prennent  seulement 
dans  la  ligne  maternelle,  puisqu'ils  sont  étrangers  à  la  ligne 
paternelle.  Gepen4ant,  lorsqu'pne  ligne  ne  contient  que  des 
ascendants  ou  collatéraux  ordinaires,  et  que  l'autre  contient 
des  frères  ou  sœurs  soit  consanguins  soit  utérins  du  défunt 
ou  descendants  d'eux,  l'article  752  fait  exception  à  la  règle 
qne  toute  succession  se  partage  entre  les  deux  lignes,  et  il  per- 
met aux  collatéraux  privilégiés  d'exclure  tous  autres  parents 
de  l'autre  ligne.  Ainsi,  quand  le  défunt  a  laissé  dans  la  ligne 
paternelle  un  frère  consanguin,  et  dans  la  ligne  matomelle 
un  aïeul  ou  un  cousin^  le  frère  consanguin  prend  la  succes- 
sion tout  entière. 

Troisième  ordre  d héritiers  légitimes.  -^  Il  oomprend  les 
ascendants  non  privilégiés,  c'est-à-dire,  les  ascendants  autres 
que  le  père  et  la  mère  du  défunt.  Or,  comme  la  représenta- 
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lion  n'est  pas  admise  en  faveur  des  ascendants,  le  plus  proche 
dans  chaque  ligne  exclut  le  plus  éloigné.  Ainsi,  quand  une 
personne  meurt  laissant  dans  chaque  ligne  un  aïeul  et  un 
bisaïeul,  Taïeul  prend  toute  la  succession,  et  ne  la  partage 
pas  avec  le  bisaïeul. 

Quatrième  ordre  (P héritiers  légitimes.  —  Il  comprend  les 
cdiatéraux  ordinaires,  c'est-à-dire  les  collatéraux  autres  que 
les  frères  et  sœurs  du  défunt  ou  leurs  descendants.  Ils  n'ont 
pas  non  plus  le  bénéfice  de  la  représentation,  et  cônsécfuem- 
ment  le  plus  proche  exclut  les  plus  éloignés. 

Le  père  ou  la  mère  survivants  ont  un  avantage  particu- 
lier, lorsque,  dans  la  ligne  à  laquelle  ils  sont  étrangers,  il  y 
a  seulement  des  collatéraux  ordinaires  :  l'article  754  leur 
accorde  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  ils  ne  succè- 
dent pas  en  propriété. 

Les  parents  ne  sont  successibles  les  uns  des  autres  que  jus- 
qu'au douzième  degré  inclusivement.  Si  l'une  des  deux  li- 
gnes ne  comprend  pas  des  parents  au  degré  successible,  tous 
les  biens  sont  dévolus  à  l'autre  ligne. 

DelasuccessionAsoukLEderascen€lant€hnateur{arLlil). 
—  Le  Code  accorde  un  droit  spécial  à  l'ascendant  do- 
nateur sur  la  succession  de  son  descendant  donataire, 
mort  sans  postérité.  Il  lui  permet  de  reprendre  les  biens 
donnés  qui  se  trouvent  encore  en  nature  dans  la  succession. 
Cette  succession  anomale  s'appelle  ordinairement  droit  de 
retour  ou  de  réversion.  Il  importe  d'en  préciser  la  nature 
et  les  effets. 

Nature  de  la  succession  anomale  de  P ascendant  donateur. 
-r^  Le  droit  de  l'ascendant  donateur  est  un  véritable  droit  de 
succession,  et  il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  droit  de  re- 
tour conventionnel  dont  parle  l'art.  952  du  Code.  En  effet, 
l'ascendant  donateur,  comme  tout  héritier  d'ailleurs,  re- 
prend ici  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession,  avec  les  charges  dont  le 
donataire  les  a  grevés,  et  en  contribuant  pour  sa  part  au 
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payement  des  dettes  héréditaires.  Le  dnnt  de  retour  conven- 
tionnel, au  contraire,  a  pour  effet  d'anéantir  tontes  les  char- 
ges dont  les  hiens  auraient  été  grevés  par  le  donataire,  et  le 
donateur,  qui  les  reprend,  ne  contribue  en  rien  au  payement 
des  dettes  de  la  succession.  En  vain  dirait-on  que  Tascendant 
donateur,  succédant  à  des  objets  déterminés,  et  non  à  tout 
ou  partie  de  V universalité  des  biens  laissés  par  le  défunt,  ne 
doit  pas  supporter  une  part  des  charges  héréditaires.  L'ar- 
ticle 747  dit  expressément  que  Tascendant  donateur  est  hé- 
ritier, et,  aux  termes  de  Fartiele  724,  tout  héritier,  sans  dis- 
tinction, doit  participer  au  payement  des  dettes  de  la  succes- 
sion. La  part  que  devra  supporter  Fascendant  donateur  sera 
proportionnelle  à  celle  que  les  biens  par  lui  recueillis  repré- 
sentent dans  l'ensemble  de  la  succession. 

Des  ASCENDAirrs  qui  ont  le  droit  de  succession  anomale.  — 
Tous  les  ascendants  ont  le  droit  de  succession  anomale  :  on 
Ta  contesté  toutefois  avec  raison,  ainsi  que  nous  le  verrons  un 
peu  plus  loin,  aux  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  reconnu. 

Des  CONDITIONS  auxquelles  est  subordonnée  la  succession 
anomale  de  Pascendant  donateur.  —  L'ascendant  donateur 
ne  succède  aux  biens  par  lui  donnés  que  sous  une  double 
condition  ;  la  première,  que  le  donataire  soit  mort  sans  pos- 
tulé ;  la  seconde,  que  les  biens  se  retrouvent  en  nature,  on 
en  équivalents  d'une  certaine  espèce  dans  la  succession. 

Et  d^abord  il  faut  que  le  donataire  soit  mort  sans  postérité. 
La  postérité  doit  id  s'entendre  non -seulement  des  enfants 
légitimes,  mais  encore  des  enfants  légitimés  et  adoptifs,  puis- 
que leurs  droits  sont  égaux  à  ceux  des  en&nts  légitimes  ^. 
Quant  aux  enfants  naturels  du  donataire,  ils  n'écarteraient 
que  pour  moitié  l'ascendant  donateur  ;  car  l'art.  757  ne  leur 
accorde  que  la  moitié  des  droits  appartenant  aul  enfants  lé- 
gitimes, dans  le  cas  où  ils  se  trouvent  en  concours  avec  des 
ascendants  du  défunt. 

1  Demolombc,  Smcc,  t  I,  n.  508.  —  Massé  et  Vergé,  t.  H,  §  373,  note  G, 
p.  286. 
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Lorsque  le  donataire  ne  laisse  pas  d'enfants,  ou  que  ses 
enfants  renoncent  à  lasucoession,  on  qu'enfin  ils  en  sont  ex- 
clus €omme  indignes,  l'ascendant  donateur  reprend  les  biens 
par  lui  donnés  à  rencontre  de  tous  autres  héritiers  légitimes, 
même  des  collatéraux  privilégiés  ;  et^  en  effet,  la  postérité 
seule  du  donataire,  est  préférable  au  donateur  (art.  747). 

Le  droit  de  Tascendant  donateur  s'éteint  pav  l{i  dévolution 
des  bieos  donnés  à  un  descendant  du  donataire^  et  ne  peut 
revivre  par  le  prédécès  du  descendant.  En  d'autres  termes, 
Tascendant  donateur  peut  reprendre  les  choses  données  dans 
la  succession  du  donataire  lui**inème,  maïs  non  dans  la  suc- 
cession des  descendants  de  ce  donataire  ^.  Sous  ce  rapport, 
son  droit  diffère  de  celui  accordé  par  Tart.  352  du  Code  à  l'a- 
doptant qui  reprend  les  biens  par  lui  donnés  jusque  dans 
la  succession  des  «n&nt^  de  l'adopté.  €ette  différence  est 
d'ailleurs  rationnelle.  Effectivement;,  les  biens  qui  échappent 
à  l'ascendant  donateur  n'en  restent  pas  moins  dans  sa  foinille 
légitime,  et,  au  contraire,  ceux  qui  échapperaient  à  l'adop- 
tant sortiraient  de  <sa  famille  pour  ^passer  dans  celle  de  l'a- 
dopté. Or,  un  tel  résultat  serait  regrettable. 

Au  surplus,  la  succession  anomale  de  l'ascendant  dona- 
teur a  lieu  dans  l'hypothèse  où  la  libéralité  a  été  faite  à  un 
descendant  du  deuxième  ou  du  troisième  degré,  comme 
dans  l'hypothèse  où  elle  a  été  faite  à  un  descendant  du  pre- 
mi^  degré. 

Après  avoir  examiné  la  première  condition  à  laquelle  est 
subordonnée  la  succession  de  l'ascendant  donateur,  qui  est 
le  prédécès  du  descendant  donataire  sans  postérité,  passons 
à  la  seconde,  qui  est  la  présence  des  biens  donnés  dans  la  suc- 
cession du  donataire^  soit  en  nature,  soit  en  équivalents  d'une 
certaine  espèce- 

De  ce  que  la  présence  des  biens  donnés  dans  la  succession 
est  exigée,  il  résulte  : 

i  Demante,  t.  III,  n.  5C  bis  X.  —  Gass.,  20  mars  1850. 
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i**  Que  Tascenâant  n'a  plus  80D<}roit  de  succession,  si  les 
biens  ont  péri  avee  on  sans  ]a  faute  da  donataire.  Mais  pub- 
que  Tascendant  «rapporte  la  perte,  il  est  juste  et  rationnel  de 
ne  pas  lui  imposer,  en  cas  de  plas^value^  la  restitution  des 
dépenses  faites  par  le  diHiataire.  Le  Gode  a  évidemment 
voulamettrerascendant  donateur  et  les  autres  héritiers  du 
d<mataire  à  l'abri  de  tous  compteft  respectifs,  et  il  faut  s'en  te* 
nir  à  la  solution  que  nous  prcq^osons  ;, 

^  Que  l'ascendant  perd  eneore  son  droit  de  succession» 
quand  le  donalure  dispose  des  Mens  donnés^  même  par  tes- 
tament. Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas^  les  biens  ne  sont  pas  ma- 
téridlement  sortis  de  la  succession  au  mmnent  de  son  ouver- 
ture; mais  la  propriété  n'en  est  pas  uKHns^  dès  cette  époque, 
trans£irée  au  légataire.  Or^  le  droit  d'un  légataire  est  oppo- 
sable à  tout  héritier  légitime,  et  notamment  à  l'ascendant  do- 
nateur, si  d'ailleurs  la  réserve  n'est  point  entamée,  .et  ce 
n'est  pas  ici  notre  hypothèse. 

Le  droit  de  l'ascendant  donateur  est  par  contre  maintenu 
dans  le  cas  où  les  biens  ont,  tout  en  perdant  leur  individua- 
lité raatéridle»  conservé  leur  individualité  juridique.  Main« 
tenant  cette  individualité  existe  : 

i""  Dans  le  cas  où  les  biens  ont  été  vendus  et  où  le  prix  est 
encore  dû  par  l'acheteur,  car  ce  prix  est  la  représentation 
évidente  et  certaine  des  choses  données  ; 

2®  Dans  le  cas  où  le  donataire  avait,  par  rapport  à  ces 
biens,  uifê  action  en  reprise.  Qu'estn^  donc  qu'une  action 
en  reprise  ?  Cette  expression  est  fort  large,  et  comprend 
toute  action  au  moyen  de  laquelle  les  biens  sortis  du  patri- 
moine du  donataire  pouvaient  y  rentrer.  Ainsi,  lorsque  les 
immeubles  donnés  ont  été  vendus  avec  une  lésion  de  plus 
des  7/12",  Faction  en  rescision,  que  l'art.  1674  accorde  au 
vendeur  pour  foire  résoudre  un  contrat  si  désastreux,  est 
subrogée  aux  immeubles  mêmes,  et  l'ascendant  donateur  la 
leeueiUerait.  Pareillement  il  succéderait  à  l'action  en  nul- 
lité pour  cause  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol  pratiqués 
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contre  le  donataire,  lors  de  Taliénation.  L'action  en  reprise 
signifie  quelquefois  plus  particulièrement  le  droit  de  la 
femme,  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  de  reti- 
rer de  la  masse  commune  certains  biens  spécifiés  par  le  con- 
trat de  mariage.  Nul  doute  que  l'ascendant  donateur  ne  suc- 
cédât à  cette  action,  si  elle  se  trouvait  dans  la  succession  de  sa 
fille  ou  de  sa  petite-fille  donataire. 

Questions  controversées.  —  Plusieurs  difficultés  se  pré- 
sentent sur  rétendue  qu'il  convient  de  donner  à  la  subroga- 
tion de  certains  droits  ou  actions  aux  biens  aliénés  par  le  do- 
nataire. 

D'abord  l'ascendant  conserve-t-il  son  droit  de  succession 
lorsque  le  donataire,  après  avoir  aliéné  ses  biens,  les  a  plus 
tard  recouvrés?  Il  est  difficile  d'admettre  l'affirmative,  car  les 
biens  se  retrouvent  dans  le  patrimoine  du  donataire,  non 
plus  à  titre  de  biens  donnés,  mais  à  titre  de  biens  recouvrés. 
Or,  s'il  convient  que  l'ascendant  donateur  reprenne  tous  les 
objets  dont  il  avait  enrichi  la  succession  du  donataire,  il  ne 
convient  pas  au  même  degré  qu'il  reprenne  ces  biens,  lorsque 
le  donataire  les  possède  en  vertu  d'une  acqubition  peut-être 
fort  onéreuse,  au  lieu  de  les  posséder  en  vertu  de  son  titre 
primitif.  Il  &ut  donc,  dans  cette  hypothèse,  écarter  l'ascendant 
donateur. 

Lorsque  le  descendant  a  échangé  l'objet  donné  contre  un 
autre,  l'ascendant  donateur  peut-il  reprendre  ce  dernier 
comme  il  eût  pu  reprendre  le  premier?  Oui,  car  le  bien  donné 
n'a  pas  perdu  son  individualité  juridique,  et  il  n'y  a  au- 
cune différence  sérieuse  entre  la  substitution  aux  biens  don- 
nés de  l'objet  provenant  de  l'échange,  et  la  substitution  à  ces 
mêmes  biens  d'un  droit  de  créance  ou  de  reprise  résultant 
d'un  autre  genre  d'aliénation. 

Enfin,  l'ascendant  donateur  conserve-t-il  son.  droit  de  re- 
tour, lorsque  les  biens  donnés  sont  représentés  par  des  som- 
mes payées  et  désormais  confondues  avec  le  reste  de  la  suc- 
cession? La  jurisprudence  admet  l'affirmative,  car  à  ses  yeux 
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il  suffit  que  la  valeur  des  biens  donnés  se  trouve  dans  la  suc- 
cession. Mais  son  système  doit  être  écarté^  par  la  raison  que 
Ton  ne  peut  jamais  démontrer  la  présence,  dans  la  succes- 
sion, de  la  somme  représentant  ces  biens  aliénés.  Le  dona- 
taire a  pu  soit  la  dilapider,  soit  rendre  impossible  la  constata- 
tion de  son  origine  en  la  confondant  avec  le  reste  de  sa 
fortune.  D'ailleurs,  avec  le  système  de  la  jurisprudence, 
l'ascendant  donateur  pourrait  exercer  son  droit  de  retour 
toutes  les  fois  que  les  biens  auraient  été  aliénés  à  titre  oné- 
reux, puisque  leur  valeur  se  trouverait  nécessairement  dans 
la  masse  héréditaire.  Or,  il  est  évident  que  le  Gode  a  voulu 
limiter  cet  exercice  à  des  cas  exceptionnels  ^. 

Lorsque  Tascendant  est  en  môme  temps  appelé  et  à  la  suc- 
cession anomale  et  à  la  succession  ordinaire,  il  peut  évidem- 
ment invoquer  ou  ces  deux  titres,  ou  l'un  d'eux  seulement, 
puisque  les  deux  successions  sont  indépendantes  Tune  de 
l'autre. 


CHAPITRE  IV 

DES  SUCCESSIONS  IRRÉGULIÈRES. 
PREMIÈRE  SECTION 

DES  DROITS  DES  ENFANTS  NATURELS  SUR  LES  BIENS  DE  LEURS  PÈRE 
OU  MÈRE,  ET  DE  LA  SUCCESSION  AUX  ENFANTS  NATURELS  DÉCÈDES 
SANS  POSTÉRITÉ. 

Art.  756.  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers  ;  la  loi  ne 
leur  accorde  de  droit  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  décèdes, 
que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde 
aucun  droit  sur  les  biens  des  parente  de  leurs  père  ou  mère. 

757.  Le  droit  de  Tenfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  ou 
mère  décédés  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  le  père  ou  la  mère  a 
laissé  des  descendants  légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion 

1  V.  Marcadé,  art.  747,  o.  &  et  6.  —  Duraoton,  t.  VI,  d.  234  et  sulv. 
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héréditaire  que  Tenfant  naturel  agirait  eue  641  eût  été  légitime  ;  il 
est  de  la  moitié,  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pae  de  descea- 
dantSy  mais  bien  des  ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs  ;  il  est  des 
trois  quarts,  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants  ni 
ascendants,  ni  frères  ni  sœurs. 

758.  Uenfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  ses 
père  on  mère  ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  successible. 

7od.:Ën  cas  de  prédécès  de  l'enfant  natiarel,  ses  enfants  ou  descen- 
dants peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  précédents. 

760.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus  d'imputer  sur 
ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou 
de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rap- 
port, d'après  les  règles  établies  à  la  section  ii  du  chapitre  VI  du 
présent  titre. 

761 .  Toute  réclamation  leur  est  interdite  lorsqu'ils  ont  reçu,  du 
vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  at- 
tribué par  les  articles  précédents,  avec  déclaration  expresse,  de  Ta 
part  de  leurs  père  on  mère,  que  leur  intention  est  de  réduire  l'en- 
fant naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée.  —  Dans  le  cas  où 
cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir 
à  l'enfant  naturel,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplément  néces- 
saire pour  parfaire  cette  moitié. 

762.  Les  dispositions  des  articles  757  et  758  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  enfants  adultérins  ou  incestueux.  —  La  loi  ne  leur  accorde 
que  des  aliments. 

763.  Ces  aliments  sont  réglés,  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou 
de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  enfants  légitimes. 

764.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique,  ou  lorsque  l'un 
d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son  vivant,  l'enfant  ne  pourra 
élever  aucune  réclamation  contre  leur  succession. 

765.  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité  est 
dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  Ta  reconnu  ;  ou  par  moitié  à  tous 
les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre. 

766.  En  cas  de  prédécôs  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel,  les 
biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes,  s'ils 
se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  ;  les  actions  en  reprise, 
s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  re- 
tournent également  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres 
biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels,  ou  à  leurs  descendants. 

Notions  générales.  —  Après  avoir  exposé  les  règles  des 
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saooessiom  légitimés,  le  Gode  passe  anx  lègles  des  successions 
ifréguUères^  Or,  de  même  que>  nous  avons  trouvé  quatre  or- 
dies  d'héritiers  légitimes,  pareillement  nous  trouvons  ici 
quatre  ordres  de  suoeesseuts  irréguliers,  savoir  : 

i"*  hè&enfanis  naiurels  recormus; 

2"  Les  pire  et  mire  naturels  ;  * 

3**  Le  confçint  survivemt  ; 

4*  UÉtat. 

Tous  les  3uccesseurs  irréguliers,  moins  ceux  du  premier 
ordre,  sont,  comme  nous  le  verrons,  exclus  par  les  héritiers 
I^;itimes. 

Premier  ordre  de  successeurs  irréguliers.  —  Il  comprend, 
nous  Tavons  dit,  les  enfants  naturels  du  défunt. 

Historique.  — Les  droits  des  enfants  nâturds  reconnus  siur 
la  succession  de  leurs  père  et  mère  naturels  ont  été,  selon  les 
époques,  réglés  de  manières  JDÎen  différentes*  Sous  Tandenne 
jurisprudence,  les  enfants  naturels  ne  pouvaient  jamais  récla^ 
mer  que  des  aliments;  sous  le  droit  intermédiaire,  ils  furent 
nûeux  traités^  et  la  loi  du  1 1  brumanre  an  II,  qui  eut  un 
effet  rétroactif,  leur  donna  les  mêmes  droits  qu'aux  enfants 
légitimes.  Le  Gode,  fidèle  à  son  système  de  transaction  entre 
les  idées  extrêmes,  leur  accorde  plus  que  des  aliments,  mais 
moins  que  les  droits  des  enfants  légitimes.  Il  évite  ainsi  le 
double  écueil  d'une  exclusion  trop  rigoureuse  pour  être  équi- 
table^ et  d'une  faveur  trop  étendue  pour  être  sans  péril  pour 
la  famille  légitime. 

Des  enfants  naturels  qui  ont  ou  n^ ont  pas  des  droits  de 
succession.  -*-  Ont  des  droits  de  succession  : 

l*"  L'enfant  volontairement  reconnu  par  ses  père  et  mère 
naturels; 

^'.L^eniant  qui  a  prouvé  en  justiciB  sa  qualité  d'enfant  na- 
turel da  défunt;  et,  en  effet,  lestertnes  de  l'article  756  sont 
généraux  et  n'admettent  aucune  distinction  entre  les  deux 
sortes  de  reomnaissance.  On  objecte  cependant  que  la  re- 
connaissance forcée  offre  moins  de  garanties  que  la  recon» 
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naissance  volontaire,  et  que  par  suite  l'enfant  naturel  dont 
le  titre  est  inscrit  dam  un  jugement  ne  doit  pas  être  as- 
similé à  celui  dont  le  titre  est  inscrit  dans  un  acte  public 
émané  de  ses  auteurs.  Mais  si  la  reconnaissance  judiciaire 
peut  être  la  conséquence  d'un  faux  témoignage  produit  en 
justice,  la  reconnaissance  volontaire  peut  évidemment  aussi 
couvrir  une  adoption  déguisée.  D'ailleurs,  resjudicata  pro 
veritate  habetur,  et  rien  n'autorise  ici  une  dérogation  à  ce 
principe.  La  reconnaissance  forcée  a  donc,  au  point  de  vue  de 
la  succession,  les  mêmes  effets  que  la  reconnaissance  volon- 
taire. La  questicjin  est  résolue  en  ce  sens  par  presque  tous  les 
auteurs.    . 

N'ont  pas  des  droits  de  succession  : 
l""  Les  enfants  adultérins  ; 
2''  Les  enfants  incestueux. 

La  loi  ne  leur  accorde,  comme  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure,  que  des  aliments  sur  la  succession  de  leurs  père  et 
mère  prédécédés. 

De  la  ?ÀKr  de  succession  qui  revient  aux  enfants  naturels. 
—  Les  enfants  naturels  ont  des  parts  très-différentes  dans  la 
succession  de  leurs  père  et  mère  naturels,  suivant  qu'ils  con- 
courent : 

1"  Avec  les  descendants  légitimes  du  défunt  ; 
2*  Avec  ses  collatéraux  privilégiés  ou  avec  ses  ascen^ 
dants; 

3"  Avec  ses  collatéraux  non  privilégiés. 
Premier  cas.  •—  Lorsque  les  enfants  naturels  concourent 
avec  les  enfants  légitimes,  ils  ont  le  tiers  Aq  ce  qu'ils  auraient 
eu  s'ils  avaient  été  légitimes  (art.  757).  Le  calcul  de  cette 
fraction  est  fort  simple,  s'il  y  a  un  seul  enfant  naturel.  Ainsi 
un  enfant  naturel  en  concours  avec  un  enfant  légitime  aurait 
eu  la  moitié  de  la  succession  s'il  eût  été  légitime  :  il  aura  donc 
le  tiers  de  la  moitié,  c'est-à-dire  un  sixième.  De  même  un  en- 
&nt  naturel,  en  concours  avec  deux  enfants  légitimes,  aurait 
eu  un  tiers  de  la  succession  s'il  eût  été  légitime  :  il  aura  donc 
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im  tiers  du  tiers»  c'est-à-dire  un  neuvième.  Mais  le  calcul  de 
la  part  qui  doit  revenir  aux  enfants  naturels,  lorsqu'ils  sont 
plusieurs,  a  donné  lieu  à  différents  systèmes.  Nous  allons  ex- 
poser celui  de  la  jurisprudence,  qui  nous  parait  plus  simple 
que  rationnel,  et  parmi  lès  systèmes  de  la  doctrine  celui  qui 
nous  parent  le  plus  conform%  à  la  raison,  aux  textes  et  à  l'é- 
quité. 

D'après  la  jurisprudence,  la  part  de  chaque  enfant  naturel 
doit  être  calculée  comme  si  tous  les  autres  enfants  étaient  lé- 
gitimes. Ainsi,  lorsqu'il  y  a  trois  enfants  naturels  et  un  enfant 
légitime,  on  dit  :  Si  tous  les  enfants  étaient  légitimes,  chacun 
aurait  le  quart  de  la  succession  ;  les  enfants  naturels  auront 
donc  le  tiers  du  quart,  c'est-à-dire  un  douzième.  Or,  comme 
ils  sont  trois,  ils  prendront  trois  douzièmes,  et  il  en  restera 
neuf  pour  l'enfant  légitime. 

Ce  système  doit  être  rejeté  par  la  raison  que  l'enfant  natu- 
rel, concourant  avec  d  autres  enfants  naturels,  est  dans  la 
même  situation  que  s'il  concourait  avec  d'autres  enfants  lé- 
gitimes, ce  qui  est  illogique.  D'ailleurs,  il  suf6t  de  comparer 
le  rapport  qui  existe  entre  les  parts  respectives  de  l'enfant 
naturel  et  de  l'enfant  légitime,  quand  il  y  a  un  seul  enfant  na- 
turel ou  quand  il  y  en  a  plusieurs,  pour  démontrer  que  les  ré- 
sultats auxquels  arrive  la  jurisprudence  ne  sont  pas  moins 
injustes  qu'irrationnels.  Ainsi  nous  avons  vu  qu'un  enfant 
naturel^  en  concours  avec  un  enfant  légitime,  a. un  sixième, 
et  l'en&nt  légitime  cinq  sixièmes  de  la  succession.  Le  rapport 
des  deux  parts  est  donc  de  1  à  5.  Au  contraire,  lorsqu'il  y  a 
trois  enfants  naturels  et  un  enfant  légitime,  nous  avons 
vu  que  chaque  enfant  naturel  prenait  un  douzième,  et  Ten- 
&nt  légitime  neuf  douzièmes  de  la  succession.  Le  rapport 
des  deux  parts  est  donc  de  1  à  9.  D  où  il  suit  que  l'enfant  lé- 
gitime profite  dans  une  progression  toujours  croissante  du 
nombre  des  enfants  naturels.  Or,  l'on  ne  peut  admettre  que 
le  législateur  ait  voulu  établir  un  système  aussi  variable.  La 
fixitérelalivedes  parts  est  une  condition  nécèssairede  Véquité. 

II.  4 
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D*après  la  doctrine,  au  contraire,  on  fait  le  calcul  de  ma- 
nière à  conserver  toujours  la  même  proportion  entre  la  part 
de  chaque  en&Ent  naturel  et  celle  des  enfants  légitimes.  Or, 
comme  tout  le  monde  est  d'accord  lorsqu'il  y  a  un  seul  en- 
fant naturel,  on  prend  pour  base  le  rapport  que  Ton  trouve 
dans  ce  cas  entre  sa  part  et  celle  de  Tenfant  ou  des  enfants  lé^ 
gitimes>  et  on  maintient  la  même  proportion,  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  enfants  naturels  en  concours  avec  cet  enfant  ou  ces 
enfants  légitimes.  Quelques  exemples  vont  édaircir  et  préci- 
ser ce  système. 

Soient  un  enfant  légitime  et  un  enfant  naturel  :  le  rapport 
de  leurs  parts  héréditaires  est  de  5  à  1 ,  comme  nous  l'avons 
établi  précédemment.  Maintenant,  s'il  y  a  deux  ou  trois  en- 
fants naturels,  on  divisera  la  succession  en  un  nombre  de 
parts  tel  qu'il  y  en  ait  toujours  cinq  pour  l'enfant  légitime 
contre  une  pour  chaque  enfant  naturel.  Or,  puisque  l'enfant 
légitime  est  représenté  par  5  et  chaque  enfant  naturel  par  1, 
on  obtiendra  ce  nombre  en  ajoutant  au  chiffre  5  autant  de 
fois  le  chiffre  1,  qu'il  y  aura  d'enfants  naturels.  Ainsi,  dans 
l'hypothèse  d'un  enfant  légitime  et  de  trois  enfants  naturels, 
on  divisera  la  succession  en  huitièmes,  dont  5  pour  Tenfant 
légitime  et  1  pour  chaque  enfant  naturel. 

Soient  deux  enfants  légitimes  et  un  enfant  naturel  ;  tout  le 
monde  est  d'accord  que  l'enfant  naturel  aura  un  tiers  du  tiers, 
c'est-à-dire  un  neuvième  de  la  succession,  et  qu'il  restera 
quatre  neuvièmes  pour  chaque  enfant  légitime.  Le  rapport 
entre  la  part  de  l'enfant  légitime  et  celle  de  l'enfant  naturel 
est  donc  ici  de  4  à  1 .  On  le  maintiendra  dans  l'hypothèse  de 
plusieurs  enfants  naturels,  et  l'on  divisera  la  succession  en  un 
nombre  de  parts  tel  qu'il  y  en  ait  toujours  quatre  pour  l'en- 
fant légitime  contre  une  pour  l'enfant  naturel.  Or,  puisque 
chaque  enfant  légitime  est  représenté  par  4,  et  chaque  enfant 
naturel  par  1 ,  on  obtiendra  ce  nombre  en  ajoutant  au  chiffre  8 
autant  de  fois  le  chiffre  1  qu'il  y  aura  d*en&nts  naturels. 
Ainsi,  dans  l'hypothèse  de  deux  enfants  légitimes  et  de  trois 
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enfants  naturels,  on  divisera  la  succession  en  onze  parties, 
dont  4  pour  chaque  enfant  légitime,  et  i  pour  chaque  en- 
fant najturel. 

Enfin,  l(xsqu'il  y  a  trois  en&nts  légitimes  ou  un  plus 
grand  nombre,  on  cherche  toujours  la  part  qui  doit  revenir 
à  un  seul  enfant  naturel  concourant  avec  eux,  et  Ton  conserve 
la  proportion  que  Fon  a  trouvée,  pour  l'hypothèse  où  plusieurs 
enfants  naturels  sont  en  concours  avec  ces  enfants  légitimes. 

Deuxième  cas.  —  Lorsque  Fenfant  naturel  concourt  avec 
les  collatéraux  privilégiés  ou  les  ascendants  du  défunt,  il  a  la 
moitié  de  ce  qu*il  aurait  eu  s'il  avait  été  légitime  (art.  757). 
Or,  comme  il  aurait  eu  toute  la  succession,  il  en  aura  la  moi- 
tié. Les  deux  parts  seront  donc  égales^  Maintenant,  s'il  y  a 
plusieurs  enfants  naturels,  on  appliquera  le  système  propor- 
tionnd  établi  plus  haut,  et  on  divisera  toujours  la  succession 
de  manière  que  chaque  enfant  naturel  ait  à  lui  seul  une  pairt 
^ale  à  celle  des  héritiers  légitimes  pris  collectivement. 

Soient  trois  enfants  naturels  et  un  frère  légitime  du  dé- 
funt -,  on  divisera  la  succession  en  (piatre  parties,  dont  une 
pour  chaque  enfant  naturel  et  une  pour  le  firère  légitime. 

Quoique  Fart.  757  ne  désigne  que  les  frères  et  sœurs  parmi 
les  collatéraux  qui  empêchentFenfantnaturelderecueillirplus 
que  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'ileùt  été  légitime,  il  faut 
y  ajouter  les  descendants  des  frères  et  sœurs.  £n  effet,  le  Code 
les  met  toujours  sur  la  même  ligne  (pie  les  frères  et  sœurs 
eux-mêmes,  et  d'ailleurs,  si  la  succession  est  irrégulière 
pour  les  enfants  naturels,  elle  ne  cesse  pas  d'être  régulière  et 
somnise  aux  principes  du  droit  commun  pour  les  parents  lé- 
gitimes. Le  calcul  sera  donc  le  mèmeet  mènera  au  même  ré- 
si^t,  quand  le  défunt  aura  laissé  des  enfapts  naturels  en 
concours  avecdes  neveux  et  nièces,  que  dans  l'hypothèse  où 
ces  enfants  naturels  seront  en  concours  avec  des  frères  et 
sœurs  ^. 

*  Sic,  Marcadé,  Bev.  crit.,  t.  III,  p.  938.  —  Bernante,  t.  III,  n.  75  bis, 
▼H.—  Cordrà^  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  369,  note  II.  —  Caôs.,  13  janv.  1862. 
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Troisième  cas.  —  Lorsque  Tenfant  naturel  est  en  concours 
avec  les  collatéraux  non  privilégiés,  il  a  les  trois  quarts  de  ce 
qu*il  aurait  eu  s'il  avait  été  légitime.  Or,  comme  il  aurait  eu 
toute  la  succession,  il  en  aura  les  trois  quarts.  On  appliquera 
encore  ici  le  système  proportionnel  établi  plus  haut,  et,  s'il  y 
a  plusieurs  enfants  naturels,  on  divisera  toujours  la  succes- 
sion de  manière  que  chaque  enfant  naturel  ait  à  lui  seul  une 
part  trois  fois  plus  forte  que  celle  des  héritiers  légitimes  pris 
collectivement. 

Soient  trois  enfants  naturels  et  un  cousin  du  défunt  ;  on 
divisera  la  succession  en  dix  parties,,  dont  trois  pour  chaque 
enfant  naturel  et  une  pour  l'héritier  légitime. 

Si,  dans  une  ligne,  se  trouvent  des  collatéraux  privilégiés, 
ou  des  ascendants,  et  dans  Tautre  des  collatéraux  non  privi- 
légiés, le  calcul  des  parts  se  fait  séparément  dans  chacune  des 
deux  lignes,  et  toujours  suivant  les  règles  précédentes. 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  point  de  parents  légitimes  au 
degré  successible,  Tenfant  naturel  a  la  totalité  de  la  succes- 
sion. 

Notons  que  les  enfants  légitimes  de  Tenfant  naturel  peu- 
vent le  représenter  (art.  759),  et  même  arriver  de  leur  chef  à 
la  succession,  si  Fenfant  naturel  en  a  été  déclaré  indigne  ou 
n'a  pas  voulu  l'accepter.  Et  en  eflFet,  les  enfants  légitimes  de 
Ten&nt  naturel  se  rattachent  comme  lui  à  leur  aïeul. 

Rappelons  enfin  que  les  enfants  naturels  reconnus  volon- 
tairement pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux  n'ont  aucun 
droit  à  sa  succession  à  Fencontre  de  l'autre  époux  ou  des  en- 
fonts  légitimes  issus  du  mariage,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
eux-mêmes  conununs  aux  deux  conjoints. 

Obligation  pour  r  enfant  naturel  cT  imputer  ce  qu^il  a  reçu 
du  défunt  sur  sa  part  héréditaire.  —  L'art.  760  oblige  l'en- 
fant naturel  à  imputer  sur  sa  part  héréditaire  les  donations 
que  lui  aurait  faites  le  défunt,  et  qui  seraient  sujettes  à  rap- 
port (V.  art.  843  et  suiv.).  Pourquoi  cette  imputation  î  Parce 
que  le  législateur,  dans  le  but  de  protéger  les  intérêts  de  la 
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kiniUe  légitime,  a  voulu  mettre  un  frein  aux  libéralités  que  les 
père  et  mère  fout  souvent  à  leurs  enfants  naturels.  Mainte- 
nanty  de  quelle  manière  se  fait  cette  imputation  ?  Doit-on, 
pour  calculer  la  part  héréditaire  de  l'enfant  naturel,  prendre 
pour  base  les  biens  du  défunt  la  libéralité  déduite,  ou  les  biens 
du  défunt  la  libéralité  comprise  ?  Le  résultat  est  di£Pérent,  car 
plus  la  masse  des  biens  est  considérable,  plus  la  part  reve- 
nant à  l'enfant  naturel  Test  elle-même.  Il  faut,  je  crois,  com- 
prendre la  libéralité  dans  la  masse  héréditaire,  pour  calculer 
ce  qui  doit  revenir  à  Tenfant  naturel.  En  effet,  lorsqu'il  est 
en  concours  avec  des  enfants  légitimes,  il  a  droit  au  tiers  de 
ce  qu'il  aurait  eu  s*il  avait  été  lui-même  légitime.  Or,  s'il  eût 
été  légitime,  il  eût  d'abord  rapporté  les  biens  donnés,  et  le 
calcul  eût  été  fait  sur  la  masse  ainsi  constituée.  La  manière 
d'opérer  devra  donc  être  la  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant 
naturel. 

L'art.  760  in  fine  semble  confondre  les  règles  de  l'imputa- 
tion avec  celles  du  rapport.  Il  existe  cependant  de  grandes 
différences  entre  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  opérations.  Les 
choses  sujettes  à  imputation  sont,  il  est  vrai,  les  mêmes  que 
celles  sujettes  à  rapport,  mais  le  défunt  ne  peut  dispenser 
l'enfant  naturel  de  l'imputation  (art.  966),  tandis  qu'il  peut 
dispenser  du  rapport  tout  autre  donataire.  En  outre,  les  do- 
nations faites  au  conjoint  ou  aux  enfants  du  successible  ne 
sont  pas  sujettes  au  rapport  (art.  845  et  849)  ;  et,  au  contraire, 
elles  seraient  sujettes  à  imputation,  car,  aux  termes  de  l'ar- 
tide  9il,  les  libéralités  faites  aux  ascendants,  conjoints  ou 
descendants  d'un  incapable  en  général,  et  d'un  enfant  na- 
turel en  particulier,  sont  réputées  fsdtes  à  l'incapable  lui- 
même. 

Cas  où  l'enfant  naturel  ne  peut  rien  prétendre  dans  la 
succession  de  ses  père  et  mère.  —  Le  Code,  voulant  écarter 
toutes  discussions  d'intérêt  entre  la  famille  légitime  et  les 
enfants  naturels,  décide  (art.  761)  que  ces  enfants  ne  pour- 
ront rien  prétendre  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère 
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naturels,  lorsqu'ils  auront  reçu  de  leur  vivsuQt  la  moitié  de 
la  part  qu'ils  deyaient  recueillir  dans  leur  succession^  avec 
déclaration  expresse  du  donateur  que  son  intention  est 
de  réduire  le  donataire  à  la  part  qui  lui  est  remise.  Main- 
tenant, est-ce  là  un  moyen  offert  par  la  loi  aux  père  et  mère 
naturels  d'exclure  leurs  enfants  naturels  de  la  succession,  ou 
ces  enfants  ont-ils  la  faculté  de  répudier  la  donation  qui  con- 
tiendrait une  clause  d'exclusion  ?  Ce  dernier  sens  parcdt  être 
celui  du  Code.  Effectivement,  l'art.  761  suppose  une  dona- 
tion reçue  par  Tenfant,  et  non  une  donation  imposée  par  le 
père.  Coilséquemment,  les  enftmts  naturels  pourront  à  leur 
choix,  ou  accepter  la  -donation  en  perdant  tout  droit  à  l'hé- 
rédité, ou  la  rejeter  en  conservant  leurs  espérances  de  suc- 
cession intactes  *.  A  vrai  dire,  les  enfants  naturels  trouve- 
ront le  plus  souvent,  dans  une  donation  immédiate  égale  à 
la  moitié  de  leur  part  héréditaire,  l'équivalent  de  cette  part 
elle-même;  car  ils  pourront,  du  vivant  de  leurs  père  et  mère, 
jeter  les  fondements  d'une  industrie  ou  d'un  commerce  qui 
fera  leur  fortune,  et  fréquemment  ils  accepteront  une  telle 
donation,  quoique  faite  avec  clause  d'exclusion. 

Au  surplus,  tout  est  en  suspens  jusqu'à  la  mort  des  père 
et  mère  naturels  ;  car,  à  cette  époque  seulement,  il  sera  pos- 
sible de  savoir  si  la  donation  égale  ou  non  la  moitié  de  la 
part  héréditaire  revenant  à  l'enfant  naturel. 

Lorsque,  en  ffldt,  la  donation  se  trouve  inférieure  à  cette 
moitié,  l'enfant  naturel  peut  intervenir  au  partage  de  la 
succession  et  réclamer  un  supplément.  Mais  quel  supplément? 
En  bonne  logique,  ce  devrait  être  le  supplément  de  sa  part  ab 
intestat  tout  entière,  puisque  l'enfant  ne  peut  plus  être  écarté 
du  partage.  Le  Code  en  a  cependant  décidé  autrement,  et 
il  n'accorde  à  l'enfant  que  le  supplément  de  la  moitié  de 
cette  part,  probablement  parce  que  la  jouissance  anticipée 
de  la  donation  lui  a  paru  être  une  compensation  suffisante. 

<  Sic,  Demante,  t.  UI,  d.  30  6i«,  !.—  Demolombe,  Suce,  t.  II,  n.  105.  — 
Contra  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  369,  p.  278,  note  2.  —  Casa.,  81  août  1847. 
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En  réalité,  le  législateur  n'a  pas  atteint  son  but,  car  ren- 
iant peut  toujours  assister  aux  opérations  d'inventaire,  d'es- 
timation, etc.  y  qui  suivent  le  décès  de  ses  père  et  mère  natu- 
rels, pour  s'assurer  qu*il  a  reçu  la  moitié  de  sa  part  héréditaire, 
de  sorte  qu'il  se  trouvera  toujours  ainsi  en  contact  avec  la  fa- 
mille légitime. 

La  donation  reçue  par  l'enfant  cesse  d'avoir  son  effet  ex- 
clusif lorsque  la  famille  légitime  du  donateur  ne  lui  a  pas 
survécu,  et,  à  moins  de  clause  ou  de  testament  contraires, 
cet  enfant  recueille  alors  toute  Tbérédité,  à  rencontre  des 
autres  successeurs  irréguliers;  ces  derniers  ne  peuvent  pro- 
fiter d'une  disposition  uniquement  introduite  en  faveur  des 
héritiers  légitimes. 

Des  droits  des  enfants  adultérins  ou  incestueux.  -^  Nous 
avons  déjà  dit  que  les  enfants  adultérins  ou  incestueux  n'ont 
droit  qu'à  des  aliments  ;  en  ccmséquence,  toutes  les  libéralités 
qu'ils  auraient  reçues  au  delà  de  leur  pension  alimentaire 
sont  réductibles. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  manière  dont  peut  se 
prouver  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse.  Il  nous  suffit 
4e  renvoyer  aux  explications  que  nous  avons  déjà  données 
sur  ce  point  important  dans  notre  tome  P'. 

Le  calcul  des  aliments  se  fait  en  prenant  pour  termes  de 
comparaison,  d'une  part  la  consistance  des  biens  à  partager, 
et  de  l'autre  les  besoins  ide  Tenfant  adultérin  ou  incestueux; 
Il  suffît  que  l'un  des  deux  termes  fasse  défaut  pour  que  tout 
droitanx[alimentsdisparaisse.Ainsirenfantnepeutrienrécla- 
mer,  soit  lorsqu'il  a  une  fortune  personnelle,  soit  lorsque  ses 
père  et  mère  lui  ont  déjà  assuré  desaliments,  soit  enfin  lors- 
qu'ils lui  ont  fait  apprendre  un  art  mécanique  (art.  764).  Il 
est  évident  que  la  même  décision  doit  être  donnée  dans  le 
cas  où  l'enfant,  au  lieu  d'aV(Hr  appris  un  art  mécanique,  a 
reçu  une  éducation  libérale  qui  lui  procure  des  moyens  de 
subsistance. 

Deuxième  ordre  de  successions  irrégulières.  —  Il  com- 
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prend  les  père  et  mère  naturels  de  l'enfant  mort  sans  postérité 
légitime,  ou  même  naturelle,  car,  entre  ascendants  et  des- 
cendants naturels,  Ton  doit  conserver  Tordre  de  succes- 
sion établi  entre  ascendants  et  descendants  légitimes,  et 
faire  passer  ceux-ci  avant  ceux-là.  Lorsque  les  père  et  mère 
naturels  ont  tous  les  deux  reconnu  leur  enfant  commun, 
chacun  prend  la  moitié  de  la  succession.  Dans  le  cas  con- 
traire, celui  qui  a  reconnu  Tenfant  la  prend  tout  entière. 

Les  père  et  mère  naturels  peuvent-ils  succéder  aux  en&nts 
de  leur  enfant  naturel?  Non  ;  car  l'art.  765  leur  permet  seu- 
lement de  succéder  à  Tenfant  naturel,  et  l'on  ne  peut  établir 
par  analogie  des  droits  de  succession.  Conséquemment,  le 
conjoint  survivant  et  l'État  primeront  le  grand-père  et  la 
grand'mère  naturels  ^. 

Enfin,  dans  le  cas  où  les  père  et  mère  succèdent  ensemble 
à  l'enfant  naturel,  celui  des  deux  qui  a  fait  une  donation  au 
de  cujus  pourrait-il,  comme  l'ascendant  légitime,  reprendre 
les  biens  par  lui  donnés  qui  se  trouvent  encore  en  nature  dans 
la  succession  (art.  747)?  Sur  ce  point  encore  le  Code  est 
muet  ;  dès  lors,  il  faut  appliquer  le  principe  que  l'on  ne  re- 
cherche pas  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  dévolution, 
et,  par  suite,  l'on  ne  doit  pas  admettre  ici  la  succession  ano- 
male de  l'ascendant  donateur.  On  objecte  à  tort  que  les  en- 
fants légitimes  du  père  naturel  succèdent  aux  biens  cpie  l'au- 
teur commun  avait  donnés  à  l'enfant  naturel,  et  qui  se 
retrouvent  en  nature  dans  sa  succession  (art.  766)  ;  car 
l'ouverture  de  ce  droit  particulier  est  subordonnée  au  pré- 
décès des  père  et  mère  naturels  ^. 

Quant  à  la  succession  anomale  des  frères  et  sœurs  légi- 
times du  de  cujus,  nous  renvoyons  aux  règles  que  nous  avons 
exposées  sur  la  succession  anomale  de  l'ascendant  donateur 
(art.  747).  Faisons  seulement  observer  que  l'art.  766  ne  Tac- 

1  Caen,  9 Juin,  1847.  —  Goss.,  S  mars  1849. 

*  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  608,  p.  122.  —  Demolombe,  Succ,^  t.  I^  n.  495 
et  8uiy. 
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corde  qu'aux  frères  et  sœurs  légitimes  issus  du  même  père 
et  de  la  même  mère  que  le  de  cujm^  qu*il  ue  Téteud  pas  aux 
descendants  des  frères  et  sœurs  légitimes  ^,  et  enfin  que  le 
surplus  des  biens  est  dévolu  par  préférence  aux  frères  et 
sœurs  naturels,  ou  même,  car  les  successions  ne  s'établissent 
point  par  analogie,  au  conjoint  survivant  et  à  l'État.  La  pré- 
férence des  frères  et  sœurs  naturels  du  défunt  a  sa  raison 
d'être  dans  une  communauté  de  malheur  ;  celle  de  l'État  a  la 
sienne  dans  les  risques  qu'il  court  d'avoir  à  supporter  l'en- 
tretien et  Féducation  de  l'enfant  naturel  dans  le  cas  où  il  se- 
rait abandonné  ;  enfin,  ni  les  frères  et  sœurs  naturels,  ni  le 
conjoint  survivant  du  défunt  ne  soiit  appelés  à  la  succession 
de  ses  frères  et  sœurs  légitimes,  et  cette  exclusion  comman- 
dait une  exclusion  réciproque.  Yoilà  pout€[uoi  les  frères  et 
sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel  ne  sont  jamais  ses 
héritiers  pour  les  biens  qui  ne  proviennent  pas  de  l'auteur 
commun. 

Signalons,  en  passant,  un  droit  de  succession  accordé,  par 
un  décret  du  8  novembre  1808,  aux  hospices  sur  les  objets 
mobiliers  apportés  dans  l'établissement  par  les  malades  dont 
Tentretien  était  gratuit. 

DEUXIÈME  SECTION 

DES    DROITS    DU    CONJOINT    SURVIVANT    ET    DE    L*ÉTÂT. 

Art.  767.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  succes- 
sîble^  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent 
an  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit. 

768.  Â  défaut  de  conjoint  survivant,  lasuccessionestacquîseàrÉlat. 

769.  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des  domaines  qui 
prétendent  droit  à  la  succession  sont  tenus  de  faire  apposer  les  scel- 
lés et  de  faire  faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  Tac- 
ceplation  des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire. 

770.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte. 
Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  publica- 

^Cas8.,l'r  juin  1853. 
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lions  et  affiches  dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu  le 
procureur  impérial. 

77 î.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi  du  mobi- 
lier, ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la  restitution, 
au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers  du  défunt,  dans  l'intervalle 
de  trois  ans  ;  après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée. 

772.  L'époux  survivant  ou  Tadministration  des  domaines  qui  n'au- 
raient pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respectivement  pres- 
crites pourront  être  condamnés  aux  dommages  et  in^réts  envers  les 
héritiers,  s'il  s'en  représente. 

773.  Les  dispositions  des  articles  769,  770,  771  et  772  sont  com- 
munes aux  enfants  naturels  appelés  à  défaut  de  parents. 

Troîsième  ordre  de  successeurs  irréguliers.  —  Le  troisième 
ordre  de  successeurs  irréguliers  comprend  le  conjoint  survi- 
vant qui  se  trouve  ainsi  primé  non-seulement  par  la  famille 
légitime,  maïs  encore  par  les  enfants  naturels  et  les  père  et 
mère  naturels  du  défunt.  Un  tel  rang  est  à  coup  sûr  peu  fa- 
vorable, et  Ton  doit  regretter  que  le  législateur  n'ait  pas  for- 
tifié le  lien  conjugal  par  une  vocation  plus  immédiate  de 
chaque  époux  à  l'iiérédité  de  l'autre.  Au  surplus,  telle  fut  en 
réalité  son  intention,  et  le  Conseil  d'État  écarta  une  proposi- 
tion faite  en  ce  sens,  par  cette  seule  considération  que  l'art.  734 
donnait  déjà  au  conjoint  survivant  un  droit  d'usufruit  sur  la 
succession  de  l'époux  prédécédé.  C'était  une  erreur  maté- 
rielle, et  ses  conséquences  fâcheuses  auraient  dû  être  réparées. 

Rappelons  que  le  mariage  putatif  produit,  à  l'égard  de 
l'époux  ou  des  époux  de  bonne  foi,  tous  les  effets  d'un 
mariage  valable  (art.  202).  Conséquemment,  si  le  mariage 
putatif  n'a  pas  été  annulé  avant  l'ouverture  de  la  succession, 
le  conjoint  survivant  exercera  tous  ses  droits  de  successeur 
irrégidier  ;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  ne  pourra  prétendre 
aucun  droit  à  l'hérédité,  car,  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession,  il  n'était  plus  le  conjoint  du  défunt. 

Quatrième  ordre  de  successeurs  irréguliers.  —  L'État  est 
le  dernier  des  successeurs  irréguliers  :  fiscuspost  omnes. 

Des  OBLIGATIONS  IMPOSÉES  aux  su^cesscuTS  irréguliers.  — 
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Le  Code  impose  plusieurs  obligations  aux  successeurs  irré- 
g;uliers,  pour  assurer  la  constatation,  la  conservation  et  la 
restîtotion,  s*il  y  a  lieu,  des  valeurs  héréditaires.  Ainsi  les 
soecesseors  irrégoliers  doivent  : 

!•  Faire  apposer  les  scellés; 

2*  Faire  procéder  à  Vinventaire  àe  toutes  les  valeurs  de  la 
sueeession;  ' 

3*  Rendre  publique  par  affiche  leur  demande  d'envoi  en 
possession,  afin  que  les  héritiers  légitimes  soient  mis  en  de- 
meure de  Se  faire  connaître.  Quelle  sera  la  forme  de  ces  pu- 
blications? Le  Code  a  omis  dé  l'indiquer.  Une  circulaire  mi- 
nistMèlle  du  8  Juillet  180Ô  a  réparé  cette  omission  pour  le 
cas  où  la  régie  des  domaines  demande  Tenvoi  en  possession. 
Lorsqu'il  s'agira  des  autres  successeurs  irréguliers,  les  tribu- 
naux pourront  prescrire  ou  les  mesures  de  publicité  indi- 
quées par  la  circulaire,  ou  les  mesures  de  publicité  ordon- 
nées par  le  Code  de  procédure  pour  la  vente  judiciaire  des 
immeubles.  L'envoi  en  possession  ne  sera  jamais  prononcé 
que  trds  mens  après  l'accomplissement  de  ces  formalités  ; 

4*  Faire  emploi  du  mobilier,  soit  en  acquisitions  d'im- 
meuUes  ou  de  rentes  sur  l'État,  soit  en  placements  sur  privi- 
lège ou  hypothèque  (art.  1065)  ; 

5*  Donner  caution  de  restituer  les  biens  reçus  au  cas  où 
des  héritiers  légitimes  viendraient  à  se  présenter.  Après  trois 
ans,  cette  caution  est  de  plein  droit  déchargée  ;  mais  les  hé- 
ritiers légitimes  pourront  réclamer  la  succession,  tant  que 
la  prescription  ne  sera  pas  accomplie. 

L'État  est  exceptionnellement  dispensé  de  donner  caution, 
parce  que  sa  sol  vabilité  n'est  et  ne  doit  j  amais  être  mise  en  doute . 

Les  enfants  naturels  sont  évidemment  dispensés  des  for- 
malités ci-dessus,  lorsqu'ils  concourent  avec  des  parents  légi- 
times ;  alors,  en  effet,  ces  héritiers  prennent  eux-mêmes  les 
mesures  de  constatation  et  de  conservation  des  biens  hérédi- 
taires, et  ils  délivrent  en  outre  leur  part  de  succession  aux 
en&nts  naturels. 
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,  Le  conjoint  survivant  et  l'État  n'arrivent,  comme  nous 
Tavons  vu,  à  la  succession,  qu'en  l'absence  d'enfants  légi- 
times ou  d'enfants  naturels  reconnus.  Mais  est-ce  à  eux  de 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  légitimes,  ni  d'enfants  na- 
turels? Oui,  dans  un  système,  car,  dit-on,  quiconque  in- 
voque un  droit  est  tenu  d'en  prouver  l'existence  ;  or,  ici  le 
droit  des  successeurs  irréguliers  est  subordonné  à  l'absence 
de  tous  héritiers  légitimes  ou  enfants  naturels,  et  c'est  à  eux 
de  la  démontrer.  Les  mêmes  auteurs  pensent  que,  si  cette 
preuve  n'est  pas  fournie,  la  succession  doit  être  confiée  à  un 
curateur.  Ils  se  fondent  sur  les  art.  811  et  812  du  Gode,  aux 
termes  desquels  un  curateur  doit  être  nommé  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  point  d'héritiers  légitimes  connus.  Mais  cette  opi- 
nion doit  être  écartée.  D'un  côté,  en  e£Pet,  les  successeurs  irré- 
guliers pourraient  difficilement  prouver  qu'il  n'existe  ni  héri- 
tier légitime  ni  enfant  naturel  reconnu,  ni  enfin  de  successeur 
irrégulier  d'un  ordre  suppérieur  ;  et,  de  l'autre,  une  succession 
n'est  vacante  que  dans  le  cas  où  il  ne  se  présente  absolument 
personne  pour  la  recueillir,  pas  même  un  successeur  irrégu- 
lier. Enfin,  l'art.  771 ,  prévoyant  l'hypothèse  où  des  héritiers 
légitimes  se  présenteraient  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir 
de  l'envoi  en  possession  des  successeurs  irréguliers,  montre 
par  cela  même  que  la  preuve  n'a  pas  été  fournie  de  l'inexis- 
tence de  tout  héritier  légitime.  Il  suffit  donc  que  les  succes- 
seurs irréguliers  présentent  un  acte  de  notoriété  tendant  à 
faire  croire  que  le  défunt  n'a  laissé  ni  parents  légitimes,  ni 
successeurs  irréguliers  d'un  ordre  supérieur,  pour  que  le 
tribunal  ne  puisse  pas  refuser  de  les  envoyer  en  posses- 
sion. 

Notons  que  les  dispositions  précédentes  ne  s'appUquent 
point  aux  père  et  mère  naturels  arrivant  à  la  succession  de 
leur  enfant  naturel  mort  sans  postérité.  Pourquoi?  Parce  que 
le  défunt  ne  peut  avoir  alors  de  famille  légitime,  et  qu'il  n'y 
a  pas  à  craindre  une  éviction  ultérieure  des  père  et  mère  na- 
turels par  des  héritiers  légitimes.  Yoilà  pourquoi  les  père  et 
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mère  naturels  sont  dispensés  de  faire  inventaire,  de  donner 
caution,  et  même  d'obtenir  un  envoi  eu  possession.  Us  re- 
cueilleront les  biens  de  plein  droit,  comme  s'ils  étaient  héri- 
tiers légitimes;  seulement  ils  ne  continuent  pas  la  personne 
du  défunt^. 

Lorsque  des  héritiers  légitimes  se  présentent,  l'époux  sur- 
vivant et  l'État,  qui  n'ont  pas  rempli  les  formalités  légales^ 
doivent  leur  restituer  les  fruits  qu'ils  ont  perçus  ou  négligé 
de  percevoir^  et  ils  peuvent  même  être  condamnés  envers 
eux  à  des  dommages-intérêts  (art.  772).  La  bonne  foi  doit 
être  fondée  sur  un  juste  titre  pour  donner  la  propriété  des 
fruits  (art.  550). 

Quelle  est  la  force  des  actes  consentis  par  les  successeurs 
irréguliers,  lorsque  la  survenance  d'héritiers  légitimes  prouve 
que  leur  droit  n'était  qu'apparent?  Cette  question  s'est 
dpjà  présentée  dans  Y  Absence  ^  et  nous  avons  décidé  cpie 
les  actes  d'administration  doivent  être  maintenus,  mais  que 
les  actes  de  propriétaire  ne  sont  pas  opposables  à  l'héri- 
tier véritable.  Cette  règle  admet  cependant  plusieurs  excep- 
tions. Ainsi,  les  actes  faits  par  l'héritier  apparent  conservent 
leur  efficacité  : 

1"  Lorsqu'ils  ont  eu  pour  objet  une  transmission  de  meu- 
bles, car  les  tiers  peuvent  invoquer  la  maxime  :  En  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre  (art.  2279)  ; 

2^  Lorsque  l'héritier  apparent  a  reçu  un  payement  de  la 
part  d'un  débiteur  héréditaire,  car  Tart.  1240  valide  expres- 
sément cette  opération  ; 

S''  Lorsque  les  actes  ont  été  préalablement  autorisés  par  la 
justice;  car,  d'un  côté,  l'intérêt  même  de  la  succession  exige 
souvent  que  les  immeubles  en  dépendant  soient  aliénés  ou 
hypothéqués;  et,  d'autre  part,  il  n'existe  point  de  garantie 
plus  efficace  que  celle  de  la  justice. 

»  Sic-Aubry  et  Rau,  t  V,  §  640,  note  2.  —  Contra,  Demolombe,  t.  II, 
p.  232.  —  Marcadé,  art  773. 
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CHAPITRE  V 

DE  l'acceptation   ET  DE  LA   RÉPUDIATION  DES  SUCCESSIONS. 
PREMIÈRE  SECTION 

DE     L^AGCEPTATION. 

Abt.  774.  Une  succession  peut  ôtre  acceptée  purement  et  sim- 
plementy  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

775.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue, 

776.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accepter 
une  succession  sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  Justice^  con- 
formément aux  dispositions  du  chapitre  VI  du  titre  du  Mariage 
(217,  210).  —  Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits 
ne  pourront  être  valablement  acceptées  que  conformément  aux 
dispositions  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  VÉmancipatùm 
(461,  462). 

777.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  delà 
succession. 

778.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse, 
quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  au- 
thentique ou  privé  ;  elle  est  tacite,  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui 
suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait 
droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

779.  Les  actes  purement  conservatoires ,  de  surveillance  et  d'ad- 
ministration provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédité, 
si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

780.  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits  succes- 
sifs un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers, 
soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  suc- 
cession. —  Il  en  est  de  môme,  1^  de  la  renonciation,  môme  gratuite, 
que  foit  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  co- 
héritiers; 2<*  de  la  renonciation  qu'il  Asût  môme  au  profit  de  tons 
ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renon- 
ciation. 

781.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue  est  décédé  sans 
l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacite- 
ment, ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef, 

782.  Si  ces  héritiers  ne  ^nt  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour 
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répudier  la  succession,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

783.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou  tacite 
qu'il  a  faite  d'une  succession  que  dans  le  cas  où  cette  acceptation 
aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  ;  il  ne  peut  jamais 
réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seulement  dans  le  cas  où 
la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié, 
par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'accep- 
tation. 

Observation.  —  Liorsqu'une  succession  s*ouvre,  Théritier 
peut  prendre  trois  partis  différents,  savoir  : 

I.  Accepter  purement  et  simplement  ; 

II.  Renoncer  ; 

in.  Accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

I.  De  l'acceptation  jot^e  et  simple.  —  Avant  d'examiner 
la  nature  et  les  effets  de  Tacceptation  pure  et  simple  en  droit 
firançais,  disons  un  mot  de  là  manière  dont  on  acquérait  en 
droit  romain  la  qualité  d'héritier.  Il  y  avait  trois  sortes  d'hé- 
ritiers, savoir  : 

1"*  Les  héritiers  nécessaires  (esclaves)  ; 

2**  Les  héiîtiers  siens  et  nécessaires  (fils  de  famille)  ; 

3"  Les  héritiers  externes  (étrangers  à  la  famille). 

Les  héritiers  nécessaires  et  les  héritiers  siens  et  néces- 
saires étaient  investis^  de  plein  droit  et  malgré  eux^  de  Thé- 
rédité,  de  sorte  que  non^seulement  toute  acceptation  de  leur 
part  était  inutile,  mais  qu'encore  toute  renonciation  était  im- 
possible. Il  n'en  était  pas  de  même  des  héritiers  externes  : 
ils  restaient  complètement  étrangers  à  l'hérédité  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  fait  aditiou; 

Le  système  dudroit  romain  présentait  un  double  inconvé- 
nient :  d'une  part^  en  effet,  les  héritiers  des  deux  premières 
classes  étaient  comme  continuateurs  de  la  personne  du  défunt, 
tenus  malgré  eux  de  supporter  in  infinitum  les  dettes  de  la 
succession,  même  la  plus  onéreuse  ;  et,  d'autre  part,  les  héri- 
tiers externes,  empêchés  par  une  cause  quelconque  de  faire  adi^ 
tion  immédiate  de  l'hérédité,  pouvaient  mourir  sans  trans- 
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mettre  la  succession  non  encore  acceptée  à  leurs  propres  hé- 
ritiers. 

Le  Code  a  fait  disparaître  ce  double  inconvénient.  Aujour- 
d'hui, tout  héritier  est  de  plein  droit  investi  de  la  succession, 
comme  les  héritiers  nécessaires  ou  siens  et  nécessaires  du 
droit  romain  ;  mais  par  contre  tout  héritier  peut,  soit  se 
dépouiller  de  la  succession  dont  il  est  investi,  soit  convertir 
sa  quaUté  d'héritier  pur  et  simple  en  celle  d'héritier  bénéfi- 
ciaire, et,  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens,  échapper  aux 
charges  d'une  succession  insolvable.  L'acceptation  n'a  donc 
plus  pour  but  ni  pour  e£Pet  d'attribuer  l'hérédité  ;  son  unique 
résultat  est  de  confirmer  dans  le  successible  la  qualité  d'héri- 
tier et  de  lui  enlever  de  la  sorte  la  faculté  de  renoncer  ;  aussi 
certains  auteurs  ont- ils  défini  l'acceptation  :  la  renonciation 
au  droit  de  renoncer. 

On  a  fait  plusieurs  objections  contre  cette  manière  d'enten- 
dre l'acceptation,  et  l'on  a  prétendu  que  son  effet  est  d'attri- 
buer au  successible  une  qualité  nouvelle,  et  non  deconsoUder 
en  lui  une  qualité  préexistante. 

On  se  fonde  : 
.  1"*  Sur  l'article  775,  aux  termes  duquel  a  Nul  n'est  tenu 
d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue.  »  Or,  dit-on,  ce 
texte  parait  bien  impliquer  un  acte,  un  fait  volontaire  de  la 
part  de  l'héritier,  et  par  cela  même  exclure  son  investisse- 
ment tacite  et  ipso  jure  de  la  succession  ;  à  quoi  l'on  répond 
que  l'article  775  est  la  reproduction  pure  et  simple  de  l'an- 
cien principe  du  droit  frâiçais  :  «  Nul  n'est  héritier  qui  ne 
veut,  »  et  que  ce  texte  expliqué  historiquement  a  pour  but 
unique  de  consacrer  dans  la  personne  de  l'héritier  la  faculté 
de  renoncer. 

2*  Sur  l'article  777,  aux  termes  duquel  a  l'effet  de  l'ac- 
ceptation remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  )) 
Pourquoi,  dit-on,  le  Code  prendrait-il  la  peine  défaire  remon- 
ter l'effet  de  l'acceptation  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, si  effectivement  l'héritier  en  était  investi  depuis  cette 
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époque  ?  A  cela  on  répond  que  Tarticle  777  est  mal  rédigé  ; 
le  Code  lui-même  le  démontre.  En  effet,  l'article  724^  d'une 
party  dit  expressément  que  les  héritiers  légitimes  sont  saisis 
de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt  ;  et,  d'au- 
tre part,  Tarticle  785  déclare  que  Théritier  renonçant  est 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier  ;  or,  cette  fiction  ne  serait- 
dle  pas  entièrement  inutile  si  le  successible  n'avait  pas  été 
réellement  héritier  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ?  En 
conséquence,  concluons  que  l'acceptation,  au  lieu  de  conférer 
la  qualité  d'héritier,  ne  fait  que  la  confirmer  et  la  rendre  irré- 
vocable en  la  personne  du  suecessible. 

La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  admet  cependant 
des  exceptions  :  ainsi,  lorsque  le  successible  du  premier  de- 
gré renonce,  l'acceptation  de  Thérédité  par  le  successible  du 
degré  subséquent  a  nécessairement  pour  effet  de  lui  conférer 
une  quaUté  nouvelle;  l'hérédité  ne  pouvait  être  en  même 
temps  sur  la  tète  de  l'un  et  sur  la  tête  de  l'cuitre.  Mais  comme, 
d'une  part,  tout  héritier  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier  (art.  785),  et  que,  de  l'autre,  l'effet  de  l'accepta- 
tion remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (article 
777),  il  en  résulte  que  fictivement  le  successible  du  second 
degré  se  trouve  avoir  toujours  été  héritier,  et  sa  situation 
est  la  même  que  si,  étant  au  premier  degré,  il  avait  dès  Tori* 
gine  recueilli  la  succession. 

Au  cas  précédent,  l'on  peut  ajouter  celui  de  l'acceptation 
de  l'hérédité  par  un.  successiUe  qui  avait  d'abord  renoncé 
(art.  790).  Cette  acceptation  confère  évidemment  à  l'héritier 
une  qualité  dont  il  était  dépourvu  depuis  sa  renonciation  ; 
mais,  comme  tout  À  l'heure,  elle  la  lui  confère  avec  effet  ré- 
troactif au  jour  de  l'ouverture. 

L'acceptation  pure  et  simple  d'une  succession  a  ses  avan- 
tages et  ses  inconvénients. 

Ses  avantages  consistent  dans  l'économie  et  la  simplidté 
qui  en  résultent  pour  la  liquidation  de  la  succession.  Les 
biens  et  les  dettes  du  défunt  se  confondent  avec  les  biens  et 

II.  5 
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les  dettes  de  rhérilier  ;  et  celui-ci  gère  l'hérédité  en  même 
temps  et  de  la  même  manière  que  son  propre  patri- 
moine. 

Ses  inconvénients  consistent  dans  les  risques  courus  par 
l'héritier.  Toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  de- 
viennent ses  dettes  et  charges  personnelles,  et  le  passif  héré- 
ditaire fût-il  centuple  de  l'actif,  l'héritier  devrait  le  supporter 
tout  entier.  Aussi  l'acceptatipn  bénéficiaire  est-elle,  malgré 
les  formalités  et  les  frais  qui  en  sont  le  cortège,  préférable  à 
Tacceptation  pure  et  simple,  toutes  les  fois  que  la  solvabilité 
de  la  succession  est  douteuse.  Quelquefois  aussi  la  renoncia- 
tion est  plus  avantageuse  à  l'héritier  qu'une  acceptation  pure 
et  simple  o.u  bénéficiaire  ;  c'est  lorsqu'il  a  reçu  du  défunt  une 
donation  excédant  la  part  qu'il  prendrait  dans  la  succession. 
L'article  845  oblige,  en  effet,  tout  donataire  acceptant  à  rap- 
porter dans  la  masse  commune  les  dons  qui  ne  lui  ont  pas  été 
faits  par  préciput  :  or,  lorsque  ce  don  excède  la  part  hérédi- 
taire, le  meilleur  parti  à  prendre  est  évidemment  une  renon- 
ciation qui  dispense  du  rapport. 

Des  CONDITIONS  requises  pour  la  validité  de  l'acceptation. 
—  Trois  conditions  sont  requises  pour  la  validité  de  Taccep- 
tation.  Il  faut  : 

V  Que  la  succession  soit  ouverte;  et  en  effet,  dans  un 
but  d'honnêteté  publique ,  le  Code  prohibe  toute  conven- 
tion sur  succession  non  encore  ouverte  (art.  H  30)  ; 

2**  Que  l'héritier  connaisse  l'ouverture  ;  car,  autrement, 
son  acceptation  aurait  ce  caractère  immoral  dont  l'article  pré- 
cité fait  une  cause  de  nullité  ; 

3°  Que  rhérilier  soit  capable  de  s'obliger,  puisque,  par  son 
acceptation^  il  met  sur  sa  tête  le  fardeau  de  toutes  les  dettes 
et  charges  de  la  succession.  De  là  cette  conséquence  que  la 
femme  mariée  ne  peut  valablement  accepter  une  succession 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  (art.  776),  et 
que  les  tuteurs  des  mineurs  ou  interdits  ne  peuvent  non  plus 
accepter  celles  qui  sont  déférées  à  ces  incapables  que  sous  hé- 
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néfice  d'inventaire  et  après  y  avoir  été  expressément  auto- 
risés par  le  conseil  de  famille  (art.  776). 

Nous  avons  dit  que  Tbéritier  ne  peut  accepter  une  succes- 
sion non  encore  ouverte  ;  mais  pourrait-il,  se  trouvant  à  un 
degré  inférieur,  valablement  accepter  une  succession  ouverte, 
au  profit  de  l'héritier  du  degré  supérieur,  avant  que  celui-ci 
l'ait  répudiée?  Il  le  pourrait,  car  on  ne  rencontre  plus  là  cette 
spéculation  odieuse  sur  la  succession  d'un  vivant,  que  le  Code 
a  voulu  proscrire.  Une  telle  acceptation  est  en  tout  point  sem- 
blable à  celle  d'un  legs  fait  sous  une  condition  non  encore 
accomplie.  Or,  l'acceptation  du  légataire  est  sans  aucun  doute 
valable,  et  comme  U  n'existe  aucune  raison  de  di£Pérence, 
celle  de  l'héritier  doit  l'être  également.  Pothier  donne  à  tort 
la  décision  contraire. 

Des  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  H acceptCT  purement  et  simple- 
ment.  —  L^acceptation  pure  et  simple  peut  être  expresse  ou 
tacite  (art.  778). 

De  r acceptation  expresse.  —  L'acceptation  est  expresse 
quand  le  successible  prend  le  titre  d'héritier  dans  un  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé  (art.  778). 

Dans  le  but  de  prévenir  toute  difficulté  sur  la  preuve  d'un 
fait  si  important,  le  Code  ne  permet  pas  d'accepter  par  sim- 
ple déclaration  verbale  ;  un  écrit  est  dans  tous  les  cas  néces- 
saire, et  il  ne  doit  laisser  aucun  doute  sur  la  volonté  de  l'hé- 
ritier*. 

De  r  acceptation  tacite.  —  L'acceptation  est  tacite  quand 
l'héritier  fait  un  acte  cpiî  suppose  nécessairement  son  inten- 
tion d'accepter  (art.  778).  Ainsi  l'héritier  qui  aliène  ou  hy- 
pothèque en  cette  qualité  les  immeubles  de  la  succession 
accepte  tacitement,  parce  que  l'on  ne  peut  concilier  l'inten- 
tion de  renoncer  ou  même  d'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, avec  le  fait  de  disposer  préalablement  des  biens  hé- 
réditaires. Au  contraire,  l'héritier  qui  administre,  par  exem- 

»  Marcadé,  t  UI,  art.  778,  n.  2.  —  Casa.,  18  nov.  1863. 
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pie,  en  exploitant,  louant  ou  réparant  les  biens,  n'accepte 
point,  puisqu'il  ne  manifeste  pa3  l'intention  de  s'approprier 
la  succession* 

L'article  778  ajoute  à  tort  que  l'acte  emportant  acceptation 
tacite  doit  être  tel  que  l'héritier  n'aurait,  droit  de  le  faire 
qu'en  sa  qualité  d'héritier.  Effeiçtivement  hypothéquer  et 
aliéner  les  immeubles  4^  Ja  succession  sont  certainement  des 
actes  que  Théritier  n'a  le  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'hé- 
ritier ;  et  cependant  ils  n'emporteront  pas  acceptation  tacite, 
si  l'héritier  les  a  accomplis  croyant  être  propriétaire  de  son 
propre  chef,  et  non  comme  représentant  du  défunt^  des  biens 
hypothéqués  ou  aliénés.  Il  faut  donc  uniquement  considérer 
si  l'acte  suppose  ou  non  l'intention  d'accepter  purement  et 
simplement  :  s'il  la  suppose,  le  successible  sera  désormais 
héritier  pur  et  simple,  l'acte  fùt-il  d'ailleurs  dépourvu  de 
toute  importance.  S'il  ne  la  suppose  pas,  le  successible  pourra 
toujours  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  renoncer^ 
lors  même  que  l'acte  aurait,  comme  l'aliénation  des  immeu- 
bles, les  plus  graves  conséquences. 

De  certains  actes  emportant  acceptation  tacite. — Certains 
actes  excluent  en  apparence  et  impliquent  en  réalité  l'accep- 
tation pure  et  simple  de  la  succession,  en  telle  sorte  que  celui 
qui  les  accomplit  devient  héritier  pur  et  simple,  et  ne  peut 
plus  renoncer.  Tels  sont  : 

1*"  La  donatioîi,  vente  ou  transport  que  fait  l'un  des  cohé- 
ritiers de  ses  droits  successifs,  soit,  à  im  étranger,  soit  à  un 
ou  plusieurs  de  ses  cohéritiers  (art.  780).  Effectivement, 
pour  donner,  vendre  ou  transférer  une  chose,  il  faut  en 
être  propriétaire  (art.  938,  1599,  1702);  et  l'héritier  qui 
donne,  vend  ou  transfère  ses  droits  successif  n'a  pu  les  ac- 
quérir que  par  une  acceptation  de  l'hérédité; 

2"  La  renonciation  même  gratuit^e  que  fait  an  des  héritiers 
au  profit  d'wn  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers  (art.  780). 
En  effet,  cette  renonciation  dépouille  certains  héritiers  de 
leur  droit  d'accroissement  au  profit  de  leurs  cohéritiers  ;  or. 
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cela  suppose  évidemment  que  le  renouçant  apparent  est  de- 
venu propriétaire  de  la  part  de  succession  ainsi  enlevée  aux 
uns  et  donnée  attt  autres,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  a 
accepté  rhérédité; 

3*  La  renonciation  faite  par  un  héritier  au  profit  de  tous 
ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa 
renonciatioo  (art.  780).  Une  telle  renonciation  n'est  en  e£Pet 
qu'une  vente  de  droits  successifs,  faite  por  Tun  des  héritiers 
à  ses  cohéritiers.  La  seule  qui  n'emporte  poin<  acceptation  de 
rhérédité  est  ceDe  que  l'un  des  héritiers  consent  au  profit  de 
tons  ses  cohéritiers  indistinctement,  et  sans  stipuler  un  avan- 
tage réciproque.  Mais  quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  dona- 
tion pure  et  simple  que  l'un  des  successibles  fait  à  tou^  les 
autres  de  sa  part  héréditaire,  et  la  renonciation  que  nous  ve- 
nons de  définir?  Le  voici  :  l'héritier  qui  donne  sa  part  à  tous 
ses  cohéritiers  manifesta  l'intention  d'acquérir  pour  enrichir 
autrui,,  et,  au  contraire,  l'héritier  qui  renoncé  au  profit  de 
tous  ses  héritiers  indistinctement  n^anifeste  l'intention  de  ne 
pas  acquérir,  et  il  reste"  étranger  aux  conséquences  de  sa 
renonciation;  en  d'autres  termes,  les  cohéritiers  reçoivent 
dans  le  premier  cas  une  part  héréditaire  des  mains  mêmes  de 
leur  cohériFier,  et  dans  le  découd,  ils  la  reçoivent  des  mains 
du  législateur.  Héritiei'set  donataires  dans  une  hypothèse, 
ils  sont  simplement  héritiers  dans  l'autre. 

De  là  plusieurs  conséquences  graves.  Ainsi  : 

1*  Le  cohéritier  donateur  est  tenu  de  rapporter  à  la  suc- 
cession les  libéralités  qu'il  avait  i^ues  du  défunt  sans  cîause 
de  précipût,  tandis  que  le  cohéritier  renonçant  n'est  pas  sou- 
mis à  ce  rapport. 

2*  Le  cohéritier  donateur  peut  être  poursuivi  par  les  créan- 
ciers de  la  succession  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  les 
dettes  et  ciharges  héréditaires,  car,  en  donnant,  il  n'a  pas 
cessé  d'être  héritier  ;  et,  au  contraire,  le  cohéritier  renonçant 
est  à  l'abri  de  toute  poursuite,  puisqu'il  est  censé  n'avoir  ja- 
mais été  héritier. 
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3''  La  donation  d'une  part  héréditaire  est  soumise,  comme 
toute  autre,  à  la  formalité  d'un  acte  notarié  contenant  offre 
et  acceptation  expresses  (art.  93 1),  tandis  que  la  renonciation 
a  lieu  par  simple  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  (art.  784). 

4°  Le  cohéritier  donateur  peut  exiger  des  aliments  des  co- 
héritiers donataires,  et  demander  la  révocation  de  la  libéra- 
lité pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ou  d'ingrati- 
tude, etc.  (art.  953)  ;  le  cohéritier  renonçant,  au  contraire, ne 
peut  jamabse  prévaloir  d'aucun  de  ces  droits  ou  avantages.. 

De  la  TRANSMISSION  des  successions.  —  Lorsqu'un  succeâ- 
sible  meurt  avant  d'avoir  pris  un  parti,  on  dit  que  la  succes- 
sion ouverte  à  son  profit  est  transmise  à  ses  héritiers.  Ces 
derniers  ont  les  mêmes  droits  que  le  défunt,  et  peuvent,  en 
conséquence,  soit  accepter  purement  et  simplement  ou  sous 
bénéfice  d'inventaire,  soit  renoncer  (art.  781).  Mais  comme 
le  défunt  devait  nécessairement  prendre  un  parti  unique,  ils 
n'auront  pas  la  faculté  d'en  prendre  plusieurs.  11  faudra  donc 
qu'ils  optent  collectivement,  soit  pour  l'acceptation  pure  et 
simple  ou  bénéficiaire,  soit  pour  la  renonciation.  S'ils  ne 
peuvent  se  mettre  d'accord,  la  loi  leur  impose  à  tous  la  qua- 
lité d'héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  782).  Cette 
disposition  du  Code  peut  avoir  des  effets  regrettables  :  ainsi 
nous  verrons  que  tout  héritier,  même  bénéficiaire,  est  tenu 
de  rapporter  à  la  succession  des  libéralités  à  lui  faites  par  le 
défunt  (art.  843).  Or,  lorsque  ces  libéralités  excèdent  sa  part 
héréditaire,  il  est  évidemment  lésé  par  cette  acceptation 
forcée,  puisqu'il  prendra  dans  le  partage  moinsqu'il  ne  remet 
dans  la  masse  commune.  Le  légblateur  a  sans  doute  pensé 
que  cette  hypothèse  se  présenterait  fort  rarement,  et  c'est 
pourquoi  les  successibles  n'étant  pas  d'accord  pour  accepter 
ou  répudier  l'hérédité  trànsmise,  il  leur  impose  d'une  ma- 
nière absolue,  et  sans  se  préoccuper  des  conséquences,  la 
qualité  d'héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Nous  terminerons  sur  ce  point  par  une  observation  impor- 
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tante  :  c'est  que  la  trao^ooission  des  successions  n*est  pas  une 
manière  de  succéder.  En  d'autres  termes,  les  héritiers  du 
successible  cpii  est  mort  sans  avoir  pris  un  parti  ne  devien- 
nent pas  les  héritiers  de  celui  dont  kt  succession  leur  est  trans- 
mise. Les  deux  hérédités  successivement  ouvertes  conservent 
leur  individualité,  quoique  les  biens  dont  elles  se  composent 
aillent  en  définitive  6e;confondre  dans  les  mêmes  mains,  et  le 
premier  défunt  n'a  jamais  eu  d*autre  héritier  que  le  succes- 
sible mort  sans  avdr  pris  parti.  Ainsi,  lorsqu'un  père  meurt, 
laissant  pour  héritier  un  fils  qui  meurt  lui-même  avant  d'a- 
voir accepté  ni  répudié  la  succession,  les  héritiers  du  fils  ne 
devifflment  pas  les  héritiers  du  père,  quoique  la  succession 
de  celui-ci  soit  comprise  dans  la  succession  de  celui-là.  Cela 
résulte  de  ce  principe,  que  Ton  ne  succède  que  de  son  propre 
chef  ou  par  représentation.  Or,  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces 
manières  de  succéder  ne  se  rencontrent  dans  notre  hypothèse. 
De  là  cette  conséquence,  que  les  héritiers  du  fils  rapporteront 
à  la  succession  du  père  les  donations  qu'il  en  avait  reçues,  et, 
qu'au  contraire,  ils  ne  rapporteront  pas  celles  dont  ils  avaient 
été  eux-mêmes  gratifiés,  puisque  le  rapport  ne  se  fait  jamais 
qu*àla  succession  du  donateur  (art.  850)  et  qu'ils  sont  seule- 
ment ici  les  héritiers  du  donataire. 

Des  cas  où  V acceptation  dune  succession  peut  être  révo* 
QUÈE.  —  Uacceptation  d'une  succession  peut  être  révoquée  : 

l""  Lorsque,  émanant  d'un  incapable j  elle  n  a  pas  été  pré- 
cédée de  toutes  les  formalités  légales  ; 

2^  Lorsque  la  succession  étant  insolvable,  elle  a  été  faite 
par  l'héritier,  en  fraude  de  ses  créanciers  (art.  1 167)  ; 

3^  Lorsqu'elle  a  été  entachée  de  dol  (art.  783).  Nous  sa- 
vons déjà  que  le  dol  n'est  pas  le  seul  vice  qui  puisse  a£Pecter 
le  consentement  :  nous  examinerons  les  autres  tout  à  l'heure. 

Aux  termes  de  l'art.  1116,  le  dol  n'est  une  cause  de  nul- 
lité que  s'il  émane  de  la  partie  adverse,  et  celui  qui  serait 
pratiqué  par  des  tiers  n'affecte  en  rien  la  validité  de  l'acte. 
Faut-il  appliquer  ici  cette  théorie  générale,  ou  bien  décider 
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que  le  dol  est  d'une  manière  absolue,  et  abstraction  faite  de 
ceux  qui  l'ont  pratiqué,  une  cause  de  nullité  de  l'accepta- 
tion ?  Avant  de  résoudre  celte  question,  disons  par  qui  le 
dol  peut  être  pratiqué  envers  l'héritier  :  son  acceptaticm  in- 
téresse évidemment  deux  classes  de  personnes  :  d'abord  les 
ç^réanciers  de  la  succession,  qui  auront  ainsi  la  double  garan- 
tie du  patrimoine  laissé  par  le  défunt,  et  du  patrimoine  per- 
sonnel de  l'héritier  acceptant;  puis  les  auUres  suceessîbles, 
qui  pourront  exiger  le  rapport,  auquel  ne  serait  pas  tenu 
leur  cohéritier  renonçant.  Gela  posé,  il  parait  bien  que  le  dol 
doit  produire  ici  un  effet  absolu  et  entraîner  la  nullité  de 
l'acceptation,  tant  par  rapport  aux  créanciers  ou  cohéritiers 
qui  en  sont  les  auteurs  que  par  rapport  à  ceux  qui  y  sont 
restés  étrangers.  D'abord,  l'article  783  ne  bit  aucune  dis- 
tinction ;  puis  une  différence  radicale  sépare  l'acceptation 
d'une  succession  de  tous  les  contrats.  Dans  les  contrats,  cha- 
cune des  parties  compte  sur  l'engagement  de  l'autre,  et  lors- 
que toutes  Jbs  deux  sont  de  bonne  foi,  Tune  ne  doit  pas 
souffrir  du  dol  dans  lequel  des  tiers  ont  fait  tomber  l'autre. 
Voilà  pourquoi  le  dol  ne  devient,  dans  les  contrats,  une  cause 
de  pullité  que  s'il  émane  de  la  partie  adverse.  Les  choses  sont 
bien  différentes  dans  Tacceptation  d'ime  succession.  D'un 
côté,  rhéritier  n'a  point  pour  but>  d'ajouter  le  contingent  de 
sa  fortune  personnelle  à  une  succession  qui  peut  être  insolva- 
ble, et  de  l'autre^  il  n'est  pour  rien  dans  les  obligations  con- 
tractées par  le  défunt.  Or,  son  acceptation  doit  être  d'autant 
plus  libre,  que  les  créanciers  de  la  succession  n^ont  jamais  dû 
compter  sur  son  patrimoine,  nises  cohéritiers  sur  le  rapport 
des  libéi^aliJtés  qu'il  a  reçues  du  défunt  ;  et  c'est  pourqucH  le 
dol  pratiqué  par  l'un  des  créanciers  ou  des  cohéritiers,  le 
rrad,  à  notre  avis,  recevable  à  demander  la  nullité  de  son  ac- 
ceptation par  rapporta  toius  sans  exception  ^. 
L'acceptation  peut  être  révoquée  : 

1  Marcadé,  art  783,  n.  2.  —  Duranton,  t.  VI,  n.  454  et  455. 
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4*  Lorsqu'elle  a  été  entachée  de  violence,  car  la  violence  est 
on  vke  du  consentement  plus  grave  que  le  dol  ; 

5*  Lorsqu'elle  devient  pour  l'héritier  une  cause  de  lésion 
par  la  décotwerte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de 
l'acceptation,  lequel  absorbe  toute  la  succession ,  ou  la  dimi- 
nue de  plus  de  moitié  (art.  783).  De  là  cette  conséquence  qutf 
la  lésion  j^ovenantde  la  découverte  de  dettes  ou  de  donations 
inconnues  à  l'époque  de  l'acceptation  ne  permettrait  pas  de 
faire  resdnder  cette  acceptation.  Pourquoi  cette  différence? 
GTest  que  l'existence  des  dettes  et  des  donations  peut  toujours 
éttej  sinon  constatée,  du  moins  soupçonnée  par  l'héritier.  Les 
halntudes  et  les  dépenses  du  défunt  sont  là  pour  le  mettre 
sur  la  voie  et  l'édairer.  D'ailleurs,  il  ne  dépendait  que  de 
lui  d'accepter  sous  bénéfice  d'in\entaire.  La  découverte  d'un 
testament,  au  contraire,  est  nécessairement  imprévue,  et  le 
l^islateur  devait  autoriser  l'héritier  à  demander  la  nullité 
d'une  acceptation  qui  par  elle-même  n'était  point  téméraire. 
Yoilà  pourquoi  la  découverte  de  dettes,  même  excessives,  n'a 
point  le  même  résultat  que  la  découverte  d'un  testament. 

Maintenant  il  s'agit  d'expliquer  comment  la  découverte 
d'un  testament  peut  léser  l'héritier.  Les  legs  contenus  dans 
ce  testament  sont  nécessairement  universds,  à  titre  universel 
on  particuliers  (art.  1003  et  suiv.).  Or,  les  légataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel  doivent  supporter  une  part  de  passif 
proportionnelle  à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif  de  la 
succesdon.  Sous  ce  rapport  il  semble  donc  que  l'héritier  ne 
puisse  pas  être  lésé  par  la  découverte  du  testament,  puisque 
lea  légataires  6uprp(»rteront  proportionnellement  avec  lui  les 
dettes  et  charges  de  la  succession.  Quant  aux  légataires  par- 
tieuliers^  ils  sont  bien  dispensés  de  contribuer  au  passif  de  la 
succession,  mais,  par  contre,  ils  ne  peuvent  jamais  exiger 
le  payement  de  leurs  legs  que  sur  les  biens  de  la  succession. 
Ces  biens  épuisés,  ils  n'ont  plus  rien  à  demander,  comme 
nous  le  démontrerons  ultérieurement.  Ils  ne  peuvent  donc 
pas  davantage  léser  l'héritier,  dont  la  fortune  personnelle  se 
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trouve  toujours  à  Tabri  de  leurs  poursuites.  Comment  alors 
concevoir  Ja  lésion  dont  parle  le  Code?  Le  voici  :  les  légataires, 
désormais  tous  connus  par  la  découverte  du  testament,  exi- 
geront leur  payement  de  l'héritier.  Or,  comme  celui-ci  ne 
connaîtra  pas  toujours  dès  cette  époque  toutes  les  dettes  de 
la  succession,  il  ne  pourra  pas  se  soustraire  à  leur  demande. 
Puis,  lorsque  les  créanciers  ignorés  se  présenteront  à  leur 
tour,  il  sera  encore  obligé  de  les  payer,  même  sur  ses  biens 
personnels,  car  si  l'héritier  pur  et  simple  n'est  pas  tenu  de 
payer  les  legs  en  cas  d'insuffisance  de  la  succession,  il  est 
tenu  ultra  vires  des  dettes  héréditaires.  Il  pourra  donc  arri- 
ver que  l'héritier  désintéresse  les  créanciers  aux  dépens  de 
son  propre  patrimoine.  Il  aura  bien  un  recours  contre  les  lé- 
gataires qui  ont  reçu  le  montant  d'une  libéralité  à  laquelle 
ils  n'avaient  pas  réellement  droit  ;  mais  si  ces  légataires  sont 
insolvables,  il  ne  pourra  pas  recouvrer  ce  qui  leur  a  été  in- 
dûment payé,  et,  en  définitive,  il  supportera  la  perte.  Voilà 
comment  l'héritier  peut  être  lésé  par  la  découverte  d'un  tes- 
tament inconnu  à  l'époque  de  l'acceptation  qui  le  dépouille 
d'une  partie  notable  de  la  succession,  fixée  par  Tarticle  783 
à  un  minimum  de  moitié.  La  disposition  du  Code  a  donc  sa 
raison  d'être,  et  l'on  ne  peut  qu'applaudir  à  son  équité. 

Lorsque  toute  la  succession  a  été  absorbée  par  le  payement 
des  dettes  avant  la  découverte  du  testament,  l'héritier  n'a 
rien  à  payer  aux  légataires,  et,  conséquemment,  il  ne  peut 
arguer  de  cette  découverte  pour  demander  la  nullité  de  son 
acceptation. 

L'art.  783  suppose  que  la  nullité  de  l'acceptation  est  de- 
mandée par  un  héritier  majeur,  parce  que  la  succession  dé- 
férée à  un  héritier  mineur  a  nécessairement  été  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  que  le  bénéfice  d'inventaire  dispense 
de  rien  payer  au  delà  des  forces  de  la  succession.  Mais  si  la 
découverte  d'un  testament  postérieur  ne  peut  jamais  nuire 
à  l'héritier  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  cette  ac- 
ceptation peut  lui  être  préjudiciable  sous  un  autre  point  de 
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vue.  Alors,  en  effet,  il  est  tenu,  comme  nous  Favons  vu  plus 
haut,  de  rapporter  à  la  masse  les  libéralités  qu'il  a  reçues  du 
défunt,  et  ces  libéralités  peuvent  être  supérieures  à  sa  part 
héréditaire.  Aussi  n'est-il  pas  douteux  que  l'héritier  mineur 
ne  puisse  demander  la  nullité  d'une  acceptation  bénéficiaire 
qui  lui  porterait  préjudice,  et  l'art.  783  ne  lui  serait  cei*taiue- 
ment  pas  opposable,  car  il  n'a  pas  été  fait  pour  cette  hypo- 
thèse. 

Faisons  observer,  en  terminant,  que  la  lésion  se  confond 
id  avec  l'erreur  sur  la  substance,  cause  de  nullité  dans  les 
contrats  en  général  (art.  1109).  Effectivement,  la  substance 
d'une  succession  consiste  dans  le  rapport  de  la  masse  active 
avec  la  masse  passive,  et  la  lésion  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où 
l'héritier  a  ignoré  la  valeur  de  ce  rapport. 

Délai  de  raciion  en  nullité  de  t acceptation.  —  Toute 
action  dure  trente  ans,  lorsqu'un  texte  formel  ne  l'a  point  li- 
mitée à  un  plus  court  délai  (art.  2262).  Quelques  auteurs  ont 
à  tort  prétendu  que  l'action  en  nullité  d'une  acceptation  devait 
se  prescrire  par  dix  ans,  comme  l'action  en  nullité  des  con- 
trats rescindables  (art.  1304);  et  en  effet,  l'acceptation  d'une 
succession  n'est  pas  un  contrat,  ainsi  que  nous  l'avons  dé- 
montré, et  la  prescription  de  trente  ans  lui  est  dès  lors  seule 
applicable.  L'action  courra,  en  cas  de  dol  ou  de  testament  in- 
connu, du  jour  de  la  découverte  de  ce  dol  ou  de  ce  testament  ; 
en  cas  de  violence,  du  jour  où  elle  aura  cessé,  et  lorsqu'il 
ft'agira  d'un  mineur,  le  jour  de  sa  majorité  (art.  1304). 

Effet  de  la  nullité  de  F  acceptation.  —  La  nullité  de  l'ac- 
ceptation a  pour  effet  de  remettre  l'héritier  dans  l'état  où  il 
se  trouvait  avant  d'avoir  accepté.  Or,  cet  héritier  avait  alors 
le  droit  d'accepter  purementet  simplement,  ou  sous  bénéfice 
d'inventaire,  et  celui  de  renoncer.  Il  pourra  donc  encc^e 
prendre  l'un  des  deux  derniers  partis,  après  avoir  rejeté  le 
premier. 
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DEUXIÈME  SECTION 

DB     LA    RENONdATION    AUX    SUGGSBSION8. 

Art.  784.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  : 
elle  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte, 
sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet. 

785.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 

786.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers;  s'il  est  seul^ 
elle  est  dévolue  au  degré  subséquent. 

787.  On  ne  vient  jamais  par  représe»tation  d'un  héritier  qui  a 
renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré,  ou  si  tous 
se»  cohéritiers  renoncent,  les  enfants  viennent  de  leur  chef  et  suc- 
cèdent par  tôte. 

788.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs 
droits  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession 
du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place.  —  Dans  ce  cas,  la 
renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créanciers,  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  leurs  créances;  —  elle  ne  l'est  pas  au 
profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

789.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  se  pres- 
crit par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue 
des  droits  immobiliers. 

790.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise 
contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter 
encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres 
héritiers;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui.  peuvent  être 
acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  soit  par  prescription, 
soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succession 
vacante.  - 

791.  On  ne  peut,  môme  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la 
succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éveqtuels  qu'on 
peut  avoir  à  cette  succession. 

792.  Les  héritiers  qui  auraient  diverli  ou  recelé  des  effets  d'une 
succession  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  demeurent 
héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  renonciation,  sans  pou- 
voir prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

De  la  RENONCIATION.  —  La  renonciation  est  l'acte  par  le- 
quel on  se  dépouille  de  la  qualité  d'héritier.  Pour  être  vala- 
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b!e,  elle  doit  avoir  pour  objet  une  succession  ouverte,  et 
émaner  d*un  héritier  qui  connaisse  cette  ouverture  et  soit 
capable  d'aliéner .  Nous  avons  donné  les  mottfe  de  ces 
diverses  conditions,  en  traitant  de  Tacceptation  des  succes- 
sions. 

FoRMB  de  larenondcUion.  —  La  renonciation  à  une  suc- 
cessicm  pouvait  être  faite  autrefois  par  acte  notarié.  Elle  ne 
peut  aujourd'hui  résulter  que  d'une  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  la  succession  s'est  ou- 
verte (art  784).  L'innovation  du  Code  a  eu  pour  but  de 
rendre  la  renonciation  publique,  afin  que  les  créanciers  hé- 
réditaires sachent  contre  qui  intenter  leurs  actions.  C'est 
pourquoi  le  même  article  ajoute  que  la  renonciation  ne  se 
présume  jamais. 

La  déclaration  ci-dessus  est  faite  par  l'héritier  lui-môme, 
ou  par  son  fondé  de  pouvour^  avec  l'assistance  d'un  avoué  qui 
certifie  l'identité  du  déclarant.  Elle  est  consignée  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné. 

Effet  de  larenoncicUion,  — Celui  qui  renonce  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier  (art.  785).  On  voit  donc  que  les 
effets  de  la  renonciation  remontent,  comme  ceux  de  l'accep- 
tation (art  777),  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succesâon. 

Maintenant,  que  devient  la  succession  répudiée?  Deux 
hypothèses  peuvent  se  présenter. 

*  Si  l'héritier  renonçant  a  des  cohéritiers,  sa  part  accroît  à 
ces  cohéritiers  (art.  786).  Quelquefois,  cependant,  cette 
règle  du  Code  est  inexacte,  et  la  part  du  renonçant,  au  lieu 
d'accroitre  à  un  cdiéritier,  est  dévolue  à  un  autre  héritier. 
Supposons,  par  exemple,  que  le  défunt  laisse  son  père,  un 
aïeul  plita:iiel  et  un  cousin  maternel  ;  la  renonciation  du  père 
profite  évidemment  à  l'aïeul  représentant  la  ligne  pater- 
nelle, au  lieu  d'accroître  au  cousin  représentant  la  ligne  ma- 
ternelle. Ainsi,  l'accroissement  n'a  pas  lieu  d'une  ligne  aune 
auti«,  tant  qu'il  y  a  dans  chaque  ligne  des  parents  au  degré 
successible,  et  la  règle  du  Code  n'est  vraie  qu'entre  héritiers 
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de  la  même  ligne.  Faisons  observer  que  la  renonciation  d*un 
héritier  empêche  un  décroissement,  plutôt  qu'elle  ne  produit 
un  véritable  accroissement.  En  effet,  chaque  héritier  est 
appelé  à  la  totalité  de  la  succession»  et  si  cette  vocation  n*a 
pas  toute  son  efficacité  dans  le  cas  où  plusieurs  héritiers  sont 
en  présence,  c'est  uniquement  parce  que  leurs  droits  égaux 
se  limitent  dans  leur  résultat  définitif:  concursu  partes 
fiunt.  Mais  lorsque  certains  de  ces  héritiers  renoncent,  les 
autres  conservent  un  bien  auquel  ils  étaient  primitivement 
appelés,  plutôt  qu'ils  n'acquièrent  les  parts  des  renonçants 
en  vertu  d'un  titre  nouveau.  De  là  il  résulte  que  les  cohé- 
ritiers ne  sont  pas  libres  d'accepter  ou  de  refuser  l'accrois- 
sement ,  ou ,  en  d'autres  termes  y  que  l'accroissement  est 
forcé. 

Supposons  msdntenant  que  l'héritier  renonçant  n'ait  pas 
de  cohéritiers.  La  succession  est  alors,  aux  termes  de  Tarti- 
cle  786,  dévolue  aux  héritiers  du  degré  subséquente  Mais 
cette  règle  est  encore  trop  absolue,  car  les  parents  d'un  ordre 
supérieur  excluent  toujours ,  quoique  plus  éloignés ,  les 
parents  d'un  ordre  inférieur  .  Ainsi ,  lorsque  le  défunt 
laisse  son  père,  son  fils  et  son  petit-fils^  la  renonciation  du 
fils  profite  au  petit-fils,  qui  est  au  deuxième  degré»  et  non  au 
père,  qui  est  au  premier.  Concluons  donc  que  la  renonciation 
d'un  héritier  profite  à  ceux  que  sa  présence  excluait  de  la 
succession,  sans  distinguer  s'il  a  ou  non  des  cohéritiers. 

Comme  l'héritier  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier,  il  faut  évidemment  se  référer  à  l'ouverture  de  la 
succession  pour  connaître  ceux  qui  devaient  alors  recueillir, 
à  son  défaut,  les  biens  laissés  par  le  défunt  ;  les  retards  plus 
ou  moins  longs  c[ui  ont  précédé  la  renonciation  ne  doivent  en 
rien  leur  nuire.  Conséquemment,  si  les  personnes  appelées  à 
la  succession»  en  l'absence  du  renonçant,  sont  décédées  dans 
l'intervalle  de  l'ouverture  de  la  succession  à  la  renonciation, 
celle-ci  profitera  à  leurs  représentants,  au  lieu  de  profiler  aux 
successibles  d'un  autre  ordre  ou  d'un  autre  degré. 
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Quoique  rhéritier  renonçant  soit  réputé  n'avoir  jamais  été 
héritier,  il  n'en&ut  pas  conclure  que  tous  les  actes  par  lui 
&its  sment  radicalement  nuls.  Ainsi,  le  Code  lui-même  re- 
connaît implicitement  la  validité  des  actes  d'administration, 
puisqu'il  permet  de  renoncer  au  successible  qui  a  seulement 
administré.  Conséquemment  les  baux  consentis,  les  actions 
intentées,  et  en  général  toutes  les  mesures  conservatoires 
prises  par  Théritier  renonçant,  conservent  leur  pleine  et  en- 
tière efficacité.  Au  surplus,  la  renonciation  n'est  point  dès 
Forigine  irrévocable.  L'héritier  peut  reprendre  la  succession 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  ceux  qui  devaient  la  re- 
cneilÛr  à  son  défaut,  et  que  les  délais  de  la  prescription  ne 
sont  point  expirés  ;  mais  alors  il  la  reprend  daus  l'état  où 
elle  se  trouve,  et  à  la  charge  de  respecter  non-seulement  tous 
les  actes  faits  dans  le  temps  intermédiaire  par  le  curateur  qui 
a  pu  être  nommé  à  la  succession  vacante,  mais  encore  tous 
les  droits  acquis  à  des  tiers  par  voie  de  prescription.  Ses  hé- 
sitations entre  l'acceptation  et  la  renonciation  nedoivent  nuire 
à  personne  (art.  790). 

De  ce  que  l'héritier  renonçant  peut  reprendre  la  succession 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres  héritiers,  résulte 
cette  grave  conséquence,  que  la  saisine  est  refusée  aux  héri- 
tiers n'ayant  pas  une  vocation  immédiate  à  la  succession. 
Effectivement,  si  ces  héritiers  en  étaient  investis  de  plein 
droit  et  par  le  seul  fait  de  la  renonciation  de  l'héritier  précé- 
dent, on  ne  concevrait  pas  que  ce  dernier  pût  les  dépouiller 
de  biens  dont  ils  seraient  et  propriétaires  et  possesseurs. 

ùes  DEOiTS  des  gbéanciers  du  renonçant.  —  Lorsque 
l'héritier  a  renoncé,  ses  créanciers  personnels  peuvent  re- 
prendre de  son  chef  la  succession,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  ac- 
ceptée par  d'autres  héritiers;  car  l'art.  1166  du  Code  leur 
permet  d'exercer  tous  les  droits  de  leur  débiteur  qui  ne  sont 
pas  exclusivement  attachés  à  sa  personne.  Mais  comme  un 
mtérêt  est  le  fondement  nécessaire  de  toute  action,  il  faut 
supposer  que  l'héritier  est  insolvable  et  la  succession  solvable, 
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car  autrement  la  renonciation  serait  indifférente  à  ses  créan- 
ciers. Maintenant,  ceux-ci  pourront^ils  ref^rendre  la  succes- 
sion, lorsque  d'autres  héritiers  l'auront  acceptée?  Ils  ne  le 
pourront  certainement  pa3  du  chef  de  rhmtier,  puisque  l'hé- 
ritier lui-même  n'a  plus  cette  iaculté.  Mais  ils  le  pourront  de 
leur  propre  chef,  car  l'art»  U67  permet  aux  créanders  de 
faire  rescinder  tous  les  actes  consentis  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits.  Si  donc  l'héritier  insolvable  a  renoncé 
à  une  succession  solvable  pour  la  soustraire  à  ses  créanciers, 
ceux-ci  seront  recevables  à  attaquer  sa  renonciation  comme 
frauduleuse,  et  à  la  &ire  déclarer  non  avenue  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  nécessaire  à  leur  complet  désintéressement» 
Âpres  leur  entier  payement^  le  surplus  de  la  succession  re- 
tournera aux  héritiers  qui  devaient  la  recueillir  à  défaut  du 
renonçant.  Mais  ici  s'élève  la  question  de  savoir  si  ces  der- 
niers pourront  se  faire  indemniser  par  le  renonçant  des  biens 
employés  au  désintéressement  de  ses  créanciers  personnels. 
Certains  auteurs  admettent  rafËrmative.  Ik  s'appuient  sur 
ce  &it  que  la  succession  était  déjà  devenue  la  propriété  des 
héritiers  subséquents.  Or,  quiconque  emploie  utilement  tout 
ou  partie  de  son  patrimoine  au  profit  d'autrui  a  droit  à  une 
indemnité.  Cette  argumentation  ne  me  parait  pas  exacte. 
Effectivement,  la  ren(mdatioB,  étant  rescindée  à  la  requête 
descréanciers  de  l'héritier^  la  succession  est  censée  n'être  pas 
sortie  de  son  patrimoine;  et,  à  profurement  parler,  ces  créan- 
ciers sont  payés  sur  les  biens  de  leur  propre  débiteur,  et  non 
sur  les  biens  de  ceux  qui  doivent,  à  son  défaut,  profiter  delà 
succession.  11  n'y  a  donc  pas  lieu,  pour  ces  derniers,  à  in- 
demnité. 

Notons  que  les  créanciers  pourraient  critiquer  une  accep- 
tation faite  en  fraude  de  leurs  droits,  aussi  bien  qu'une  renon- 
ciation. Le  principe  de  l'art.  1167  est  général,  et  conduit  à 
cette  conséquence. 

Délai  de  r acceptation  ou  de  la  répudiation  des  successions. 
—  Aux  termes  de  l'art.  789,  a  la  faculté  d'accepter  ou  de  ré- 
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«  pndier  une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  re- 
«  quis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immo- 
c  biliers.  i»  Or,  ce  délai  est  de  trente  ans  (art.  2262).  La 
prescription  dont  il  s*agit  n'était  pas  admise  autrefois.  A 
Rome  et  dans  l'ancien  drcût  françab,  l'héritier  pouvait,  même 
après  trente  ans,  accepter  ou  répudier  la  succession,  si  les 
créanciers  héréditaires  ne  l'avaient  pas  mis  auparavant  en 
demeure  de  prendre  un  parti.  Le  Gode  a  voulu  que  le  sort  de 
la  succession  fût  définitivement  fixé  par  la  prescription  tren- 
tenaire.  Pendant  les  trente  ans  l'héritier  peut  prendre  le  parti 
qui  lui  convient.  Les  trente  ans  écoulés,  il  est  déchu  du  droit 
d'accepter  et  du  droit  de  renoncer.  Les  créanciers  ne  sont  pas 
toutefois  condamnés  à  l'incertitude  pendant  cette  longue  pé- 
riode, et  ils  peuvent  toujours  contrûndre  l'héritier  à  prendre 
un  parti  définitif,  dès  que  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer  sont  expirés. 

Maintenant,  quels  sont  les  effets  de  la  prescription  ?  Après 
les  trente  ans  nécessaires  à  son  accomplissement,  l'héritier 
qui  a  gardé  le  silence  doit-il  être  regardé  comme  renonçant 
ou  comme  acceptant?  En  d'autres  termes,  est-il  dépouillé  de 
la  succession  et  à  l'abri  de  toutes  poursuites  de  la  part  des 
créanciers  héréditaires,  ou  en  est-il  encore  investi,  et  consé- 
quemment  obligé  de  payer  ultra  vires  les  dettes  du  défunt? 

Selon  un  premier  système  ^,  Théritier  doit  être  regardé 
comme  renonçant  ;  car,  dit-on,  «  nul  n'est  héritier  qui  ne 
veut,  »  et  si  la  prescription  avait  pour  effet  d'attribuer  irré- 
vocablement la  succession  à  celui  qui  n'en  connaissait  peut- 
être  pas  l'ouverture,  ce  prindpe  fondamental  de  notre  droit 
serait  violé.  Puis,  en  supposant  cette  succession  insolvable,  il 
serait  évidemment  inique  d'en  ÉBÛre  peser  toutes  les  charges 
sur  l'héritier,  quand  son  ignorance  ou  des  circonstances  de 
force  majeure  l'ont  empêché  d'y  renoncer.  Enfin,  cet  héritier 
eùt-il  connu  l'ouverture  de  la  succession,  et  pu  facilement  y 

«  Massé  et  Vergé,  1. 11,  §  577,  p.  801.  —  Paris,  25  nov.  18G2. 
11.  « 
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renoncer^  qae  son  silencie  ne  saurait  encore  être,  sans  ju- 
daïsme, considéré  comme  une  acceptation.  Évidemment  il 
n'eût  pas  Isdssé  les  biens  héréditaires  exposés  à  tous  les  ha- 
sards, à  tous  les  empiétements,  et^  pour  ain^  dire,  à  une 
ruine  nécessaire,  s'il  avàitTédlement  voulu  les  recueillir. 

Selon  un  second  système  que  je  crois  préférable  *,  l'hé- 
ritier doit  être,  après  trente  ans,  regardé  comme  acceptant.  Ce 
système  me  parait  plus  conforme  aux  textes,  et  il  n'est  pas 
contraire  à  l'équité. 

11  est  plus  conforme  aux  textes,  car  l'art.  789  applique  la 
prescription,  et  à  la  faculté  d'accepter  et  à  la  faculté  de  re- 
noncer. Or,  diaprés  le  systènvB  contraire,  la  faculté  d'accepter 
pourrait  bien  être  prescrite,  pxdsque  après  trente  ans  Théri- 
tier  serait  nécessairement  renonçant;  mais  la  faculté  de  re- 
noncer ne  pourrait  pas  l'être,  puisque  après  trente  ans  l'hé- 
ritier, jusqu'alors  présumé  acceptant,  serait  encore  renonçant. 
Enfin,  l'opinion  de  nos  adversaires  viole  directement  l'arti- 
cle 784,  aux  termes  duquel  toute  renonciation  doit  être  ex- 
presse. 

Ajoutons  une  grave  considération.  La  prescription  a  pour 
but  et  pour  résultat,  non  de  créer  un  nouvel  état  de  choses, 
mais  de  consolider  un  état  de  choses  préexistant.  Elle  est 
avant  tout  un  principe  de  stabilité.  Or,  dans  le  sjrstème  ad- 
verse, elle  deviendrait  précisément  une  cause  de  bouleverse- 
ments dans  les  intérêts  privés,  puisque  l'héritier  réputé  ac- 
ceptant pendant  tout  le  délai  de  la  prescription  serait  censé 
n'avoir  jamai  été  héritier  une  fois  que  cette  prescription  se- 
rait accomplie.  Un  tel  résultat  est  évidemment  inadmissible. 

D'autre  part,  noti:e  système  n'est  pas  contraire  à  l'équité. 
En  effet,  au  lieu  de  faire  courir  la  prescription  à  dater  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  il  ne  la  fait  courir  qu'à  dater  du  jour 
où  l'héritier  a  cœmu  sa  qualité.  Il  est  vrai  que,  dans  les  cas 
ordinaires,  l'ignorance  d'un  droit  n'est  pas  un^obstade  à  la 

>  Demolombe,  t.  II,  n.  315;  Demante,  t.  III^  p.  164.  —  Riom,  l«r  fér.  i847. 
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prescription  ;  mais  le  Codey  en  disant  ici  que  rhéritier  perd  la 
£8M:aité  d'accepter  ou  de  renoncer,  suppose  implicitement  qu*il 
peut  prendre  l'un  ou  Tautre  de  ces  partis^  et  que,  par  suite,  il 
connsdt  sa  vocation  à  Thérédité  ^ 

L'on  n'a  donc  pas  plus  à  craindre  dans  ce  système  que  dans 
Tautre  la  ruine  de  l'héritier  par  la  survenance  d'une  sucées* 
sion  insolvable  dont  il  ignorerait  l'ouverture,  et  à  laquelle  il 
n'aurait  pas  expressément  renoncé. 

Si  l'héritier  était  mineur  ou  interdit,  la  prescription  ne 
pourrait  évidemment  pas  commencer  avant  sa  majorité  ou  la 
mainlevée  de  son  interdiction  (art.  2252). 

Concluons  donc  qu'après  trente  ans  l'héritier  aura  perdu  la 
faculté  dont  il  n'était  pas  en  possession.  Avait-il  d'^abord  re- 
noncé, il  aura  perdu  la  &culté  d'accepter.  A-t-il  au  contraire 
toujours  gardé  le  silence,  désormais  il  ne  pourra  plusrenon- 
cer,  puisque  la  loi  le  .présumait  acceptant,  et  de  la  sorte  la 
prescription  rendra  irrévocable,  tantât  sa  qualité  de  renon- 
çant, tantôt  sa  qualité  d'acceptant,  ainsi  que  Tarticle  789  le 
suppose. 

Faisons  observer  que,  la  prescription  accomplie,  l'héritier 
est  acceptant  pur  et  simple  ou  renonçant,  mais  qu'il  ne  peut 
être  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire.  Effectivement,  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  est  une  renonciation  partielle,  puis- 
qu'elle soustrait  l'héritier  au  payement  ultra  vires  des  dettes 
de  la  succession.  Or,  après  trente  ans  de  silence,  la  condition 
de  cet  héritier  est  irrévocablement  fixée,  et  sa'  renonciation 
partielle,  déguisée  sous  la  forme  d'une  acceptation  bénéfi- 
ciaire, ne  serait  pas  moins  contraire  à  la  loi  que  sa  renoncia- 
tion totale. 

*  De  certains  faits  attributifs  de  la  qualité  ^HÉRrriBR  pur 
ET  SIMPLE.  —  Nous  Rvons  VU  quc  la  qualité  d'héritier  pur  et 
simple  résulte  : 

1*  De  V acceptation  expresse  ou  tacite  ; 

t  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  610,  note  18.  -^  Demolombe,  t.  Il,  d.  3IG. 
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2^  De  la  prescription. 

A  ces  causes  attributives  de  la  qualité  d'héritier  pur  et  sim- 
ple il  &ut  ajouter  : 

3*  Le  divertissement  ou  le  recel  de  certains  effets  de  la  suc- 
cession (art.  792).  Le  divertissement  i^nsiste  à  soustraire 
certains  effets  delà  succession  dans  le  but  de  se  les  approprier 
en  totalité,  et  le  recel,  à  cacher  ces  objets  lorsqu'un  tiers  les  a 
soustraits.  L'un  et  l'autre  attribuent  irrévocablement  la  qua- 
lité d'héritier  pur  et  simple,  car  il  est  juste  que  les  créanciers 
du  défunt  puissent  poursuivre  sur  leurs  biens  personnels  et 
in  infinitum  des  héritiers  si  peu  scrupuleux.  Ces  héritiers 
sont,  encutre,  privés  de  leur  part  dans  les  objets  divertis  ou 
recelés.  Mais,  à  défaut  de  cohéritiers  j  ils  conservent  les  objets 
tout  entiers,  car  le  Code  n'a  point  étendu  cette  sorte  de  confis- 
cation à  cette  hjrpothèse. 

Le  divertissement  ou  le  recel  commis  par  un  héritier  mi- 
neur a-t-il  pour  lui  la  même  conséquence  que  le  divertisse- 
ment ou  le  recel  commis  par  un  héritier  majeur?  Non,  évi- 
demment, si  le  mineur  n'a  pas  compris  la  portée  de  son  acte  ; 
mais,  s'il  Ta  comprise,  il  encourra  la  double  peine  ci- dessus; 
et  en  effet,  Tartide  1310  assimile  le  mineur  au  majeur  pour 
la  réparation  de  ses  délits.  On  objecte  à  tort  que  l'acceptation 
de  toute  succession  déférée  à  un  mineur  doit  avoir  lieu  sous 
bénéfice  d'inventaire  ;  et  en  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'appli- 
quer à  l'administration  des  biens  du  mineur  les  règles  ordi- 
naires, mais  d'infliger  à  ce  mineur  une  peine  méritée.  Du 
reste,  un  point  admis  par  presque  tous  les  auteurs,  c'est  que  le 
mineur  perd  sa  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés.  Or,  il 
n'y  a  véritablement  pas  de  raison  pour  écarter  l'un  des  ré- 
sultats du  divertissement  ou  du  recel  en  admettant  l'autre. 
Dans  un  cas,  le  mineur  est  privé,  à  titre  de  peine,  d*un  bien 
de  succession  ;  dans  l'autre,  il  sera  privé  au  même  titre  d'une 
partie  de  sa  fortune  personnelle^  si  toutefois  les  biens  hérédi- 
taires ne  suffisent  point  à  désintéresser  les  créanciers.  D'ail- 
leurs, où  serait  la  garantie  de  ces  derniers,  si  le  mineur 
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n'ayant  pas  de  cohéritiers  qui  pussent  prendre  la  totalité  des 
objets  divertis  ou  recelés,  on  n'admettait  pas  qu'il  est  déchu 
du  bénéfice  d'inventaire  7 

L'héritier  majeur  ou  mineur  qui  détournerait  ou  recèlerait 
des  effets  d'une  succession  répudiée  par  lui,  et  acceptée  par 
d'autres,  commettrait  un  véritable  vol  ou  recel  passible  des 
peinea  ordinaires,  car  il  ne  pourrait  plus  alléguer  sa  copro- 
priété sur  les  objets  divertis  ou  recelés. 

4**  Emporte  enfin  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  rendu  contre  le  suc- 
cessible  en  cette  qualité  {dx\.  800).  Nous  reviendrons  tout  à 
l'heure  sur  cette  disposition. 

Faisons  remarquer  en  terminant  que  le  Code  a  prohibé, 
même  dans  les  contrats  de  mariage,  toute  renonciation  à  des 
droits  successifs  non  encore  ouverts,  dans  le  but  d'abroger 
une  règle  contraire  de  l'ancien  droit  français,  qui  permettait 
les  conventions  avec  l'assentiment  de  la  personne  dont  la  suc- 
cession était  enjeu. 

TROISIÈME  SECTION 

Dt7    BÉNÉFICE  D^INVENTAOIB,   DE  SES  EFFETS  ET    DBS    0BUGATI0N8 
DE     L^HÉRITIBR    BÉNÉFICIAIRB. 

Art.  793.  La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  n'entend  prendre 
ceUe  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  dans  rarrondissement  duquel  la 
succession  s'est  ouverte  ;  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  des- 
tiné à  recevoir  les  actes  de  renonciation. 

794.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée 
ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession, 
dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure^  et  dans  les 
délais  qui  seront  ci-après  déterminés. 

795.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à  compter  du 
Jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Il  a  de  plus,  pour  délibérer 
sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renonciation,  un  délai  de  quarante 
Jours,  qui  commencent  à  courir  du  Jour  de  l'expiration  des  trois 
mois  donnés  pour  l'inventaire,  ou  du  Jour  de  la  clôture  de  l'inven- 
taire, s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois. 
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796.  Si,  cependant,  il  existe  dans  la  succession  des  objets  suscep- 
tibles de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver^  Théritier  peut^  en  sa 
qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa 
part  une  acceptation,  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la 
vente  de  ces  effets.  —  Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public, 
après  les  affiches  et  publications  réglées  par  les  lois  sur  la  procé- 
dure. 

797.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il 
ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation.  S'il  renonce  lors- 
que les  délais  sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  légitime- 
ment jusqu'à  cette  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

798.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'héritier,  en  cas  de 
poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  demander  un  nouveau  délai,  que 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ou  refuse,  suivant  les 
circonstances. 

799.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
sont  à  la  charge  de  la  succession,  si  l'héritier  justifie,  ou  qu'il  n'a- 
vait pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffi- 
sants, soit  à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit  à  raison  des  con- 
testations survenues  ;  s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa 
charge  personnelle. 

800.  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais 
accordés  par  l'article  795,  môme  de  ceux  donnés  par  le  juge,  con- 
formément à  l'article  798,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et 
de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte 
d'hérilier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple. 

801 .  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qui  a  omis 
sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire  des 
effets  de  la  succession,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire. 

802.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier 
l'avantage,  1°  de  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succes- 
sion que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueil- 
lis, môme  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement  des  dettes,  en 
abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux 
légataires  ;  2?,  de  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux 
de  la  succession,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le 
payement  de  ses  créances. 

803.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens  de 
la  succession,  et  doit  rendre  compte  de  son  administration  aux 
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créanciers  et  aux  légataires.  —  Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses 
biens  personnels  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter 
son  compte,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  celte  obligation.  —  Après 
l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  per- 
sonnels que  jusqu^à  concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se 
trouve  reliquataire. 

804.  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'administration  dont 
il  est  chargé. 

805.  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  parle 
ministère  d'un  ofScier  public,  aux  enchères,  et  après  les  afflches  et 
pobUcalions  accoutumées.  —  S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est 
tenu  que  de  la  dépréciation  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa 
négligence. 

806.  Il  ne  peut  vendre  les  inmieubles  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  sur  la  procédure  ;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix 
aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître. 

807.  11  est  tenu,  si  les  créanciers  on  autres  personnes  intéressées 
l'exigent,  de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  du  mo- 
bilier compris  dans  l'inventaire,  et  de  la  portion  du  prix  des  im- 
meubles non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires.  —  Faute  par 
lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  vendus,  et  leur  prix 
est  déposé,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des  immeu- 
bles, pour  être  employés  A  l'acquit  des  charges  de  la  succession. 

808.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  l'héritier  bénéficiaire  ne 
peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge.  — 
SU  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paye  les  créanciers  et  les 
légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent. 

809.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu'après 
l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat  n'ont  de  recours 
à  exercer  que  contre  les  légataires.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'apurement  du  compte  et  du  payement  du  reliquat.     , 

8i0.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire  et  de 
compte  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

Notions  générales.  —  Nous  savons  déjà  qu'entre  les  par- 
tis extrêmes,  de  Taoceptation  et  de  la  renonciation  pure  et 
simple,  se  trouve  le  bénéfice  d'inventaire,  qui  réunit  les 
principaux  avantages  et  exclut  les  plus  graves  inconvénients 
des  deux  autres  partis.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  pas  tou- 
jours existé,  et  cela  se  conçoit,  car  les  successions  reposent 
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sur  une  certaine  solidarité  d'intérêts,  d'affection  et  d'honneur 
entre  les  membres  de  la  même  famille,  et  la  conséquence  de 
cette  solidarité  est  la  substitution  pleine  et  entière  de  l'héri- 
tier aux  lieu  et  place  du  défunt,  qu'il  est  appelé  à  représenter. 
Aussi  les  Romains  virent  longtemps  dans  l'héritier  le  conti- 
nuateur pur  et  simple  du  défunt.  La  personne  physique 
avait  changé,  mais  la  personne  juridique  restait  la  même, 
avec  ses  droits  actifs  et  passifs  de  toute  origine  et  de  toute 
nature.  Le  préteur  adoucit  peu  à  peu  la  rigueur  du  droit  ci- 
vil, et  accorda  aux  héritiers  nécessaires  plusieurs  bénéfices 
pour  se  soustraire  aux  charges  d'une  succession  insolvable. 
Le  premier  fut  le  bénéfice  d'abstention  introduit  en  faveur 
des  fils  de  famille.  En  restant  étrangers  à  l'hérédité  du  père 
de  bmille,  ils  purent  échapper  aux  poursuites  de  ses  créan- 
ciers et  à  la  liquidation  de  son  insolvabilité.  Le  second  fut  le 
bénéfice  de  séparation  introduit  en  faveur  des  esclaves  insti- 
tués héritiers  par  le  père  de  famille.  Une  ligne  de  démarca- 
tion était  établie  par  le  préteur  entre  la  succession  et  le  patri- 
moine personnel  de  l'héritier  ;  et  quoique  les  créanciers  du 
défunt  conservassent  la  faculté  de  poursuivre  l'héritier,  ils 
perdaient  celle  de  se  faire  payer  sur  son  patrimoine.  Enfin 
Justinien  créa  le  bénéfice  d'inventaire  au  profit  des  héritiers 
externes  qui,  jusqu'à  lui,  pouvaient  seulement  opter  entre 
une  acceptation  sans  réserve  et  une  renonciation  absolue.  Le 
délai  de  Imventaire  était  d'une  année  au  maximum. 

L'ancien  droit  coutumier  admit  aussi  le  bénéfice  d'inven- 
taire, et  permit  à  tout  héritier  de  l'invoquer  à  toute  époque, 
sauf  aux  créanciers  de  la  succession  à  exiger  de  lui  une  prise 
de  qualité,  après  un  certain  délai. 

Le  Code  a  consacré  le  système  du  droit  coutumier. 

Des  successeurs  qui  n^ont  pas  besoin  du  bénéfice  (Pinven- 
taire.  —  Les  successeurs  irréguliers^  et,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  tard,  les  légataire  universels,  n'ont  pas  besoin  du 
bénéfice  d'inventaire,  car  ils  ne  continuent  point  la  personne 
du  défunt,  et,  par  suite,  ils  ne  sont  pas  tenus  lUtra  vires  des 
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dettes  de  ia  succession  ^  Toutefois,  si  Tacceplation  au 
greffe  leur  est  inutile,  l'inventaire  lui-même  ne  Test  point, 
et,  en  effet,  sans  lui  ils  ne  pourraient  point  plus  tard  établir 
que  tous  les  biens  du  défunt  ont  été  épuisés  par  le  payement 
des  dettes  ou  des  legs,  de  sorte  que  les  créanciers  ou  légatai- 
res non  désintéressés  auraient  alors  la  faculté  de  les  poursui- 
vre sur  leurs  biens  personnels,  même  ultra  vires  successionis. 

Formalités  de  Tacceptation  bènéficiairb.  —  L'acceptation 
bénéficiaire,  conmie  la  renonciation,  doit  toujours  avoir  lieu 
an  greffe 'du  tribunal  civil  de  première  instance  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  succession  est  ouverte.  Elle  est  faite  par 
l'héritier  lui-même  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  avec  l'as- 
sistance d'un  avoués  qui  certifie  Tidentité  du  déclarant.  Cette 
déclaration  doit  être  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle 
et  exact  des  biens  de  la  succession,  afin,  comme  uousFavons 
dit  tout  à  rbeure,  qu'aucune  incertitude  ne  puisse  s'élever 
ultérieurement  sur  la  consistance  desdits  biens. 

L'infidélité  dans  l'inventaire  est  un  recel,  et  tout  recel  en- 
traîne la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  (art.  801).  Quant 
aux  simples  inexactitudes,  elles  sont  uniquement  sujettes  à 
rectification. 

Les  créanciers  de  la  succession,  munis  de  la  permission  du 
juge  ou  d'un  titre  exécutoire,  c'est-à-dire  de  l'expédition'd'un 
jugement  ou  de  la  grosse  d'un  acte  notarié,  peuvent  requé- 
rir Tapposhion  des  scellés  (art.  810)  ;  mais  l'héritier  n'est  pas 
tenu  de  les  faire  lui-même  apposer,  car  Tartiele  810  suppose 
qu'il  a  pu  omettre  cette  formalité. 

Des  délais  pour  faire  invetitaire  et  délibérer.  —  Par  sa 
déclaration  au  greffe,  Théritier  n'est  pas  irrévocablement  in- 
vesti de  la  succession  même  jusqu'à  concurrence  de  l'actif 
qu'elle  contient.  La  preuve  en  est  dans  l'article  795  qui  aux 
trois  mois  accordés  pour  faire  inventaire  à  dater  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  ajoute  un  délai  de  quarante  jours  pour 

»  Marcadé,  sur  Tart.  793.  —  Demante,  t.  III,  n.  24  bis,  —  Contra^  Démo- 
lombe^t.  I,  D.  160. 
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délibérer  sur  racceptation  de  Thérédité  ou  sa  répudiation.  La 
déclaration  &ite  au  greffe  a  donc  pour  unique  résultat  de 
mettre  Théritier  à  Fabri  de  toutes  poursuites  pendant  le  dé- 
lai de  trois  mois  et  quarante  jours  jugé  nécessaire  à  la  con^ 
faction  de  Tinventaire  et  à  l'ej^men  de  la  consistance  des 
biens  héréditaires.  C'est  seulement  à  l'expisation  de  ce  dour 
ble  délai  qu'il  est  tenu  de  répondre  aux  demandes  des  créan- 
ciers ou  légataires  du  défunt,  et  de  prendre  définitivement 
un  parti.  Nous  savons  qu'il  peut  en  prendre  trois,  savoir  : 
accepter  purement  et  simplement,  t^enoncer,  et  enfin  accep- 
ter sous  bénéfice  d'inventaire* 

Le  délai  légal  de  trois  mois  et  quarante  jours  peut  être,  en 
cas  d'insuffisance,  prorogé  par  la  justice. 

Situation  de  V héritier  bénéficiaire  pendant  les  délais  ci- 
dessus,  —  Pendant  les  d^ais  ci-<lessus,  Théritier  est  le  gar- 
dien et  radministrateur  de  la  succession.  Gonséquemment^ 
il  doit  faire  tous  les  actes  conservatoires  ;  par  exemple,  in- 
terrompre les  prescriptions  près  de  s'accomplir,  renouveler 
les  inscriptions  hypothécaires,  etc.,  et  si  certains  objets  soiit 
susceptibles  de  dépérir,  ou  dispendieux  à  conserver  (art.  796), 
il  les  fera  vendre  publiquement,  après  y  avoir  été  aut(»risé 
par  la  justice.  Le  Code  de  procédure  détermine  les  formalités 
à  remplir  pour  que  la  vente  soit  régulière  (art.  945  et  suiv.). 

L'héritier  bénéficiaire,  qui,  comme  représentant  de  la  suo- 
cession,  doit  en  poursuivre  les  débiteurs,  soit  pour  inter- 
rompre la  prescription,  soit  pour  faire  courir  les  intérêts, 
peut  à  son  tour,  et  par  une  juste  réciprocité,  être  pom^suivi 
par  les  créanciers  héréditaires  qui  voudront  aussi  interrom- 
pre la  prescription  ou  &ire  courir  les  intérêts.  Seulement  il 
aura  la  faculté  de  se  soustraire  à  l'instruction  du  procès  jus^ 
qu'à  l'expiration  des  délais  qui  lui  sont  accordés  pour  faire 
inv^itaire  et  délibérer.  La  poursuite  des  créanicers  produira 
toujours  ses  effets  ordinaires,  mais  elle  ne  pourra  être  suivie 
d'un  jugement  immédiat. 

Des  FRAIS  faits  par  Phéritier  bénéficiaire.  —  Tous  les 
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frais  légitimes  faits  par  Théritier  bénéficiaire  sont  à  la  charge 
de  la  succession  (art.  799)  ;  mais  ceux  qu'il  aurait  pu  se  dis- 
penser de  faire  ou  de  subir  restent  à  sa  charge  personnelle. 
Or,  tous  les  frais  des  poursuites  dirigées  contre  lui  posté- 
rieurennent  au  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours,  sont  de 
ce  nombre,  à  moins  qu'il  ne  proure  n'avoir  pas  eu  immédiate- 
mrat  connaissance  du  décès,  ou  n^avoir  pas  pu  terminer  l'in- 
rentaire  dans  les  délais  légaux  (art.  799). 

Situation  de  F  héritier  bénéficiaire  après  les  délais  ci-des- 
sus. — Dès  que  les-  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
sont  expirés,  l'héritier  bénéfidaire  est  tenu  de  prendre  im-* 
médiatement  qualité,  si  les  créanciers  de  la  succession  l'exi- 
gent. Nous  avons  déjà  dit  comment  on  accepte  purement  et 
simplement  ulie  succession,  et  comment  on  la  répudie.  Si 
rhéritier  ne  fait  aucun  des  actes  emportant  l'un  ou  l'autre  de 
ces  partis,  il  sera  définitiveme(nt  héritier  bénéficiaire,  et  en 
cette  qualité  il  liquidera  la  succession. 

Revenons  ici  avec  le  Code  sur  l'effet  d'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  qui  condamne  l'héritier  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple,  et  voyons  les  conditions  et  l'étendue 
de  la  déchéance  que  l'artide  800  en  bit  résulter. 

Quelques  mots  sont  d'abc»rd  nécessaires  sur  les  diverses 
espèce  de  jugements,  et  sur  les  effets  qu'ils  produisent. 
Les  jugements  sont  : 
Contradictoires  ou  par  défaut. 
En  premier  ou  en  dernier  ressort. 
On  appelle  jugement  contradictoire  celui  qui  est  rendu 
sur  les  conclusions  des  deux  parties,  et  jugement />ar  défaut 
celui  qui  est  rendu  sans  que  l'une  d'elles  ait  conclu. 

Un  jugement  par  défaut  présente  moins  de  garanties  de 
vérité  qu'un  jugement  contradictoire,  puisque  l'une  des 
parties  ne  s'est  point  défendue.  Aussi,  peut-il  toujours  être 
attaqué  par  la  voie  de  Y  opposition.  V  opposition  est  un  acte 
par  lequel  la  partie  dé&illante  déclare  ne  pas  acquiescer  au 
jugement  rendu  contre  elle,  et  en  demande  la  révision  con- 
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tradictoire  par  le  tribunal  d'où  il  émane.  Le  Code  de  procé- 
dure  (art.  157-162)  détermine  les  délais  de  l'opposition. 
Lorsque  œs  délais  sont  expirés  sans  que  la  partie  défaillante 
ait  élevé  de  réclamation,  le  jugement  est  inattaquable  par  la 
voie  de  Topposition,  et  si  d*ailleurs  il  n'est  point  susceptible 
d'appel,  on  dit  qu'iV  est  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Maintenant,  on  appelle  jugement  en  premier  ressort  celui 
qui  est  susceptible  d'appel,  et  en  dernier  ressort  celui  qui 
n'en  est  point  susceptible.  Le  Code  de  procédure  (art.  453  et 
suiv.),  et  deux  lois  des  11  avril  1838  et  4  mars  1840,  ont 
déterminé  les  matières  qui  doivent  ou  ne  doivent  pas  subir 
deux  degrés  de  juridiction.  Le  principe  général  est  que  tout 
jugement  statuant  sur  une  demande  dont  l'intérêt  excède 
1,500  fr.  lorsqu'il  s'agit  de  meubles^  ou  60  fr.  de  revenu 
lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  est  susceptible  d'appel.  Si  la 
partie  perdante  laisse  passer  les  délais  légaux  sans  l'interje- 
ter, le  jugement  devient  inattaquable,  et  l'on  dit  encore  qu'a/ 
est  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Les  jugements  à  la  fois  contradictoires  et  en.dernier  res- 
sort ont  seuls  l'autorité  de  la  chose  jugée  dès  l'instant  où  ils 
ont  été  prononcés. 

Un  jugement  produit  ses  effets  entre  les  parties  présentes 
au  procès,  et  entre  elles  seulement.  Les  tiers  ne  peuvent  pas 
en  profiter,  et  ne  doivent  point  les  subir  :  Res  inter  alios  acta 
aliisneque  nocet,  nequeprodest  (art.  1351). 

Ces  explications  préalables  une  fois  données,  voyons  ce 
que  l'art.  800  décide.  D'après  cet  article,  l'héritier  ne  peut 
plus  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  s'il  existe  contre  lui 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée^  qui  le  condamne 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'hé- 
ritier est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  par  rapport  à  tous 
les  créanciers  de  la  succession,  ou  seulement  par  rapport  à 
ceux  qui  étaient  présents  au  procès.  La  rûson  de  douter 
vient  de  ce  que,  d'une  part,  l'art.  800  in  fine  semble  pronon- 
cer une  déchéance  absolue,  tandis  que  de  l'autre  cette  dé- 


DU  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE  (ART.  793-810).  93 

cbéance  doit,  d'après  les  principes  généraux,  être  simple- 
ment relative  et  ne  pouvoir  être  invoquée  que  par  les 
créanciers  qui  ont  pris  part  au  procès. 

De  nombreux  auteurs  et  la  jurisprudence  la  plus  récente 
déddent,  par  application  du  droit  comman  en  matière  de 
chose  jugée,  que  ceux-là  seuls  peuvent  invoquer  le  jugement 
qui  ont  été  parties  au  procès  ^.  Mais  cette  solution  parait 
peu  conforme  au  texte  de  l'art.  800  qui  attribue  au  jugement 
un  effet  analogue  à  celui  d^une  acceptation  expresse  ou  tacite 
delà  succession,  c'est-à-dire  un  effet  absolu.  Aussi  plusieurs 
autres  interprétations  ont-elles  été  proposées. 

Ainsi,  dans  un  premier  système,  on  dit  que  Tart.  800 
m  fine  contient  une  dérogation  au  droit  commun,  et  on  ad- 
met que  les  créanciers  de  la  succession,  même  étrangers  au 
procès,  peuvent  se  prévaloir  du  jugement  qui  a  condamné  le 
suocessible  comme  héritier  pur  et  simple,  et  le  poursuivre 
ultra  vires  successionis. 

Ce  système  doit  être  rejeté,  au  moins  dans  ses  motifs,  car 
rien  ne  prouve  qu'il  y  ait  ici  une  dérogation  au  droit  com- 
mun* On  ne  peut  présumer  une  exception. 

Dans  un  second  système,  il  faudrait  distinguer  les  juge- 
ments ayant  d'abord  force  de  chose  jugée,  c'est-à-dire  les 
jugements  à  la  fois  contradictoires  et  en  dernier  ressort,  des 
yngemenis  passés  en  force  de  chose  jugée,  c'est-à-dire  des  ju- 
gements par  défaut  ou  eu  premier  ressort  devenus  inattaqua- 
bles. Les  premiers  produiraient  leurs  effets  ordinaires  et  ne 
pourcaient  être  invoqués  que  par  les  créanciers  présents  au 
procès.  Les  seconds  produiraient  ici  un  effet  exceptionnel,  et 
pourraient  être  invoqués  même  parles  créanciers  étrangers 
au  procès.  La  raison  de  cette  exception  serait  dans  l'acquiesce- 
ment tacite  de  Théritier  au  jugement  qui  le  condamne  en  qua- 
lité d'héritier  pur  et  simple,  acquiescement  résultant  de  son 
silence  pendant  les  délais  de  l'opposition  ou  de  Tappel,  et 

1  DemaDte,  t.  lU,  n.  122  bis,  —  Demolombe,  t.  111,  d.  148  et  152.  Tou- 
louse, 11  man  1862.  —  Greuoble,  22  Juillet  1863. 
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pouvant  être  invoqué  peur  tous  les  créanciers,  comme  équiva- 
lant à  une  acceptation  pure  et  simple  de  la  succession. 

Ce  système  doit  encore  être  rejeté,  car  il  repose  sur  une 
distinction  dont  Tart.  800  ne  fait  aucune  mention.  Si  le  lé- 
gislateur avaitvoulu  éUd)lir  une  si  grave  différence  enttre  les 
effets  d'un  jugement  qui  a,  dès  le  principe^  force  de  chose 
jugée,  et  ceux  d'un  jugement  qui  n'acquiert  cette  force  que 
par  l'expiration  des  d^ais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  nul 
doute  qu'il  ne  s'en  îdi  formellement  expliqué.  —  Les  mots 
dont  il  s'est  servi  signifient  tout  simplement  que  le  jugement 
dont  il  règle  les  effets  est  inattaquable. 

Un  troisième  système  ^,  beaucoup  plus  simple  daus  son 
principe,  dans  ses  motifs  et  dans  ses  résultats,  est  tiré  de 
l'histoire  même  du  bénéfice  d'inventfidre.  Dans  l'ànden  droit 
français^  la  faculté  d'accepter  une  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire  pouvait  être  exercée  à  toute  époqne,  à  moins  que 
l'héritier  ne  fui  mis  en  demeure  par  les  créanciers  de  pren- 
dre un  parti  définitif.  Le  Gode  a  reproduit  la  même  théorie. 
L'héritier  mis  en  demeure  par  les  créanciers  de  la  succession 
doit  donc  prendre  un  parti  ;  et  s'il  se  laisse  prévenir  par  un 
jugement  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple  avant  qu'il  ait  déclaré  au  greffe  son  acceptation  bé- 
néficiaire, il  est  déchu  de  ce  bénéfice  vis-à-vis  de  tous  les 
créanciers,  même  lorsqu'un  seul  l'a  poursuivi.  Seulement 
cette  déchéamce  a  pour  cause,  non  le  jugement  lui-même,  dont 
les  effets  sont  toujours  limités  entre  les  parties,  mais  la  loi,  qui 
ne  permet  pas  de  retarder  l'acceptation  bénéficiaire  au  delà 
de  cette  limite  extrême.  Le  délai  d'un  an  accordé  par  Justi- 
nien  pour  se  porter  héritier  bénéficiaire,  se  trouve  ainsi 
changé  en  un  délai  indéterminé,  qui  commence  à  l'ouverture 
de  la  succession  et  finit  aux  premières  poursuites  des  créan- 
ciers ,  ou,  à  défaut  de  poursuites,  à  l'expiration  des  dé- 
lais de  la  prescription.  Ce  système  mène  donc,  mais  par 

^  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  311,  note  18. 


DU  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE  (ART.  793-8J0).  95 

des  motifs  différents,  au  même  résultat  que  le  premier. 

La  plupart  des  partisans  de  ce  système  étendent  à  la 
&c«lté  de  renoncer  la  déchéance  édictée  par  l'art.  800,  rela- 
tivement au  bénéfice  d'inventaire.  Mais,  si  l'on  considère 
que  d'une  part  les  déchéances  ne  peuvent,  à  raison  de  leur 
caiactère  pénal,  s'établir  par  pure  analogie,  et  que,  d'autre 
part,  toute  renoneiaticm  doit  être  expresse  (art.  784),  on  dé- 
cidera que  l'héritier  condamné  par  un  jugement  ayant  force 
de  chose  jugée,  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  peut  en- 
core renoncer  vis-à-'ris  des  créanciers  qui  n'ont  pas  été  par- 
ties an  procès,  quoiqu'il  soit  déchu  par  rapport  à  tous,  sans 
distinction,  de  la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

Des  VFWKTB  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Le  bénéfice  d'in- 
ventaire a  pour  effet  : 

V  De  décharger  l'héritier  de  l'obligation  de  payer  les 
dettes  du  défunt,  au  delà  des  forces  de  la  succession 
(art  802); 

2*  ly empêcher  la  confusion  des  biens  delà  succession  avec 
lesUens  personnels  de  l'héritier,  et  de  maintenir  entre  cette 
succession  et  cet  héritier  les  rapports  qui  existaient  antérieu- 
rement. Ainsi,  l'héritier  conserve  tous  ses  droits  de  créance, 
d'hjrpotheque,  de  servitude,  etc.,  sur  la  succession,  et  réci- 
proquement la  succession  conserve  les  mêmes  droits  sur  ses 
biens  personnels.  Si  la  succession  est,  en  définitive,  solvable, 
il  prendra  l'excédant  de  l'actif  sur  le  passif;  si  elle  est  insol- 
val>le,  il  supportera,  comme  les  autres  créanciers,  sa  part 
dans  le  déficit. 

Les  actions  de  l'héritier  contre  la  succession  sont  exercées 
par  l'héritier  lui-même  contre  ses  cohéritiers,  ou  à  défaut 
de  cohéritiers,  contre  un  curateur  nommé  en  la  même  forme 
que  le  curateur  à  succeâsion  vacante  (C.  de  pr.,  art.  996). 
Les  actions  de  la  succession  contre  l'héritier  sont  exercées  par 
le  même  curateur. 

3*  De  permettre  à  l'héritier  de  se  soustraire  aux  poursuites 
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des  créanciers  et  légataires  an  àètanti^V  abandon  des  biens 
qu*il  a  recueillis.  Effectivement,  cet  héritier  est  tenu  propter 
renij  et  non  par  suite  d*une  obligation  personnelle  ;  il  est  donc 
naturel  qu'il  fasse  disparaître,  en  rejetant  la  succession,  la 
cause  de  toutes  les  poursuites  dont  il  pourrait  être  l'objet. 

L'abandon  que  fait  un  héritier  bénéficiaire  de  sa  part  dans 
la  succession  aux  créanciers  et  légataires  du  défunt  ne  doit 
en  aucun  cas  profiter  à  ses  cohéritiers  ou  aux^héritiers  du 
degré  subséquent,  par  la  raison  que  cet  abandon  a  pour  uni- 
que but  d'écarter  les  tracas  d'une  liquidation,  et  qu'il  contient 
toujours  la  réserve  de  l'excédant  qui  pourrait  exister  de 
l'actif  sur  le  passif.  D'ailleurs,  malgré  l'abandon  qu'il  fait, 
l'héritier  bénéficiaire  reste  toujours  héritier.  La  règle  semel 
hceres,  semper  hœres  lui  est  applicable  comme  à  l'héritier 
pur  et  simple  ^ 

De  /'administration  de  r héritier  bénéficiaire.  —  L'héri- 
tier bénéficiaire  doit  administrer  la  succession,  et  cette  ad- 
ministration intéresse,  non-seulement  les  créanciers  et  léga- 
taires du  défunt,  mais  encore  lui-même,  puisque,  en  cas 
d'excédant  de  l'actif  sur  le  passif,  il  profitera  de  la  différence. 
Les  articles  803-810  tracent  les  règles  auxquelles  il  doit  se 
conformer. 

Quoiaue  l'héritier  bénéficiaire  ait  un  intérêt  à  sa  propre 
gestion,  il  ne  doit  cependant  pas  être  assimilé  à  un  admi- 
nistrateur salarié,  car  son  intérêt  est  éventuel  et  souvent  il 
ne  recueillera  rien  de  la  succession  qu'il  aura  pourtant  liqui- 
dée. Aussi,  faut-il  décider  que  l'héritier  bénéficiaire  est  seu- 
lement tenu  des  fautes  graves^  conmie  tout  administrateur 
Don  salarié. 

L'héritier  peut  liquider  la  succession  de  plusieurs  ma- 
nières :  ou  en  payant  de  ses  propres  deniers  les  créanciers  et 
légataires  du  défunt,  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  hérédi- 
taire, ou  en  procédant  à  la  vente  des  biens  mêmes  de  la  suc- 

1  Doaai,  5  avril  1848.  —  Limoges,  80  Juin  1852. 
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œssioiiy  pour  eu  effectuer  le  produite  ce  payement.  Dans  la 
première  hypothèse,  il  s*iudemnisera  sur  la  succession  des 
sommes  qu'il  aura  distraites  de  son  patrimoine  personnel; 
dans  la  seconde^  il  devra  se  conformer,  pour  la  Tente,  aux 
règles  tracées  par  le  Gode,  dans  Tintérèt  des  créanciers  et  lé- 
gataires du  défunt.  Ainsi  les  meubles  ne  pourront  être  ven- 
dus que  par  le  ministère  d'un  officier  public,  après  les  affi- 
ches et  publications  accoutumées  (CodeNap.,  art.  805;  C.  de 
proc.,  art.  986  et  suiv.).  Quant  aux  immeubles,  la  vente 
devra  être  précédée  non-seulement  de  ces  formalités,  mus 
encore  d'un  jugement  qui  l'autorise.  Le  prix  en  sera,  dit 
l'artide  806,  d^/^ti^  aux  créanciers  hypothécaires.  Cette  ex- 
pression a  été  empruntée  à  un  édit  de  1771  sur  les  ventes  des 
biens  hypothéqués.  Elle  signifiait  que  l'héritier  vendeur  de- 
vait autoriser  l'acheteur  à  payer  directement  son  prix  aux 
créanciers  hypothécaires,  qui  le  touchaient  alors  par  déUga^ 
tion.  Or,  comme  autrefois  toutes  les  hypothèques  étaient  oc- 
cultes, cet  acheteur  pubUait  son  contrat  d'acquisition  en  le 
fflôsant  afficher  au  greffe  du  tribunal,  et  deux  mois  étaient 
accordés  aux  créanciers  hypothécaires  pour  se  faire  connaître. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  le  prix  de  l'immeuble  leur  était 
payé  par  ordre  et  selon  le  rang  de  leurs  hypothèques. 

Au  moment  où  ils  traitaient  des  successions,  les  rédacteurs 
du  Gode  n'avaient  pas  encore  arrêté  leur  système  hypothé- 
caire, et  c'est  pourquoi  ils  se  réfèrent  à  ce  qui  existait  dans 
Fancien  droit  français.  Mais  comme  aujourd'hui  les  hjrpo- 
thèques  doivent  être  rendues  publiques  par  une  inscription 
an  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  est  situé  l'immeuble 
hypothéqué,  le  prix  est  distribué,  non  plus  par  ordre  d'hy- 
pothèquesj  mais  par  ordre  d'inscription  (art.  2134  et  suiv.). 
L'acheteur  payera  son  prix  au  nom  et  en  l'acquit  de  l'héri- 
tier bénéficiaire,  au  lieu  de  le  payer  comme  autrefois  par  dé- 
légation.  Il  devra  du  reste  désintéresser  les  créanciers  pri- 
vilégiés avant  les  créanciers  hypothécau*es  (art.  2095),  et 
s'il  y  a  des  oppositions,  en  attendre  la  mainlevée  par  la  jus - 
u.  7 
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tice.  Nous  revieadrons  sur  ce  double  point  tout  à  Theure, 
Quel  seraTeffetd'une  vente  des biensdelasuccession accom- 
plie par  rhéritier  bénéficiaire  en  dehors  des  conditions  et  des 
formalités  ci-dessus  ?  Les  articles  805  et  806  semblent  insi- 
nuer que  la  vente  est  nulle,  mais  on  doit  rejeter  cette  inter- 
prétation* En  effet,  Théritier  bénéficiaire  était  réellement 
propriétaire  des  biens  aliénés,  et  comme  d'ailleurs  nous  le 
supposons  capable  d*aliéner,  il  n'y  a  aucun  motif  sérieux  de 
faire  tomber  la  vente.  Seulement  l'omission  des  formalités 
prescrites  par  le  Code  a  privé  les  créanciers  et  légataires  du 
défunt  des  garanties  résultant  de  la  publicité,  et  Us  peuvent 
poursuivre  l'héritier  comme  personnellement  responsable  de 
cette  omission.  En  d'autres  termes,  Théritier  bénéficiaire  a 
fait  acte  d'héritier  pur  et  simple,  et  il  peut  désormais  être 
actionné  en  cette  qualité.  Cependant,  si  les  créanciers  et  léga- 
taires ont  intérêt  à  invoquer  la  séparation  établie  par  le  béné- 
fice d'inventaire  entre  le  patrimouie  du  défunt  et  celui  de 
l'héritier,  par  exemple  pour  éviter  le  concours  de  ses  créan- 
ciers personnels,  nul  doute  qu^ils  ne  conservent  cette  faculté. 
En  effet,  si  les  créanciers  et  légataires  du  défunt  peuvent 
toujours  demander,  comme  nous  le  verrons  plus  tard  (art.  878 
et  suiv.),  la  séparation  des  patrimoines,  à  plus  forte  raison 
ont-ils  le  droit  d'exiger  que  la  séparation  déjà  faite  soit 
maintenue.  La  déchéance  encourue  par  l'héritier  bénéficiaire 
est  une  peine  qu'ils  sont  libres  d'invoquer  en  le  poursuivant 
dorénavant  comme  héritier  pur  et  simple,  ou  de  ne  pas  invo- 
quer, en  continuant  de  le  poursuivre  comme  héritier  bénéfi- 
ciaire. Dans  tous  les  cas,  ils  auront  l^ir  action  en  dommages- 
intérêts  contre  lui,  pour  l'omission  des  formalités  légales. 

Si  rhéritier  bénéficiaire  néglige  la  vente  des  biens  de  la 
succession,  les  créanciers  et  légataires  peuvent  la  poursuivre. 
Mais  s'il  a  pris  l'initiative,  la  saisie  que  pratiqueraient  les 
créanciers  et  légataires  devrait  être  annulée  comme  frustra- 
toire. 

De  la  CAUTION  qui  peut  être  exigée  de  V  héritier  bénéficiaire» 
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—  L*héritier  bénéficiaire^  détenteur  de  la  succession,  n'offre 
pas  toujours  une  solvabilité  personnelle  suffisante  pour  ga- 
rantir les  créanciers  et  légataires  du  défunt  de  tout  préjudice, 
dans  le  cas  où  certaines  valeurs  héréditaires  ne  seraient  pas 
représentées.  Aussi  la  loi  permet-elle  à  ces  créanciers  ou  léga- 
taires d'exiger  de  lui  caution  : 

1"*  De  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  Tinventaire  ; 

2*  De  la  portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée^ 
c'est-à-dire  non  payée  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires (art.  807),  et  devant,  par  suite,  être  distribuée  au 
marc  le  franc  entre  les  différents  créanciers  chirographaires 
(art.  2092)  ; 

3*  Des  sommes  à  recouvrer  des  débiteurs  de  la  succession. 

L'héritier  pur  et  simple  n*est  pas,  comme  Théritier  béné- 
ficiaire, tenu  de  donner  caution.  Pourquoi  ?  Le  voici  :  lors- 
que l'héritier  pur  et  simple  est  solvable,  ilpeutêtre  poursuivi 
sur  ses  biens  personnels  qui  constituent  une  garantie  réelle 
équivalente  à  une  caution:  lorsque,  au  contraire,  il  est  insol- 
vable, les  créanciers  et  légataires  du  défunt  peuvent  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines,  et  exigeralors  une  caution, 
comme  dans  le  cas  d'acceptation  bénéficiaire. 

L'héritier  qui  ne  trouve  point  de  caution  perd  le  droit  de 
conserver  eotre  ses  mains  les  valeurs  dont  il  ne  peut  garantir 
la  restitution.  Ck)nséquemment,  ces  valeurs  seront  déposées,  à 
Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  dans  les  dé- 
partements, à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général,  ou  à  celle 
du  receveur  particulier  de  l'arrondissement,  pour  être  distri- 
buées aux  créanciers  et  légataires  de  la  succession. 

Comment  doivent  être  distribuées  les  sommes  héréditaires. 

—  Les  créanciers  doivent  d'abord  être  payée  avant  les  léga- 
taires, car  non  sunt  bona  nisi  deducto  œre  alieno.  Mais  dans 
quel  ordre  les  créanciers  eux-mêmes  dcHvent-ils  être  payés? 
Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  faire  plusieurs  dis- 
tinctions. Le  Code  reconnaît  trois  espèces  de  créanciers, 
î*avoir  : 
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1*  Les  créanciers  privilégiés  ; 

2®  Les  créanciers  hypothécaires; 

'i^  Les  créanciers  chirographaires. 

Les  créanciers  privilégiés  priment  les  créanciers  hypothé- 
caires, et  leurs  rangs  respectifs  sont  déterminés  par  la  loi 
elle-même  (art.  2101  etsuiv.]. 

Les  créanciers  hypothécaires,  primés  par  les  créanciers 
privilégiés,  priment  à  leur  tour  les  créancierschirographaires. 
Leurs  rangs  respectifs  sont  déterminés  par  la  date  de  leinrs 
inscriptions.  Prior  tempore^  potiorjure. 

Enfin,  viennent  les  créanders  chirographatres^  qui  ont 
tous  le  même  rang,  quelles  que  soient  la  date  et  la  nature  de 
leurs  créances.  Si  les  deniers  destinés  à  les  payer  sont  insuffi- 
sants, chacun  subit  une  perte  proportionnelle. 

D'après  ce  qui  précède,  l'héritier  bénéficiaire  distribuera 
les  sommes  provenant  de  la  succession  : 

1"^  Aux  créanciers  privilégiés,  en  suivant  l'ordre  indiqué 
par  le  législateur  ; 

2*  Aux  créanciers  hypothécaires,  en  suivant  l'ordre  des 
dates  de  leurs  inscriptions; 

3^  Aux  créanciers  chirographaires,  proportionnellement 
au  montant  de  leurs  créances. 

L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  d'attendre,  pour  faire 
ses  payements,  que  tous  les  créanciers  et  légataires  se  soient 
présentés.  Ceux  qui  produiront  les  premiers  leurs  titres  se- 
ront les  premiers  désintéressés.  Maintenant,  il  résultera  sou- 
vent de  là  une  interversion  dans  l'ordre  légal  des  payements  ; 
ainsi,  des  légataires  pourront  être  payés  avant  des  créanciers, 
ou  bien  des  créanciers  chirographaires  avant  des  créanciers 
hypothécaires.  Si  la  succession  est  solvable,  cette  interver- 
sion sera  indifférente,  puisque  créanciers  et  légataires  seront 
intégralement  désintéressés.  Mais  qu'arrivera-t-il  si  la  succes- 
sion est  insolvable?  Et  d'abord,  supposons  qu*un  légataire 
ait  été  payé  avant  un  créancier.  Le  légataire  rendra-t-il  ce 
qu'il  a  reçu  au  préjudice  du  créancier,  ou  l'héritier  bénéfi- 
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ciaire  devra-t-il  payer  celui-ci  sur  ses  biens  personnels,  ou 
enfin  le  créancier  supportera-t-il  la  perte  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  importe  de  distinguer  si  le 
créancier  avait  ou  non  fait  opposition^  c'est-à-dire  défense  à 
rhéiitier  bénéficiaire  de  procéder  à  aucun  payement  en  de- 
hors de  sa  présence.  Avait-il  fait  opposition  ;  alors  il  a  recours, 
et  contre  l'héritier  qui  n'en  a  point  tenu  compte,  et  contre 
les  l^iatûres  payés  à  son  préjudice,  et  enfin,  comme  nous 
allons  le  voir,  contre  les  autres  créanciers  qui  ont  touché 
phis  qu^ils  ne  devaient  recevoir.  N'avait-il  pas  fait  opposi- 
tion ;  alors  il  ne  peut  critiquer  l'héritier,  qui  est  exempt  de 
tonte  faute.  Mais  pour  savoir  contre  qui  et  dans  quelles  limites 
il  peut  exercer  son  recours,  une  distinction  est  nécessaire. 
Lorsqu'il  a  produit  ses  titres  avant  l'apurement  du  compte 
et  le  payement  du  reliquat,  il  peut  recourir,  et  contre  les 
créanciers  déjà  payés,  et  à  plus  forte  raison  contre  les  léga- 
taires. Lorsque,  au  contraire,  il  n'a  produit  ses  titres  qu'a- 
près l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat,  il 
peut  seulement  exercer  son  recours  contre  les  légataires 
(art.  809).  La  première  de  ces  solutions  n*est  pas  formelle- 
ment écrite  dans  Tart.  809  comme  la  seconde,  mais  elle  est 
une  conséquence  nécessaire  de  cette  dernière.  En  effet,  l'ar- 
ticle, n'accordant  un  recours  que  contre  les  légataires  au  cré- 
ancier qui  produit  ses  titres  après  l'apurement  du  compte  et 
le  payement  du  reliquat,  reconnaît  par  cela  même  que  ce  re- 
cours serait  plus  étendu,  si  le  créancier  avait  produit  ses  titres 
avant  l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat. 
Or,  contre  qui  pourra-t-il  être  exercé,  après  les  légataires  ? 
Évidemment  contre  les  autres  créanciers  qui  ont  touché  plus 
qu'ils  ne  devaient  recevoir.  Le  projet  du  Code  prévoyait  dis- 
tinctement les  deux  hypothèses,  et  les  réglait  comme  nous 
venons  de  le  faire.  On  jugea  que  la  solution  de  la  seconde 
impliquait  celle  de  la  première,  et  c'est  pour  cela  qu'on  a 
substitué  la  rédaction  actuelle  à  la  rédaction  primitive.  Au 
surplus,  cette  rédaction  n'a  pas  même  complét^ent  disparu, 
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car  le  second  alinéa  de  Tart.  809  {dans  l'un  et  r autre  cas)y 
a  été  maintenu  tel  qu'il  était  dans  le  projet.  Il  est  donc  cer- 
tain, et  par  Tai^ment  à  contrario  que  fournit  l'art.  809,  et 
par  l'histoire  même  de  sa  rédaction,  que  les  créanciers,  dont 
la  production  a  lieu  avant  l'apurement  du  compte  et  le  paye- 
ment du  reliquat,  ont  un  recours  à  exercer,  non-seulement 
contre  les  légataires,  mais  encore  contre  les  autres  créanciers  ; 
et  rien  n'est  plus  juste.  En  effet,  si  ce  recours  leur  manquait, 
il  dépendrait  de  l'héritier  de  feire  passer  tous  les  créanciers 
chirographaires  avant  tous  les  créanciers  hypothécaires,  en  se 
hâtant  de  payer  les  premiers,  avant  que  les  derniers  n'aient 
le  temps  de  se  présenter  ou  de  faire  opposition.  Or,  un  tel 
résultat  est  évidenunent  inadmissible. 

Le  système  que  nous  venons  d'exposer  a  cependant  des 
contradicteurs. 

On  objecte  : 

1^  Que  les  créanciers  désintéressés  n'ont,  en  définitive, 
reçu  que  le  montant  de  leur  droit,  et  que,  par  suite,  on  ne 
peut  toucher  aux  sommes  qui  leur  ont  été  payées  par  l'héri- 
tier bénéficiaire  ;  à  quoi  l'on  répond  que,  dans  l'hypothèse  de 
l'insolvabilité  d'un  débiteur,  par  exemple  ici  de  la  succession, 
les  droits  respectifs  des  créanciers  chirographaires  sont  réduits 
ipso  jure  à  un  simple  dividende,  et  que  si  l'un  est  intégra- 
lement désintéressé  lorsque  les  autres  ne  peuvent  l'être, 
celui-là  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  au  delà  de  sa  part  contri- 
butoire.  Tous  les  créanciers  chirographaires  peuvent  et  doi- 
vent rester  égaux  ; 

ifi  Que  l'art.  503  du  Ciode  de  commerce  ne  permet  pas  aux 
créanciers  retardataires  d'un  débiteur  failli  de  recourir  contre 
les  créanciers  diligents  qui  ont  touché  plus  que  leur  dividende , 
et  qu'il  doit  en  être  de  même  dans  la  liquidation  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  ;  à  quoi  Ion  répond,  que  les  créanciers  d'une 
succession  bénéficiaire  ne  sauraient  être  assimilés  aux  créan- 
ciers d'un  failli.  Ceux-ci  sont  avertis  par  la  publicité  de  la 
faillite,  et  ils  ont  d'ailleurs  un  délai  pour  produire  utilement 
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leurs  titres  :  ceax-là  ne  sont,  au  contraire,  avertis  par  aucune 
mesure  de  publicité,  et  ne  trouvent  dans  la  loi  aucun  délai 
pour  produire  utilement  leurs  titres.  U  n*y  a  donc  aucune 
conséquence  à  tirer  de  l'art.  503  du  Code  de  commerce. 

Ck>ncluons  donc  que  les  créanciers  dont  la  production  est 
antérieure  à  l'apurement  du  compte  et  au  payement  du  reli- 
quat ont  un  recours  à  exercer  même  contre  les  autres  créan* 
ciers  qui  auraient  été  antérieurement  payés.  Ce  recours  du- 
rera trente  ans,  car  aucun  texte  n'en  a  limité  à  1in  plus  bref 
délû  la  prescription  ^ 

Lorsque  les  créanciers  ne  produisent  leurs  titres  qu'après 
l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat,  ils  ont 
seulement  recours  contre  les  légataires,  comme  nous  Pavons 
dit  plus  haut,  et  la  durée  de  ce  recours  est  limitée  à  trois  ans 
(art.  809,  î"*).  Dans  cette  hypothèse,  la  négligence  des 
créanciers  est  grave,  et  puis  il  importe  que  les  lé^Uaires  ne 
soient  pas  trop  longtemps  exposés  à  des  recours  imprévus  ; 
aussi  a-t-on  justement  réduit  à  ce  délai  la  durée  de  Faction 
des  créanciers. 

Faisons  observer,  en  terminant,  que,  dans  la  pratique, 
l'héritier  bénéficiaire  reçoit  presque  toujours  des  oppositions, 
soit  de  la  part  des  créanciers,  soit  de  la  part  des  légataires. 
Dans  ce  cas,  il  ne  doit  rien  payer  avant  la  mainlevée  des  oppo- 
sitions. Enfin,  lorsque  les  créanciers  ou  les  légataires  se  con- 
testent réciproquement  leurs  titres  ou  leur  rang,  la  dislribu- 
tion  des  deniers  elle-même  est  faute  par  la  justice. 

QUATRIÈME  SECTION 

DES    SUCCESSIONS   VACANTES. 

Art.  8H.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une 
soccesaîon,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers 
connus  y  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante. 

«  Marcadë,  sur  l'art.  809,  n.  î.  Demolombe,  t.  III,  n.  301.  —  Orléans, 
H  avril  i869. 
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812.  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  du- 
quel elle  est  ouverte  nomme  un  curateur^  sur  la  demande  des  per- 
sonnes intéressées^  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  impérial. 

813.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu,  avant  tout, 
d'en  faire  constater  l'état  par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et  pour- 
suit les  droits  ;  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle  ;  il  ad- 
ministre, sous  la  charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve 
dans  la  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des 
meubles  ou  immeubles  vendus,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  ré- 
gie impériale,  pour  la  conservation  des  droits,  et  à  la  charge  de 
rendre  compte  à  qui  il  appartiendra. 

814.  Les  dispositions  de  la  section  m  du  présent  chapitre,  sur  les 
formes  de  l'inventaire,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les  comp- 
tes à  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire,  sont,  au  surplus, 
communes  aux  curateurs  à  successions  vacantes. 

Des  successions  vacantes. —  On  appelle  succession  vacante 
celle  qui  n'est  réclamée  par  personne.  Mais,  dit-on,  une  cir- 
culaire ministérielle  du  8  juillet  1806,  prescrit  aux  agents 
du  lise  de  réclamer  toute  succession ,  même  insolvable,  qui 
n'est  pas  appréhendée  par  les  héritiers  légitimes  ou  les  succès- 
seurs  irréguliers  du  défunt,  et  dès  lors  on  ne  voit  pas  com- 
ment une  succession  peut  être  vacante.  Cette  objection  n'est 
pas  fondée,  car  les  agents  du  fisc  peuvent  ignorer  l'ouverture 
de  la  succession,  et,  d'ailleurs,  le  tribunal  a  pu  rejeter  leur 
demande,  dans  la  supposition  que  certains  héritiers  ou  suc- 
cesseurs irréguliers  du  de  cujus  existent  encore,  quoique 
actuellement  inconnus.  Notre  définition  de  la  succession  va- 
cante n'est  donc  pas  contradictoire  avec  la  circulaire  dont  nous 
venons  de  parler. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  succession  vacante  avec  la  suc- 
cession en  déshérence.  La  succession  est  vacante,  avons-nous 
dit^  lorsque  personne  ne  la  réclame  ou  que  la  réclamation 
du  fisc  a  été  provisoirement  rejetée  :  alors  il  y  a  lieu  de  nom- 
mer un  curateur  pour  administrer  les  biens  du  défunt.  La 
succession  est  au  contraire  en  déshérence  lorsque,  non-seu- 
lement aucun  héritier  légitime  ou  successeur  irrégulier  pri- 
mant l'Etat  ne  la  réclame,  mais  qu'encore  il  est  constant  ou 
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tootau  moÎQS  très-probable  que  le  défanin*a  laissé  ni  parents 
légitimes  au  degré  suocessible^  ni  successeur  irrégulier  au- 
tre que  rÉtat.  Alors  il  7  a  lieu,  non  de  nommer  un  curateur, 
mais  de  flaire  droit  à  la  réclamation  de  l'État,  qui  demande 
sou  envoi  en  possession.  Seulement,  comme  il  n*est  pas  im- 
possiUe  qu  un  héritier  Intime  ou  un  successeur  irrégulier 
d'un  ordre  supérieur  se  présente  plus  tard,  TÉtat  devra  res- 
tituer les  biens  si  la  prescription  n'est  pas  encore  accomplie 
à  son  profit.  Or,  nous  savons  que  cette  prescription  dure 
trente  ans,  délai  du  droit  commun  (art.  2262). 

Nous  avons  vu  que  la  réclamation  de  TÉtat  pouvait  être 
reliée  par  cette  seule  considération  que  des  héritiers  légi- 
times ou  des  successeurs  irréguliers  d*un  ordre  supérieur  au 
sien  étaient  présumés  exister.  A  plus  forte  raison  pourra- 
t-elle  être  rejetée,  si  les  héritiers  immédiats  ayant  renoncé, 
il  y  a  des  héritiers  du  degré  subséquent  qui  n'ont  pas  encore 
accepté.  La  succession  sera  donc  alors  vacante,  et  devra  par 
suite  être  pourvue  d'un  curateur.  L'art.  811  le  déclare  for- 
mellement. Cette  décision  montre  que  la  saisine  s'arrête  aux 
héritiers  immédiats,  et  ne  descend  pas,  comme  la  vocation  à 
l'hérédité,  aux  successibles  du  degré  inférieur.  En  effet,  si 
ces  successibles  étaient,  comme  les  héritiers  immédiats,  in- 
vestis de  la  succession  de  plein  droit  et  par  le  seul  fait  du 
décès, la  nomination  d'un  curateur  sersdt  non-seulement  inu- 
tile, mais  encore  impossible,  puisqu'elle  aurait  pour  résultat 
de  leur  faire  perdre  la  détention  et  l'administration  des  biens 
héréditaires.  La  disposition  du  Code  est  du  reste  fort  sage, 
car  les  créanciers  et  légataires  du  défunt  ne  seront  pas  obli- 
gés d'attendre  les  renonciations  successives  de  tous  les  héri- 
tiers jusqu'au  douzième  degré,  et  par  le  seul  fait  que  les 
premiers  auront  renoncé,  ils  pourront  faire  nommer  un  cu- 
rateur qui  procédera  à  la  liquidation,  sans  plus  tarder. 

Allons  plus  loin  et  décidons  que  même  en  la  présence  de 
successeurs  irréguliers  demandant  leur  envoi  en  possession, 
les  créanciers  pourraient  poursuivre  la  nomination  d'un  eu- 
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rateur.  En  effet,  d*un  côté  un  délai  plus  ou  moins  long  sé- 
pare toujours  Touverture  de  la  succession  de  Tenvoien  pos- 
session du  successeur  irrégulier,  et  de  Tautre  le  créancier  a 
quelquefois  intérêt  à  intenter  une  action  immédiate  contre  la 
succession,  dans  le  but,  par  exemple,  d*interrompre  une 
prescription  près  de  s'accomplir. 

Qui  peut  poursuivre  la  nomination  dun  curateur.  — 
Peuvent  poursuivre  la  nomination  d'un  curateur  toutes  per- 
sonnes intéressées,  telles  que  (lanciers,  légataires,  asso- 
ciés, etc.,  plus  le  procureur  impérial,  chargé  de  protéger  les 
personnes  qui,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  ne  peuvent 
se  protéger  elles-mêmes^  par  exemple,  à  cause  de  leur  ab- 
sence ou  de  leur  folie. 

Z)65  FONCTIONS  6?u  cuTatewT.  —  Le  curateur  est  chargé  d*ad- 
ministrer  la  succession  et  de  la  liquider.  Il  doit  donc,  comme 
l'héritier  bénéficiaire,  faire  procéder  à  un  inventaire,  pour- 
suivre la  vente  des  meubles  et  des  immeubles,  intenter  les 
actions  du  défunt,  défendre  à  celles  de  ses  créanciers,  etc. 
Au  surplus,  il  ne  faut  pas  confondre  entièrement  le  curateur 
à  succession  vacante  avec  l'héritier  bénéficiaire.  Quoique 
soumis  à  certaines  règles  communes  (art.  814),  de  nom- 
breuses et  graves  différences  les  séparent.  Ainsi  : 

1*"  L'héritier  bénéficiaire  administre  5a />ro/>re  chose ^  et  le 
curateur  la  chose  d autrui;  d'où  il  suit  que  le  premier  peut 
et  que  le  second  ne  peut  pas  garder  l'excédant  de  l'actif  héré- 
ditaire sur  le  passif. 

2*  L'héritier  bénéficiaire  a  le  choix  de  conserver  les  biens 
de  lasuccessionen  payantlescréanciersetleslégatairesavecses 
deniers  personnels,  ou  de  les  vendre  et  de  les  affecter  ainsi 
directement  à  la  liquidation  du  passif;  de  plus,  il  reste  déten- 
teur des  sommes  héréditaires,  avec  ou  sans  caution,  suivant 
que  les  créanciers  et  légataires  ont  ou  n'ont  pas  exigé  cette 
garantie. 

Le  curateur,  au  contraire,  doit  toujours  vendre  les  biens 
de  la  succession  pour  payer  les  créanciers  ou  légataires,  .et 
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déposer  les  sommes  provenaDt  de  ces  diverses  ventes  ou  des 
recouvrements  des  créances  héréditaires,  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  à  Paris,  et  dans  les  départements  à  la  caisse 
dn  Trésorier-payeur  général,  ou  à  celle  du  receveur  particu- 
lier. 

3*  L'héritier  bénéficiaire  n'est  point  salarié ^  puisqu'il  ad- 
ministre sa  propre  chose,  et  il  en  est  autrement  du  curateur 
qui  administre  la  chose  d'autrui. 

4*  L'héritier  n*est  en  conséquence  tenu  que  de  ses  fautes 
graves  j  tandis  que  le  curateur  est  tenu  de  toutes  celles  que 
ne  commet  pas  le  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire  le  meilleur 
administrateur. 


,       CHAPITRE  VI 

DU  PARTAGE  ET  DBS   RAPPORTS. 
PREMIÈRE  SECTION 

DE    L'ACTION   EN   PARTAGE   ET  DE    SA    FORME. 

Abt.  815.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision, 
et  le  partage  peut  être  toujours  provoqué,  nonobstant  prohibitions 
et  conventions  contraires.  On  peut  cependant  convenir  de  suspen- 
dre le  partage  pendant  un  temps  limité  :  cette  convention  ne  peut 
être  obligatoire  au  delà  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  renouvelée. 

8i6.  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  Fun  des  cohé- 
ritiers aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession, 
s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  ou  possession  sufâsante  pour  ac- 
quérir la  prescription. 

817.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou  in- 
terdits, peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs^  spécialement  autorisés 
par  un  conseil  de  famille.  —  A  l'égard  des  cohéritiers  absents,  Tac- 
tion  appartient  aux  parents  envoyés  en  possession . 

8i8.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le 
partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent 
dans  la  communauté  :  à  Tégard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en 
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communauté,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  con- 
cours de  sa  femme  ;  il  peut  seulement^  s*il  a  le  droit  de  jouir  de  ses 
biens,  demander  un  partage  proTisionnel.  «-  Les  cohéritiers  de  la 
femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  définitif  qu'en  mettant  en 
cause  le  mari  et  la  femme. 

819.  Si  lous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  l'apposition  des 
scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire,  et  le  par- 
tage peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  in- 
téressées jugent. convenables*  —  Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  pré- 
sents, s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  le  scellé  doit 
être  apposé  dans  le  plus  bref  délais  soit  à  la  requête  des  héritiers, 
soit  à  la  diligence  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre* 
mière  instance,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans  Tarrondisse- 
ment  duquel  la  succession  est  ouverte. 

820.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des  scel- 
lés, en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  Juge. 

821 .  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers  peuvent  y 
former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  per- 
mission du  j  uge.  —  Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  con- 
fection de  l'inventaire  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

822.  L'action  en  partage  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  le 
cours  des  opérations  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  —  C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé 
aux  licitations,  et  que  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à 
la  garantie  des  lots  entre  copartageants,  et  celles  en  rescision  du 
partage. 

823.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage»  ou  s'il 
s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur  la 
manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière 
sommaire,  ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage, 
un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations, 

^  824.  L'estimation  des  inmieubles  est  faite  par  experts  choisis  par 
les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nonmiés  d'office.  —  Le  pro- 
cès-verbal des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estimation  ;  il 
doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodément  partagé  ;  de 
quelle  manière  ;  fixer  enfin,  en  cas  de  division,  chacune  des  parts 
qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur. 

825.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite 
dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connais- 
sant, à  juste  prix  et  sans  crue. 

826.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature  des 
meubles  et  immeubles  de  la  succession  ;  néanmoins,  s'il  y  a  des 
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crëanciers  saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritierB 
Juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la 
succession^  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme  or- 
dinaire. 

827.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément, 
il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal.  ~ 
Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent  con- 
sentir que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le  choix  du- 
quel elles  s'accordent. 

828.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et  ven- 
dus, s'il  7  a  lieu,  le  juge  commissaire  renvoie  les  parties  devant  un 
notaire  dont  elles  conviennent,  ou  nommé  d'office,  si  les  parties  ne 
s'accordent  pas  sur  le  choix.  —  On  procède,  devant  cet  officier,  aux 
comptes  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de 
la  masse  générale,  à  la  composition  des  lots,  et  aux  fournissements 
à  faire  à  chacun  des  copartageants. 

829.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les  règles 
qui  seront  ci-après  établies  (843  à  869),  des  dons  qui  lui  ont  été 
bits,  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

830.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à  qui  il 
est  dû  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession. 
Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  mômes 
nature,  qualité  et  bonté,  que  les  objets  non  rapportés  en  nature. 

831.  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans 
la  masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héri- 
tiers copartageants  ou  de  souches  copartageantes. 

832.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter,  au- 
tant que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploi- 
tations ;  et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s*il  se  peut, 
la  môme  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créan- 
ces de  môme  nature. 

833.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un«retour, 
soit  en  rente,  soit  en  argent. 

834.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  peuvent  con- 
venir entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte 
la  commission  ;  dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par  un 
expert  que  le  juge-commissaire  désigne.— Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

835.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copartageant 
est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation. 

836.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  partager  sont 
également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  souches 
copartageantes. 
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837.  Si^  datis  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il  s'é- 
lève des  contestations,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des  diffi- 
cultés et  des  dires  respectifs  des  parties,  les  renverra  devant  le 
commissaire  nonmié  pour  le  partage  ;  et,  au  surplus,  il  sera  pro- 
cédé suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 

838.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  y  a  parmi 
eux  des  interdits  ou  des  mineurs,  môme  émancipés,  le  partage  doit 
être  fait  en  justice,  conformément  aux  règles  preserites  par  les  ar- 
ticles 819  et  suivants,  jusques  et  compris  Tarticle  précédent.  SU  y 
a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage, 
il  do|t  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 

839.  S'il  y  a  lieu  à  licitation,  dans  le  cas  du  précédent  article, 
elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice,  avec  les  formalités  prescrites 
pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y  sont  tou- 
jours admis. 

840.  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus  pres- 
crites, soit  par  les  tuteurs,  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  fa- 
mille, soit  par  les  mineurs  émancipés,  assistés  de  leurs  curateurs, 
soit  au  nom  des  absents  ou  non  présents,  sont  définitifs  ;  ils  ne  sont 
que  provisionnels,  si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées  • 

841 .  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son 
successible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la 
succession,  peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéri- 
tiers, soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  ces- 
sion. 

842.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des  co- 
partageants  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échus. 
^  Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus 
grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  y 
auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis.  —  Les  titres  communs  à 
toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui  que  tous  les  héritiers  ont  choisi 
pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en  aider  les  copartageants 
à  toute  réquisition.  S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par 
le  juge*. 

Observation.  —  Lorsque  le  défunt  laisse  plusieurs  héri- 
tiers, la  succession  appartient  à  tous  indivisément.  En  d'au- 
tres termes,  chaque  objet  et  chaque  partie  de  chaque  objet 
est  la  propriété  commune  des  divers  héritiers.  On  appelle 
partage  l'opération  qui  met  fin  à  Tindivision,  en  attribuant 
à  chaque  héritier  la  propriété  exclusive  de  certaines  choses 
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de  la  successioD.  Nous  allons  examiner  les  règles,  la  forme 
et  les  effets  du  partage. 

Quand  a  lieu  V action  en  parUiçe.  —  L'action  en  partage 
a  lieu  toutes  les  tcis  que  plusieurs  personnes  sont  dans  Tin- 
division  (art.  815).  ^indivision,  en  effet,  est  contraire  à 
Tordre  public,  parce  que  les  biens  indivis  sont  ordinairement 
mal  administrés  et  mal  exploités.  Us  sont  mal  administrés, 
par  la  raison  que  plusieurs  propriétaires  s'entendent  diffici- 
lement sur  les  différents  actes  qu'il  importe  d'accomplir.  Ils 
sont  mal  exploités,  par  la  raison  que  chacun  travaille  pour  * 
son  co&ritier  en  travaillant  pour  lui-même,  et  que  Taiguillon 
de  Tintérêt  individuel  se  trouve  de  la  sorte  émoussé  par  la 
présence  d'un  intérêt  étranger.  Aussi  le  législateur  déclare- 
t-il  que  nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  Tindivi- 
âon,  et  que  le  partage  peut  toujours  être  provoqué,  nonob- 
stant  prohibitions  et  conventions  contraires  (art.  815). 

11  est  cependant  permis  aux  propriétaires  par  indivis  de 
convenir  que,  pendant  cinq  ans,  aumaximunij  le  partage  sera 
suspendu.  Cette  disposition  du  Code  (art.  815,  2**)  est  une 
transaction  entre  la  liberté  absolue  des  contrats  et  la  règle 
que  nul  ne  peut  être  contraint  à  rester  dans  Tindivision. 

Si  les  parties  sont  convenues  de  rester  dans  Tindivbion 
pendant  plus  de  cinq  ans,  elles  n'en  conservent  pas  moins  la 
{acuité  de  demander  un  partage  à  Texpiration  dudit  délai  ; 
mais,  à  cette  époque,  elles  peuvent  aussi  renouveler  leurs 
engagements  pour  cinq  autres  années. 

Un  testateur  peut-il  imposer  Tindivision  à  ses  héritiers 
pour  xùï  délai  qui  n'excède  pas  cinq  ans  ?  Il  le  pouvait  dans 
Tanden  droit  français,  et  de  graves  raisons  militent  en  faveur 
de  cette  doctrine.  D'une  part,  en  effet,  un  testateur  qui 
laisse  des  enfants  mineurs  trouvera,  dans  cette  clause,  un 
moyen  de  retarder  le  partage  de  sa  succession  jusqu'à  leur 
majorité,  et  de  leur  épargner  peut-être  ainsi  les  frais  d'un 
partage  fait  en  justice  ;  d'autre  part,  il  ne  parait  point  que 
TobUgation  de  rester  cinq  ans  dans  Tindivision  soit  par  elle- 
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même  contraire  à  Tordre  public,  puisque  le  Code  permet  aux 
parties  de  se  Fimposer  respectivement. 

Malgré  la  gravité  de  ces  arguments,  il  faut  déclarer  nulle  la 
clause  dont  il  s'agit,  car  on  ne  peut  raisonnablement  assimiler 
l'indivision  imposée  par  une  volonté  étrangère,  à  l'indivision 
librement  consentie  et  acceptée  par  toutes  les  parties  intéres- 
sées. Celle-ci  peut  avoir  ses  avantages  ;  celle-là  n'aurait  que  des 
inconvénients.  D*ailleurs^  aux  termes  de  Tart.  815,  nul  n'est 
tenu  de  rester  dans  l'indivision  nonobstant  toutes  prohibi- 
tions et  conventions  contraires.  Or,  le  même  ùlicle  permet 
bien  exceptionnellement  la  convention  de  rester  pendÂitcinq 
ans  dans  Tindivision,  mais  il  n'autorise  pas  une  exception 
semblable  pour  les  prohibitions^  et  dès  lors  on  doit  dire  d'une 
manière  absolue  que  toute  prohibition  est  nulle  ^. 

Notons  que  les  règles  précédentes  s'appliquent  à  Tindivi- 
sion  en  général,  et  non  pas  seulement  à  l'indivision  en  ma- 
tière de  successions.  Ainsi  les  associés  ne  pourraient  pas  con- 
venir, après  la  dissolution  de  la  société,  qu'ils  resteraient  plus 
de  cinq  ans  dans  l'indivision.  Au  surplus,  tant  que  dure  la  so- 
ciété, l'indivision  n'existe  pas,  puisque  tous  les  biens  consti- 
tuant son  actif  appartiennent  à  la  personne  morale  appelée 
société,  au  lieu  d'appartenir  par  portions  indivises  aux  diffé- 
rents associés.  Le  partage  ne  peut  donc  être  demandé,  et  la 
convention  de  rester  dans  l'indivision  être  faite  qu'après  la 
dissolution,  qui  est  aux  sociétés  ce  que  le  décès  est  aux  indi- 
vidus. C'est  pour  cela  que  nous  avons  supposé  la  conventicm 
dont  il  s'agit  postérieure  à  la  dissolution  de  la  société. 

Perpétuité  de  Faction  en  partage.  —  L'action  en  partage 
est  perpétuelle,  parce  qu'ayant  sa  cause  dans  l'indivision, 
elle  renaît  en  quelque  sorte  à  chaque  instant,  de  manière  que 
l'on  ne  peut  jamais  faire  remonter  son  origine  au  delà  de 
trente  ans,  délai  de  la  prescription.  Cette  action  ne  peut  donc 
cesser  qu'avec  l'indivision.  Or,  l'indivision  cesse  : 

i  Sic  Aobry  et  Rao,  t.  V»  $  622,  p.  245.  —  Demolombe,  t.  III,  n.  SI  1. 
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1»  Par  le, partage. bii^méme^  lequel  sera  prouvé  ôselon  les 
règles  du  droit  commun  (art*  1841  et  suiv.)  ; 

2*  Par  V(icqidskionxfa^  les  héritiers  fout  de  oertains  biens 
héréditaires,  en  ks  possédant  exclusivement  pendant  le  délai 
nécessaire  pour  ptescrire*  Ainsi,  supposons  une  succession 
comprenant. deux  immeubles^  et  dévdue  à  deux  héritiers. 
Si  diacun  des  héritiers  possède  seul  pendant  trente  ans  Tun 
des  immeubles,  il  Tacquiert  par  prescription,  qt  met  ainsi 
fin  à  toute  aclioii  en.  partage  de  la  part  de  Fautre  héri- 
tier. 

La  prescription  ne  dure  pafr  toujours  trente  ans  :  elle  s'ac- 
complit par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  ^itre  absents, 
lorsqu^dle  est  fondée  sur .  un  juste  dtre  et  la  bonne  foi 
(art.  2265)  ;  mais,  évidemment,  cette  double  condition  ne 
sera  jamais  remplie  par  Théritier  qui  possède  seul  certains 
biens  de  succession,  èar  cet  héritier  ne  peut  ignorer  le  droit 
de  ses  o^ritîers  ;  et,  d'ailleurs  il  n'a  pas  reçu  d'eux  un 
juste  titre  pour  posséder,  puisque  autrement  il  y  aurait  eu 
un  véritable  psârtage,  ice  qui  n'est  point  notre  hypothèse. 
Entre  héritiers,  la  prescription  sera  donc  toujours  trente- 
naire,  ^t  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  succession  est  mobi- 
lière ou  immobilière,  car  la  maxime  <c  en  fût  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre  »  suppose  la  bonne  foi  (art.  1141),  et 
^lis  elle  a  toujours  été  et  doit  être  encore  appliquée  aux  meu- 
bles considérés  isolément,  et  non  aux  meubles  considérés 
collectivement,  comme  le  sont  les  meubles  qui  composent 
une  succession. 

Ik  la  GAPÂomÊ  NÉGESSAffiE  pouf  procéden  au  partage^ —  Le 
partage  paii  porter  sur  la  propriété  même  des  choses  indi- 
vises, ou  seulanenti^ur  hwcjo^issance.  Dans  le  j^enûer  cas, 
on  l'appelle  définitifs  ai  dans  le  seccmd  provisionnel^  La 
même  capacité  n'est  pas  nécessaire  pour  l'un  et  l'autre  par- 
tage. Voyons  d'abord  celle  qui  est  nécessaire  pour  le  partage 
définitif.  Pour  ce  partage,  le  Code  exige  une  capacité  inter- 
médiaire entre  la  capacité  d'administrer  et  celle  d'aliéner, 
u.  s 
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D'un  côté,  il  ne  suffît  pas  d'être  administrateur,  parce  que  le 
partage  implique  l'échange  de  certaines  parts  indivises  contre 
d'autres  parts  indivises,  ce  qui  est  plus  grave  qu'un  acte  or- 
dinaire d'administration.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  pouvoir  aliéner,  parce  que  les  choses  données  et 
reçues  en  échange  sont  presque  toujours  de  même  nature  ; 
de  telle  sorte  que  le  patrimoine  de  chaque  héritier  est,  après 
le  partage,  composé  comme  il  l'était  antérieuremeat,  sauf 
qu'une  propriété  divise  a  été  substituée  à  une  propriété  indi- 
vise. Le  partage  ne  présente  donc  pas  les  périls  de  la  vente, 
par  exemple,  où  la  chose  aliénée  est  convertie  en  aident,  le- 
quel est  ordinairement  plus  facile  à  perdre  ou  à  dissiper 
que  la  chose,  et  c'est  pourquoi  certaines  personnes,  inca- 
pables de  vendre,  peuvent  valablement  procéder  à  un  par- 
tage. 

Quant  au  partage  provisionnel,  il  suffît,  pour  le  provoquer 
ou  pour  y  défendre,  d'avoir  la  capacité  d'administrer,  puis- 
qu'il n'est,  en  lui-même,  qu'un  simple  acte  d'administration. 

Maintenant,  parcourons  les  différentes  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter. 

Lorsque  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  ils 
procèdent  au  partage  comme  ib  l'entendent,  à  la  seule  con- 
dition de  respecter  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public. 

Lorsqu'un  héritier  est  mineur  ou  interdit,  il  est  représenté 
par  son  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil  de  famille, 
dans  le  cas  où  c'est  de  son  chef  xpie  le  partage  est  provoqué  ; 
et  non  autorisé,  dans  le  cas  où  il  est  demandé  par  les  autres 
héritiers  (art.  465).  Si  le  mineur  est  émancipé,  il  peut  procé- 
der lui-même  au  partage,  avec  l'assistance  de  son  curateur, 
et  l'art.  840  n'exige  plus,  comme  J'art.  465,  que  la  demande 
en  partage  formée  par  lui  soit  autorisée  du  conseil  de  famille  : 
l'assistance  du  curateur  suffit  tant  pour  agir,  que  pour  dé- 
fendre à  l'action  des  autres  héritiers. 

Lorsqu'un  héritier  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  la 
seule  assist|ince  de  son  conseil  est  suffisante,  par  analogie 
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de  oe  qui  a  lieu  dans  le  cas  précédent,  tant  pour  demander 
le  partage  que  pour  défendre  à  la  demande  formée  par  les 
cohéritiers. 

Lorsqu'un  héritier  est  absent,  il  doit  être  représenté  par 
un  notaire  nommé  à  cet  effet  par  le  tribunal  (art.  113). 
Mais  rappelons  que  Théritier  absent  peut  seulement  être  re- 
présenté dans  les  successions  ouverte^  avant  sa  disparition  ; 
car,  pour  les  successions  ouvertes  postérieurement,  il  n'est 
pas  prouvé  qu*il  ait  survécu  au  défunt,  et  sa  part  est  dévolue 
aux  héritiers  présents. 

Lorsqu'enfin  parmi  les  héritiers  se  trouve  une  femme  ma- 
riée, Ton  doit  distinguer  si,  d'après  les  conventions  matrimo- 
niales, le  mari  acquiert  ou  non  des  droits  sur  la  succession  à 
laquelle  sa  femme  est  appelée  ;  et,  en  cas  qu*il  en  acquière, 
si  ces  droits  ont  pour  objet  la  pleine  propriété  ou  seulement 
rusufruit. 

Lorsque  le  mari  n'accpiiert  aucun  droit  sur  les  biens  dévo- 
lus à  la  femme,  ce  qui  arrive  sous  le  régime  de  séparation  de 
biens  (art.  1 536),  la  femme  a  seule  qualité  pour  provoquer  le 
partage  ou  y  défendre.  Maintenant,  si  la  succession  est  immo- 
bilière, ou  si,  étant  mobilière,  elle  ne  peut  être  partagée  amia- 
blement,  par  exemple,  à  cause  de  la  présence  de  mineurs  ou 
d'interdits,  la  femme  devra  être  autorisée  à  cet  effet  de  son 
mari,  ou,  à  son  refus,  de  la  justice.  Mab  quand  Ja  succession 
est  purement  mobilière  et  donne  lieu  à  un  partage  purement 
amiable,  la  femme  peut  par  elle-même,  et  sans  aucune  auto- 
risation, figurer  au  partage,  puisque  Tart.  1449  lui  accorde, 
dans  le  cas  de  séparation  de  biens,  le  droit  de  disposer  de  son 
mdbilier. 

Sous  tout  autre  régime  que  celui  de  séparation  de  biens,  le 
mari  acquiert  un  droit  à  la  succession  dévolue  à  sa  femme. 
Tantôt  ce  droit  a  pour  objet  la  propriété  :  par  exemple,  si,  la 
succession  étant  mobilière,  les  époux  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime de  communauté  ;  tantôt,  au  contraire,  il  a  pour  objet 
un  simple  usufhiit  :  savoir,  si  les  époux  sont  mariés  sous  le 
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régime  exclusif  de  eommiUiauté  (art.  1529  et8uiY.)ou  sous 
le  régime  dotal  (arL  1540  et  suîy.).  Dansle  premier  cas,  le 
mari  peut  provoquer  seul,  et  sans  la  présence  de  sa  £emme, 
un  partage  définitif  à^  la  Ëuocession»  et  i  plus  forte  raisoti  y 
défiendre.  —  Dans  le  second,  lemari  ne  pent>  sans  le  consen- 
tement desafemmei  faire  qu'un  partage  provisionnel^  c*es]t- 
iiHiire  un  partage  de  simple  jouissance  ^.  La  femme  nu-pro- 
priétaire pourra  plus  tard  demander  im  partage  définitif, 
comme  si  le  partage  provisionnel  n'avait  jamais  existé.  En 
d'autres  termes,  le  partage  relatif  à  la  jouissance  ne  touche 
en  rien  au  droit  qu'a  la  femme  de  requérir  elle-même  un 
partage  définitif. 

De  la  F0R9IE  du  partage.  —  Tantôt  le  partage  peut  être 
fait  à  l'amiablei  tantôt  il  doit  être  fait  en  justice.  Il  peut  être 
fait  à  l'amiable  Icnrsque  tous  les  héritiers  sont  présents  et 
majeurs.  Dans  ce  cas  le  partage  devrait,  selon  certains  au- 
teurs, être  nécessairement  prouvé  par  écrit  ;  mais  en  l'absence 
de  toute  dispo^tion  spéciale  de  la  loi,  nous  pensons  qu'il  se- 
rait susceptible  d'être  étaUi  par  tous  les  genres  de  preuve 
que  le  droit  commun  autorise  "^^  Le  partage  doit  être  fait  en 
justice: 

1°  Lorsque  parmi  les  héritiers  présents  ou  majeurs  un  ou 
plusieurs  refusent  de  procéder  à  un  partage  amiable  ; 

%""  Lorsqu'un  ou  plusieurs  héritiers  sont  absents^  c'est-à- 
dire  non  représentés,  soit  par  un  mandataire,  soit  par  un 
envoyé  en  possession  définitive  ; 

S""  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  héritiers  sont  mineurs  ou 
interdits. 

Avant  de  procéder  au  partage,  les  parties  sont  tenues  de 
remplir  certaines  formalités.  Ainsi  les  scdlés  doivent  être 
ai^sés  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  un  partage  en  justice, 
et  encore  toutes  les  fois  que  les  créanciers  de  la  succession, 

i  Demolomhe,  t.  III,  n.  Sfti.  Paa,  21  fé?.  1861. 

<  Sic,  Demolombe,  t.  III»  n.  519  et  suiy.  Lyon,   1»  juin  1869.  Contra^ 
Marcadé,  art.  816.  —  Riom,  10  mal,  1855. 
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manis  d'un  titre  exécutoire  ou  de  la  periaiâsion  du  juge, 
l'exigeât  (art.  819, 820).  On  appelle  titre  exécutoire  la  grosse 
d'un  acte  notarié  ou  Texpédition  d'oa  jugemeid^  lesquelles 
portent  toujours  entête  la  formule  :  «  Napoléon,  etc..» 
Les  créap^iers  dont  la  qualité  n'est.  pKîihatt  établie  par  Tun  ou 
l'autre  de  ces  actes,  doiyeiit  obtenir  la  permission  du  juge 
qui  constate  leur  droit  à  requérir  ra|>position  des  scellés 
(art.  909  du  G.  de  proc.)* 

Une  fois  lesr  scellés  apposés,  tout  créancier,  même  sans 
litre  exécutoire  et  sâjis  permission  du  juge,  peut  former  oppo- 
sition à  leur  levée  hors  de  sa  présence  (avt.  821).  Pourquoi 
le  Gode  petmet*il  plus  facilement  d'empêcher  la  levée  des 
scellés  que  d'en  requérir  l'apposition  ?  G'est  que  l'apposition 
desscelléâ  est  un  obstacle  à  Fexerdce  immédkt  du  droit  des 
héritierSi^  et  pour  paralyser  l'effet  de  la  saisine,  il  faut  un 
titre  exécutoire  ou  la  permission de.la.jfustice.  Le  maintien 
des  scellés  déjà  apposés  ue  peut,  au  contraire,  occasionner 
aucun  préjudice  aux  héritiers^  et  c'est  pourquoi  tout  créan- 
cier, sans  distinction,  peut  former  opposition  à  leur  levée* 

Cette  levée  a  toujours  lieu  en  présence  des  parties  inté- 
ressées, ou  elles  dûment  appelées. 

Après  la  levée  des  scellés,  il  est  procédé  à  l'inventaire  sui- 
vant les  règles  tracées  par  le  Gode  de  procédiiire  (art.  941  et 
suiv.). 

Du  tribunal  compâtekt  en  matière  de  partage.  —  Le  tri- 
bunalde  l'ouyertqre  de  la  succession  est  compétent  pour  con- 
naître et  de  la  demande  en  partage  et  detoutes  les  ccoites- 
tations  qui  peuyeiit  s'y  i:attacher  (art  822).  Mab  après  le 
partage  consommé  et  pour  toutes  les  demandes  qui  ne  l'af- 
fectent pas  dans  son  essence,  le  tribunal  del'ouva^ture  n'est 
plus  compétent 

Le  tribunal  s^i  de  la  demaude  en  partage  prononce 
conune  en  matière  sommaire,  c'est-à-dire  sans  signification 
de  défenses  (G«  proc.^  art.  404  et  suiv.)*  U  nomme,  s'il  )r  a 
lien,  un  juge-commissaire  chargé  de  .faire  un  rapport  sur 
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toutes  les  contestations  relatives  au  partage,  et  désigne  en 
outre  un  notaire  pour  les  opérations  de  détail  (art.  823). 

De  l'estimation  des  immeubles.  —  L'estimation  des  im- 
meubles est  fedte  par  trois  experts  choisis  par  les  parties  in- 
téressées, ou,  à  leur  refus,  nommés  d'office  (art.  824).  Les 
experts  donnent  les  bases  du  partage,  et  ils  composent  même 
les  lots  dans  le  cas  où  la  masse  à  partager  ne  comprend  que 
des  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  parties  sont  déjà  li- 
quidés (art.  975  et  976  C.  de  pr.).  L'article  970  du  Code  de 
procédure  rend,  au  surplus,  facultative,  l'expertise  que  Tar» 
ticle  824  du  Code  Napoléon  déclarait  obligatoire. 

De  /'estimation  des  meubles.  —  L'estimation  des  meubles 
est  faite  par  des  commissaires-priseurs  ou  autres  experts, 
soit  dans  l'inventaire  même,  soit  par  acte  postérieur.  Les 
derniers  mots  de  l'article  825,  à  juste  prix  et  sans  crue^  font 
allusion  à  un  édit  de  Henri  II  (1556),  aux  termes  duquel  les 
experts  étaient  garants  de  leur  estimation,  ce  qui  leur  avait 
fait  prendre  l'habitude  de  fixer  le  prix  de  tous  les  meubles 
estimés  par  eux  au*dessous  de  leur  valeur  vénale.  Aussi,  pour 
en  connaître  le  véritable  prix,  il  fallait  ajouter  un  quart  à  la 
valeur  indiquée parl'expertise.  Aujourd'hui  l'estimationdoit 
toujours  être  faite  à  juste  prix  et  sans  crue  (art.  825). 

Les  meubles  peuvent  être'  partagés  en  nature  ou  vendus. 
Us  sont  vendus  : 

i""  Lorsqu'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  et 
que  le  numéraire  de  la  succession  ne  suffit  pas  pour  les  dés* 
intéresser  (art.  826); 

2""  Lorsque  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  né- 
cessaire pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession 
(art.  826).  Et,  en  effet,  l'on  ne  devait  pas  écouter  la  réclama- 
tion d'une  minorité  récalcitrante  qui  veut  sa  part  des  meubles 
en  nature,  dans  le  cas  où,  le  numéraire  manquant,  les  sai- 
sies de  toute  espèce  menacent  d'accabler  de  frais  la  succession. 

En  l'absence  de  toute  disposition  expresse  à  cet  égard,  la 
majorité  doit  s'entendre  ici  de  la  majorité  en  nombre  seule* 
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meot,  et  non  delà  majorité  en  nombre  et  en  sommes,  comme 
pour  le  concordat.  Ainsi  trois  héritiers  voulant  la  vente  de 
meubles  remporteront  toujours  sur  deux  ne  la  voulant  pas, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  en  fait  les  trois  cinquièmes  de  la  suc- 
cession. 

La  vente  des  meubles  est  faite  publiquement  et  en  la  forme 
ordinaire. 

De  la  LiaxATiON  des  immeubles.  —  Lorsque  les  immeu- 
bles ne  sont  pas  commodément  partageables  en  nature,  ils 
doivent  être  licites*  La  liciiation  consiste  dans  la  vente,  aux 
enchères  publiques,  de  Timmeuble  indivis  (art.  1686).  Elle 
ne  peut  être  imposée  à  la  minorité  que  si  le  partage  en  na- 
ture doit  occasionner  à  Timmeuble  une  détérioration  ou  une 
déjfféciation  notable. 

La  licitation  a  lieu  devant  le  tribunal  lui-même,  ou  devant 
un  notaire  par  lui  commis.  Chaque  héritier  peut  exiger  que 
les  étrangers  soient  admis  aux  enchères.  Ils  sont  même  né- 
cessairement admis  lorsque  Tun  des  copropriétaires  est  mi- 
neur ou  interdit. 

REiivoi  des  parties  devani  unnotaire  et  formation  de  la 
MASS£  d  partager. — Après restimation  des  meubles  et  des  im- 
meubles, le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  devant  un 
notaire  dontelles  conviennent,  ou  nommé  d'offîcesi  les  parties 
ne  peuvent  s'accorder.  Devant  ce  notaire,  il  est  procédé  à  la 
formation  de  la  masse,  à  la  composition  des  lots  et  aux 
comptes  respectifs  qui  peuvent  exister  entre  les  cohéritiers 
(art.  828). 

Rappelons  que  la  composition  des  lots  est  faite  par  les  ex- 
perts en  même  temps  que  Testimation,  quand  le  partage  n'a 
pour  objet  que  des  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  par- 
ties sont  liquides.  Le  lotissement  n'aura  donc  lieu  par-devant 
notsûrequesi  la  justice  n'a  pas  ordonné  d'expertise,  ou  que 
si  la  succession  comprend,  soit  des  immeubles  sujets  à  contes- 
tation, soit  des  meubles  (G.  pr.,  art.  975,  976,  978). 

La  formation  de  la  masse  à  partager  présuppose  le  paye- 
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ment  par  la  succession  à  chaque  cohéritier  et  par  chaque  co- 
héritier à  la  succession  de  leurs  dettes  respectives.  L'article829 
qualifie  de  r apport ^  et  le  payement  des  dettes  fait  par  les 
héritiers  à  la  succession,  et  la  remise  par  eux  dans  la  masse 
commune  des  dons  qu'ils  avaient  reçus  du  défunt.  L'assimi- 
lation de  ces  deux  opérations  n'est  point  exacte  :  nous  ver- 
rons, en  eflfet,  que  le  rapport  des  libéralités  est  subordonné 
à  l'acceptation  préalable  de  la  succession  par  l'héritier  dona- 
taire (art.  845).  Le  payement  deâ  dettes  est,  au  contraire, 
obligatoire,  jnême  pour  l'héritier  qui  renonce,  car  un  débi- 
teur ne  peu!  jamais  se  soustraire,  par  son  fait  personnel,  à 
Texééution  de  ses  engagements. 

Souvent  l'héritier  débiteur  ou  donataire  garde  les  sommes 
qu'il  devrait  mettre  dans  la  masse  commune,  et  ses  cohéri- 
tiers prélèvent  des  sommes  égales  à  titre  de  compensation. 
L'opération  est  plus  simple  et  le  résultat  identique. 

CoMposmoN  des  lots.  —  Les  rapports  et  les  prélèvements 
faits,  il  est  procédé  à  la  composition  des  lots.  Si  les  héritiers 
sont  tous  présents  et  capables,  ils  peuvent  former  et  s'attri- 
buer respôctiVenlent  des  lots  de  convenance.  Mais  si  un  ou 
plusieurs  sont  absents  ou  inicapables,  et  encore  si  tous  les  hé- 
ritier^ présents  et  capables  ne  sont  pas  d'accord^  les  lots  doi- 
vent être  composés  par  un  expert  nommé  par  les  parties,  ou, 
à  leur  défaut,  par  le  juge-commissaire  (Cod.  de  pr.,art.  978). 
De  plus,  dans  l'hypothèse  où  il  y  a  des  héritiers  absents  ou 
incapables,  les  opérations  préalâJ>les  du  partage  doivent  être 
homologuées  par  le  tribunal  de  première  instance  (Cod.  de 
pr.,art.  981  et  982). 

Suivant  que  le  partage  a  lieu  par  souche  ou  par  tête,  il  doit 
être  fait  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  souches  ou  d'héritiers.  Mais 
comment  les  lots  seront-ils  formés  quand  les  différentes  sou- 
ches ou  les  différents  héritiers  ont  des  droits  inégaux,  puisque 
les  lots  doivent  être  tirés  au  sort  (art.  834),  et  qu'un  tel  tirage 
suppose  des  lots  égaux?  Par  exemple,  comment  seront-ils  for- 
més dans  l'hypothèse  où  le  défunt  a  laissé  pour  héritiers  son 
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père  et  un  firère  7  Le  père  ajrant  droit  à  un  quart  et  le  frère  aux 
trois  quarts  de  la  succession,  il  est  naturel  de  la  diviser  en 
quatre  parties  égales,  dont  une  sera  dévolue  par  laveie  du  sort 
au  père  et  les  trois  restantes  au  frère.  Mais  souvent  une  succès- 
aoQ  commodément  partageable  en  deux  parties  ne  Test  pas 
en  quatre,  et  alors  il  est  diffidle  de  suivre  la  règle  que  nous 
vmons  de  tracer.  Dans  celte  hypothèse,  il  doit  être  procédé  à 
imelicîtation,  car  rien  n'autorise  à  substituer  une  attribution 
directe  des  lots  par  la  justice,  àFattribution  légale  par  la  voie 
du  sort  *,  et  comme  d'un  côté  les  cohéritiers  ne  peuvent  ou 
ne  veulent  pas  s'entendre,  et  que  de  l'autre  les  biens  ne  sont 
pas  fisudlement  partageables  en  autant  de  parts  qu'il  serait 
nécessaire,  il  faut  évidemment  en  venir  à  une  licitation. 

Dans  certains  cas,  le  partage  d'une  succession  peut  être  fait 
de  plusieurs  manières.  Ainsi,  lorsque  le  défont  laisse  son  père, 
sa  mère  et  un  frère,  il  y  a  deux  modes  de  procéder  :  le  pre- 
mier consiste  à  diviser  la  succession  en  quatre  parties  égales, 
dont  une  pour  le  père,  une  pour  la  mère  et  deux  pour  le 
frère;  la  seconde  consiste  à  partager  d'abord  la  succession  en 
deux  moitiés,  dont  une  pour  le  frère,  et  l'autre  pour  le  père 
et  la  mère  réunis,  qui  en  feront  ensuite  entre  eux  la  subdivi- 
sion. Laquelle  des  deux  manières  de  procéder  faut-il  admet- 
tre? Évidemment,  celle  qui  présente  en  somme  pour  les 
parties  le  moindre  inconvénient  ou  le  plus  grand  avantage  ; 
car  chacun  des  copartageants  aurait  mauvaise  grâce,  soit  à 
vouloir  imposer  à  l'autre  un  grave  inconvénient  pour  obtenir 
un  fiiible  avants^,  soit  à  lui  refuser  un  grand  avantage  pour 
éviter  un  faible  inconvénient. 

Le  partage  d'une  succession  par  souche  donne  lieu  aux 
mêmes  observations  et  est  régi  par  les  mêmes  règles  que  le 
partage  d'une  succession  par  tête. 

Dans  chaque  lot,  il  doit  être  mis,  s'il  se  peut,  la  même 
quantité  de  meubles  et  d'immeubles  (art.  832).  L'inégalité 

^  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  624,  p.  262.  —  Cass. ,  27  mars  1850. 
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des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour  en  rente  ou  en 
argent,  ou  encore  par  une  plus  faible  contribution  dans  les 
dettes  (art  833). 

Toutes  les  réclamations  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours 
du  partage  sont  portées  devant  le  juge-commissaire,  qui  en 
réfère  au  tribunal  (C.  de  pr.,  art.  977). 

Des  partages  faits  par  des  incapables  non  dûment  autori- 
ses  ou  assistés.  —  Tout  partage  fait  par  des  incapables  non 
dûment  autorisés  ou  assistés,  et  tout  partage  fait  par  leurs 
représentants  légitimes,  sans  Taccomplissement  des  forma- 
lités prescrites,  est  nul  comme  partage  définitif.  II  pourrait 
cependant  valoir  comme  partage  provisionnel,  s'il  avait  été 
fait  par  un  mineur  émancipé  ou  par  un  tuteur;  en  effet,  Tun 
et  l'autre  ont  le  pouvoir  d'administrer,  et  un  partage  provi* 
sionnel  n*est  qu  un  acte  d'administration. 

La  nullité,  soit  du  partage  considéré  au  point  de  vue  de  la 
propriété,  soit  du  partage  considéré  au  point  de  vue  de  la 
jouissance,  est  purement  relative;  en  d'autres  termes,  elle 
devra  être  demandée  à  la  justice  dans  un  certain  délai,  et  l'in- 
capable seul  pourra  s'en  prévaloir  (art.  840). 

Du  RETRAIT  suCGESsoRAJL.  —  On  appelle  retrait  successoral 
le  droit  qu'a  tout  héritier  d'écarter  du  partage,  moyennant 
indemnité,  les  personnes  qui,  n'étant  pas  elles-mêmes  suc- 
cessibles,  voudraient  y  participer  comme  cessionnaires  d'un 
autre  héritier.  Ainsi,  lorsque  le  défunt  laisse  deux  enfants, 
et  que  l'un  d'eux  aliène  sa  part  au  profit  d'un  étranger,  l'au- 
tre enfant  a  le  droit  d'écarter  cet  étranger  et  de  retirer  de  ses 
mains,  moyennant  indemnité,  la  part  de  succession  qu'il 
vient  d'acquérir  (art.  841).  Cette  disposition  du  Code  est 
contraire  à  la  liberté  des  contrats;  mais,  d'une  part,  elle  em- 
pêche des  spéculateurs,  toujours  plus  ou  moins  dangereux, 
d'introduire  leur  esprit  de  chicane  dans  la  liquidation  des 
successions  ;  et,  de  l'autre,  elle  met  à  l'abri  des  regards  étran- 
gers les  secrets  des  familles. 

Contre  qui  peut  être  exercé  le  retrait  successoral.  —  Le 
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retrait  successoral  peut  être  exercé  contre  tout  cessioimaire  ne 
venant  pas  lui-même  à  la  succession  à  titre  universel.  Et  en 
effet,  les  légataires  particuliers,  et  à  plus  forte  raison  les  per- 
sonnes totalement  étrangères  à  la  succession,  n'ont  pas,  à 
priori^  le  droit  d'assister  a|ix  opérations  du  partage,  et  le  re- 
trait successoral  est  précisément  institué  pour  les  empêcher 
de  Tacquérir.  Les  successibles  renonçants  et  les  héritiers  du 
degré  subséquent,  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  peuvent 
eux-mêmes  être  éccurtés.  Effectivement,  l'art.  841  déclare  que 
la  parenté  du  cessionnaire  avec  le  défunt  ne  ftdt  point  obsta- 
cle à  Texercice  du  retrait  successoral. 

Par  contre,  ne  peuvent  pas  être  écartés  par  le  retrait  suc- 
cessoral  : 

1*  Le  cohéritier  du  cédant; 

i^Uenfant  naturel  an  défunt,  concourant  avec  les  héri- 
tiers légitimes  ^  ; 

3*  Les  légataires  ou  donataires,  soit  universels^  soit  à  titre 
universel  *. 

Effectivement,  ces  différents  cessionnaires  ont,  de  leur 
propre  chef,  le  droit  de  venir  au  partage,  et,  par  rapport  à 
eux,  le  retrait  successoral  serait  sans  but  comme  sans  résul- 
tat, puisque,  écartés  du  chef  de  Thérilier  cédant,  ils  pour- 
raient encore  se  présenter  en  leur  nom  personnel. 

Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  héritiers  dans  la  ligne  pater- 
nelle et  des  héritiers  dans  la  ligne  maternelle,  les  uns  sont  des 
étrangers  par  rapport  aux  autres.  Ils  peuvent  bien  prendre 
part  au  partage  de  la  succession  entre  ces  deux  lignes  ;  mais 
les  héritiers  de  la  ligne  paternelle  n'ont  pas  le  droit  d'interve- 
nir dans  la  subdivision  de  la  moitié  afférente  à  la  ligne  ma- 
ternelle, ni  réciproquement.  En  conséquence,  le  retrait  suc- 
cessoral pourrait  être  exercé  par  tout  héritier  de  la  ligne 
maternelle,  par  exemple,  contre  tout  héritier  de  la  ligne  pa- 
ternelle qui,  par  voie  de  cession,  voudrait  prendrepartàcette 

*  Bfarcadë,  art.  841,  d.  3.  Demante,  t.  1II«  n»  171  bis. 

«  Demolombe,  t.  IV,  d.  40.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  859  ter,  p.  325. 
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subdivision.  Pareillement,  un  partage  étant  £ait  entre  denx 
souches,  le  retrait  serait  possible  de  la  part  des  héritiers  de 
l'une  par  rapport  aux  héritiers  de  Tatiire^. 

EnfiU)  si  un  héritier  aliène  nne  fraction,  par  exemple,  un 
tiers  ou  un  cinquième  de  sa  p6^  dai|s  la  sucoession,  ou  même 
un  objet  déterminé  à  prendre  dans  son  lot,  le  cessionnaire 
sera  encore  sous  le  coup  du  retrait  successoral,  car  il  aurait 
droit  de  surveiller  le  partage^  'soit  pour  8*assùrer  que  la  part 
du  cédant  est  complète,  soit  pour  empêcher  que  Tobjet  vendu 
ne  passe  frauduleusement  entre  les  mains  d'un  autre  héri- 
tier; et  il  est  manifeste  qu'il  ne  peut  pas  plus,  en  acquérant 
une  fraoticm  de  part  héréditaire,  ou,  à  plus  forte  raison,  un 
objet  déterminé,  rendre  sa  présence  au  partage  inexpugnable, 
qu'il  ne  le  peut  en  acquérant  la  totalité  d'une  part  héréditaire. 
Cependant,  si  le  cessionnaire  renonçait  à  toute  intervention 
au  partage,  il  pourrait  se  mettre  à  l'abri  du  retrait  successo- 
ral :  Cessante  causa^  cessât  effectus. 

Le  retrait  successoral  peut-il  être  exercé  contre  un  cession- 
naire à  titre  gratuit  ?  11  ne  le  pouvait  pas  dans  l'ancien  droit 
français  ni  dans  le  droit  romain,  et  il  ne  le  pourra  pas  da- 
vantage sous  l'empire  du  Gode.  En  effet,  dans  ce  cas,  la  part 
héréditaire  est  allée  au-devant  de  Tacquéreur  et  non  l'acqué- 
reur au-devant  de  la  part  héréditaire  :  la  présence  de  cet 
acquéreur  au  partage  n'a  donc  rien  de  suspect.  D'ailleurs  le 
Code,  en  exigeant  que  le  cessionnaire  soit  remboursé  du  prix 
de  la  cession  (art.  841),  montre  bien  que  sa  disposition  n'at- 
teint pas  le  donataire. 

Il  fendrait  donner  une  décision  différente  pour  le  cas  où  le 
cessionnaire  aurait  acquis  par  voie  d'échange  la  part  d'un  hé- 
ritî^,  car  autrement  il  serait  trop  facile  de  se  soustraire  au 
retrait  en  donnant  à  la  cession  la  forme  d'un  Change.  Puis, 
pourquoi  le  cessionnaire  par  voie  d'échange  aurait-il  un  avan- 
tage que  la  loi  refuse  au  cessionnaire  par  voie  de  vente  ^  ? 

^Demolombe,  t.  IV,  n.  34.  DemaDte,t.  HI,  n.  171  ^. 
«Marcadé,  art.  8*1,  n.  2.  —  Bordeaux,  26  mars.  1857. 
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Qui  PEUT  exercer  le  retrait  suecetsoraL  —  L'exercice  du 
retrait  sucAe^^ral  c^ppjDirtieat  à  cpiiéDnqyiB  ne  pourrait  {>as 
être  écarté  ;  et  en  ^fiat,  le  but  du  retrait  est  d'exclure  tous  les 
étrangers  du  partage;  or,  évidemment  cette  exclusion  ne 
peut  être  demandée  que  par  ceux-là  mêmes  qui  ont  la  qualité 
.de  copartageants^ 

Délai  de  Faction  en  retroU  mccessoraL  ~  Le  Gode  ne 
limite  point  le  délai  de  ceittei  action  :  elle  resta  donc  soumise 
aux  règles  ordinaires  de<  la  prescription.;  mais^  en  fait,  le 
partage  est  une  limite  qui  précédera  toujours  ceUe  de  trente 
ans  résultant  de  la  prescription.  Une  Ms  consommé,  les  hé- 
ritiers serqnt  non  recevables  à  exercer  le  retraiti  puisqu'ils 
auront  accepté  le  cesaionnaire  pour  copartageant. 

Conditions  du  retrait  successoral.  —  Le  retrait  successoral 
est  subordonné  à  la  condition  quela  oessioimaire  sera  indem- 
nisé du  prix  de  la  cession,  des  frais  et  loyaux  coûts  du  con- 
trat, tels  que  droits  de  mutation,  honoraires  du  notaire,  etc., 
et  enfin  des  intérêts  du  prix  à  compter  du  jour  où  il  Ta  payé. 
L'article  841  ne  parle^  il  est  yrai,  que  du  prix,  mais  l'arti- 
cle 1699  montre  que  cette  disposition  est  incomplète.  Effec- 
tivement, le  retrait  des  droits  litigieux  n'est  en  rien  moins 
CaivoraMeque  le  retrait  successoral,  et  cependant  il  est  su- 
bordonné au  remboursement  des  différentes  choses  que  nous 
venons  d*énumérer.  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ce  remboursement  soit  préalable  ;  le  montant  n'en  sera  même 
souvent  connu,  par  le  retrayant,  que  dans  le  cours  du  procès. 
Si  les  parties  ont  exagéré  le  prix  ou  les  accessoires,  dans  le 
but  d'empêcher  le  retrait,  en  le  rendant  très-onéreux,  le  re- 
trayant pourra  prouver  que  le  prix  réel  est  inférieur  au  prix 
dédaré;  autrement  il  serait  trop  facile  aux  parties  d'éluder 
la  disposition  du  Code.  D'ailleurs  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  du 
retrait  litigieux  (art.  1699). 

De  l'effet  du  retrait  successoral.  —  Le  retrait  successoral 
a  pour  effet  de  mettre  celui  qui  l'exerce  aux  lieu  et  place  de 
celui  contre  lequel  il  est  exercé.  Celte  opération  est  avan- 
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tageuse^  si  le  prix  de  la  cession  était  inférieur  à  la  valeur 
réelle  de  la  part  héréditaire  vendue;  et  au  contraire  elle  est 
désavantageuse,  si  le  prix  de  la  cession  était  supérieur  à  cette 
valeur.  Effectivement,  dans  le  premier  cas  Théritier  recou- 
vre plus  qu*il  n'aliène,  et  dans  le  second  il  aliène  plus  qu'il 
ne  recouvre.  Lorsque  l'opération  est  désavantageuse^  l'hé- 
ritier retrayant  ne  peut  évidemment  pas  contraindre  les  co- 
héritiers à  supporter  une  part  dans  la  perte,  puisqu'ils  sont 
restés  étrangers  au  retrait  ;  mais^  par  contre^  si  le  retrait  est 
avantageux,  celui  qui  Ta  exercé  a  seul  tout  le  profit  :  ubi  onus 
foret ^  ibi  emolumentum  esse  débet.  Au  surplus,  tous  les  hé- 
ritiers peuvent  participer  au  retrait,  et  si  en  fait  un  seul 
l'exerce  et  en  profite,  ils  ne  doivent  l'imputer  qu'à  leur  seule 
négligence*. 

De  l'exécution  du  partage.  —  L'article  842  indique  les 
règles  à  observer  pour  la  représentation,  et,  sll  y  a  lieu,  pour 
la  conservation  des  divers  titres  de  la  succession. 

DEUXIÈME.  SECTION 

DES  RAPPORTS. 

Art.  843.  Tout  héritier,  môme  bénéficiaire,  venant  à  une  succes- 
sion, doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt, 
par  donation  entre  vifs,  directement  ou  indirectement  :  il  ne  peut 
retenir  les  dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  à 
moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par 
préciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport. 

844.  Dans  le  cas  môme  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits  par 
préciput  ou  avec  dispense  du  rapport,  l'héritier  venant  à  partage  ne 
peut  les  retenir  que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  quotité  disponi- 
ble :  l'excédant  est  sujet  à  rapport. 

845.  L'héritier  qui  renonce  i\  la  succession  peut  cependant  retenir 
le  don  entre  vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  disponible. 

846.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la 
donation,  mais  qui  se  trouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de 

1  Marcadé,  art.  841,  n.  3.  —  Limoges,  80  juin  1853. 
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la  succession,  doit  également  le  rapport,  à  moins  que  le  donateur 
De  l'en  ail  dispensé. 

847.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  successible 
A  répoque  de  l'ouyerture  de  la  succession  sont  toi^ours  répu- 
tés faits  avec  dispense  du  rapport.  ^  Le  pèje  venant  à  la  succes- 
sion du  donateur  n'est  pas  tenu  de  les  rapporter. 

S4S.  Pareillement,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  du 
donateur  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son  père,  même 
quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui-ci  ;  mais  si  le  fils  ne 
rient  que  par  représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été 
donné  à  son  père,  môme  dans  le  cas  où'  il  aurait  répudié  la  suc- 
cession. 

849.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible  sont 
réputés  faits  avec  dispense  du  rapport.  —  Si  les  dons  et  legs  sont 
faits  coi^ointement  à  deux  époux,  dont  l'un  seulement  est  successi- 
ble, celui-ci  en  rapporte  la  moitié  ;  si  les  dons  sont  faits  à  l'époux 
successible,  il  les  rapporte  en  entier. 

850.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur. 

851 .  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établisse- 
ment d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  payement  de  ses  dettes. 

852.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'appren- 
tissage, les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces  et  présents 
d'usage  ne  doivent  pas  être  rapportés. 

853.  Il  en  est  de  môme  des  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer  des 
conventions  passées  avec  le  défunt,  si  ces  conventions  ne  présen- 
taient aucun  avantage  indirect,  lorsqu'elles  ont  été  faites. 

854.  Pareillement  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations 
faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  Tun  de  ses  héritiers,  lorsque 
les  conditions  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique. 

855.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit, et  sans  la  faute  du  do- 
nataire, n'est  pas  sujet  à  rapport. 

856.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont 
dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

857.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier  ; 
il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession. 

858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant. 

859. 11  peut  être  exigé  en  nature,  à  l'égard  des  immeubles,  toutes 
les  fois  que  l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire, 
et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  succession,  d'immeubles  de  môme  nature, 
valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux 
pour  les  autres  cohéritiers. 

860.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le  donataire 
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a  aliéné  Timmeuble  avant  Touverture  de  la  succession  ;  il  est  dû  de 
la  valeur  de  l'immeuble  à  Tépoque  de  Touverlure. 

861.  Dans  tous  les  cas,  il  d«it'étre  tenu  coBotptei  aa  donataire  des 
impenses  qui  ont  amélioré  la  chosd^  eu  égard  <à  ce  dont  sa  valeur  se 
trouve  augmentée  au  temps  du  partage^ 

862. 11  doit  être  pareillement  tenu  compte  an  donalaire  des  im- 
penses nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose, 
encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds. 

863.  Lei  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte  des  dégradations 
et  détériorations  qui  ont  dîmintié  la  valbur  de  l'immeuble,  par  son 
fait  ou  par  sa  faute  et  négligence. 

864.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire,  les 
améliorations  ou  dégradations  faites  par  Tacquéreur  doivent  être 
imputées  conformément  aux  trois  articles  précédents. 

865.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens  se  réunissent 
à  la  masse  de  la  succession,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées 
par  le  donataire  ;  mais  les  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent  in- 
tervenir au  partage,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en 
fraude  de  leurs  droits. 

866.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successible  avec 
dispense  du  rapport  excède  la  portion  disponible,  le  rapport  de 
l'excédant  se  fait  en  nature,  si  le  retranchement  de  cet  excédant 
peut  s'opérer  commodément.  —  Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant 
est  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  doit 
rapporter  rînuneublc  en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  va- 
leur de  la  portion  disponible  :  si  cette  portion  excède  la  moitié  de 
la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut  retenir  l'immeuble  en 
totalité,  sauf  à  moins  prendre,  et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en 
argent  ou  autrement. 

867.  Le  cohéritier  qui  faille  rapport  en  nature  d'un  immeuble 
peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement  effectif  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations. 

868.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  11  se 
fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation,  d'après 
l'état  estifnatif  annexé  à  l'acte  ;  et,  à  défaut  de  cet  état,  d'après  une 
estimation  par  experts,  à  juste  prix  et  sans  crue. 

869.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans 
lô  numéraire  de  la  succesûon.  -*-  En  cas  d'insuffisance,  le  donataire 
peut  se  dispenser  de  rapporter  du  numéraire,  en  abandonnant,  jus- 
qu'à due  concurrence,  du  mobilier,  et,  à  défaut  de  mobilier,  des 
immeubles  de  la  succession  • 
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Notions  générales.  —  Le  rapport  est  la  remise^  par  cha- 
que héritier,  dans  la  masse  commune,  des  libéralités  qu^il  a 
reçues  du  défunt.  Il  a  pour  but  et  pour  effet  de  rétablir  Téga- 
lité  entre  les  copartageants,  eu  mettant  sur  la  même  ligne 
ceux  qui  ont  et  ceux  qui  n*ont  pas  reçu  de  donation  de  la 
part  du  de  cujus. 

L*origine  des  rapports  {collatio  bonorum)  est  dans  le  droit 
romain.  Le  préteur,  en  appelant  les  enfants  émancipés  à  con- 
courir avec  les  enfants  non  émancipés  dans  la  succession  de 
leur  père  commun,  les  obligeait  à  remettre  dans  la  masse  hé- 
réditaire tous  les  biens  qu'ils  avaient  acquis  depuis  leur 
émancipation,  et  c'était  juste,  car,  s'ils  étaient  restés  sous  la 
puissance  du  défunt,  ils  auraient  acquis,  non  pour  eux- 
mêmes,  mais  pour  lui  ;  et  il  ne  fallait  pas  que  leur  émancipa- 
tion, qui  cessait,  en  vertu  du  droit  prétorien,  d'être  pour  eux 
une  cause  d'exclusion,  devint  en  même  temps  une  cause  de 
privilège  vis-à-vis  des  enfants  non  émancipés,  dont  toutes  les 
acquisitions  avaient  profité  au  défunt,  c'est-à-dire  à  la  suc- 
cession elle-même.  Justinien  consacra,  en  la  généralisant, 
l'obligation  de  faire  le  rapport.  Mais  il  fut  toujours  permis  au 
testateur  d  en  dispenser  l'héritier  donataire,  et  à  celui-ci  de 
s'y  soustraire  en  renonçant  à  la  succession. 

Les  dispositions  de  l'ancien  droit  français,  en  matière  de 
rapport,  sont  très-diverses.  Certaines  coutumes  l'exigeaient 
même  de  l'héritier  renonçant  et  nonobstant  toute  clause  con- 
traire. D'autres  ne  l'exigeaient  que  de  Théritier  acceptant,  et 
permettaient  en  outre  au  défunt  de  l'en  dispenser.  Enfin  les 
dernières  et  les  plus  nombreuses  n'exigeaient,  ^comme  les 
précédentes,  le  rapport  que  de  l'héritier  acceptant,  mais,  par 
contre,  elles  prohibaient  toute  clause  de  dispense. 

Le  Code  a  suivi  les  coutumes  intermédiaires  :  le  rapport 
n'est  dû  que  par  l'héritier  acceptant,  qui  peut  toujours  en 
être  dispensé  par  une  clause  expresse  de  préciput  (art.  843). 

De  la  DISPENSE  de  rapport.  —  Aux  termes  de  l'article  843, 
la  dispense  de  rapport  doit  être  expresse  :  et  en  effet,  on  ne 
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doit  pas  facilement  présumer  que  le  défunt  ait  voulu  avanta- 
ger certains  héritiers  au  préjudice  des  autres. 

La  dispense  de  rapport  est  nécessaire  pour  les  legs  comme 
pour  les  donations  (art.  843).  H  semble  pourtant  que,  en  fai- 
sant un  legs  à  l'un  de  ses  héritiers,  le  testateur  indique,  par 
cela  même,  Tintention  de  lui  procurer  un  avantage  en  de- 
hors de  sa  part  héréditaire,  et  Ton  ne  comprend  pas,  dans  ce 
cas^  la  nécessité  d'une  clause  expresse  de  préciput.  On  ne 
peut  expliquer  cette  prescription  rigoureuse  de  l'art.  843  que 
par  la  tradition  historique.  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Or- 
léans, principalement  suivies  par  les  rédacteurs  du  Code,  pro- 
hibaient le  cumul  des  deux  qualités  de  légataire  etd'héritier, 
et  l'on  ne  pouvait  conserver  l'une  qu'en  renonçant  à  l'autre. 
Le  législateur  moderne  a  pensé  qu'il  devait  permettre  le  cu- 
mul des  deux  qualités  d'héritier  et  de  légataire  ;  mais,  timide 
dans  son  innovation,  il  a  exigé  une  dispense  expresse  de 
rapport,  tant  pour  les  legs  que  pour  les  donations. 

Faisons  observer  que  le  mot  rapport  n'est  pas  exact  lors- 
qu'il s'applique  aux  libéralités  testamentaires.  Effectivement, 
le  légataire  laisse  et  ne  rapporte  pas  sa  libéralité  dans  la 
masse.  Les  donataires  seuls  peuvent  rapporter^  parce  que 
seuls  ils  sont  investis  de  leur  droit  avant  l'ouverture  de  la 
succession. 

La  clause  de  préciput  ou  hors  part  peut  être  insérée,  soit 
dans  l'acte  de  donation,  soit  dans  un  acte  postérieur.  Le 
Code  laisse  aux  particuliers  toute  latitude  tant  pour  la  date 
que  pour  la  forme  de  la  dispense. 

La  dispense  de  rapport,  qui  doit  toujours  être  expresse, 
n'a  pas  besoin  d'être  faite  en  termes  sacramentels,  ni  même 
d'être  textuellement  formulée,  si  d'ailleurs  cette  dispense  ré- 
sulte clairement  de  l'ensemble  des  dispositions  de  l'acte  qui  la 
contient  *. 

La  dispense  de  rapport  ne  peut  jamais  s'appliquer  pour  le 

i  Demolombe,  t.  iV,  n.  232.  —  Cass.,  S  avril  1854. 
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tout  à  des  donations  ou  legs  qui  excéderaient  la  quotité  dis- 
ponible. Nous  verrons  plus  tard  les  règles  et  les  limites  de 
cette  quotité  (art  913  et  suiv.)  ;  mais  disons,  dès  à  présent, 
que  l'héritier  non  préciputaire  peut,  en  renonçant  à  la  suc- 
cession, retenir  les  libéralités  à  lui  faites  par  le  défunt,  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible  (art.  845)^  ou,  en 
d'autres  termes,  que  les  libéralités  s'imputent  exclusivement 
sur  la  quotité  disponible,  au  lieu  de  s'imputer,  jusqu'à  due 
concurrence,  et  sur  la  quotité  disponible  et  sur  la  réserve. 
Cette  règle  de  l'article  845  est  un  véritable  piège  pour  le  père 
de  famille.  Effectivement,  lorsqu'il  fait  une  donation  à  l'un 
de  ses  enfants,  il  entend  lui  livrer  par  avance  sa  part  hérédi- 
taire, laquelle  est  toujours  composée  et  de  quotité  disponible 
et  de  réserve,  mais  non  se  lier  les  mains  pour  l'avenir  en  le 
gratifiant  exclusivement  aux  dépens  de  sa  quotité  disponi- 
ble. Or,  avec  l'imputation  établie  par  le  Gode,  il  arrivera  que, 
si  cette  quotité  est  entièrement  couverte  par  la  donation,  et 
si,  d'ailleurs,  l'enfant  renonce  à  la  succession,  toutes  les  au- 
tres libéralités  faites  postérieurement  par  le  défunt  seront 
caduques,  puisque  autrement  elles  devraient  être  prises  sur 
la  réserve,  ce  qui  est  impossible.  Un  tel  résultat  est  évidem- 
ment inique,  et  quoique  admis  par  l'ancienne  jurisprudence, 
il  aurait  dû  être  modifié  par  le  Code. 

Le  père  de  famille  qui,  en  faisant  une  libéralité  à  l'un  de  ses 
enfants,  ne  voudra  pas  se  lier  irrévocablement  les  mains,  de- 
vra donc  insérer  dans  la  libéralité  cette  clause,  que  l'héritier 
renonçant  perdra  tout  droit  à  la  donation,  ou  ne  devra  la  pren- 
dre que  sur  le  restant  de  la  quotité  disponible  après  le 
payement  intégral  des  libéralités  postérieures  à  la  sienne. 

Par  QUI  est  dû  le  rapport.  —  Le  rapport,  avons-nous  dit, 
est  dû  par  tout  donataire  ou  légataire  venant  à  la  succession, 
et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  son  acceptation  a  été  pure  et  sim- 
ple ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  Maintenant,  quiconque  ne 
réunit  pas  la  double  qualité  de  donataire  ou  légataire  et  d'hé- 
ritier est  dispensé  du  rapport,  lors  même  qu'en  fait  il  aurait 
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profité  de  la  donation  qu'un  autre  eût  dû  rapporter.  Ains 
le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  du  donateur  ne  rap- 
porte pas  les  dons  faits  à  son  père  et  qu'il  a  lui-même  déjà  re- 
cueillis dans  la  succession  de  ce  dernier  (art.  848).  Pareille- 
ment, le  père  venant  à  la  succession  du  donateur  ne  rappor- 
terait pas  les  dons  faits  à  son  fils,  et  qu'il  aurait  lui-même 
recueillis  dans  la  succession  de  ce  dernier  (art.  847).  Enfin 
l'époux  est  aussi  dispensé  de  rapporter  les  dons  faits  à  son 
conjoint  (art.  849).  Poiu'quoi  le  Code  a-t-il  cru  nécessaire  de 
s'expliquer  formellement  sur  ces  trois  hypothèses,  puisque  les 
principes  généraux  conduisaient  à  la  même  conséquence  ? 
C'est  que  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  regardaient  les 
donations  faites  au  père  comme  s'adressant  au  fils,  celles 
faites  au  fils  comme  s'adressant  au  père,  et,  enfin,  celles  faites 
à  un  époux  comme  s'adressant  à  son  conjoint,  et  que,  par 
suite  de  cette  présomption  d'interposition  de  personnes,  elles 
obligeaient  l'un  à  rapporter  les  donations  reçues  par  l'autre. 
Le  Code  a  cru  devoir  expressément  abroger  sur  ce  point  Tan- 
cienne  jurisprudence.  Son  système  est  d'ailleurs  rationnel. 
Effectivement,  le  donateur  peut  directement,  et  par  une  clause 
expresse,  dispenser  du  rapport  :  pourquoi  dès  lors  supposer 
que,  faisant  une  donation  à  une  personne,  il  a  voulu  avanta- 
ger son  fils,  son  père  ou  son  conjoint,  et  arriver,  par  une  voie 
détournée,  au  but  qu'il  pouvait  directement  atteindre  î  Les 
coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  pouvaient,  à  cause  de  leur 
rigueur  même,  présumer  une  interposition  de  personnes  ; 
mais  une  telle  présomption  serait  une  anomalie  dans  un  sys- 
tème qui  accorde  aux  particuliers  toute  liberté  pour  faire  ou- 
vertement ce  qu'ils  étaient  censés  faire  autrefois  par  une  in- 
terposition de  personnes. 

Au  surplus,  le  rapport  est  exigé  de  tout  donataire  ou 
légataire  venant  à  la  succession,  lors  même  qu'il  n'y  était 
point  appelé  au  temps  de  la  donation  ou  du  testament 
(art.  846).  Cette  disposition  est  juste.  En  effet,  il  n'est  point 
prouvé  que  le  défunt  eût  fait  la  libéralité,  s'il  eût  prévu  la 
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vocation  utile  du  donataire  ou  du  légataire  à  sa  succession. 

Le  rapport  est  encore  exigé  de  celui  qui  arrive  à  la  suc- 
cession comme  représentant  du  donataire  (art.  848),  et  il 
n'en  pouvait  être  autrement,  puisque  la  représentation  met 
le  représentant  au  lieu  et  place  du  représenté;  et  que  le  re- 
présenté arrivant  de  son  chef  à  la  succession  eût  été  tenu  du 
rapport.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  représentant  ait  préa- 
lablement accepté  ou  répudié  la  succession  du  représenté  lui- 
même  :  il  est  toujours  à  la  place  du  représenté,  en  ce  qui 
concerne  la  succession  du  donateur,  et  il  est  conséquemment 
subrogé  à  toutes  ses  obligations.  Quelques  auteurs  veulent 
que  le  représentant  rapporte^  outre  les  dons  faits  au  repré- 
senté, ceux  qu'il  a  personnellement  reçus  du  défunt  ;  car, 
disent-ils,  la  qualité  d'héritier  et  celle  de  légataire  ou  de 
donataire  se  trouvent  réunies  sur  sa  tête,  et,  par  suite,  toutes 
les  conditions  du  rapport  existent.  Le  représentant  serait 
donc  ainsi  obligé  à  un  double  rapport;  mais  il  paraît  difficile 
d'admettre  un  tel  résultat.  En  effet,  la  personne  du  repré- 
sentant disparait  dans  celle  du  représenté;  et,  au  fond, 
c'est  le  représenté,  et  non  le  représentant,  qui  arrive  à  la 
succession  du  donateur.  Or,  puisque  le  représentant  reste 
de  son  chef  étranger  à  cette  succession,  on  ne  voit  pas 
comment  il  serait  tenu  de  rapporter  les  donations  qu'il 
a  personnellement  reçues. 

A  QUELLE  SUCCESSION  se  fait  le  rapport.  —  Le  rapport 
ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur  (art.  850). 
Ainsi,  le  fils  ne  doit  pas  rapporter  à  la  succession  de 
son  père  les  donations  qu'il  a  reçues  de  sa  mère  ou  de 
son  aïeul. 

Quelles  choses  doivent  être  rapportées.  —  L'héritier 
doit  rapporter  toutes  les  libéralités  faites  sans  clause  de 
préciput,  qui  ne  rentraient  pas  dans  les  dépenses  ordi- 
naires du  défunt,  et  qui  lui  ont  procuré  un  avantage  ap- 
préciable. Ces  libéralités,  presque  toujours  prises  sur  les 
capitaux,  peuvent  Têtre  aussi  sur  les  revenus;  et,  par 
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contre,  nous  verrons  que  les  libéralités  non  rapportables» 
presque  toujours  prises  sur  les  revenus,  peuvent  cependant 
l'être  sur  les  capitaux  :  un  double  exemple  va  le  prouver. 
Le  payement  des  dettes  de  Théritier  donne  lieu  dans  tous  les 
cas  au  rapport  {art.  851),  et  cependant  il  peut  être  fait  sur 
les  revenus.  D'un  autre  côté,  les  frais  d'éducation  ne  doivent 
pas  être  rapportés  (art.  852),  et  cependant  ils  peuvent  être 
pris  sur  les  capitaux.  Pour  savoir  si  un  don  est  ou  non  sujet 
au  rapport,  il  faut  donc  examiner,  non  pas  précisément 
s'il  a  été  pris  sur  les  capitaux  ou  sur  les  revenus,  comme 
le  font  certains  auteurs,  mais  s'il  rentrait  ou  non  dans 
les  dépenses  ordinaires  du  défunt,  et  s'il  a  ou  non  pro- 
curé à  l'héritier  un  avantage  facile  à  apprécier  en  ar- 
gent. 

Examinons  maintenant  les  diverses  libéralités  qui  sont  ou 
non  sujettes  au  rapport. 

Aux  termes  de  l'art.  851 ,  le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été 
employé  pour  l'établissement  d'un  héritier,  ou,  comme  nous 
Tavons  déjà  dit,  pour  le  payement  de  ses  dettes.  Mais  on  dé- 
dde  avec  raison  que,  si  l'héritier  avait  contracté  les  dettes 
pendant  sa  minorité,  et  que  ces  dettes  fussent  annulables  ou 
rescindables,  il  ne  serait  point  tenu  au  rapport,  parce  que  le 
défunt  pouvait  se  dispenser  de  les  payer. 

Les  frais  de  remplacement  militaire  sont  encore  sujets  au 
rapport,  parce  que,  d'un  côté,  ils  ne  rentrent  pas  dans  les 
dépenses  ordinaires  du  père  de  famille,  et  que,  de  l'autre,  ils 
procurent  à  l'héritier  un  avantage  facilement  appréciable. 
On  devrait  cependant  décider  le  contraire,  si  le  père  de  famille 
avait  donné  un  remplaçant  à  son  fils  dans  son  propre  intérêt  ; 
par  exemple,  pour  conserver  un  travailleur  utile. 

Au  surplus,  il  faut,  dans  tous  les  cas,  distinguer  si  les 
sommes  ont  été  payées  par  le  défunt  à  titre  de  libéralité  .ou 
à  litre  de  prêt  fait  à  l'enfant.  En  eflFet,  le  rapport  sera  soumis 
à  des  règles  différentes  dans  cette  double  hypothèse  ;  ainsi, 
l'enfant  donataire  pourra  s'y  soustraire  en  renonçant  à  la 
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succession  ;  et,  au  contraire,  Tenfant  emprunteur  en  sera 
tenu,  même  dans  le  cas  de  renonciation^  tant  vis-à-vis  des 
créanciers  ou  légataires  du  défunt  que  vis-à-vis  de  ses  cohé- 
ritiers (art.  829). 

L'héritier  doit  rapporter  les  libéralités  qu'il  a  reçues,  lors 
même  qu'elles  auraient  été  faites  indirectement,  ou  déguisées 
sons  la  forme  d^un  contrat  à  titre  onéreux,  ou  enfin  faites  à 
des  personnes  interposées. 

D€sdonation$imimECTE&. — L'héritierdoitd'abord  rapporter 
les  donations  indirectes  (art.  843).  Ainsi,  quand  il  recueille  une 
succession  à  laquelle  le  défunt  a  renoncé  dans  le  but  de  l'en 
fadre  profiter,  il  doit  le  rapport  de  cette  succession  *.  Pareil- 
lement les  art.  853  et  854,  en  dispensant  l'héritier  de  rap- 
porter les  profits  qu'il  a  pu  retirer  des  conventions  à  titre 
onéreux,  et  particulièrement  des  sociétés,  faites  sans  fraude 
avec  le  défunt,  décident  par  cela  même  que  le  rapport  de  ces 
profits  deviendrait  obligatoire,  si  les  conventions  ou  associa- 
tions dont  il  s'agit  présentaient  pour  l'héritier  un  avantage 
indirect. 

Maintenant,  toute  société  formée  entre  le  successible  et  le 
de  ctijus  est  censée  contenir,  au  profit  du  premier,  des  avan- 
tages indirects,  si  elle  n'est  constatée  par  un  acte  authentique  ; 
et  le  Code  ne  distingue  pas  sous  ce  rapport  les  sociétés  com- 
merciales des  sociétés  civiles.  11  est  bien  vrai  que  les  sociétés 
commerciales  doivent  être  rendues  publiques,  et  que  cette 
publidté  semble  être  un  obstacle  suffisant  aux  suppressions 
ou  changements  que  les  parties  voudraient  introduire  dans 
l'acte  de  société.  Mais  comme  cependant  la  publicité  dont  il 
s'agit  n'a  lieu  que  par  extrait,  les  parties  n'en  conserveraient 
pas  moins  la  faculté  de  modifier  l'acte  de  société,  si  cet  acte 
était  purement  sous  seing  privé.  L'acte  authentique,  dont  la 
minute  reste  confiée  à  la  garde  du  notaire,  est  donc  seul  à 
Tabri  de  toute  atteinte. 

^  Demolombe,  t  IV,  n.  332.  —  Cass.,  8  mars  1858. 
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Un  acte  sous  seing  privé  enregistré  n'équivaudrait  point  à 
un  acte  authentique,  parce  que  les  associés  pourraient,  selon 
les  besoins  du  moment  et  à  leur  gré,  le  représenter  ou  le 
faire  disparaître. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  seuls  bénéfices  non 
rapportables  sont  les  bénéfices  étrangers  à  toute  idée  de  libé- 
ralité de  la  part  du  défunt  et  provenant  de  Texécution  même 
du  contrat.  Par  exemple,  quand  la  société  formée  sans  fraude 
entre  le  défunt  et  l'héritier  prospère,  les  bénéfices  recueillis 
par  ce  dernier,  lors  de  la  liquidation,  ne  sont  pas  sujets  au 
rapport. 

Des  donations  déguisées  sods  la  forme  d'un  contrat  a 
TITRE  ONÉREUX.  —  Ces  douatious  sont  indirectes  comme  les 
précédentes  ;  mais  elles  présentent  ce  caractère  particulier 
que  le  défunt,  au  lieu  de  fournir  simplement  à  l'héritier  l'oc- 
casion d'un  bénéfice,  le  lui  procure  lui-même  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux.  Une  personne  fait,  par  exemple,  une 
donation  déguisée,  lorsque,  vendant  un  immeuble  à  son  héri- 
tier, elle  lui  donne  quittance  du  prix  sans  l'avoir  reçu. 
Maintenant,  faut-il  ranger  ces  donations  parmi  celles  que 
l'art.  845  déclare  rapportables,  ou  faut-il,  au  contraire,  voir 
dans  le  déguisement  même  de  la  libéralité  une  dispense  de 
rapport  ?  Plusieurs  auteurs  soutiennent  la  dernière  opinion, 
en  disant  que  le  défunt  n'eût  pas  pris  la  voie  détournée  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  s'il  n'avait  pas  voulu  dispenser  son 
successible  du  rapport  ;  mais  on  doit  adopter  l'opinion  con- 
traire : 

l**  Parce  que  les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux  rentrent  certainement  dans  la  catégo- 
rie deï5  donations  indirectes  :  or,  l'article  843  exige  que  toute 
donation,  directe  ou  indirecte,  soit  rapportée  ; 

2"  Parce  que  le  défunt  peut  très-bien  avoir  choisi  la  forme 
mensongère  d'un  contrat  à  titre  onéreux  dans  un  tout  autre 
but  que  celui  de  dispenser  son  héritier  du  rapport.  Le  dégui- 
sement des  donations  aura  souvent  pour  but  de  les  cacher  à 
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d'aatressaccessibles,  et,  parla,  de  prévenir,  soit  leur  mécou- 
tentement,  soit  la  demande  d'avantages  semblables.  Or,  dans 
le  doute,  le  législateur  a  dû  penser  que  le  défunt  n'a  pas 
voulu  établir  d'inégalité  entre  ses  successibles,  et  c'est  pour- 
quoi il  exige  que  là  clause  du  préciput  soit  expresse  (art.  843). 
Mais,  dit-on,  le  défunt  ne  pouvait  pas  révéler  le  véritable  ca- 
ractère de  l'acte  par  une  dispense  expresse  de  rapport,  du 
moment  qu'il  voulait  faire  une  donation  déguisée.  L'objection^ 
serait  fondée,  si  la  clause  de  préciput  devait  nécessairement 
être  insérée  dans  l'acte  même  de  donation  ;  mais  le  défunt 
pouvait  la  mettre  dans  son  testament  et  atteindre  ainsi  le  ré- 
sultat que,  par  hypothèse,  il  se  proposait.  Or,  comme  il  ne 
l'y  a  point  mise,  on  doit  eu  conclure  qu'il  n'a  pas  réellement' 
voulu  dispenser  du  rapport  la  libéralité  déguisée.  On  insiste, 
et  l'on  dit  encore  :  Il  faut  laisser  aux  actes  la  qualification 
que  les  parties  leur  ont  donnée,  et  il  n'est  pas  permis  de  dire 
qu'une  vente,  par  exemple,  est  une  donation.  Le  défunt  n'a 
rien  fait  que  de  légal,  en  dispensant  l'héritier  du  rapport,  et 
l'on  ne  peut  rechercher  la  fraude  dans  les  actes  que  dans  le 
cas  où  leurs  dispositions  sont  de  nature  à  violer  une  prescrip- 
tion formelle  et  rigoureuse  du  Code.  A  quoi  Ton  répond  qull 
s'agit  précisément  de  savoir  si  l'on  peut  rendre  tacite  une  dis- 
pense que  le  Code  dit  devoir  être  expresse,  et  que  déclarer 
licite  une  dispense  tacite  de  rapport,  c'est  précisément  sup- 
poser établi  ce  qu'il  faut  démontrer.  La  question  reste  donc 
entière,  et,  dès  lors,  il  faut  s'en  tenir  à  l'article  843,  aux 
termes  duquel  toute  clause  de  préciput  doit  être  expresse  *. 
Des  donations  faites  à  personnes  interposées,  —  On  ap- 
pelle ainsi  les  libéralités  faites,  par' exemple,  au  fils  pour  que 
le  père  en  profite,  ou  au  père  pour  que  le  fils  en  profite.  Ces 
libéralités  donnent  lieu  à  la  même  controverse  que  celles 
déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  et  il  faut 

«  Sic,  Dcmolombe,  t.  IV,  n.  253  et  254.  Pont,  Rev.  criï.,  t.  m, 
p.  149.  —  Caas.,  18  août  1862.  —  Conlrà,  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  632,  note  15, 
p. 329.  —Douai,  27  déc.  1861. 


i38  LIVRE  III.  —  TITRE  I,  CHAP.  V 

aussiyselonnous,  résoudre  laquestiondelamèmeroanière^etles 
déclarer  rapportables  comme  les  précédentes,  quand  le  défunt 
ne  les  a  pas  expressément  faites  parpréciput.  Il  est  vrai  que  le 
Code  n'admet  plus  aujourd'hui  les  présomptions  d'interposi- 
tion de  personnes  établies  dans  Fancien  droit  français.  Ainsi, 
les  libéralités  faites  au  fils  ou  au  conjoint  ne  sont  plus  censée 
faites  au  père  ou  à  l'autre  conjoint  (art.  847,  849).  Mais  si 
l'interposition  des  personnes  n'est  pas  présumée,  elle  peut 
toujours  être  prouvée  par  les  parties  intéressées,  et  l'on  doit 
alors  décider  que  la  donation  est  rapportable  ;  car,  enfin,  c'est 
une  donation  indirecte,  et  elle  n'a  pas  été  expressément  dis* 
pensée  du  rapport. 

Quelles  choses  ne  dofvent  pas  être  rapportées.  —  Ne  sont 
pas  rapportables  les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  l'héri- 
tier, lorsqu'elles  ne  lui  ont  pas  procuré  un  avantage  facile- 
ment appréciable,  et  qu'elles  rentraient  d'ailleurs  dans  les  dé- 
penses ordinaires  du  défunt.  Ainsi,  ne  sont  pas  rapportables 
les  frais  de  nourrriture,  d'éducation  et  d'entretien,  etc.  (art. 
85!2),  parce  que  ces  frais  sont  non*seulement  ordinaires, 
mais  encore  nécessaires,  et  qu'en  outre  on  ne  peut  facilement 
évaluer  l'avantage  que  l'héritier  en  a  retiré. 

Il  nous  su£St  de  renvoyer  sur  ce  point  à  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  sur  les  choses  qui  doivent  être  rappor- 
tées. 

Des  INTÉRÊTS  et  FRCTTS  des  choses  sujettes  à  rapport.  — 
Les  intérêts  et  fruits  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus 
qu'à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  856).  L'héri- 
tier donataire  conservera  toujours  ainsi  un  avantage  sur  les 
autres  héritiers,  puisqu'à  leur  différence,  il  aura  joui  jusqu'à 
cette  époque  d'une  portion  de  la  masse  partageable.  Mais  le 
Code  a  pensé  que,  d'une  part,  ces  fruits  ou  intérêts  eussent 
été  dépensés  par  le  défunt,  dont  le  patrimoine  fiit  en  défimi- 
tive  resté  le  même,  et  que,  d'autre  part,  le  donateur  avait  eu 
l'intention  de  procurer  irrévocablement  à  l'héritier  la  jouis- 
sance de  la  libéralité  jusqu'à  l'ouverture  de  la  succession  : 
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effectivement^  si  cet  héritier  rapportait  tous  les  revenus  en 
même  temps  que  tous  les  capitaux,  la  donation  ne  lui  eût  été 
d'aucune  utilité. 

Rappelons  que  les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour, 
et  les  fruits  naturels  par  la  perception  seulement  (art.  .585  et 
586).  En  conséquence,  l'héritier  donataire  gardera  tous  les 
firuits  civils  échus  et  tous  les  fruits  naturels  perçus  avant 
l'ouverture  de  la  succession  ;  mais  il  rapportera  tous  les  au- 
tres. 

A  001  est  dû  le  rapport.  —  Le  rapport  des  donations  a  été 
établi  pour  maintenir  l'égalité  entre  les  copartageants  :  dès 
lors,  il  est  exclusivement  dû  aux  cohéritiers.  Les  légataires 
et  les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent  ni  le  demander, 
ni  en  profiter  (art.  857). 

L'exclusion  des  légataires  est  également  juste  et  ration- 
nelle. En  effet,  ils  ont«  comme  l'héritier,  reçu  du  défunt  une 
libéralité,  et,  entre  deux  acquéreurs  à  titre  gratuit,  celui-là 
doit  être  naturellement  préféré,  dont  le  titre  est  antérieur.  In 
pari  causât  melior  est  causa  possidentis. 

L'exclusion  des  créanciers  ne  parait  pas  tout  d'abord  aussi 
légitime  que  celle  des  légataires.  Effectivement,  ils  avaient 
un  droit  acquis  sur  le  patrimoine  de  leur  débiteur  avant  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  lorsque  les  héritiers  n'avaient 
encore  qu'une  simple  espérance.  Or,  comme  les  héritiers 
peuvent  exiger  le  rapport,  il  semble  que,  à  fortiori^  les  créan- 
ciers devraient  pouvoir  l'exiger.  Le  Code  décide  cependant 
qulls  ne  le  pourront  pas,  et  avec  raison  ;  car,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  les  créanciers  sont  antérieurs  à  la  donation,  et  alors 
ils  ont  pu  et  dû  la  critiquer  au  moment  même  où  elle  a  été 
Êdte  à  leur  préjudice  (art.  1167)  ;  ou  ils  sont  postérieurs,  et 
alors,  n'ayant  jamais  dû  compter  sur  les  biens  donnés,  il  est 
naturel  qu'ils  ne  puissent  pas  en  demander  le  rapport  à  la 
succession. 

Nous  avons  ajouté  que  les  créanciers  ou  légataires  ne  peu- 
vent pas  profiter  du  rapport  effectué.  Cela  est  évident  pour 
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les  légataires,  puisqu'une  libéralité  postérieure  ne  peut  jamais 
préjudîcier  à  une  libéralité  antérieure  ;  mais  la  double  pro- 
position que  les  créanciers  ne  peuvent  ni  demander  le  rapport, 
ni  en  profiter,  doit  êti'e  entendue  avec  un  tempérament.  En  ef- 
fet, lorsque  la  succession  a  été  acceptée  purement  et  simple- 
ment, ils  peuvent  poursuivre  les  héritiers  devenus  leurs  débi- 
teurs personnels,  non-seulement  sur  les  biens  de  la  succession, 
mais  encore  sur  leur  propre  patrimoine,  et,  en  outre,  ils  peu- 
vent exercer  du  chef  de  ces  héritiers  toutes  les  actions  qui  ne 
sont  pas  exclusivement  attachées  à  leur  personne  (art.  11 66). 
Dans  cette  hypothèse,  ils  auront  donc  évidemment  la  faculté 
et  de  demander  le  rapport  du  chef  de  l'héritier  et  d'en  profi- 
ter *.  Mais  lorsque,  au  contraire,  l'acceptation  a  eu  lieu  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ils  ne  peuvent,  comme  les  légataires, 
poursuivre  les  héritiers  que  sur  les  biens  mêmes  laissés  par 
le  défunt  ;  et  comme  la  succession  est  restée  parfaitement 
distincte  du  patrimoine  personnel  des  héritiers,  ils  n'ont  le 
droit  ni  de  demander  le  rapport  ni  d'en  profiter.  On  fait  une 
objection  :  Les  biens  rapportés  rentrent,  dit-on,  dans  la  suc- 
cession. Or,  le  bénéfice  d'inventaire,  en  dispensant  les  héri- 
tiers de  payer  les  dettes  du  défunt  sur  leurs  biens  person- 
nels, n'empêche  nullement  les  créanciers  de  les  poursuivre 
jusqu'à  concurrence  des  biens  héréditaires,  lesquels,  par  hy- 
pothèse, comprennent  les  donations  rapportées.  A  cela  on 
répond  que  les  biens  rapportés  rentrent  dans  la  succession 
par  rapport  aux  cohéritiers,  mais  y  restent  toujours  étrangers 
par  rapport  aux  créanciers. 

Ces  créanciers  peuvent  uniquement  exercer  leurs  droits  sur 
les  biens  mêmes  laissés  par  le  défunt,  et  leurs  prétentions  sont 
limitées  par  l'inventaire,  lequel  ne  comprend  jamais  les  libé- 
ralités antérieures  au  décès. 

Concluons  donc  que,  si  les  créanciers  du  défunt  peuvent 
demander  le  rapport  et  en  profiter,  lorsque  les  héritiers  ac- 

1  Demolombe,  t.  IN,  n,  300.  Nîmes,  6  mai  1861. 
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œptenl  purement  et  simplement  la  succession,  ils  ne  peuvent 
jamais  le  demander  ni  en  profiter,  lorsque  les  héritiers  acceptent 
la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou,  à  pi  us  forte  raison , 
lorsqu'ils  demandent  eux-mêmes  que  le  patrimoine  du  dé- 
funt soit  séparé  du  patrimoine  de  Théritier  (art.  878  et 
suiv.). 

Quant  aux  legs  faits  par  le  défunt,  ils  ne  doivent  évidem- 
ment pas  être  distraits  de  la  succession  avant  le  complet  Jé- 
dntéressement  des  créanciers.  Non  sunt  bona  nisi  deducto 
cere  aliéna. 

Comment  se  fait  le  rapport.  — Le  rapport  se  fait  de  deux 
manières  : 

!•  En  NATURE,  c'est-à-dire  en  remettant  dans  la  masse  à 
partager  les  biens  mêmes  qui  provenaient  du  défunt; 

2^  En  MOINS  PRENANT,  c'est-à-dire  en  diminuant  la  part  de 
l'héritier  donataire  d'une  valeur  égale  au  montant  delà  libé- 
ralité. 

Le  rapport  des  donations  immobilières  se  fait  en  na- 
ture et  celui  des  donations  mobilières  en  moins  prenant. 
Examinons  les  conditions  et  les  règles  de  ces  deux  sortes  de 
rapport. 

RAPPORT  DES  IMMEUBLES. 

Le  rapport  des  immeubles  doit,  à  raison  de  leur  impor- 
tance même,  être  fait  en  nature.  Il  pourra  cependant  avoir 
lieu  en  moins  prenant  dans  une  double  hypothèse  :  lorsque 
la  succession  comprendra  des  immeubles  de  même  espèce  et 
qualité  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour 
les  autres  héritiers,  et  lorsque  les  immeubles  donnés  auront 
été  aliénés  par  le  donataire.  Au  premier  cas,  le  rapport  en 
nature  était  inutile  ;  au  second  cas,  il  eût,  sans  motif  suffi- 
santy  jeté  la  perturbation  dans  les  intérêts  des  tiers  acqué- 
reurs (art.  859). 

Le  rapport  en  nature  a  pour  effet  de  réintégrer  l'immeu- 
ble donné  dams  la  masse  à  partager,  franc  et  quitte  de  toutes 
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charges  créées  par  le  donataire,  telles  que  servitudes,  hypo- 
thèques, etc.  (art.  865) ."L'héritier  n'avait  reçu  la  libéralité 
que  sous  la  condition  tacite  de  rester  étranger  à  la  succes- 
sion. Du  moment  qu'il  Taccepte,  son  droit  est  résolu,  et 
comme  toute  condition  accomplie  rétroagit  au  jour  du  contrat 
(art.  1179),  il  est  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  des 
immeubles  rapportés.  Conséquemment,  ces  immeubles  ren- 
trent dans  la  succession  tels  qu'ils  étaient  au  jour  de  la  do- 
nation, et  les  héritiers  n'ont  point  à  supporter  les  charges  di- 
verses dont  le  donataire  a  pu  les  grever.  Pour  être  logique, 
le  législateur  eût  dû  anéantir,  en  même  temps  que  ces  char- 
ges, les  aliénations  faites  par  le  donataire  ;  et  en  effet,  puis- 
que l'héritier  est  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  des 
immeubles  donnés,  il  ne  peut  pas  plus  en  avoir  transmis  la 
propriété  que  les  avoir  grevés  d'hypothèques  ou  d'autres 
droits  réels.  Mab  le  Code  a  reculé  devant  la  gravité  d'un  tel 
résultat,  et  il  a  accordé  à  la  circulation  des  biens  une  protec- 
tion qu'il  a  refusée  au  crédit  hypothécaire. 

L'anéantissement  des  droits  réels  concédés  par  le  dona- 
taire ne  doit  pas  lui-même  être  entendu  d'une  manière  trop 
absolue.  Admis  dans  l'intérêt  des  cohéritiers,  il  ne  saurait 
profiter  au  donataire.  En  conséquence,  si  l'immeuble  rap- 
porté tombe  dans  le  lot  de  ce  dernier,  les  charges  par  lui 
constituées  revivront  ;  car,  d'un  côté,  elles  ne  peuvent  plus 
nuire  à  ses  cohéritiers,  et,  de  Tautre,  il  est  lui-même  non  re- 
cevable  à  se  prévaloir  de  leur  extinction  par  l'effet  du  rap- 
port. L'article  865  confirme  cette  décision.  En  effet,  il  per- 
met aux  créanciers  hypothécaires  d'intervenir  au  partage 
pour  empêcher  que  le  rapport  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs 
droits  ;  or,  il  est  évident  que,  si  ces  droits  devaient  être  réso- 
lus, tant  dans  le  cas  où  l'immeuble  rapporté  tombe  au  lot  de 
l'héritier  donataire  que  dans  le  cas  où  il  tombe  au  lot  des 
autres  héritiers,  leur  intervention  au  partage  serait  parfatite- 
ment  inutile,  ce  qu'on  ne  peut  admettre. 

Voyons  maintenant  de  quelle  manière  se  règle  le  rapport 
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des  immeubles,  lorsque  ces  immeubles  ont  subi  un  change- 
ment de  valeur,  ou  ont  été  aliénés  par  rhéritier  donataire. 

Plusieurs  hjrpothèses  peuvent  se  présenter  : 

Quand  l'immeuble  rapportable  n  a  pas  été  aliéné  par  le 
donataire,  il  doit  être  remis  en  nature  dans  la  succession  qui 
profite  de  la  plus-value,  ou  supporte  la  détérioration  et  même 
la  perte  ne  provenant  pas  du  fait  de  l'héritier  ;  mais  si  cette 
plus-value,  ces  détériorations  ou  cette  perte  proviennent  du 
bii  de  l'héritier  donataire,  il  en  est  dû  compte  par  la  succes- 
sion à  l'héritier,  ou  par  l'héritier  à  la  succession.  Nous  re- 
viendrons plus  tard  sur  ces  comptes  respectifs. 

Quand  la  succession  comprend  des  immeubles  de  mêmes 
nature  et  qualité  que  l'immeuble  donné,  dont  on  puisse  faire 
des  lo(s  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  héritiers,  le  rapport 
a  lieu,  comme  nous  le  savons,  en  moins  prenant,  mais  tou- 
jours sauf  les  comptes  respectifs  entre  le  donataire  et  les  co- 
héritiers* La  base  de  ces  comptes  sera  évidemment  la  même 
que  dans  l'hypothèse  précédente. 

Enfin,  quand  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire,  il 
faut  distinguer  si  cette  aUénation  a  été  forcée  ou  volontaire. 
A-t-elle  été  forcée^  comme  dans  le  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  l'héritier  donataire  doit  toujours  et 
uniquement  rapporter  la  somme  qu'il  a  reçue.  Une  telle  alié- 
nation est  un  cas  fortuit,  et  nous  savons  que  les  risques  pro- 
venant des  cas  fortuits  sont  pour  la  succession,  et  non  pour 
l'héritier.  Si  donc  la  somme  reçue  excède  la  valeur  de  l'im- 
meuble, la  succession  profitera  du  surplus  ;  et  si  elle  est  infé- 
rieure à  cette  valeur,  la  succession  supportera  le  déficit. 
Maintenant  l'aliénation  a-t-elle  été  volontaire  ;  Tarticle  860 
déclare  qu'il  sera  dû  rapport  de  la  valeur  de  l'immeuble  à 
l'époque  de  Youverture  de  la  succession.  Celle-ci  recevra 
donc  réquivalent  exact  de  ce  qu'elle  eût  reçu  dans  l'hypo- 
thèse d'un  rapport  fait  en  nature.  Gela  est  juste,  puisque  l'a- 
hénation  consentie  par  l'héritier  ne  doit  ni  profiter  ni  nuire 
à  la  succession.  Précisons  les  conséquences  de  cette  règle.  Si, 


144  LIVRE  ni.  —  TITRE  1,  CEAP.  VI. 

depuis  l'aliénation,  l'immeuble  a  diminué  de  valeur  et  ne 
vaut,  par  exemple,  que  80  après  avoir  été  vendu  100,  Thé- 
ritier  restituera  seulement  80  au  lieu  de  100,  et  il  profilera 
de  la  diflférence  20.  Mais,  par  contre,  si  depuis  Taliénation 
rimmeuble  a  augmenté  de  valeur,  et-vaut,  par  exemple  100, 
après  avoir  été  vendu  80  seulement,  Théritier  restituera  100 
au  lieu  de  80,  et  supportera  le  déficit  20.  On  voit  par  là  que 
les  détériorations  et  même  la  perte  de  Timmeuble  par  cas 
fortuit  deviennent  indifTérentes  à  la  succession,  quand  elles 
surviennent  postérieurement  à  son  ouverture,  le  donataire 
étant  toujours  et  uniquement  tenu  de  rapporter  la  valeur  de 
rimmeuble  à  cette  époque. 

Une  grave  différence  existe  entre  la  responsabilité  de  Fhé- 
ritier  donataire  dans  le  cas  où  il  a  conservé  Timmeuble,  et 
sa  responsabilité  dans  le  cas  où  il  Ta  aliéné.  L*a-t-il  conservé? 
Alors  il  le  rapporte  en  nature,  et,  comme  nous  Tavons  vu, 
les  détériorations  ou  la  perte  indépendantes  de  son  fait  sont 
toujours  pour  la  succession,  qu  elles  en  aient  précédé  ou 
suivi  l'ouverture.  L'a-t-il,  au  contraire,  aliéné  î  Alors  les  dé- 
tériorations ou  la  perte  indépendantes  de  son  fait  ne  restent 
à  la  charge  de  la  succession  que  si  elles  ont  précédé  l'ouver- 
ture ;  celles  postérieures  ne  la  touchent  point,  puisque  l'hé- 
ritier doit  toujours  la  valeur  qu'avait  l'immeuble  à  cette  épo- 
que. En  d'autres  termes,  dans  la  première  hypothèse,  on  se 
réfère  au  temps  de  la  liquidation  et  du  partage  pour  déter- 
miner l'étendue  des  obligations  de  l'héritier  donataire,  et, 
dans  la  seconde,  on  se  réfère  au  temps  de  V ouverture  de  la 
succession.  Pourquoi  cette  différence?  C'est  qu'au  cas  où 
l'immeuble  est  resté  entre  les  mains  de  l'héritier,  la  succes- 
sion en  devient  rétroactivement  propriétaire  (art.  1179),  et 
tous  les  cas  fortuits  sont  nécessairement  pour  elle  jusqu'au 
moment  où,  par  l'effet  du  partage,  l'immeuble  rapporté 
passe  dans  le  patrimoine  de  l'un  des  héritiers.  Dans  le  cas, 
au  contraire,  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  l'héritier  dona- 
taire, la  succession,  au  lieu  d'en  recouvrer  rétroactivement 
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la  propriété,  acquiert  purement  et  simplement  contre  Thé- 
ritier  une  créance  ayant  pour  objet  sa  valeur.  Or,  cette  va- 
leur est  naturellement  fixée  au  jour  où  Timmeuble  eût  dû 
rentrer  dans  la  succession,  c'est-à-dire  au  jour  de  Tou- 
veriure.  On  sait  d'ailleurs  que  le  créancier  d'une  somme 
d'argent  n*en  supporte  pas  les  risques  tant  que  le  payement 
n'a  pas  été  effectué,  et  voilà  pourquoi  la  succession  ne  souffre 
point  des  détériorations  survenues  après  son  ouverture. 

Revenons  aux  comptes  respectifs  que  peuvent  se  devoir 
la  succesâon  et  l'héritier  donataire.  Nous  savons  déjà  qu'ils 
ne  peuvent  jamais  avoir  pour  objet  que  des  améliorations  ou 
dfô  détériorations  provenant  du  fait  même  de  l'héritier.  Par- 
courons les  différentes  dépenses  que  celui-ci  a  pu  faire,  et 
voyons  dans  quels  cas  elles  donnent  ou  ne  donnent  pas  lieu  à 
un  recours  contre  la  succession. 

1*  Les  dépenses  d'entretien  restent  d'abord  à  la  charge 
définitive  de  l'héritier,  car  il  a  touché  et  il  garde  les  revenus, 
et  ces  dépenses  sont  toujours  prises  sur  les  revenus. 

ï"*  Les  dépenses  voluptuaires  restent  encore  à  sa  charge, 
car  elles  n'ont  donné  aucune  plus-value  à  l'immeuble,  et  la 
succession  ne  peut  être  tenue  de  payer  des  sommes  dont  elle 
n'a  point  profité. 

3*  Les  danses  nécessaires  peuvent  être  répétées  contre 
la  succession,  puisque,  d'un  côté^  elles  ne  soift  jamais  prises 
sur  les  revenus,  et  que,  de  l'autre,  l'immeuble  rapporté  eût 
péri  sans  elles.  Bien  plus,  l'héritier  aura  le  droit  d'en  exiger 
la  restitution,  même  en  cas  de  perte  de  l'immeuble.  Effecti- 
vement, si  le  défunt  n'avait  pas  donné  l'immeuble,  il  eût  fedt 
les  mêmes  dépenses  que  l'héritier,  et  la  succession  en  serait 
appauvrie  jusqu'à  due  concurrence.  Or,  si  la  donation  ne  peut 
pas  nuire  aux  cohéritiers  du  donataire,  elle  ne  doit  pas  non 
plus  leur  profiter  ;  et,  dans  notre  hypothèse,  elle  leur  profi- 
tersdt,  si  le  donataire  supportait  définitivement  les  dépenses 
qui  fussent  restées  à  la  charge  de  la  succession,  dans  le  cas  où 
l'immeuble  ne  lui  eût  pas  été  donné  (art.  862). 

Tome  II.  10 
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^  Les  dépenses  simplement  utiles  peuvent  évidemment 
encore  être  répétées  contre  la  succession  jusqu'à  concurrence 
du  profit  qu'elle  en  retire.  Maintenant,  à  quelle  époque  faut-il 
se  référer  pour  le  calcul  de  ce  profit?  C'est,  d'après  l'ar- 
ticle 861,  à  l'époque  du  partage  ;  d'où  la  conséquence  que  si 
la  plus-value  cfisparait  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  de  la 
succession  au  partage,  le  donataire  ne  pourra  rien  réclamer. 
Mais  la  plupart  des  auteurs,  écartant  avec  raison  ce  texte  et 
cette  conséquence,  admettent  que  le  calcul  de  la  plus-value 
doit  se  faire  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  Il 
est  facile  de  le  démontrer.  En  effet,  le  donataire  qui  a  vendu 
l'immeuble  doit,  aux  termes  de  l'article  860,  rapporter  la  va- 
leur qu'il  avait  au  moment  de  l'ouverture.  Or,  soit  un  im- 
meuble valant  20  au  temps  de  la  donation  et  30  au  jour  de 
l'ouverture  par  suite  d'améliorations  provenant  de  rhéritier: 
cet  héritier  sera  tenu  de  rapporter  les  30  représentant  la  va- 
leur de  l'immeuble  aliéné  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Mais  si  les  10  d'améliorations  viennent  à  périr  par  cas 
fortuit  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  au  partage,  l'héritier 
n'en  pourra  pas  demander  compte  à  la  succession  ;  d'où  la 
conséquence  que  l'héritier  rapportera  plus  pour  avoir  amé- 
lioré l'immeuble  qu'il  ne  rapporterait  s'il  ne  l'avait  pas  amé- 
lioré, résultat  évidemment  inadmissible.  Il  faut  donc  dé- 
duire les  10  d'améUorations  de  la  somme  à  rapporter,  ce  qui 
revient  à  évaluer  les  dépenses  utiles  en  se  référant  à  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  non,  comme  le  dit  l'article  861, 
au  temps  du  partage.  Ce  qui  est  vrai  pour  le  cas  où  l'im- 
meuble a  été  aliéné  par  l'héritier  donataire.  Test  aussi  pour 
le  cas  où  l'immeuble  est  resté  entre  ses  mains  et  est  rapporté 
en  nature.  L'article  864  assimile  formellement  ces  deux  hy- 
pothèses. Comment  alors  expliquer  cette  erreur  législative  ? 
Par  un  souvenir  de  l'ancien  droit  français,  dans  lequel  on 
se  référait  au  temps  du  partage  pour  fixer  et  la  valeur  de 
l'immeuble  aliéné  et  la  plus-value  résultant  des  améliora- 
tions. L'article  860  a  changé  celte  théorie  en  déclarant  que 
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la  valeur  de  l'imineiible  devait  être  déterminée  au  jour  de 
Touverture  (art.  860),  et  c'est  par  pure  inadvertance  que 
Tarticle  861  a  indiqué  l'époque  du  partage  conune  étant  celle 
où  doit  se  calculer  la  valeur  des  réparations  utiles. 

L'héritier  donataire  peut  retenir  l'immeuble  amélioré  jus- 
qu'au remboursement  effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues 
par  la  succession  (art.  867).  L'une  des  parties  ne  doit  pas 
être  tenue  d'exécuter  ses  obligations,  lorsque  Tautre  n'exécute 
point  les  siennes. 

Passons  aux  détériorations  provenant  du  fait  de  Théritier. 
Le  calcul  des  dommages-intérêts  dont  il  peut  être  débiteur 
sera  fait  d'après  les  mêmes  règles  que  le  calcul  des  domma- 
ges-intérêts dont  il  peut  être  créancier  (art.  864).  Ainsi, 
Ton  se  référera  toujours  à  Youverture  de  la  succession,  et 
l'héritier  devra  indemniser  ses  cohéritiers  jusqu'à  concur- 
rence de  la  dépréciation  de  l'immeuble  à  cette  époque. 

Terminons  la  théorie  du  rapport  des  immeubles  par  une 
double  observation. 

Disons  d'abord  que  dans  l'hypothèse  où  ce  rapport  a  lieu 
en  moins  prenant,  parce  que  la  succession  comprend  d'au- 
tres immeubles  de  mè^ps  nature  et  qualité,*dont  on  peut  for- 
mer des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  héritiers,  les 
immeubles  donnés  se  calculent  d'après  leur  valeur  au  temps 
du  partage,  et  non  d'après  leur  valeur  à  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  En  effet,  un  tel  rapport  est  au  fond  une 
opération  de  partage,  et  l'on  ne  pourrait,  sans  injustice,  se 
référer  à  Pouverture  de  la  succession  pour  fixer  la  valeur 
des  immeubles  retenus  par  le  donataire,  lorsqu'on  se  réfère 
au  jour  du  partage  pour  fixer  la  valeur  des  immeubles  pris 
par  ses  cohéritiers.  Au  surplus,  l'héritier  donataire  a  tou- 
jours la  faculté  de  remettre  dans  la  masse  les  immeubles  dont 
il  a  été  gratifié  parle  défunt,  et  de  courir,  comme  ses  cohé- 
ritiers, les  chances  d'un  partage. 

Enfin,  notons  que  l'art.  866  traite  par  mégarde  une  ques- 
tion de  réduction  au  lieu  de  traiter  une  question  de  rapport. 


148  LIVRE  III.  —  TITRE  I,  CHAP.  VI. 

D'après  cet  article,  le  donataire  par  préciput  d^un  immeuble 
qui  excède  la  quotité  disponible  doit,  dans  Thypothèse  où  cet 
excédant  ne  pourrait  être  facilement  distrait,  le  rapporter 
tout  entier  si  la  partie  réservée  est  supérieure  à  la  partie  dis« 
ponible  ;  et  il  peut,  au  contraire,  le  retenir  en  entier,  sauf 
récompense  pour  ses  cohéritiers,  si  la  partie  disponible  est 
supérieure  à  la  partie  réservée.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  on 
applique  la  règle  :  Major  pars  trahit  ad  se  minorem.  En 
cas  d'égalité  de  la  portion  disponible  et  de  la  p(^on  réser- 
vée, l'immeuble  est  rapporté  ou  retenu  en  entier  par  le  do- 
nataire,  suivant  que  la  succession  a  plus  d'intérêt  que  lui, 
ou  qu'il  a  plus  d'intérêt  que  la  succession  à  un  rapport  en 
nature,  ou  à  un  rapport  en  moins  prenant* 

RAPPORT   DES  MEUBLES. 

Le  rapport  des  meubles  se  fait  toujours  en  moins  prenant, 
et  d'après  la  valeur  qu'ils  avaient  au  moment  même  de  la  do* 
nation.  La  théorie  du  Code  est  donc  différente  pour  les  meu- 
bles et  pour  les  immeubles.  Les  premiers  sont  dès  l'origine 
aux  risques  du  donataire,  qui  doit  dans  tous  les  cas  rapporter 
le  montant  intégral  de  la  donation.  Les  seconds  restent  aux 
risques  de  la  succession  jusqu'à  l'ouverture,  puisque  le  do- 
nataire rapporte  les  immeubles  tels  qu'ils  se  trouvent  à  cette 
•époque,  et  ne  répond  jamais  des  détériorations  ou  de  la  perte 
arrivées  sans  sa  faute  ou  sans  son  fait.  Cette  différence  est  ra- 
tionnelle ;  en  effet,  les  meubles  se  détériorent  facilement  par 
l'usage,  et  peu  de  temps  suffit  pour  que  toute  leur  utilité 
soit  absorbée.  On  comprend  dès  lors  que  l'héritier  qui  a  pro- 
fité de  cette  valeur  soit  tenu  de  la  rapporter  tout  entière.  Les 
immeubles,  au  contraire,  se  détériorent  plus  difficilement,  et 
souvent  même  le  temps  et  l'usage  leur  donnent  une  plus- 
value.  Il  est  donc  juste  que  l'héritier  qui  n'en  a  pas  absorbé 
la  valeur  primitive  ne  soit  pas  tenu  de  la  rapporter  tout  en- 
tière et  à  tout  événement. 
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Gomment  sera  fixée  maintenant  la  valeur  des  donations 
mobilières  an  temps  du  contrat?  Le  voici  :  lorsqu'un  état 
estimatif  aura  été  annexé  à  Tacte  de  donation  (art.  948),  la 
valemr  rapportable  sera  déterminée  par  cet  acte  même.  Lors- 
que, au  contraire,  la  donation  aura  été  fidte  de  la  main  à  la 
main  et  sans  état  estimatif,  ou  encore  lorsque  l'état  estimatif 
aura  été  perdu,  le  montant  de  la  donation  à  Tépoque  du  con- 
trat sera  fixé  à  dire  d'experts  (art.  868). 

Â  quelle  époque  faut-il  se  placer  pour  déterminer  la  va- 
leur sujette  à  rapport,  lorsque  la  donation  a  pour  objet  des 
meubles  incorporels,  tels  que  rentes  sur  l'État,  créances  sur 
particuliers,  etc.  ?  L'intérêt  de  la  question  est  grave.  En  effet, 
si  led^iteur  est  devenu  insolvable,  la  perte  sera  pour  l'héri- 
tier ou  la  succession,  suivant  que  le  rapport  sera  dû  de  la 
valeur  au  moment  de  la  donation  ou  de  la  valeur  au  mo- 
ment de  l'ouverture. 

Certains  auteurs,  s'attachant  au  texte  même  de  l'artide 
868,  soutiennent  que  le  rapport  des  meubles  incorporels 
doit,  comme  celui  des  meubles  corporels,  être  foit  sur  le  pied 
de  leur  valeur  au  temps  de  la  donation,  et  non  sur  le  pied  de 
leur  valeur  au  temps  du  partage.  Gonséquemment,  Théritier 
supporterait  les  risques  de  ^'insolvabilité  du  débiteur  dans 
l'intervalle  de  la  donation  au  partage.  Mais  il  est  difficile 
d'admettre  cette  opinion.  En  effet,  si  le  sens  du  mot  mobilier 
était  général  dans  l'article  868,  le  Gode  n'eût  pas  jugé  néces- 
saire de  dire  dans  l'article  suivant  que  le  rapport  de  l'argent 
serait  &dt  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  suc- 
cession. L'article  869  prouve  que  le  législateur  ne  com- 
prenait pas  tout  au  moins  le  numéraire  dans  l'article  868; 
Ajoutons  qu'il  n'y  comprenait  pas  davantage  les.  meubles  in- 
corporels ;  en  effet,  l'art.  868  suppose  un  état  estimatif,  ou,  à 
son  défaut,  une  estimation  par  experts.  Or,  cet  état  ou  cette 
estimation  ne  peuvent  évidemment  s'appliquer  à  des  meu- 
bles incorporels,  les  rentes  et  créances  portant  toujours  avec 
elles  leur  estimation.  Enfin,  la  discussion  de  l'article  868  au 
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Conseil  d'État  montre  que  les  rédacteurs  du  Gode  entendaient 
uniquement  parler  du  mobilier  corporel.  Le  Code  a  donc 
omis  de  régler  le  rapport  des  meubles  incorporels,  et,  par 
suite,  il  faut  s'en  référer  aux  principes  généraux.  Mainte- 
nant ces  principes  veulent  que  le  rapport  soit  dû  de  Tobjet 
même  donné  par  le  défunt,  afin  que  la  succession  soit  remise 
au  même  état  que  si  la  donation  n'avait  pas  été  effectuée. 
L'héritier  remettra  donc  dans  la  masse  à  partager  les  créan- 
ces et  autres  titres  qu'il  aura  conservés  en  nature,  et,  de  la 
sorte,  l'insolvabilité  des  débiteurs  retombera  sur  la  succes- 
sion, au  lieu  de  retomber  sur  lui-même. 

Quant  au  rapport  de  l'argent  donné,  il  se  fait,  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  suc- 
cession. A  défaut  de  numéraire,  il  se  fait  en  moins  prenant 
dans  le  mobilier,  et,  à  défaut  de  mobilier,  dans  les  immeubles 
de  la  succession  (art.  869).  L'on  doit  décider  par  analogie 
que  le  rapport  de  meubles  d'une  certaine  nature  se  ferait  en 
moins  prenant  dans  les  mçubles  semblables;  à  défaut  de 
meubles  semblables,  dans  des  meubles  différents,  et  à  dé- 
faut de  meubles  semblables  et  différents,  dans  les  immeubles. 

TROISIÈME  SECTION 

DU    PATEMENt    DES    DETTES 

Art.  870.  —  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  payement 
des  dettes  et  charges  de  la  succession,  chacun  dans  la  proportion  de 
ce  qu'il  y  prend. 

871 .  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héritiers, 
au  prorata  de  son  émolument  ;  mais  le  légataire  particulier  n'est 
pas  tenu  des  dettes  et  des  charges,  sauf  toutefois  Faction  hypothé- 
caire sur  l'immeuble  légué. 

872.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés  de 
rentes  par  hypothèque  spéciale,  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger 
que  les  rentes  soient  remboursées  et  les  immeubles  rendus  libres 
avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohéritiers 
partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  l'immeuble 
grevé  doit  être  estimé  au  môme  taux  que  les  autres  immeubles  ;  il 
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est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total  ;  l'héritier 
dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble  demeure  seul  chargé  du 
service  de  la  rente,  et  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers. 

873.  Les  hériliers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile,  et  hypothécaire- 
ment pour  le  tout  ;  sauf  leur  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers, 
soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison  de  la  part  pour  la- 
quelle ils  doivent  y  contribuer. 

874.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'im- 
meuble légué  était  grevé  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier 
contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel. 

87o.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel,  qui,  par  l'effet 
de  l'hypothèque,  a  payé  au  delà  de  sa  part  de  la  dette  commune, 
n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre 
universel^  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en 
supporter,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se 
serait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  ;  sans  préjudice  néan- 
moins des  droits  d'un  cohéritier  qui,  par  l'effet  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, aurait  conservé  la  faculté  de  réclamer  le  payement  de  sa 
créance  personnelle,  comme  tout  autre  créancier. 

876.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  successeurs  à 
titre  universel,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie  sur 
tons  les  autres,  au  marc  le  franc. 

877.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exé- 
cutoires contre  l'héritier  personnellement;  et  néanmoins  les  créan- 
ciers ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours  après 
la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'hé- 
ritier. 

878.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et  contre  tout  créan- 
cier, la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de 
l'héritier. 

879.  te  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  lorsqu'il  y  a 
novation  dans  la  créance  contre  le  défunt^  par  l'acceptation  de  l'hé- 
ritier pour  débiteur. 

880.  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  le  laps  de  trois 
ans.  —  A  l'égard  des  immeubles^  l'action  peut  être  exercée  tant 
qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier. 

881.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à  demander 
la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succession. 

882.  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter  que  le  partage 
ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il 
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y  soit  procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir 
à  leurs  frais  ;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé ^ 
à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice 
d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée. 

Notions  générales.  —  La  section  qui  nous  occupe  exige, 
pour  être  bien  comprise,  une  distinction  préalable  entre  la 
contribution  aux  dettes  ei\e  droit  de  poursuite.  Quiconque 
doit  définitivement  supporter  une  dette  peut,  cela  est  évi- 
dent, être  toujours  poiu'suivi  jusqu'à  concurrence  de  cette 
dette  tout  entière,  et  le  droit  de  poursuite  est  au  moins  aussi 
étendu  que  le  droit  de  contribution.  Mais  la  réciproque  n'est 
pas  vraie,  et  souvent  un  héritier  qui  ne  doit  supporter  une 
dette  que  pour  partie,  ou  même  qui  en  est  complètement 
exempt,  peut  cependant  être  poursuivi,  soit  pour  la  totalité 
de  cette  dette,  soit  pour  une  part  plus  forte  que  celle  définiti- 
vement mise  à  sa  charge.  £n  d'autres  termes  le  droit  de 
poursuite,  qui  égale  toujours,  dépasse  quelquefois  le  droit  de 
contribution.  Un  double  exemple  va  le  prouver  :  les  dettes 
se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers,  et  si  le  défunt 
laisse  trois  enfants,  chacun  supportera  un  tiers  de  chaque 
dette  et  pourra  être  poursuivi  jusqu'à  concurrence  de  ce 
même  tiers  (art.  870).  Mais  si  la  dette  est  garantie  par  une 
hypothèque  sur  un  immeuble  de  la  succession,  celui-là  qui 
détiendra  l'immeuble  pourra  être  poursuivi  pour  la  totalité 
de  la  dette,  quoiqu'il  n'en  doive  supporter  qu'un  tiers  défini- 
tivement (art.  873).  Nous  allons  examiner  successivement  le 
droit  de  contribution  et  le  droit  de  poursuite. 

De  /a  CONTRIBUTION  aux  dettes.  —  Toute  masse  de  biens 
comprend  un  actif  et  un  passif,  et  quiconque  est  appelé  à  re- 
cueillir une  fraction  de  celte  masse,  de  cette  universalité,  doit 
natuiellement  supporter  une  portion  du  passif,  proportion- 
nelle à  la  part  qu'il  prend  dans  l'actif  ;  l'une  et  l'autre  lui  sont 
dévolues  au  même  titre,  et  comme  les  éléments  in^parables 
du  même  tout.  Énumérons  les  divers  successeurs  qui  doivent 
contribuer  au  payement  des  dettes.  Ce  sont  : 
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i""  Les  héritiers  légitimes  ; 

2*  Les  successeurs  irréguliers  ; 

3*  Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel; 

4"  Les  donataires  universels  ou  à  titre  universel. 

Effectivement,  ces  divers  successeurs  recueillent  toute  l'hé- 
rédité ou  une  fraction  de  l'hérédité,  et  dans  cette  masse, 
chacun  doit  prendre  une  part  des  dettes  corrélative  à  sa  part 
d'actif.  Rappelons  seulement  la  différence  radicale  qui  existe 
entre  les  héritiers  légitimes  et  tous  les  autres  successeurs  du 
défunt.  Les  héritiers  légitimes  continuent  la  personne  du  dé- 
font, et,  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif  successoral,  ils  doi- 
vent supporter  le  déficit  sur  leurs  biens  personnels.  Les  au- 
tres successeurs,  au  contraire,  recueillent  tels  quels  les  biens 
du  défunt,  sans  continuer  sa  personne,  et  si  l'actif  de  la  suc- 
cession est  insuffisant  pour  payer  les  dettes,  ils  ne  supportent 
pas  le  déficit,  lequel  reste  à  la  charge  des  créanciers. 

Ne  contribuent  pas  au  payement  des  dettes  : 

1*  Le  légataire  particulier  ; 

2«  Le  donataire  particulier. 

Quelles  sont  les  raisons  de  cette  différence  entre  les  léga-- 
taires  ou  donatdres  universels  ou  à  titre  universel  d'une  part, 
etlesdonataires  oulégataires particuliers  de  l'autre?  Les  voici  : 

D'abord,  celui  qui  dispose  d'une  fraction  indivise  de  son 
patrimoine,  par  exemple  d'un  tiers,  d'un  cinquième,  est 
censé  la  donner  telle  qu  elle  est,  c'est-à-dire  composée  d'actif 
et  de  passif,  et,  en  conséquence,  les  légataires  ou  donataires 
universels  ou  à  titre  universel  doivent  participer  au  paye- 
ment des  dettes.  Au  contraire,  lorsqu'une  personne  dispose 
d'un  objet  particulier  ou  d'une  somme  déterminée  à  prendre 
dans  son  patrimoine,  elle  est  censée  vouloir  procurer  au  léga- 
taire ou  donataire  particulier  un  avantage  égal  à  la  valeur 
même  de  l'objet  ou  de  la  somme  léguée  ou  donnée,  et,  en 
conséquence,  le  légataire  ou  donataire  particulier  ne  contri- 
bue point  aux  dettes. 

Un  second  motif  de  la  différence  que  nous  avons  signalée 
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est  tiré  des  difficultés  pratiques  quirésultersdent  de  la  contri- 
bution des  légataires  ou  donataires  particuliers  aux  dettes* 
En  effet,  pour  connaître  leur  part  dans  les  dettes,  il  fendrait 
évidemment  estimer  la  valeur  de  l'objet  donné  ou  légué  et 
déterminer  son  rapport  avec  la  valeur  du  restant  de  la  suc- 
cession. Or,  pour  beaucoup  de  legs  ou  de  donations  à  titre 
particulier,  les  frais  d'estimation  excéderaient  la  valeur 
même  de  la  chose  léguée  ou  donnée,  et  il  est  clair  qu'un 
système  conduisant  à  de  tels  résultats  devait  être  écarté.  Au 
surplus^  les  donataires  ou  légataires  particuliers  peuvent  in- 
directement souffrir  des  dettes  qu'ils  ne  sont  pas  directe- 
ment tenus  de  payer.  En  effet,  les  créanciers  du  défunt  les 
primeront  toujours,  et  si  le  passif  égale  ou  excède  l'actif,  les 
légataires  ou  donataires  n'obtiendront  rien  du  legs  ou  de  la 
donation  ;  car,  d'un  côté,  non  sunt  bona  nisi  deducto  œre 
alienoy  et  de  l'autre,  l'héritier  n'est  jamais  tenu  de  payer  les 
libéralités  au  delà  des  forces  de  la  succession  ^.  Mais  si  l'actif 
est  supérieur  au  passif,  et  si,  d'ailleurs,  la  somme  des  dona- 
tions et  des  legs  n'excède  pas  la  quotité  disponible  (art.  926), 
les  donataires  et  légataires  particuliers  seront  intégralement 
désintéressés,  et  le  passif  sera  exclusivement  supporté  par 
les  successeurs  universels  ou  à  titre  universel. 

Examinons  maintenant  la  part  des  différents  successeurs 
universels  ou  à  titre  universel  dans  les  dettes  du  défunt. 
L'article  870  pose  ce  principe  :  la  part  dans  le  passif  doit 
être  proportionnelle  à  la  part  dans  l'actif.  Ainsi,  lorsque  le 
défunt  laisse  son  père  et  un  frère,  le  premier  prend  un  quart 
de  l'actif  avec  un  quart  du  passif,  et  le  second  les  trois  quarts 
de  l'actif  avec  les  trois  quarts  du  passif.  Lorsque  la  même 
personne  est  en  même  temps  héritière  et  légataire  à  titre  par- 
ticulier, elle  participe  aux  dettes  en  proportion  de  ce  qu'elle 
prend  à  titre  d'héritière,  et  en  est  exempte  à  raison  de  ce 
qu'elle  prend  comme  légataire  à  titre  particulier  ;  seulement 

1  Demolombe,  t.  IH,  n.  295  et  302.  —  Casa.,  25  nov.  1861. 
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3  faut  alors  que  le  legs  ait  été  fait  par  préciput  ou  hors  part, 
car,  sans  cette  clause  expresse,  il  devrait  être  rapporté  à  la 
masse  avant  partage. 

La  part  proportionnelle  d'un  héritier  dans  la  succession , 
ety  par  suite,  sa  contribution  définitive  aux  dettes  ne  sont  pas 
toujours  connues  dès  l'origine  :  par  exemple,  lorsque  l'ascen- 
dant donateur  reprend  les  biens  par  lui  donnés,  qui  se  trou- 
vent encore  en  nature  dans  la  succession  de  son  descendant 
donataire  mort  sans  postérité  (art.  747),  on  ne  sait  pas  immé- 
diatement la  fraction  que  ces  biens  représentent  dans  la  masse 
générale  de  la  succession.  Le  même  fait  se  reproduit  dans  la 
succession  anomale  du  père  adoptif  et  des  frères  et  sœurs  lé- 
gitima de  Tenfant  naturel  (art.  351  et  766).  Voici  comment 
on  règle  ces  trois  hypothèses  :  on  fixe  provisoirement  la  part 
de  rhéritier  dans  les  dettes  à  une  part  virile  {pro  numéro 
vironmi\  c'est-à-dire  à  la  part  dont  chaque  héritier  serait 
tenu,  si  les  droits  de  tous  étaient  absolument  égaux.  Ainsi, 
lorsque  le  défunt  laisse  cinq  héritiers,  l'ascendant  donateur, 
le  père  adoptif  et  les  frères  ou  sœurs  légitimes  de  l'enfant 
naturel  sont  d'abord  considérés  comme  devant  supporter  un 
cinquième  des  dettes,  et,  en  effet,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
supposer  à  priori  que  leur  part  héréditaire  est  supérieure  ou 
inférieure  à  une  psui;  virile.  Maintenant,  si  l'héritier  anomal 
dont  il  s'agit  paye  en  fait  plus  ou  moins  qu'il  ne  doit  définiti- 
vement supporter,  il  aura  recours  contre  ses  cohéritiers,  ou 
ses  cohéritiers  auront  recours  contre  lui  pour  la  différence. 

Du  droit  de  poursuite.  —  Les  créanciers  de  la  succession 
peuvent,  avons-nous  dit,  poursuivre  tout  héritier  jusqu'à 
concurrence  de  sa  part  définitive  dans  le  passif,  et  quelquefois 
même  pour  une  part  plus  étendue,  sinon  pour  la  totalité  de 
certaines  dettes,  comme  cela  se  présente  dans  le  cas  de  dettes 
hypothécaires,  lorsque  l'immeuble  hypothéqué  est  entre  les 
mains  d'un  seul  héritier. 

Examinons  d'abord  le  droit  commun  ;  puis  nous  verrons 
les  exceptions. 
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Aux  termes  de  Tartide  873,  les  créances  et  les  dettes  de 
la  succession  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers.  De 
la  sorte,  chaque  créance  et  diaque  dette  se  décompose,  par  le 
seul  fait  de  l'ouverture  de  la  succession,  en  autant  de  créances 
et  de  dettes  distinctes  et  pi^ncipales  qu'il  y  a  d'héritiers. 
Soient  une  créance  et  une  dette  de  100,  et  quatre  héritiers 
pour  portions  égales.  Chaque  héritier  deviendra  créancier 
et  d^iteur  de  25,  et,  en  principe,  il  ne  pourra  poursuivre 
les  débiteurs  ou  être  poursuivi  par  les  créanciers  que  jusqu'à 
concurrence  de  25. 

Mais  faisons  remarquer  la  rédaction  inexacte  de  Tarti- 
de  873,  disant  :  a  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  char- 
ce  ges  de  la  succession,  personnellement  pour  leur  part 
a  et  portion  virile.  »  Ces  mots,  qui  exprimaient  une  idée 
vraie  dans  Tanden  droit  français,  doivent  être  aujourd'hui 
remplacés  par  les  mots  portion  héréditaire.  11  est  facile  de  le 
démontrer.  Autrefois,  on  ne  pouvait,  dès  l'ouverture  delà 
succession,  connaître  la  part  définitive  de  chaque  héritier,  à 
cause  de  la  recherche  qu'il  fallait  faire  de  l'origine  des  biens, 
ou  de  leur  nature,  et  comme  les  créanders  ne  devaient  pas 
soufTrir  de  cette  incertitude,  on  leur  permettait  de  poursuivre 
les  divers  héritiers  comme  si  leurs  parts  eussent  dû  être  ab- 
solument égales.  Les  mots  portion  virile  étaient  donc  exacts. 
Mais  actuellement  la  part  de  chaque  héritier  est  connue  dès  le 
prindpe,  sauf  les  trois  cas  de  succession  anomale,  et  dès  lors 
il  n'existe  plus  aucun  motif  de  maintenir  le  droit  de  pour- 
suite pour  portion  virile,  lorsqu'on  peut  lui  substituer  le 
droit  de  poursiiite  pour  portion  héréditaire.  Les  mots  que 
nous  critiquons  n'ont  évidemment  été  reproduits  que  par 
mégarde,  et  ils  ne  recevront  d'application  que  dans  l'hypo- 
thèse des  successions  anomales. 

La  division  de  plein  droit  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession en  parts  proportionnelles  aux  parts  héréditaires  a 
cette  grave  conséquence,  que  le  passif  de  chaque  héritier  de- 
venant parfaitement  distinct  du  passif  de  ses  cohéritiers,  l'un 
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ne  peut  jamais  être  tenu  de  payer  la  part  des  autres  dans  les 
dettes,  et  que,  dans  le  cas  où  certains  boîtiers  deviennent 
msdvables,  la  perte  retombe  tout  entière  sur  les  créanciers. 
Ces  derniers  sont  en  faute  de  n'avoir  pas  exigé  leur  paye- 
ment lorsque  ces  béritiers  étaient  encore  solvables. 

Le  bénéfice  d'inventaire  fait-il  obstacle  à  la  division  des 
dettes?  En  d'autres  termes,  les  béritiers  qui  ont  accepté  bé- 
néficiairement  peuvent-ils  être  poursuivis  pour  la  totalité, 
ou  seulement  pour  une  fraction  de  cbaque  dette?  Le  Gode  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  béritiers  qui  acceptent  pure- 
ment et  simplement,  et  ceux  qui  acceptent  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, n  faut  donc  admettre  la  division  des  dettes  dans  la 
dernière  bypotbèse  comme  dans  la  première.  Gonséquem- 
ment,  les  béritiers  bénéficiaires  ne  pourront  être  poursuivis 
que  selon  leur  part  dans  la  succession^  et  jusqu'à  concurrence 
des  biens  par  eux  recueillis,  et  ces  biens  une  fois  épuisés,  ils 
seront  à  l'abri  de  toute  action  de  la  part  des  créanciers  ^. 

Maintenant,  il  peut  arriver  que  certains  béritiers  légi- 
times acceptent  sous  bénéfice  d'inventaire  et  les  autres  pure- 
ment et  simplement.  Les  premiers  ne  sont  tenus,  comme 
nous  l'avons  dit,  que  selon  leur  part  dans  la  succession  et 
jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'ils  auront  recueillis.  Mais 
les  seconds  pourront,  en  cas  d'insuffisance  de  leur  part  béré- 
ditaire,  être  poursuivis  même  sur  leurs  biens  personnels  pour 
la  fraction  qui  leur  revient  dans  les  dettes.  Les  créanciers  se- 
ront donc  en  perte  vis-à-vis  des  premiers  si  la  succession  est 
insolvable,  et  ils  ne  le  seront  vis-à-vis  des  derniers  que  si 
leur  patrimoine  personnel  ne  suffit  point  pour  combler  le  dé- 
ficit de  leur  part  béréditaire. 

Les  cboses  se  passeraient  différemment  si  l'béritier,  dont 
l'acceptation  est  pure  et  simple  avait  en  face  de  lui,  non  plus 
nn  cobéritier  dont  l'acceptation  est  bénéficiaire,  mab  un  suc- 
cesseur irrégulier  ou  un  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 

iDemolombe, t  V,  n.  2U.  —  Casa., 9 Juin  1857.— Limogea,  ISjoin  1800. 
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versel.  Effectivement,  il  représenterait  seul  alors  le  défunt, 
et  il  serait  en  conséquence  personnellement  tenu  de  la  tota- 
lité des  dettes  héréditaires^  sauf  son  recours  contre  les  suc- 
cesseurs ou  légataires  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il 
leur  aurait  délivrés.  Cette  solution  est  aussi  conforme  à  la  tra- 
dition qu'aux  principes  :  en  effet,  Pothier  disait  que  la  déli- 
vrance faite  aux  successeurs  irréguliers  ou  aux  légataires^de 
leur  part  dans  la  succession  ne  désoblige  pas  l'héritier  envers 
les  créanciers,  qui  peuvent  toujours  voir  en  lui  le  continua- 
teur du  défunt  et  le  poursuivre  comme  ils  auraient  pour- 
suivi le  défunt  lui-même,  c'est-à-dire  pour  la  totalité. 

Passons  aux  cas  exceptionnels  où  le  droit  àe  poursuite  est 
plus  étendu  que  la  contribution  aux  dettes.  Un  héritier  peut 
être  poursuivi  pour  le  toul,  quoique  la  loi  l'ait  constitué  dé- 
biteur d'une  partie  seulement. 

1*  Lorsqu'il  détient  un  immeuble  grevé  de  privilège  ou 
à!hypothèque  au  profit  d'un  créancier  de  la  succession 
(art.  873).  Le  privilège  et  l'hypothèque  sont  en  effet  indivi- 
sibles (art.  2114),  et  donnent  au  créancier  le  droit  de  pour- 
suivre pour  la  dette  entière  quiconque,  débiteur  ou  non,  pos- 
sède l'immeuble  affecté  de  privilège  ou  d'hypothèque.  Ainsi, 
le  légataire  particulier  et  même  un  tiers  totalement  étranger 
à  la  succession  peuvent  être  poursuivis  absolument  comme 
l'héritier  (art.  2166). 

2''  Lorsque  tous  les  héritiers  conviennent  que  l'un  d'eux 
payera  la  totalité  de  certaines  dettes  pour  compenser,  soit  des 
charges  semblables  imposées  aux  autres  héritiers,  soit  des 
avantages  excessifs  qui  lui  auraient  été  faits  dans  le  partage. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  l'héritier  s'engage  personnellement  à 
supporter  plus  dans  les  dettes  dont  il  s'agit  que  la  loi  ne 
l'obligeait  à  payer,  et  il  est  de  principe  que  l'on  peut  être 
poursuivi  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'on  doit  définitive- 
ment supporter.  Seulement  la  convention  des  héritiers  n'a 
rien  d'obligatoire  pour  les  créanciers  qui,  au  lieu  de  pour- 
suivre l'un  d'eux  pour  la  totalité  de  certaines  dettes,  auront 
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toajours  la  faculté  de  les  poursuivre  tous  proportionnelle- 
ment à  leurs  parts  héréditaires,  sauf  le  recours  de  ceux  qui 
auront  payé  sans  être  débiteurs  contre  ceux  qui  devaient 
payer. 

3*"  Lorsque  la  dette  est  indivisible  ou  a  pour  objet  un  corps 
certain,  ou  doit  être  acquittée  intégralement  par  un  seul  des 
héritiers,  aux  termes  du  contrat  dont  elle  résulte  (art.  1221  ). 
Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ces  trois  hypothèses. 

Du  RECOURS  entre  cohéritiers.  — Quand  un  des  héritiers  a 
payé  plus  que  sa  part  contributoire  dans  les  dettes,  et  à  plus 
forte  raison  quand  un  légataire  particulier  a  payé  une  dette 
hypothéquée  sur  un  immeuble  dont  il  était  détenteur,  un  re- 
cours est  ouvert  contre  les  héritiers  auxquels  a  profité  ce 
payement.  Examinons  d'abord  le  recours  du  légataire  parti- 
culier. 

Le  légataire  a  une  double  action  : 

1**  L'action  qa  avait  le  créancier  par  lui  désintéressé.  En 
effet,  aux  termes  de  Tart.  874,  il  est  subrogé  de  plein  droit  à 
sa  créance  et  à  tous  les  accessoires  qui  la  garantissent. 

2^  Une  action  de  gestion  d'affaires;  et  en  effet,  le  léga- 
taire particulier  a  utilement  géré  les  affaires  des  héritiers,  en 
payant  une  dette  de  la  succession  :  or,  aux  termes  de 
Fart.  1375,  toute  gestion  utile  donne  un  recours  contre  celui 
qui  en  a  profité.  L'action  récursoire  du  légataire  est  garantie 
par  une  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion (art.  1017).  On  peut,  dès  lors,  se  demander  quelle  sera 
pour  lui  Vutilité  de  sa  subrogation  aux  droits  du  créancier. 
Le  voici  : 

L'hypothèque  du  légataire  porte  seulement  sur  les  biens 
laissés  par  le  testateur  au  jour  du  décès,  tandis  que  l'hypo- 
thèque du  créancier  peut  porter  sur  des  biens  aliénés  avant 
l'ouverture  de  la  succession.  De  plus,  le  rang  de  la  première 
ne  date  que  de  l'inscription  qui  en  est  prise  par  le  légataire 
(art.  2146),  inscription  nécessairement  postériemre  au  décès  ; 
tandis  que  celui  de  la  seconde  date  de  l'inscription  prise  par 
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le  créancier,  inscription  presque  toujours  antérieure  au  décès. 
Passons  au  recours  de  Théritier  : 

Lorsqu'un  héritier  a  payé  plus  que  sa  part  dans  une  dette 
de  la  succession  y  son  recours  n'est  pas  soumis  aux  mêmes 
règles  que  celui  du  légataire  particulier.  D*abord,  son  action 
personnelle  est  garantie  par  un  privilège  sur  tous  les  im- 
meubles de  la  succession  (art.  2103  ^'*),  et  non  plus  par  une 
simple  hypothèque.  Mais  est-il,  comme  le  légataire,  subrogé 
de  plein  droit  à  Faction  du  créancier  7  Non^  si  Ton  s'en  tient 
aux  termes  de  Tarticle  875  qui,  prévoyant  et  réglant  l'hypo- 
thèse où  l'héritier  aurait  requis  la  subrogation,  exclut  par 
cela  même  une  subrogation  de  plein  droit  et  par  le  seul  &it 
du  payement.  Cette  induction  ne  doit  pas  toutefois  être  ad- 
mise. Vraie  dans  l'ancienne  jurisprudence,  où  les  détenteurs 
d'un  immeuble  hypothéqué  n'étaient  pas  de  plein  droit  su- 
brogés aux  actions  du  créancier  qu'ils  désintéressaient,  elle  a 
cessé  d'être  applicable  depuis  que  l'article  1251  ^"^  a  établi  cette 
subrogation.  Le  cohéritier  aura  donc  l'action  du  créancier  en 
même  temps  que  son  action  en  garantie.  Seulement,  l'artide 
875  lui  interdit  d'exercer  pour  le  tout  son  recours  contre  un 
seul  de  ses  cohéritiers,  recours  qu'il  pourrait  exercer  en  vertu 
de  l'indivisibiUté  de  l'hypothèque,  si  ce  texte  n'y  bisait 
obstacle.  Le  Code,  en  exigeant  qu'il  poursuive  chaque  cohé- 
ritier pour  sa  part  seulement,  a  voulu  empêcher  cette  série  de 
recours  successifs  qui  auraient  été  la  conséquence  nécessaire 
d'un  recours  du  premier  héritier  contre  Un  second,  et  du  se- 
cond contre  un  troisième,  etc.,  pour  la  totalité.  D'ailleurs, 
comment  l'héritier  pourrait-il  rédamer  plus  que  sa  part  de 
l'un  de  ses  cohéritiers,  lorsque  lui-même  serait  tenu  de  le 
garantir,  si  un  tiers  le  poursuivait  au  delà  de  cette  part? 
C'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  :  Quem  de  evtctione  tenet 
actioj  eumdem  agentem  repellit  exceptib.  Néanmoins,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  peut  toujours  réclamer  le  payement  inté- 
gral de  sa  créance  personnelle,  car  il  agit  alors  non  plus 
comme  héritier,  mais  comme  créancier  ordinaire  (art.  875). 
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L'insolvabilité  de  l'un  des  héritiers  se  répartit  au  marc  le 
franc  sur  tous  les  autres. 

Lorsque  certains  immeubles  de  la  succession  sont  grevés 
d'hypothèques  destinées  à  garantir  le  service  d'une  rente,  le 
Code  (art.  872)  trace  aux  héritiers  des  règles  de  liquidation 
tendant  à  supprimer  tous  recours  respectifs.  Chacun  des  hé- 
ritiers peut  exiger  que  le  capital  de  la  rente  soit  remboursé 
et  que  les  immeubles  soient  avant  la  formation  des  lots  affran- 
chis de  leurs  hypothèques.  Si  aucun  n'exige  ce  rembourse- 
ment, ou  encore  si  la  rente  n'est  pas  rachetable,  soit  parce 
qu'elle  est  viagère,  soit  parce  que  le  terme  après  lequel  le 
rachat  peut  avoir  lieu  n'est  pas  arrivé,  l'immeuble  grevé 
doit  être  estimé  au  même  taux  que  les  autres,  il  est  fait  dé- 
duction du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total,  et  l'héritier 
dans  le  lot  duquel  il  tombe  reste  seul  chargé  du  service  de  la 
rente,  dont  il  doit  garantie  à  ses  cohéritiers.  Soit  un  immeu- 
ble de  4 ,000,  grevé  d'une  rente  de  100.  L'immeuble  sera  mis 
dans  un  lot,  comme  valant  900  au  lieu  de  1,000,  et  l'héri- 
tier auquel  ce  lot  écherra  devra  seul  payer  les  arrérages.  Ce 
n'est  pas  à  dire  que  le  créancier  de  la  rente  perde  le  droit  de 
poursuivre  pour  leur  part  chacun  des  autres  héritiers  :  un  tel 
arrangement  ne  peut  en  rien  préjudicier  aux  droits  qu'il 
tient  de  la  loi  même,  mais,  comme  il  lui  sera  plus  commode 
d'exercer  une  seule  poursuite,  il  s'adressera  toujours  de  pré- 
férence à  l'héritier  chai^gé  du  service  de  la  rente.  Si,  en  fait, 
les  autres  étaient  contraints  au  payement,  ils  auraient  un  re- 
cours contre  ce  dernier. 

La  dbposition  que  nous  venons  d'examiner  paraît  unique- 
ment écrite  pour  le  cas  où  la  rente  est  garantie  par  une  hy- 
pothèque spéciale  (art.  872).  Que  décider  si  l'hypothèque  est 
générale?  Il  est  d'abord  évident  qu'un  seul  des  héritiers  ne 
pourra  pas  être  chargé  du  service  de  la  rente,  puisque  tous 
les  lots  comprennent  des  immeubles  hypothéqués.  Le  créan- 
cier aura  donc  alors  la  faculté  d'exiger  de  chacun  la  totalité 
des  arrérages,  à  cause  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque. 
TombU.  11 
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Mais  si  la  rente  est  rachetable,  il  faut  reconnaître  à  chaque 
héritier  le  droit  d'en  demander  le  remboursement  avant  la 
formation  des  lots,  car  il  n'y  a  sous  ce  rapport  aucune  raison 
de  différence  entre  le  cas  où  la  rente  est  garantie  par  une  hy- 
pothèque générale,  et  celui  où  elle  est  garantie  par  une  hypo- 
thèque spéciale.  On  objecte  en  vain  le  texte  de  l'article  872, 
qui,  permettant  à  chaque  héritier  d'exiger  le  rachat  dans  le 
cas  d'une  hypothèque  spéciale^  semble  à  contrario  le  lui 
dénier  dans  celui  d'une  hypothèque  générale.  En  effet,  les 
rédacteurs  du  Code  ne  prévoyaient  et  ne  réglaient,  dans  le 
projet  primitif,  le  service  de  la  rente  que  dans  l'hypothèse  où 
en  fait  le  remboursement  n'était  pas  effectué,  sans  accorder 
d'ailleurs  à  chaque  héritier  le  droit  d'exiger  ce  rembourse- 
ment. Or,  il  est  clair  qu'ils  devaient  nécessairement  se  pla- 
cer dans  le  cas  d'une  hypothèque  spéciale,  puisque,  dans  ce 
cas  seulement,  le  service  des  arrérages  peut  être  ulilement 
misa  la  charge  d'un  seul  héritier.  Plus  tard,  ils  Accordèrent 
à  chaque  héritier  le  droit  d'exiger  le  remboursement,  et,  par 
inadvertance,  ils  laissèrent  subsister  leur  première  hypo- 
thèse ;  mais  ils  n'entendirent  aucunement  refuser  ce  droit  à 
chaque  héritier,  dans  le  cas  où  la  rente  serait  garantie  par 
une  hypothèque  générale.  Aussi  faub-il  reconnaître  à  chaque 
héritier  la  faculté  d'exiger  le  remboursement  de  la  rente, 
toutes  les  fois  que  cette  rente  est  par  elle-même  rachetable, 
et  sans  distinguer  si  elle  est  garantie  par  une  hypothèque 
générale  ou  par  une  hypothèque  spéciale  ^. 

Effet  envers  F  héritier  des  titres  exécutoires  contre  le  dé- 
ftmt,  —  L'héritier  continue  la  personne  du  défunt,  et  il  est 
tenu  de  la  même  manière  que  lui  de  ses  obligations.  Cepen* 
dant,  l'ancien  droit  français,  dans  le  but  d'empêcher  qu'il  ne 
fût  surpris  par  des  poursuites  de  saisie,  ne  maintenait  pas 
contre  lui  les  titres  exécutoires  qui  existaient  contre  le  défunt, 
et  il  exigeait  que  les  créanciers  de  la  succession  obtinssent  à 

^  Marcadé,  art.  872,  d.  2. 
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Taïkiiabte  ou  de  justice  de  nouveaux  titres  exécutoires.  Poitf 
épargner  à  Théritier  des  frais  inutiles,  le  Gode  a  changé  cette 
théorie.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  restent  donc 
ezéeuiûSres  contre  Théritier.  Mabcomme/d'un  autre  côté,  il 
imp(»rte  toujours  de  Iw  éviter  des  surjprises,  l'article  877 
exige  «que'oes  titres  «oient  signifiés  à  l'héritier  ou  à  son  ddmi*' 
die,  huit  jours  ati  moins  avant  leur  exécution. 

Les  titres  peuvent  être,  valablement  signifiés  pendant  les 
dëlaîs  de  riayeixtaîre  ;  en  effet,  ils  ne  sont  pas  une  mesure 
aciudle  d'exération^  et  font  seidement  ccmnaitre  à  lliéritier 
lé  péril  d'une  exécution  prochsdnd. 

Les  créanciers  de  là  succession  peuvent-ils  invoquer  cou^" 
tre  les  âotiples  successeurs  atix'  biens  les  titres  exécutoireér 
reedns  eoutre  le  défunt ?(  Non,  car  les  titres  sont  toujours 
exécutoires  contre  une  personne,  et  non  contre  des  biens 
déterminés.  Qr,  si  les  héritiers  légitimes  continuent  la  per- 
sonne du  défunt  etrestent  sous  le  coup  de  tous  les  ti&es  exé- 
cutoires, il  n'en  ^t  pas  de  même  des  successeurs  aujc  biens, 
qui  ne  représentent  aacunement  le  débiteur  décédé.  Les 
eréenciers  devront  donc  obtenir  contre  eux  de  nonVeatlx  ti- 
tres exécutoires. 

De  la  sft^ARATiON  des  patrimoines.  — Lorsqu'une  per- 
sonne meurt,  laissant  un  héritier  légitime,  le  patrimoine  du 
défaut  et  celui  de  Théritier  se  confondent.  Cette  confusion 
peut  itare  préjudiciable  aux  créanciers  du  défaut^  aux  créan- 
ciers perscnmels  de  l'héritier  et  à  l'héritier  lui-même. 

Elle  peut  être  préjudiciable  aux  créanciers  du  défunt,  si  la 
succession  est  solvflile  et  l'héritier  insolvable:  En  effet,  les 
biens  dé  la  succession,  ne  formant  plus  qu'une  seule  masse 
avec  les  biens  4e  l'héritier,  serviront  à  payer  ses  dettes  per- 
swmelles  comme  lés  dettes  du  défunt,  et  si  la  masse  totale 
est  insuffisante  pour  payer  toutes  les  dettes,  le  déficit  sera 
également  supporté  par  les  .créanciers  du  défunt  et  parles 
créanciers  de  l'héritier.  Soit  une  successiira  de  50,  compre- 
nant 20  de  dettes,  et  un  héritier  ayant  20  d'actif  avec  60  de 
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dettes.  L'actif  total  s'élève  à  70  et  le  passif  à  80  ;  déficit  10. 
Les  créanciers  du  défunt  seront  évidemment  en  perte,  et  ce- 
pendant la  succession  était  solvable. 

La  confusion  des  patrimoines  peut  être  préjudiciable  aux 
créanciers  personnels  de  Théritier  dans  l'hypothèse  inverse 
delà  précédente^  c'est-à-nlire  si  l'héritier  est  solvable  et  la 
succession  insolvable  ;  et  en  effets  l'insuffisance  de  l'actif 
total  sera  également  supportée  et  parles  créanciers  de  l'hé- 
ritier et  par  les  créanciers  de  la  succession.  Soient  un  héritier 
ayant  50  d'actif  et  20  de  dettes,  et  une  succession  de  20  avec 
60  de  dettes  :  l'actif  total  sera  encore  de  70  et  le  passif  de  80, 
déficit  10.  Les  créanciers  personnels  de  l'héritier  seront  évi- 
demment en  perte,  et  cependant  leur  débiteur  était  solvable. 

Enfin,  la  confusion  des  patrimoines  sera  préjudiciable  à 
l'héritier  dans  cette  même  hypothèse,  puisqu'il  sera  tenu  de 
payer  ultra  vires  toutes  les  dettes  de  la  succession  insolvable. 

Qui  PBUT  demander  la  séparation  des  patrimoines.  — 
Les  créanciers  du  défunt  d'abord  peuvent  demander  la  sépa- 
ration des  patrimoines.  Ayant  traité  avec  le  défunt,  ib  ont 
dû  compter  sur  toute  sa  fortune,  et  le  Code  leur  accorde 
avec  raison  le  droit  de  repousser  le  concours  des  créanciers 
personnels  de  l'héritier  (art.  878).  Mais  ni  les  créanciers  de 
rhéritier  ni  l'héritier  lui-même  ne  peuvent  demander  cette 
séparation.  Les  créanciers  ne  le  peuvent  point  (art.  881), 
parce  qu'ils  sont  en  faute  d'avoir  traité  avec  un  débiteur  as- 
sez téméraire  pour  accepter  purement  et  simplement  des  suc- 
cessions insolvables.  D'ailleurs,  celui-ci  n'a  point  perdu  en 
contractant  avec  eux  la  faculté  de  prendre  de  nouveaux  enga- 
gements, et  c'est,  au  fond,  un  nouvel  engagement  qu'il  prend^ 
quand  il  accepte  une  succession  insolvable.  Si  cependant, 
cette  acceptation  avait  eu  pour  but  de  nuire  à  ses  créanciers 
personnels,  ces  derniers  pourraient,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  la  faire  rescinder  comme  frauduleuse  (art.  1167). 
Maintenant,  l'héritier  ne  peut  pas  demander  la  séparation 
des  patrimoines,  parce  qu'il  est  en  faute  d'avoir  accepté  la 
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saocession  purement  et  simplement.  Il  n'avait  qu'à  invoquer 
le  bénéfice  d'inventaire,  et  alors  ses  biens  ne  se  seraient  pas 
confondus  avec  ceux  du  défunt.  Les  créanciers  du  défunt 
sont  donc  les  seuls  qui  puissent  demander  la  séparation  des 
patrimoines.  Ils  perdent  même  cette  faculté,  s'ils  acceptent 
l'héritier  pour  débiteur  ;  car,  alors,  ils  ne  sont  plus  les  créan- 
ciers de  la  succession,  mais  les  créanciers  personnels  de  l'bé- 
ritier.  Le  Code  (art.  872)  appelle  improprement  novation 
cette  acceptation  de  l'héritier  comme  débiteur  pur  et  simple. 
Nous  verrons,  en  effet,  plus  tard  (art.  1271  et  suiv.)quela 
novation  est  un  moyen  d'éteindre  une  obligation  en  lui  sub- 
stituant ime  autre  obligation.  Or,  ici,  rien  de  pareil  n'a  lieu  : 
lliéritier  est  accepté  pour  débiteur,  mais  sans  qu'aucune 
obUgation  préexistante  soit  éteinte  par  cette  acceptation  ^. 

Les  tribunaux  décident,  en  fait,  si  les  créanciers  du  défunt 
<mt  ou  non  consenti  à  prendre  l'héritier  pour  débiteur  person- 
nel. C'est  là  une  pure  question  d'intention. 

Mûntenant,  tous  les  créanciers  du  défunt,  sans  exception, 
peuvent-ils  demander  la  séparation  des  patrimoines,  quand 
Us  n'ont  pas  accepté  l'héritier  pour  débiteur  personnel?  Us 
le  peuvent  tous,  qu'ils  soient  chirographaires,  hypothécaires 
ou  privilégiés,  purs  et.  simples,  à  terme  ou  conditionnels,  car 
l'article  881  ne  fait  aucune  distinction.  Les  légataires  eux- 
mêmes  ont  cette  faculté  (art.  2111).  Mais  quel  intérêt  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  et  les  légataires,  qui, 
aux  termes  de  l'artide  1017,  ont  une  hypothèque  générale 
sur  la  succession,  peuvent-ils  avoir  à  une  séparation  de  patri- 
moines? Ce  privilège  ou  cette  hypothèque  ne  suffisent-ils 
pas  pour  les  protéger  contre  les  créanciers  personnels  de 
ITiéritier?  L'intérêt  des  créanciers  privilégiés  est  fadle  à 
trouver.  Presque  tous  les  privilèges  sont  limités  à  certains 
meubles  ou  à  certains  immeubles  (art.  2102,  2103),  et,  en 
outre,  les  privilèges  sur  les  immeubles  sont  soumis  à  des  rè- 

*  Dcmolombe,  t.  V,  n.  156  et  167.  —  Dnranton,  t.  VU,  n.  495. 
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1^  rigoureuses  de  publicité  (art^  2106  et  suiv.).  La  sépara- 
tion des  patrimoines  sera  donc  utile  aux  eréandersij^yîlé- 
giés  pour  les  objets*  que  n'atteint  pas  leur  priyilége,  et  même 
pour  ceux  qu'il  atteint^  lorsque  les  mesures  nécessaires  à  la 
conservation  de  ce  privilège  n'auront  pas  été  prises.  L'intérêt 
des  créanciers  hypothécaires  et  conaéquemment  des  léga- 
taires à  la  séparation  des  patrimoines  n'est  pas  moins  facile  à 
saisir.  En  effet,  l'hypothèque  ne  peut  jamais  porter  sur  les 
meubles  (art.  2119)',  et  ne  prend  rang  qu'à  dater  de  son  in- 
«criptiôn  au  bureau  des  hypothèques  dans  l'arrondissement 
duquel  sont  situés  les  immeubles  hypothéqués  (art.  2146  et 
suiv.).  La  séparation  des  patrimoines  est  donc  toujours  utile 
aux  créanciers  et  légataires,  relativement  aux  meubles  de  la 
succession.  Elle  peut  même  leur  être  utile  relativement  aux 
immeubles.  En  effet,  la  séparation  des  patrimoines  demandée 
^1  temfps  utile  rétroagit  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succès^ 
sion,  et,  dans  ce  cas,  elle  est  préférable  à  toute  hypothèque 
dont  l'inscription  n'aurait  pas  été  prise  avant  cette  époc^ue 
(art.  2111). 

Là  demande  en  séparation  des  patrimoines  ne  devient  inu- 
tfle  aux  créanciers  ou  légataires  du  défunt  que  dans  Thypo- 
fttièse  où  la  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. Âlorsv  en  effet,  cette  séparation  est  établie  par  l'héritier 
lui-même,  et  il  sufBt  de  la  maintenir.  Cet  héritier  peut,  il  est 
ia*ai,  devenir  héritier  pur  et  simple^  si,  par  exemple,  il  fait 
^xie  de  propriétaire  ;  mais  c'est  là  une  déchéance  qui  lui  est 
entièrement  personnelle  et  qui  ne  peut  en  rien  nuire  aux 
«réanciefs  ou  légataires  du  défunt  ^. 

Délais  de  la  demande  en  séparation  de  patrimoines.  — 

La  sé^)aration  des  patrimoines  peut  être  demandée,  pour  les 

neubles,  pendant  trois  ans,  et  pour  les  immeubles,  tant  qu'ils 

sont  dans  là  main  de  Thériti^  (art.  880).  Le  délai  a  été  li- 

tnité  à  trois  ans  pour  les  meubles,  parce  qu'après  un  plus 

i  Aubry  et  Riu,  t.  V,  §  610,  note  58,  p.  284  et  8.  —  Cass.,  8  Juin  1863. 
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long  intervalle  il  serait  difficile,  sinon  impossible,  de  distiii^ 
guer  ceux  provenant  du  défunt  de  ceux  qui  étaient  propres  à 
rhéritier.  Cette  distinction  est,  au  contraire,  toujours  facile 
pour  les  immeubles,  et  c'est  pourquoi  la  demande  peut,  par 
rapport  à  eux,  être  formée  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  aliénés. 
Nous  pensons  même,  qu'en  cas  d'aliénation,  la  demande  se- 
rait encore  recevable,  si  le  prix  n'avait  pas  été  payé  par  l'ao 
quéreur,  parce  qu'alors  ce  prix  représenterait  exactement 
l'immeuble  *. 

Le  système  adopté  par  l'article  880  n'est  pas  sans  incon- 
vénients. En  effet,  la  séparation  des  patrimoines  fait,  par 
rapport  aux  biens  de  succession,  passer  les  créanciers  ou  lé- 
gataires du  défunt  avant  les  créanciers  personnels  de  Théri- 
tier.  Or,  après  un  long  délai,  ceux-ci  peuvent  oublier  l'ori- 
gine des  immeubles  qu'ils  voient  entre  les  mains  de  l'héritier, 
leur  débiteur,  et  accepter  des  droits  réels,  par  exemple,  des 
servitudes,  des  hypothèques,  etc.,  sur  des  biens  de  succes- 
sion qui  deviendront  le  gage  exclusif  des  créanciers  ou  léga- 
taires du  défunt,  par  l'effet  de  la  séparation  des  patrimoines. 
Sous  ce  point  de  vue,  l'article  880  semble,  en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles,  accorder  à  ces  derniers  un  avantage 
excessif.  Par  contre,  les  créanciers  et  légataires  du  défunt 
sont  exposés  à  des  aliénations  subites  des  immeubles  de  la 
succession  par  l'héritier  qui  ,en  ne  leur  laissant  pas  le  temps 
de  former  leur  demande,  les  privera  du  bénéfice  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines.  Sous  cet  autre  point  de  vue,  Farti- 
de  880  semble  les  avoir  mis  dans  une  situation  trop  défavo- 
rable. Ces  inconvénients  en  sens  contraires  ont  été  supprimés 
par  l'article  211 1  du  Code,  aux  termes  duquel  la  demande 
en  séparation  des  patrimoines  doit  être  rendue  publique  dans 
les  six  mois  à  dater  de  l'ouverture  de  la  succession.  Cette 
innovation  est  également  utile  aux  créanciers  personnels  de 
l'héritier  et  aux  créanciers  et  légataires  du  défunt;  elle  es 

*  Demolombe,  t.  V,  n.  181.  —  Pont,  Priv.  et  Ayp.,  n.  302. 
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utile  aux  premiers  en  ce  que,  après  le  délai  de  six  mois,  ils 
pourront,  avec  toute  sécurité,  accepter  de  l'héritier  des  droits 
réels  sur  les  immeubles  laissés  par  le  défunt  ;  elle  est  utile 
aux  derniers  en  ce  qu'elle  les  met  à  Tabri  d'une  aliénation 
trop  rapide  que  l'héritier  pourrait  faire  des  biens  de  succes- 
sion. 

Le  délai  de  six  mois  dont  nous  venons  de  parler  est  relatif 
aux  immeubles  seulement.  En  conséquence,  la  séparation 
des  patrimoines  pourra  toujours  être  demandée  pendant 
trois  ans  pour  les  meubles,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  con- 
fondue avec  les  meubles  propres  à  l'héritier,  cas  auquel  toute 
séparation  est,  en  fait,  devenue  impossible. 

Sur  quels  biens  s'exerce  la  séparatioii  des  patrimoines.  — 
La  séparation  des  patrimoines  s'exerce  sur  tous  les  capitaux, 
mobiliers  et  immobiliers,  laissés  par  le  défunt,  sur  tous  les 
fruits,  naturels  et  civils,  qui  en  sont  provenus  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession,  et  enfin  sur  le  prix  encore  dû  des  meu- 
bles et  des  immeubles  qui  auraient  été  aliénés  ;  et  en  effet, 
nous  avons  vu,  dans  les  successions  anomales  que  le  prix  dû 
pour  certains  biens  équivaut  aux  biens  eux-mêmes  (art.  351 , 
747). 

Procédure  de  la  séparation  des  patrimoines.  —  A  Rome, 
les  créanciers  et  légataires  du  défunt  formaient  collectivement 
leur  demande  en  séparation  contre  Théritier  et  un  décret  du 
préteur,  rendu  à  leur  requête,  la  prononçait. 

Aujourd'hui,  le  législateur  est  muet  sur  la  marche  à  sui- 
vre. Mais  il  ne  paraît  pas  que  la  demande  puisse  être  formée 
contre  l'héritier  lui-même,  car  l'article  878  la  suppose  formée 
contre  ses  créanciers  ^.  Faudra-t-il  donc  alors  autant  de  de- 
mandes différentes  en  séparation  de  patrimoines  que  l'héri- 
tier a  de  créanciers  personnels?  Un  tel  système  n'est  évi- 
demment pas  praticable.  Aussi  admet-on  généralement  que 
les  créanciers  du  défunt  doivent  user  du  bénéfice  dont  il  s'a- 

1  Demante,  t.  III,  p.  341.  —  Deraolombe,  t.  V,  n.  136  et  suiv. 
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gît  par  voie  de  défense,  et  non  par  voie  d'attaque.  En  d'au- 
tres termes,  lorsque  les  créanciers  personnels  de  Théritier 
demanderont  à  être  payés  sur  les  biens  de  la  succession^  les 
créanciers  ou  légatmres  du  défunt  se  contenteront  de  les  re- 
poosser,  en  invoquant  la  séparation  des  patrimoines. 

Comme  les  créances  et  les  dettes  se  divisent  de  plein  droit 
entre  les  différents  héritiers,  les  créanciers  du  défunt  pour- 
ronl  évidemment  demander  la  séparation  des  patrimoines 
par  rapport  aux  créanciers  personnels  de  certains  héritiers, 
et  ne  pas  la  demander  par  rapport  à  ceux  des  autres  héri- 
tiers. 

Des  EFFETS  de  la  séparation  des  patrimoines,  —  La  sépa- 
ration des  patrimoines  donne,  avons-nous  dit,  aux  créanciers 
et  légataires  du  défunt  le  droit  d'exclure  des  biens  de  la  suc- 
cession les  créanciers  personnels  de  Théritier,  mais  elle  n'é- 
tablit aucun  droit  de  préférence  au  profit  de  ceux  qui  l'ont 
demandée.  Les  créanciers  et  légataires  du  défunt  restent  tou- 
jours entre  eux  dans  les  conditions  respectives  que  leur  assi- 
gnent leurs  différents  titres  contre  la  succession.  Conséquem- 
ment,  les  deniers  héréditaires  seront  distribués  par  ordre  aux 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  et  par  contribution 
aux  créanciers  chirographaires  ;  puis  seront  payés  les  léga- 
taires, et  enfin  le  surplus,  s'il  en  reste  un,  appartiendra  à 
l'héritier. 

Les  créanciers  du  défunt  qui  ont  obtenu  la  séparation  des 
patrimoines  peuvent-ils  concourir  avec  les  créanciers  person- 
neb  de  l'héritier  sur  les  biens  de  leur  propre  débiteur?  Ils 
ne  le  pouvaient  ni  en  droit  romain  ni  dans  l'ancien  droit 
français.  Excluant  ces  créanciers  des  biens  de  la  succession, 
ils  étaient,  par  une  juste  réciprocité,  exclus  à  leur  tour  des 
biens  personnels  de  Y  héritier.  On  doit  admettre  encore  aujour- 
d'hui cette  solution  siéquitable  *.  Mais  maintenant,  lorsque  les 
créanciers  personnels  de  l'héritier  seront  désintéressés,  les 

«  Sic.  Dcmante,  t.  lU,  §  223  bis,  II.  —  Contra^  Nicias  Gaillard,  Rev. 
crit.^  L  YIII,  p.  193. 
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créanciers  du  défunt  pôurront-ils  se  faire  payer  sur  le  restant 
des  biens  de  l'héritier  devenu  solvable?  En  d'autres  termes, 
les  créanciers  du  défunt  auront-ils  un  recours  subsidiaire  sur 
les  biens  personnels  de  rhéritiier,  comme  les  créanciers  de 
Théritier  ont  un  recours  subsidiaire  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession? Cette  question  est  des  plus  anciennes  et  des  plus 
controversées.  A  Rome^  Paul  et  Ulpien  refusaient  et  Papi- 
nien  accordait  aux  créanciers  du  défunt  un  recours  subsi- 
diaire sur  les  biens  personnels  de  Théritier.  Aujourd'hui,  les 
opinions  ne  sont  pas  moins  partagées  qu'autrefois  ;  voici  les 
raisons  principales  sur  lesquelles  Tun  et  l'autre  système  se 
fondent. 

Ceux  qui  refusent  tout  recours  subsidiaire  aux  créanciers 
du  défunt  disent  :  Ces  créanciers  ont,  en  demandant  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  refusé  d'accepter  l'héritier  pour  dé- 
biteur pur  et  simple:  ab  hcerede  rec^wcrwn/. Or, s'ils  ont  mal 
calculé,  et  si  l'héritier  est  solvable,  tandis  que  la  succession  est 
insolvable,  ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes» 
Pourquoi  rejetaient-ils  l'héritier  qui  venait  ajouter  sa  garan- 
tie personnelle  à  l'actif  de  la  succession  ? 

Cette  manière  d'argumenter  n'a  pas  aujotu*d'hui  la  même 
portée  qu'en  droit  romain.  En  effet,  la  demande  en  sépara- 
tion des  patrimoines  n'est  plus  formée  contre  l'héritier  lui- 
même,  mais  contre  ses  créanciers.  Elle  ne  fait  donc  plus  né-^ 
cessairement  supposer  que  les  créanciers  du  défunt  refusent 
cet  héritier  comme  débiteur  pur  et  simple,  mais  seulement 
qu'ils  veulent  se  soustraire  au  concours  de  ses  créanciers  per- 
sonnels. Puis  la  séparation  des  patrimoines  est  établie  dans 
l'unique  intérêt  des  créanciers  et  des  légataires  de  la  succès* 
sion,  et  nulle  partie  Code  ne  donne  à  entendre  que  l'héritier 
puisse  échapper  au  payement  ttltra  vires  des  dettes  du  défunt 
autrement  que  par  une  acceptation  bénéficiaire  ou  une  re- 
nonciation. Il  trouverait  donc  dans  un  droit  particulièrement 
établi  au  profit  des  créanciers  et  légataires  de  la  succession 
un  moyen  de  revenir  sur  une  acceptation  pure  et  simple  11- 
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brement  consentie.  Gela  ne  parait  pas  admissible.  Ajoutons 
d'aUleurs  que  ranciennejurisprudence  française  avait  admis, 
comme  Papinien,  le  recours  subsidiaire  des  créanciers  de  la 
SQCcession  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier.  Cette  opi- 
moD  doit  donc  encore  aujourd'hui  être  préférée. 

Garanties  offertes  aux  créanciers  personnels  de  chaque 
héritier.  —  Lors  du  partage  de  la  succession,  les  créanciers 
de  chaque  héritier  peuvent  intervenir  dans  le  but  d'empê- 
cher qu'aucune  fraude  ne  soit  commise  à  leur  préjudice  ;  par 
exemple,  qu'un  héritier  ne  reçoive  un  lot  trop  faible,  ou  com- 
]>osé  de  valeurs  trop  faciles  à  cacher  ou  à  dissiper.  A  dé&ut 
d'opposition  fadte  en  temps  utile,  ils  ne  peuvent  attaquer  un 
partage  sérieux,  déjà  consommé  :  jura  vigilantibus^  non 
dormientibus  subveniunt.  Mais  si  le  partage  fait  après  l'op- 
position est,  au  moyen  d'une  antidate,  présenté  par  les  héri- 
tiers comme  fedt  à  une  époque  antérieure,  nul  doute  que  les 
créanciers  n'aient  le  droit  de  prouver  l'antidate  et  de  deman- 
der la  nullité  dû  partage  ;  car  il  n'est  plus  vrai  de  dire  alors 
que  ce  partage  était  consommé  avant  l'opposition.  Le  créan- 
cier intervenant  supportera  naturellement  les  frais  de  son  in- 
tervention. 

quatrième  section 

BES  EFFETS  DU  PARTAGE  ET  DE  Ul  GARANTIE  DES  LOTS. 

Art.  883.  Chaque  coht'ritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  im- 
médiatement à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus 
sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de 
la  successioa. 

884.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garants,  les  uns 
envers  les  autres,  des  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent 
d'une  cause  antérieure  au  partage.  —  La  garantie  n'a  pas  lieu,  si 
l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par  une  clause  particu- 
lière et  expresse  de  Facte  de  partage  ;  elle  cesse,  û  c'est  par  sa 
faute  que  le  cohéritier  souffre  l'éviction* 

885.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en  pro- 
portion de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la 
perte  que  lui  a  causée  l'éviction.  ^  Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve 
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insolvable^  la  portioo  dont  il  est  tenu  doit  être  également  répartie 
entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers  solvables. 

886.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne  peut 
être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  11  n'y  a 
pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  Tinsolvabilité  du  débiteur,  quand  elle 
n'est  survenue  que  depuis  le  partage  consommé* 

Des  effets  du  partage.  —  Le  partage  ne  produit  pas  les 
mêmes  effets  en  droit  français  qu'en  droit  romain.  A  Rome,  il 
était  translatifs  et  aujourd'hui  il  est  simplement  rf^c/arari/"  de 
propriété.  Expliquons  le  sens  de  cette  double  expression. 

On  disait  à  Rome  que  le  partage  était  translatif  ou  attri- 
butif à^  propriété,  en  ce  sens  qu'il  donnait  à  chaque  héritier 
la  propriété  exclusive  de  certains  objets,  en  lui  faisant  perdre 
sa  part  indivise  dans  les  objets  qui  devenaient  la  propriété 
exclusive  des  autres  héritiers.  En  d'autres  termes^  toute 
opération  de  partage  impUquait  un  échange  entre  les  divers 
héritiers  :  chacun  aliénait  sa  part  de  propriété  sur  les  choses 
de  la  succession  qui  étaient  attribuées  à  ses  cohéritiers,  et,  par 
contre,  chacun  acquérait  les  parts  de  ces  derniers  dans  les 
choses  qui  lui  étaient  attribuées  à  lui-même.  De  là  cette  for- 
mule que  le  partage  était  en  droit  romain  translatif  on  attri- 
butif de  propriété. 

Le  système  que  nous  venons  d'exposer  était  en  tout  point 
conforme  à  la  réalité  des  faits  et  à  la  véritable  nature  des  par- 
tages; mais  il  avait  un  grave  inconvénient.  En  effet,  dans 
l'intervalle  de  l'ouverture  de  la  succession  au  partage,  et  pen- 
dant que  toutes  les  choses  héréditaires  étaient  la  propriété 
commune  de  tous  les  cohéritiers,  chacun  de  ces  héritiers 
pouvait  grever  sa  part  indivise  de  droits  réels,  par  exemple, 
de  servitudes,  d'hypothèques,  etc.,  et  lorsqu'arrivait  le  par- 
tage, les  lots  de  tous  les  autres  héritiers  se  trouvaient  infec- 
tés de  ces  charges.  Le  fait  d'un  seul  nuisait  donc  à  tous.  Le 
législateur  français  a  voulu  supprimer  cet  inconvénient,  et  il 
y  est  parvenu  au  moyen  d'une  fiction.  Aujourd'hui,  le  par- 
tage n'a  plus  pour  effet  de  transférer  d'un  héritier  à  l'autre 
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la  propriété  de  leurs  parts  respectives  dans  les  choses  com- 
munes, mais  de  déterminer,  de  déclarer  quels  sont  les  objets 
auxquels  chacun  est  censé  avoir  seul  succédé  dès  Torigine. 
Ces  objets  ime  fois  déterminés,  l'héritier  n'a  plus  à  s'inquié- 
ter de  tous  les  droits  réels  dont  un  autre  héritier  les  aurait 
grevés  avant  le  partage;  car,  par  fiction,  il  en  a  toujours  eu 
la  propriété  exclusive,  comme  si  le  défunt  les  lui  avait  trans- 
mis à  lui  seul  dès  l'ouverture  de  la  succession  (art.  883). 
Voilà  le  sens  de  ce  principe  nouveau,  que  le  partage  est  dé- 
claratif de  propriété.  Il  importe  d'en  préciser  les  consé- 
quences. 

Du  moment  que  chaque  héritier  est  réputé  avoir  toujours 
eu  la  propriété  exclusive  de  son  lot,  il  en  résulte,  avons-nous 
dit,  que  les  droits  réels  conférés  à  des  tiers  sur  un  des  objets 
de  ce  lot  par  d'autres  héritiers  s'évanouissent  ;  et  il  n'y  a  pas 
à  distinguer  entre  les  différents  droits  réels.  Ainsi,  non- 
seulement  les  servitudes  et  les  hypothèques,  mais  encore  la 
propriété  même  concédée  à  des  tiers  sur  les  objets  compris 
dans  le  lot  d'un  héritier,  ne  sont  pas  opposables  à  cet  héri- 
tier, quand  il  est  resté  étranger  à  l'acte,  parce  que  nul  n'a 
pu,  sans  son  consentement,  grever  de  charges  ou  aliéner 
une  chose  dont  il  a  toujours  eu  par  fiction  la  propriété  exclu- 
sive. 

Mais,  par  contre,  cette  fiction  conduit  à  cette  conséquence 
que  les  droits  réels  constitués  siur  un  bien  de  succession,  et 
même  son  aliénation  intégrale,  doivent  être  maintenus  dans 
le  cas  où  le  bien  dont  il  s'agit  tombe,  par  l'effet  du  partage, 
au  lot  de  l'héritier  qui  a  consenti  ces  droits  réels  ou  cette  alié- 
nation. Effectivement  alors  l'héritier  se  trouve  avoir  grevé 
de  charges  ou  aliéné  un  bien  dont  il  est  censé  avoir  toujours 
été  le  seul  propriétaire,  et  la  raison  de  maintenir  les  diffé- 
rents actes  qu'il  a  faits  est  aussi  péremptoire  dans  notre  hypo- 
thèse, que  la  raison  de  les  annuler  était  péremptoire  dans 
l'hypothèse  inverse. 

Les  conséquences  d'un  principe  doivent  être  déduites  sui- 
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vant  ridée  qui  a  donné  naissance  à  ce  principe.  Or,  l'effet 
déclaratif  du  partage  a  été  substitué  par  le  Code  à  Teffet  at- 
tributif dans  le  but  unique  de  supprimer  delà  liquidation  des 
successions  toutes  ces  difficultés  qui  naissaient  de  la  théorie 
romaine.  Lor;i  donc  que  les  héritiers  ne  seront  plus  intéressés 
à  la  disparition  des  droite  réels  constitués  par  l'un  d'eux  sur 
sa  part  indivise,  le  principe  que  le  partage  est  déclaratif  de 
propriété  devra  rester  sans  application.  Supposons,  pour 
rendre  cette  pensée  plus  claire,  qu'un  héritier  ait  hypothé- 
qué sa  part  indivise  dans  un  ii^ameuble  de  succession,  et  que 
cet  immeuble,  non  commodément  partageable,  soit  licite.  La 
part  de  l'héritier  dans  le  prix  d'adjudication  devra-t-elle  être 
touchée  par  ses  créanciers  hypothécaires,  ou  devra-t-elle,  au 
contraire,  être  distribuée  au  marc  le  franc  entre  tous  ses 
créanciers  sans  distinction?  Si  l'on  appliquait  rigoureusement 
le  principe  deParlicle  883,  on  dirait  :  «  L'héritier  n'a  pas  va- 
lablement hypothéqué  l'immeuble  licite,  puisque  nulne  peut, 
pendant  l'indivision,  grever  de  charges  ou  aliéner  la  chose 
commune  qui  doit  passer  aux  mains  du  copartageant  ou  de 
ladjudicataire  telle  qu'elle  était  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cessioin.  Dès  lors,  le  prix  doit  être  distribué  au  marc  le  franc 
entre  tous  les  créanciers  de  l'héritier,  et  non  par  ordre  entre 
les  créanciers  qui  ont  vainement  tenté  de  devenir  créanciers 
hypothécaires*  i^  <—  Mais  il  n'en  sera  pas  ainsi ^  ;  car,  comme 
tous  les  héritiers  sont  ici  désintéressés  dans  la  question  du 
maintien  ou  de  la  suppression  des  hypothèques,  puisque  le 
payement. par  l'adjudicataire  des  créanciers  qui  les  ont  re- 
çues, les  mettra  à  l'abri  de  tout  recoiurs  en  garantie,  on  doit 
écarter  l'article  S83,  et  décider  que  la  part  de  l'héritier  qui 
a  consenti  des  hypothèques  dans  le  prix  d'a<]yudication  sera 
distribuée  par  ordre  aux  créanciers  munis  de  ces  hypothè- 
ques, et  non  au  marc  le  franc  entre  ses  créanciers  chirogra- 
phaires.      ,  .    .      ^ 

*  AiAry  et  Rau,  t.  V,  p.  266,  note  8.  —  Grenoble,  27  Jany.  1859. 
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La  décision  devrait  être  différente  si  les  charges  consen- 
ties sur  le  bien  licite  n'étaient  pas  de  nature  à  disparaître 
par  le  payement  même  du  prix  d*adjudication.  Tels  seraient 
rasufroit,  l'usage,  ThlJadtation,  les  servitudes,  etc.  Alors  les 
cohéritiers  4ià  celui  qui  aurait  consenti  ces  droits  sur  sa  part 
indivise  se  trouveraient  exposés  à  un  recours  en  garantie  de 
la  part  de  Tadjudicataire,  et  ils  pourraient  conséquemment 
invocpier  le  [râieipe  que  le  Gode  a  établi  dans  leur  intérêt,  à 
savoir^  que  le  partage  est  déclaratif  et  non  attributif  de  pro- 
priété (art.  883).  . 

Une  grave  question  est  celle  de  savoir  si  l'effet  déclaratif 
du  partage  est  applicable  aux  créances  comme  aux  objets 
corporels.  L'intérêt  de  cette  question  est  bdle  à  saisir.  Admet- 
cm  Tafiirmative  ;  alors  chaque  héritier  étant  réputé  avoir  tou- 
jours eu  les  créances  comprises  dans  son  lot,  le  payement 
anticipé  qu'il  en  aurait  reçu  du  débiteur  serait  valable,  les 
saides^arrêis  dont  elles  auraient  été  frappées  entre  les  mains 
de  ses  cohéritiers  seraient  nulles,  etc.,  etc.  Admet-on  la  né- 
gative ;  alors  l'héritier  dans  le  lot  auquel  se  trouvent  les 
créances  xie  pourra  pas  invoquer  une  propriété  rétroactive  : 
le  débiteur  aura  donc  pu  valablement  se  libérer  pour  partie 
entre  les  mains  de  ses  cohéritiers,  les  saisies-^rrôts  pratiquées 
sur  leurs  parts  dans  les  créances  seront  valables,  etc.,  etc.  ; 
en  deux  mots,  l'héritier  sera  un  véritable  cessionnaire  des 
fractions  de  la  créance  qui  appartenaient  à  ses  cohéritiers,  et 
son  droit  à  la  créance  entière  ne  pourra  être  invoqué  par  lui 
contre  les  tiers,  ou  par  les  tiers  contre  lui,,  qu'à  dater  de  la 
signification  du  transport  au  débiteur,  ou  de  son  acceptation 
dan^  un  acte  authentique  (art.  1690). 

Void  maintenant  la  soluti(Mi  que  nous  proposons.  L'effet 
rétroactif  du  partage  ne  doit,  selon  nous,  être  appliqué 
qu*aux  choses  véritablement  sujettes  à  partage,  et  qui  pen- 
dant rindivision  auraient  pu  être  grevées  par  l'un  des  héri- 
tiers de  charges  dont  les  autres  héritiers  auraient  souffert,  si 
la  rétroactivité  de  leur  propriété  ne  les  avait  point  fait  dis- 
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paraître.  Or,  les  créances  ne  sont  évidemment  pas  comprises 
parîni  les  choses  que  nous  indiquons,  puisqu'elles  se  divisent 
de  plein  droit  entre  les  différents  héritiers  lors  de  Touverture 
de  la  succession  (art.  870).  L'article  832  dit  bien,  il  est  vrai, 
que  chaque  lot  doit  contenir,  s'il  se  peut,  la  même  quantité 
de  créances,  et  il  semble  ainsi  les  ranger  parmi  les  choses  su- 
jettes à  partage  ;  mais  il  ne  £aut  pas  se  méprendre  sur  sa  vé- 
ritable signification.  Son  unique  but  est  de  fournir  aux  hé- 
ritiers un  moyen  d'étabUr  dans  les  lots  une  égalité  que 
rimpossibilîté  de  partager  en  nature  les  choses  corporelles 
rend  souvent  difficile  ;  et  il  indicjue  les  créances  de  la  succes- 
sion comme  une  soulte  naturelle  pour  compenser  l'infériorité 
de  certains  lots  par  rapport  aux  autres.  Mais  la  convention  qui 
fait  tomber  certaines  créances  tout  entières  dans  un  lot  com- 
prenant moins  de  biens  en  nature  que  les  autres  n'est  nulle- 
ment opposable  aux  tiers^  et  particulièrement  aux  débiteurs 
des  sommes  Héréditaires,  qui  peuvent  se  prévaloir  de  la  divi- 
sion de  plein  droit  opérée  lors  de  l'ouverture  de  la  succession, 
tant  que  l'attribution  exclusive  des  créances  dont  il  s'agit  à 
certains  héritiers  ne  leur  a  pas  été  légalement  signifiée,  ou 
qu'ils  ne  l'ont  pas  eux-mêmes  acceptée  dans  un  acte  authen- 
tique (art.  1690)*. 

De  la  GARANTIE  entre  cohéritiers.  —  Le  principe  de  l'éga- 
lité dans  les  partages  exige  non-seulement  que  les  différents 
lots  comprennent,  autant  que  possible,  des  biens  de  même  na- 
ture et  de  même  valeur,  mais  encore  que  les  différents  héri- 
tiers soient  respectivement  tenus  de  se  maintenir  dans  la  libre 
et  paisible  possession  des  choses  qui  leur  sont  échues  dans  le 
partage.  Maintenant  quels  sont  les  troubles  ou  évictions  em- 
portant garantie  ?  Ce  sont,  aux  termes  de  l'article  884,  ceux 
1°  qui  proviennent  d'une  cause  antérieure  au  partage,  par 
exemple,  d'une  hypothèque  ou  d'une  servitude  constituée 
par  le  défunt  sur  un  immeuble  de  la  succession.  L'héritier 

*  Marcadé,  art.  883,  n.  6.  —Demolombe,  t.  V,  n.  294  et  Buiv.  —  Limogea, 
9  juin  1863. 
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poursuivi  à  raison  de  cette  hypothèque  ou  de  cette  servitude 
peut  appeler  en  garantie  ses  cohéritiers  et  se  faire  indemniser 
du  préjudice  que  lui  cause  le  trouble  ou  l'éviction.  Mais  si  le 
trouble  ou  Téviction  procèdent  d*une  cause  postérieure  au 
partage,  cette  cause  fùt-elle  indépendante  du  fait  de  l'héri- 
tier, l'action  en  garantie  cesse  d'exister  :  à  plus  forte  raison 
n'aura-t-elle  pas  lieu  s'ils  proviennent  d'une  cause  imputable 
à  lliéritier  lui-même.  Un  double  exemple  va  préciser  notre 
pensée.  Supposons  que  Théritier  soit  exproprié  de  tout  ou 
partie  de  son  lot  pour  cause  d'utilité  publique  ;  il  ne  pourra 
dans  ce  cas  exiger  aucune  garantie,  car  au  moment  du  par- 
tage, la  propriété  du  lot  était  entrée  dans  ses  mains  liquide 
et  certaine  ;  et  d'ailleurs  il  a  dû  recevoir  une  juste  et  préala- 
ble indemnité,  à  raison  de  cette  expropriation.  A  fortiori  cet 
héritier  ne  pourra-t-il  pas  exiger  garantie,  s'il  est  poursuivi 
par  un  créancier  auquel  il  a  lui-même  constitué  une  bypor 
thèque  depuis  le  partage.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  trou- 
bles ou  évictions  dont  la  cause  est  postérieure  au  partage  ne 
donnent  jamais  lieu  à  l'action  en  garantie. 

Qumid  CESSE  la  garantie.  —  La  garantie  cesse  quand  l'es- 
pèce de  trouble  ou  d'éviction  soufferte  par  l'héritier  a  été 
exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de 
partage.  Alors,  en  effet,  l'héritier  a  dû  trouver  dans  la  com- 
position de  son  lot  l'équivalent  du  risque  de  trouble  ou  d'é- 
viction qu'il  consentait  à  courir.  Le  Code,  en  exigeant  une 
clause  expresse  de  non-garantie  (art.  884  ^°),  exclut  par  cela 
même  toute  clause  tacite.  Mais  cependant  on  doit  déclarer 
l'action  en  garantie  non  recevable  Joutes  les  fois  que  la  cause 
de  trouble  ou  d'éviction,  non  expressément  exceptée,  n'a^  pu 
être  ignorée  des  copartageants,  par  exemple,  quand  elle  ré- 
sidait dans  une  servitude  apparente.  L'article  1638  donne 
cette  décision  pour  l'acheteur  ordinaire,  et  Ton  doit  l'appli- 
quer, par  analogie,  aux  copartageants. 

De  rKXERcicE  de  V action  en  garantie.  —  L'action  en  ga- 
rantie peut  être  exercée  soit  parjvoie  principale^  soit  par  voie 

TOMB  u.  12 


178  LIVRE  III.  —  TITRE  I,  CHAP.  VI. 

incidente.  Elle  sera  exercée  par  voie  principale^  quand  Thé^ 
ritier  ne  s'en  prévaudra  qu'après  avoir  subi  le  trouble  ou 
l'éviction.  Alors  il  réclamera  directement  des  dommages-inté- 
rêts à  ses  cohéritiers.  Elle  sera  exercée  par  voie  incidente, 
quand  Théritier  s'en  prévaudra  sur  les  poursuites  mêmes 
dont  il  est  l'objet.  Alors  il  appellera  ses  cohéritiers  en  cause 
devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  ces  poursuites,  et  il 
sera  statué  en  même  temps,  et  sur  la  demande  formée  par 
les  tiers  contre  l'héritier,  et  sur  le  recours  en  garantie  exercé 
par  cet  héritier  contre  ses  cohéritiers.  Laquelle  de  ces  deux 
voies  est  préférable  ?  Évidemment  la  dernière.  D'une  part, 
en  effet,  les  freds  judiciaires  seront  moindres,  et,  d'autre  part, 
les  héritiers  appelés  en  garantie  ne  pourront  pas  prétendre 
que  leur  cohéritier  a  perdu  le  procès  par  sa  &ute.  En  consé- 
quence, ils  seront  nécessairement  contraints  à  l'indemniser, 
tandis  qu'ils  auraient  échappé  à  cette  obligation,  s'ils  avaient 
pu  prouver  à  l'héritier  évincé  qu'il  existait  des  moyens  suffi- 
sants pour  faire  rejeter  la  demande  (art.  1640). 

De  /'indemnité  due  à  P héritier  évincé.  —  Dans  le  but  d'é- 
viter les  frais  d'un  nouveau  partage,  le  Code  décide  que  l'hé- 
ritier évincé  sera  simplement  indemnisé  en  argent  par  ses 
cohéritiers.  Chacun  d'eux  supportera  l'indemnité  en  propor- 
tion de  sa  part  héréditaire  (art.  885).  La  perte  éprouvée  par 
l'héritier  est  calculée  d'après  la  valeur  des  biens  au  moment 
de  l'éviction  *,  et  avec  raison,  car  si  l'on  se  référait  à  l'épo- 
que du  partage,  cet  héritier  échapperait  à  toutes  les  chances 
de  dépréciation  postérieures  à  cette  époque,  tandis  que  les 
autres  héritiers  les  auraient  subies  pour  leurs  lots  personnels. 
L'héritier  évincé  recevra  donc,  en  cas  de  plus-value,  une 
indemnité  supérieure,  et,  en  cas  de  dépréciation,  une  indem- 
nité inférieure  à  la  valeur  des  bieos  au  temps  du  partage.  De 
la  sorte,  il  se  trouvera  dans  la  même  condition  que  les  autres 
héritiers  dont  les  lots  ont  pu  éprouver  une  pareille  plus-value 

1  Demolombe,  t.  V,  n.  363.  Aubry  et  Rau,  t  V,  p.  274,  §  62S,  note  38. 
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OU  dépréciation.  Au  surplus,  il  supportera  évidemment  lui- 
même  sa  part  dans  le  déficit  résultant  de  TéTiction,  ou  de 
rinsolvabilité  de  l'un  des  héritiers  tenus  de  la  garantie 
(art.885**)- 

De  la  garantie  en  matière  de  créances  ordinaires.  —  La 
garantie  est  due  en  matière  de  créances  ordinaires,  comme 
en  matière  d'objets  corporels.  Voici  les  règles  du  Gode  à  cet 
égard: 

Si  la  créance  n'avait  pas  d'existence  réelle  au  temps  du  par- 
tage, les  cohéritiers  doivent  sans  aucun  doute  indemniser 
celui  dans  le  lot  duquel  elle  avait  été  mise,  car,  de  droit  com- 
mun (art.  1693),  garantie  est  due  de  l'existence  de  la  créance 
transférée  au  moment  du  transport,  lorsque  ce  transport  n'a- 
vait pas  un  caractère  aléatoire. 

Si  la  créance  existait  au  temps  du  partage  et  si  le  débiteur 
était  déjà  insolvable,  les  principes  généraux  (art.  1694)  con- 
duirsûent  à  dire  que  les  héritiers  cédants  ne  doivent  pas  ga- 
rantie au  cohéritier  cessionnaire.  Mais  on  ne  doit  pas  appli- 
quer id  les  règles  ordinaires  du  transport.  Effectivement,  les 
acheteurs  de  créances  sont  presque  toujours  des  spéculateurs 
dangereux,  qui  acquièrent  à  vil  prix  de  personnes  obérées  les 
droits  dont  ils  poursuivent  ensuite  le  recouvrement  intégral 
contre  le  débiteur,  et  la  plupart  des  cessions  de  créances  sont 
ainsi  transformées  en  prêts  usuraires.  Il  n'en  est  pas  de 
même  ici.  Les  héritiers,  en  mettant  des  créances  entières 
dans  certains  lots,  veulent  uniquement  faciliter  le  partage  et 
ne  font  que  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  elle- 
même  (art.  832).  Aussi,  lorsque  le  débiteur  est  insolvable 
au  moment  du  partage,  il  faut  encore  accorder  à  l'héritier 
dont  le  lot  comprend  cette  non-valeur,  le  droit  de  se  faire 
indemniser  par  ses  cohéritiers. 

Si,  enfin,  la  créance  existait  et  si  le  débiteur  était  solvable 
au  temps  du  partage,  aucune  garantie  n'est  due  à  l'héritier 
dans  le  lot  duquel  cette  créance  a  été  mise,  car  on  peut  tou- 
jours lui  reprocher  avec  rabon  de  n'en  avoir  pas  opéré  le 
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recouvrement  en  temps  utile,  ou  tout  au  moins  de  n'avoir 
pas  pris  des  mesures  conservatoires. 

De  la  garantie  en  matière  de  rentes.  —  Le  capital  de 
toute  rente  est  remboursable  au  gré  du  débiteur,  mais  ne 
peut  jamais  être  exigé  par  le  créancier.  Lors  donc  qu'une  rente 
active  est  mise  dans  le  lot  d'un  héritier,  il  ne  dépend  pas 
toujours  de  cet  héritier  de  se  mettre  à  l'abri  de  l'insolvabilité 
du  débiteur.  Aussi  le  Gode  lui  accorde-t-il  expressément  une 
action  en  garantie  (art.  886).  Mais,  par  dérogation  au  droit 
commun,  il  limite  à  cinq  ans  la  duré«  de  cette  action,  tandis 
que,  selon  le  droit  commun,  l'action  en  garantie  dure  trente 
ans,  à  compter  du  jour  où  elle  a  pris  naissance  (art.  2262). 
On  a  voulu  justifier  cette  disposition  exceptionnelle  en  disant 
que  les  arrérages  de  rentes  se  prescrivent  par  cinq  ans 
(art.  2277),  et  que,  par  suite,  Théritier  propriétaire  de  la 
rente  a  dû,  dans  ce  délai,  s'assurer  par  la  poursuite  du  débi- 
teur de  son  insolvabilité.  Mais  cette  raison  est  insuffisante, 
car  pourquoi  l'héritier  aurait-il  un  délai  moindre  pour  inten- 
ter son  action  en  garantie,  parce  qu'il  a  dû  ou  pu  en  connaître 
plus  tôt  l'existence  ? 

CINQUIÈME  SECTION 

DE   UL  RESCISION  EN   MATIÈRE   DE   PARTAGE. 

Art.  887.  Les  partages*  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de 
violence  ou  de  dol.  —  Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un 
des  cohéritiers  établit,  à  son  préjudice,  une  lésion  de  plus  du  quart. 
La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  supplément  à 
Tacte  de  partage. 

888.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût 
qualifié  de  vente^  d'échange  et  de  transaction,  ou  de  toute  autre 
manière.  —  Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'ac- 
tioa  en  rescision  n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur 
les  difficultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même  quand 
il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé. 

889.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit  successif 
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laite  sans  fraude  à  Tun  des  cohéritiers^  à  ses  risques  et  périls,  par 
ses  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux. 

890.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets  suivant  leur 
Taleur  à  l'époque  du  partage. 

891 .  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter  le 
cours  et  empêcher  un  nouveau  partage^  en  offrant  et  en  fournissant 
an  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  nu- 
méraire, soit  en  nature. 

892.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie  n'est  plus 
recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  si 
Taliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol,  ou 
à  la  cessation  de  la  violence. 

Des  CAUSES  de  rescision  en  matière  de  partage.  —  Les 
causes  de  rescision  en  matière  de  partage  sont,  les  unes  gé- 
nérales, et  les  autres  spéciales.  Parmi  les  causes  générales,  le 
Gode  cite  la  violence  et  le  dol  (art.  887).  On  en  tiendra  compte 
selon  les  termes  du  droit  commun  (art.  1111  et  suiv.).  Le 
Gode  n'indique  point  Terreur  comme  cause  de  nullité.  Pour- 
quoi î  Parce  que  Terreur  ou  est  indifiFérente,  ou  se  confond 
avec  d'autres  causes  de  nullité.  D'abord  elle  ne  peut  évi- 
demment porter  que  sur  les  copartageants  ou  sur  les  choses 


Si  elle  porte  sur  les  copartageants,  en  ce  sens  que  Ton  a 
admis  au  partage  un  héritier  qui  n'avait  point  cette  qualité, 
elle  est  indifférente,  et  il  y  aura  simplement  lieu  au  partage 
supplémentaire  du  lot  qui  lui  avait  été  injustement  attribué 
(art.  887).  Si  Terreur  porte  sur  les  copartageants  en  ce  sens 
que  Ton  a  omis  un  des  héritiers,  elle  se  confond  avec  la  lé- 
sion de  plus  du  quart  dont  nous  allons  parler  tout  à  Theure, 
et  l'héritier  omis  peut  demander  la  rescision  du  partage,  en 
se  fondant  sur  cette  lésion. 

Si  Terreur  porte  sur  les  choses,  en  ce  sens  que  Ton  a 
omis  le  partage  de  certains  objets  de  la  succession,  elle 
donne  simplement  lieu,  comme  plus  haut,  à  un  supplé- 
ment de  partage.  Si  enfin  elle  porte  sur  les  choses,  en  ce 
sens  que  Ton  a  compris  dans  le  partage  des  objets  étran- 
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gers  à  la  succession,  Théritier  lésé  par  réviction  se  fera  sim- 
plement indemniser  par  ses  cohéritiers  s'il  n'est  point  lésé 
de  pltis  du  quarts  et  dans  le  cas  contraire  il  pourra  deman- 
der en  outre,  s'il  le  désire,  la  rescision  du  partage  pour  cause 
de  lésion. 

Nous  avons  dit  que  la  lésion  de  plus  du  quart  donne  ou- 
verture à  Faction  en  rescision  du  partage.  Sous  ce  rapport 
une  grave  différence  sépare  les  contrats  ordinaires  du  par- 
tage. Dans  les  contrats  ordinaires,  la  lésion  n'est  pas  une 
cause  de  rescision.  11  en  est  autrement  dans  les  partages,  où 
la  plus  grande  égalité  possible  doit  régner  entre  les  cohéri- 
tiers. Aussi  chacun  d'eux  a-t-il  le  droit  d'intenter'  l'action  en 
resdsion  lorsqu'il  n'a  pas  reçu  au  moins  les  trois  quarts  de 
la  portion  qui  devait  lui  revenir.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
si  le  partage  et  l'attribution  des  lots  ont  été  faits  par  la  voie 
du  sort  ou  à  l'amiable.  L'action  de  l'héritier  est  recevable, 
lors  même  qu'il  aurait  connu  et  en  quelque  sorte  accepté  l'in- 
fériorité du  lot  dont  il  est  propriétaire.  Le  Code  présume  c[ue 
son  consentement  n'a  été  déterminé  que  par  la  nécessité. 
Mais  si  les  différents  lots  ont  été  faits  sur  l'estLoiation  d'ex- 
perts nommés  par  la  justice,  et  qu'un  jugement  rendu  sur  la 
réclamation  de  certains  copartageants  en  ait  reconnu  Téga- 
lité,  nul  ne  sera  désormais  recevableà  intenter  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  parce  qu'il  y  a  chose  jugée  sur 
ce  points 

Quelquefois  l'héritier  peut  intenter  une  double  action: 
c'est  quand  il  est  évincé  d'une  partie  de  son  lot  supérieure  au 
quart  de  œ  qu'il  avait  le  droit  de  prétendre.  Alors  il  a  le 
choix,  ou  d'intenter  Faction  en  garantie  (art.  884),  ou  de  de- 
mander la  rescision  du  partage  pour  cause  de  lésion.  Laquelle 
de  ces  deux  actions  est  préférable  ?  A  cet  égard,  on  ne  peut 
faire  de  réponse  absolue.  D'abord  Faction  en  garantie  dure 
trente  ans,  à  dater  de  l'éviction  ;  au  contraire,  Faction  en 
rescision  ne  dure  que  dix  ans,  à  dater  du  partage.  Mais,  d'un 
autre  côté,  Faction  en  garantie  procure  à  Fhéritier  une  simple 
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somme  d'argent,  tandis  que  Taction  en  rescision  lui  procure, 
en  remettant  les  choses  dans  l'indivision,  le  lot  même  qu'il 
aurait  dû  obtenir.  Enfin,  l'indemnité  résultant  de  Faction  en 
garantie  est  calculée  sur  la  valeur  des  objets  au  moment  de 
l'éviction  (art.  885),  et  au  contraire,  pour  savoir  s'il  y  a  eu 
lésion,  on  estime  les  objets  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du 
partage  (art.  890].  De  là  il  résulte  que  l'héritier  aura  tantdt 
plus  d'avantage  à  intenter  l'action  en  garantie,  et  tantôt  plus 
d'avantage  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion. 11  aura  plus  d'avantage  à  intenter  l'action  en  garantie 
dans  le  cas  où  les  objets  dont  il  est  évincé  auront  augmenté 
de  valeur.  Effectivement,  alors  il  obtiendra  des  héritiers  plus 
qu'il  ne  pourrait  espérer  d'un  nouveau  partage,  dont  l'effet 
ser^dt  de  rétablir  l'intégrité  des  lots  sans  qu'il  lui  fût  tenu 
compte  de  cette  plus-value.  Il  aura  plus  d'avantage  à  inten- 
ter Taction  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  dans  le  cas  où 
les  objets  dont  il  est  évincé  auront  diminué  de  valeur  ;  effec- 
tivement alors  il  obtiendra  plus  d'un  nouveau  partage  qu'il 
ne  pourrait  réclamer  des  héritiers. 

Lorsque  les  héritiers  ont  introduit  dans  l'acte  de  partage 
une  clause  expresse  de  non-garantie,  l'action  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart  eSt-elle  recevableî  Elle  l'est  en 
principe,  car  tout  héritier  peut,  avons-nous  dit,  l'intenter, 
lors  même  qu'il  aurait  préalablement  connu  et  en  quelque 
sorte  accepté  l'infériorité  de  son  lot  par  rapport  aux  autres. 
Mais  si  la  clause  de  non-garantie  a  été  basée  sur  la  chance 
que  courait  l'héritier  d'avoir  un  lot  supérieur  aux  autres, 
dans  le  cas  où  il  ne  subirait  point  l'éviction,  l'action  en  res- 
cision n'est  plus  recevable,  parce  qu'autrement  l'héritier 
aurait  eu  les  chances  favorables  et  ne  supporterait  pas 
les  chances  contraires.  En  réalité,  son  lot  était  égal  aux 
autres. 

Des  partages  sujets  à  rescision.  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 888,  tous  les  partages  sont  sujets  à  rescision,  lors  même 
qu'ib  sont  déguisés  sous  la  forme  d*un  autre  contrat,  par 
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exemple  sous  la  forme  d*ime  vente,  d'un  échange  ou  d'une 
transaction.  Le  Gode  n'a  pas  voulu  que  les  héritiers  pussent, 
par  un  détour,  se  soustraire  aux  règles  qui  doivent  dominer 
tous  les  partages.  Cependant,  si  la  transaction  a  été  faite  après 
le  partage  et  sur  des  difficultés  réelles  que  présentait  le  pre- 
mier acte,  Taction  en  rescision  n*est  plus  recevable  (art. 
2052),  et  avec  raison,  car  les  cohéritiers  n'ont  pas  alors  cher- 
ché à  éluder  les  règles  du  partage. 

L'article  888  vient  de  dire  que  le  partage  déguisé  sous  la 
forme  d'une  vente  n'en  est  pas  moins  rescindable  pour  cause 
de  lésion  ;  et  maintenant  l'article  889  ajoute  que  l'action  en 
rescision  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droits  succes- 
sifs faite  sans  fraude  à  un  des  héritiers  par  ses  cohéritiers. 
Une  telle  vente  a  cependant  pour  but  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion, et  en  réalité  elle  contient  un  partage*  Comment  conci- 
lier ces  deux  articles?  Le  voici.  L'article  888  suppose  la  vente 
pure  et  simple  de  la  part  de  certains  héritiers  dans  la  masse 
à  partager.  Mais  ces  héritiers  restent  toujours  les  continua- 
teurs du  défunt,  et  même  après  la  vente,  ils  seraient  tenus 
des  dettes  héréditaires  dont  le  contrat  ne  les  aurait  pas  ex- 
pressément déchargés.  L'article  889,  au  contraire,  suppose 
la  vente  de  la  qualité  même  d  héritier  avec  tous  les  profils  et 
pertes  qui  peuvent  y  être  attachés.  Le  vendeur  est  donc  alors 
déchargé  de  tout  le  fardeau  de  la  succession  ;  or,  comme  il 
peut  exister  des  dettes  inconnues,  l'acheteur  court  un  risque 
en  se  substituant  au  vendeur  ;  mais  puisqu'il  supporte  les 
risques,  il  doit  évidemment  avoir  les  chances  favorables  et  ne 
pas  être  exposé  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion. 
Autrement  dit,  cette  vente  est  aléatoire,  et  jamais  lalésion  ne 
peut  vicier  les  contrats  aléatoires.  Quant  aux  créanciers  de 
la  succession^  ils  auront  le  choix  de  poursuivre  ou  l'héritier 
vendeur  qui  pour  eux  a  toujours  conservé  sa  qualité,  ou 
l'héritier  acheteur  qui  s'est  volontairement  substitué  au  pré- 
cédent. 

Comment  Vaction  en  rescision  peut  être  arrêtée.  — 
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L'action  en  rescision  est  de  nature  à  jeter  une  grave  pertur- 
bation dans  les  affaires  dés  divers  oopartageants.  Effective- 
ment, les  aliénations  par  eux  consenties  seront  révoquées  par 
la  rescision  du  partage,  et  ils  se  trouveront  ainsi  exposés  à 
des  recours  eo  garantie  ^.  L'article  891  leur  permet  d'em- 
pêcher la  rescision,  en  fournissant  ai|  demandeur  le  supplé- 
ment de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en 
nature.  Alors  l'inégalité  disparait,  et  cessante  causa^  cessât 
effectus. 

Mais  ce  supplément  ne  pourrait  arrêter  le  cours  d'une 
action  en  nullité  fondée  sur  la  violence  ou  le  dol  :  un  tel  vice 
du  consentement  est  trop  grave  pour  être  purgé  autrement 
que  par  un  nouveau  partage. 

De  la  RATIFICATION  des  partages  rescindables.  —  Les 
partages  viciés  par  la  violence  ou  le  dol  peuvent  seuls  être 
ratifiés.  Certains  auteurs  ont  cependant  prétendu  que  les 
partages  rescindables  pour  cause  de  lésion  étaient,  aussi  bien 
que  les  partages  annulables  pour  cause  de  violence  et  de 
dol,  susceptibles  de  ratification.  Mais  leur  opinion  doit  être 
rejetée;  effectivement,  l'article  892,  qui  prévoit  un  cas  de 
ratification,  se  place  dans  l'hypothèse  d'une  nullité  provenant 
de  la  violence  ou  du  dol,  et  exclut  ainsi  l'hypothèse  d'une 
nullité  provenant  de  la  lésion.  Puis,  l'article  888  déclare 
rescindables  toutes  transactions  non  sérieuses  ayant  pour  but 
de  fairejcesser  l'indivision.  Or,  la  ratification  d'un  partage 
rescindable  pour  cause  de  lésion  ne  serait -elle  pas  une  tran- 
saction de  cette  nature  ?  Enfin  il  importe  que  l'héritier  lésé 
aoii  protégé  contre  une  ratification,  et  pour  les  mêmes  motifs 
qui  le  font  protéger  contre  la  lésion  ^. 

La  ratification  des  partages  annulables  pour  cause  de 
violence  et  de  dol  peut  être  expresse  ou  tacite.  Elle  est 
expresse,  lorsqu'elle   résulte  d'une  déclaration  faite  dans 

«  Marcadé,  art.   892,  n.   2.  —  Massé  et  Vergé,  t.  Il,  note  20,  sur  le 
§  393. 
«  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  893,  note  26,  p.  388.  —  Cass.,  18  fév.  1851. 
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un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé.  Elle  est  tacite  : 
l""  Lorsque  Théritier  laisse  passer  dix  ans  sans  agir  à 
dater  du  jour  où  la  violence  a  cessé,  où  le  dol  a  été  décou- 
vert (art.  1304); 

2"*  Lorsque  Théritier  exécute  le  partage  après  la  découverte 
du  dol  ou  la  cessation  de  la  vicdence^  par  exemple  en  alié- 
nant un  des  objets  dont  son  lot  est  composé.  Mais  si  cette 
aliénation  avait  précédé  le  double  fait  que  nous  venons  d'in- 
diquer, il  pourrait  évidemment  attaquer  le  partage  et  faire 
le  rapport  des  biens  aliénés  en  moins  prenant. 


LIVRE  III.  TITRE  IL 

Des    Donations   entre-vifs    et   des    Testaments. 

(Décrété  le  3  mai  1803 ;  promulgué  le  18  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS      GÉNÉRALES. 

Art.  893.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit^  que 
par  donation  entre-Tifs  ou  par  testament,  dans  les  formes  ci-après 
établies. 

894.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se 
dépouille  actuellement'  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée^  en 
faveur  du  donataire  qui  l'accepte. 

895.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour 
le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et 
qu'il  peut  révoquer. 

896.  Les  substitutions  sont  prohibées.  —  Toute  disposition  paria- 
quelle  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire  sera  chargé  de 
conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  sera  nulle,  même  à  l'égard  du 
donataire,  de  l'héritier  institué,  ou  du  légataire.  —  Néanmoins,  les 
biens  libres  formant  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  l'Empe- 
reur aurait  érigé  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un  chef  de  famille 
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pourront  être  transmis  héréditairement^  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
l'acte  du  30  mars  i80t$  et  par  celui  du  14  août  suivant*. 

897.  Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de  Tarticle 
précédent  les  dispositions  permises  aux  pères  et  mères  et  aux  frères 
et  sœurs  au  chapitre  vi  du  précédent  titre  **  (1048  à  1074). 

898.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir 
le  dqn,  rhérédilé  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire^  Théritiev 
institué  ou  le  légataire  ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée 
comme  une  substitution^  et  sera  valable. 

899.  n  en  sera  de  môme  de  la  disposition  entre-vifs  ou  testamen- 
taire par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  àTun,  et  la  nue  propriété  à 
Vautre. 

900.  Dans  toute  disposition  entre-vi&  ou  testamentaire^  les  condi- 
tions impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs,  seront  réputées  non  écrites. 

Notions  générales.  —  Les  manières  de  disposer  à  titre 
gratuit  ont  beaucoup  varié.  A  Rome,  on  pouvait  disposer  à 
titre  gratuit  de  cinq  manières  différentes,  savoir  : 

V  Par  donation  entre-vifs; 

*  Ce  dernier  paragraphe  se  troavç  abrogé  par  la  loi  du  12  mai  1835. 
Loi  du  12  mai  1835. 

1.  Toute  institution  de  majorais  est  interdite  à  Pavenir. 

2.  Les  majorais  fondés  jusqu'à  ce  jour  avec  des  biens  particuliers  ne  ponr- 
lODt  s'étendre  au  delà  de  deux  degrés,  l'institution  non  comprise. 

3.  Le  fondateur  d'un  majorât  pourra  le  révoquer  en  tout  ou  en  partie,  ou 
en  modifier  les  conditions.  —  ^éanmoiD8,  U  ne  pourra  exercer  cette  faculté 
s'il  existe  un  appelé  qui  ait  contracté,  antérieurement  à  la  présente  loi,  un 
mariage  non  dissous  ou  dont  il  soit  resté  des  enfants.  En  ce  cas,  le  majorât 
aura  son  effet  restreint  à  deux  degrés,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  pré- 
cédent. 

4.  Les  dotations  ou  portions  de  dotation,  consistant  en  biens  soumis  au 
droit  de  retour  en  faveur  de  l'État,  continueront  à  être  possédées  et  trans- 
mises conformément  aux  actes  d'investiture,  et  sans  préjudice  des  droits 
d'expectative  ouverts  par  la  loi  du  5  décembre  1814. 

•♦  Loi  du!  mai  1849  sur  les  substitutions, 

8.  La  loi  du  17  mai  1826  sur  les  substitutions  est  abrogée. 

9.  Les  substitutions  déjà  établies  sont  maintenues  au  profit  de  tous  les  ap- 
pelés Dés  ou  conçus  lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Lorsqu'une 
substitution  sera  recueillie  par  un  ou  plusieurs  des  appelés  dont  il  vient 
d*étre  parié,  elle  proûtera  à  tous  les  autres  appelés  au  même  degré  ou  à  leurs 
représeotaots,  quelle  que  soit  l'époque  où  leur  existence  aura  oommeocé. 
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2*  Par  donation  à  cause  de  mort; 

S""  Par  institution  d^ héritier  ; 

4^  Par  legs; 

5*  Par  fidéicommis. 

La  donation  entre-vifs  était  à  Rome,  comme  chez  nous, 
im  contrat  par  lequel  une  personne  se  dépouillait  actuelle- 
ment et  irrévocablement  d'un  droit  au  profit  d'une  autre  per- 
sonne, qui  l'acceptait  ;  nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur 
les  caractères  de  ce  contrat  (art.  894). 

La  donation  à  cause  de  mort  était  un  contrat  par  lequel 
une  personne  se  dépouillait  d'un  droit  au  profit  d'une  autre, 
soit  pour  le  moment  de  son  décès,  soit  même  actuellement, 
mais  avec  faculté  de  révocation  pour  le  cas  où  le  donateur  ne 
mourrait  pas  dans  l'événement  qu'il  avait  prévu,  ou  avant 
l'époque  qu'il  avait  fixée.  Au  premier  cas,  la  mort  du  dona- 
teur était  upe  condition  suspensive  de  la  donation,  laquelle 
devenait  caduque  si  le  donataire  prédécédait  ;  au  second  cas, 
la  mort  du  donateur,  sans  être  une  condition  suspensive  de  la 
donation,  venait  cependant  lui  conférer  un  caractère  d'irrévo- 
cabilité. 

La  donation  à  cause  de  mort  était  donc  toujours  distincte 
de  la  donation  entre- vifs  ;  car  non- seulement  elle  pouvait  ne 
pas  être  actuelle,  mais  encore  elle  restait  essentiellement  ré- 
vocable. 

L'institution  d^ héritier  était  la  désignation  faite  par  le  dé- 
funt dans  un  testament  régulier  de  la  personne  qui  devait  le 
remplacer  :  elle  avait  pour  but  et  pour  effet  de  transférer 
l'ensemble  des  droits  actifs  et  passifs  du  testateur  sur  la  tête 
de  l'héritier,  et  elle  eût  même  été  nulle,  si  elle  n'avait  eu  pour 
objet  qu'une  partie  de  la  succession.  Le  testament  ne  confé- 
rait jamais  un  droit  actuel  ni  irrévocable,  et  son  efficacité 
était  subordonnée  au  décès  du  testateur. 

Le  legs  était  une  disposition  testamentaire  par  laquelle  le 
défunt  transmettait  à  une  personne  survivante,  non  plus  l'en- 
semble de  la  succession,  mais  certaines  choses  déterminées  ; 
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son  efficacité  était  du  reste  subordonnée  aux  mêmes  conditions 
que  celle  de  l'institution  d'héritier. 

Enfin,  le  /idéicommis  était  l'acte  de  dernière  volonté  par 
lequel  le  défunt  chargeait  une  personne,  déjà  désignée 
comme  héritière  ou  légataire,  de  restituer  à  une  autre  l'héré- 
dité ou  le  legs  dont  elle  était  investie.  Les  fidéicommis  avaient 
pour  but  et  pour  effet  de  transmettre  indirectement  à  cer- 
taines personnes  une  succession  ou  un  legs  qu'elles  ne  pou- 
vaient recueillir  directement.  Leur  exécution  fut  d'abord 
facultative  de  la  part  de  Théritier  ou  du  légataire  ;  mais  elle 
ne  tarda  point  à  devenir  obligatoire. 

L'ancien  droit  français  admit  seulement  trois  manières  de 
disposer  à  titre  gratuit,  savoir  : 

1  "^  La  donation  entre- vifs  ; 

2*  La  donation  à  cause  de  mort  ; 

3*"  Le  testament.  y 

Les  donations  entre-vifs  et  à  cause  de  mort  avaient  les 
mêmes  caractères  qu'en  droit  romain;  il  n'en  était  pas  de 
même  du  testament,  qui,  comme  nous  le  verrons,  ne  trans- 
mettait jamais  la  qualité  d'héritier,  laquelle  resta  toujours 
lattribut des  parents  au  degré  successible. 

Le  Code  a  simplifié  encore  davantage  les  modes  de  trans- 
mission à  titre  gratuit  (art.  893).  Aujourd'hui,  on  ne  peut 
disposer  de  ses  biens  que  : 

1*  Par  DONATION  ENTRE-VIFS  ; 
2*»  Par  TESTAMENT. 

Pourquoi  la  donation  à  cause  de  mort  a-t-elle  été  suppri- 
mée? Parce  que  cette  manière  de  disposer  présente  un  péril 
pour  la  sincérité  de  l'acte.  Effectivement,  d'un  côté,  le  dona- 
teur ne  se  dépouille  pas  toujours  actuellement,  et  de  l'autre, 
il  ne  se  dépouille  jamais  irrévocablement.  Or,  dans  les  actes  à 
litre  gratuit,  l'on  doit  d'autant  plus  craindre  les  suggestions 
et  les  captations,  que  le  disposant  voit  le  préjudice  plus  éloi- 
gné ou  plus  facilement  réparable.  D'ailleurs,  la  donation  à 
cause  de  mort  participant,  et  de  la  donation  entre-vifs,  puis- 
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qu'elle  exige  le  concours  de  deux  volontés,  et  du  testament, 
puisque  le  donateur  ne  se  dépouille  pas  actuellement  et  irré- 
vocablement, il  était  souvent  difficile  de  connaître  la  nature 
de  Tacte  que  le  disposant  avait  entendu  faire,  et  il  y  avait  là 
une  raison  de  plus  pour  ne  conserver  que  la  donation  entre- 
vifs et  le  testament,  dont  les  caractères  sont  parfaitement  dé- 
terminés. 

On  a  quelquefois  prétendu  que  la  donation  à  cause  de  mort 
n'avait  pas  été  radicalement  abolie  par  le  Code.  On  cite 
comme  exemple  les  donations  faites  par  un  des  conjoints  à 
Tautre  pendant  le  mariage,  lesquelles  restent  toujours  révo- 
cables (art.  1096)  :  cet  exemple  prouve  bien  que  les  dona- 
tions entre  époux  ont  le  principe  caractère  des  donations  à 
cause  de  mort,  qui  est  la  révocabilité  ;  mais  il  ne  prouve  nul- 
lement que  ces  deux  sortes  de  donations  doivent  être  à  tous 
égards  confondues.  Il  faut  doncs*en  tenir  au  texte  de  l'article 
893,  qui  exclut  toute  disposition  à  titre  gratuit  autre  que  la 
donation  entre-vifs  ou  le  testament  *.  De  là  cette  conséquence 
que  les  donations  entre  époux  seront  soumises  à  la  formalité 
de  Tacceptation  expresse  (art.  932),  au  lieu  de  pouvoir  être 
acceptées  tacitement  comme  les  donations  à  cause  de  mort,  et 
que  la  réduction,  loin  d'en  être  opérée  concurremment  avec 
les  legs,  le  sera  seulement  après  l'épuisement  des  legs,  et  eD 
commençant  par  les  plus  récentes  (art.  923). 

Précisons  les  caractères  de  la  donation  entre-vifs  et  du  tes- 
tament. 

Caractères  de  la  donation  entre-vifs.  —  Aujourd'hui 
comme  autrefois^  la  donation  entre- vifs  est  un  acte  par  lequel 
le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la 
chose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte  (art.  894). 

Le  Code  appelle  la  donation  un  acte^  et  non  un  contrat  :  elle 
est  cependant  un  contrat,  puisqu'elle  suppose  le  concours  de 
deux  volontés  (art.  1101).  Les  rédacteurs  du  Codeemployè- 

1  Marcadé,  art  893,  d.  2.  —  Demolombe,  t.  I,  n.  39.  —  Bordeaux, 
8  août  1853. 
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rent  de  préféraice  le  mot  acte,  uniquemeùt  pour  donner  sa- 
tisfaction à  un  scnipule  du  Premier  Consul,  qui  attachait  à 
tout  contrat  l'idée  d'obligations  réciproques.  Mais  ils  démon- 
trent eux-mêmes  plus  loin  l'inexactitude  de  cette  idée,  en 
meltantexpressémeàt  la  donation  parmi  les  contrats  (art.  1 1 05). 
Ajoutons  seulement  que  ce  contrat  est  soumis  à  des  règles  et 
i  des  formalités  particulières. 

La  donation  entre-tifs  a  deux  caractères  esseniielsj  c'est- 
à-dire  deux  caractères  sans  lesquels  elle  ne  peut  exister, 
savoir,  Yaciualitéet  V  irrévocabilité. 

De  I'actualitë.  -^  Le  sens  de  cette  expression  a  besoin 
d'être  prédsé.  Elle  signifie  qu'à  l'instant  même  de  la  dona- 
tion le  donateur  doit  transmettre  un  droit  au  donataire,  soit 
réel^  soit  personnel.  Ainsi  la  donation  est  actuelle  si  elle  a 
pour  objet  une' chose  dont  le  donateur  est  propriétaire  et  peut 
disposer.  En  effet,  rien  ne  fait  obstacle  à  la  transmission  im- 
médiate de  cette  chose  au  donataire.  Est  encore  actuelle  la  do- 
nation quitransmetàPiûstant  même  une  créance  au  donataire, 
par  exemple,  la  donation  d'une  somme  de  1 ,000  fr .  payable  à 
telle  époque.  Il  est  vrai  que  la  propriété  de  la  somme  ne  passe 
pas  immédiatement  du  donateur  au  donataire,  mais  celui-ci 
acquiert  immédiatement  le  droit  de  l'exiger  à  l'échéance  du 
terme  :  le  droit  transféré  est  personnel  au  lieu  d'être  réel,  et 
voilà  toute  la  différence.  Si  la  transmission  du  droit,  soit  réel, 
soit  personnel,  est  subordonnée  à  Taccomplissement  d'une 
condition  ;  par  exemple,  si  le  donateur  s'engage  à  donner 
telle  maison  ou  telle  somme  pour  le  cas  où  le  donataire  aurait 
des  enfants,  la  donation  est  encore  actuelle  dans  Thypothèse  où 
la  condition  s'accomplit.  En  effet,  aux  termes  de  Fart.  H79, 
toute  condition  réalisée  produit  un  effet  rétroactif  au  jour  du 
contrat.  Dans  Thypothèse  où  la  condition  ne  s'accomplit  pas, 
a  donation  est  évidemment  nulle  par  ce  seul  Mt^  et  il  n'y  a 
pas  à  voir  si  elle  a  ou  non  manqué  d'actualité. 

La  donation  n'est  plus  actuelle  lorsque  le  disposant  confère 
au  donataire,  non  un  droit,  mais  une  simple  espérance.  C'est 
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là  ce  qui  arrive  dans  les  testaments  qui  sont  nécessairement 
dépourvus  du  caractère  de  Tactualité.  Ainsi,  quand  le  léga- 
taire meurt  dans  Tintervalle  qui  sépare  la  confection  du  testa- 
ment de  Touverture  de  la  succession,  il  n*a  jamais  eu  aucun 
droit  et  ne  transmet  rien  à  ses  héritiers.  Au  contraire,  quand 
le  donataire  meurt  dans  Tintervalle  de  la  donation  à  son  exi- 
gibilité, celle-ci  fùt-elle  retardée  jusqu'au  décès  du  disposant, 
il  n'en  a  pas  moins  été  donataire,  et  il  transmet  à  ses  héritiers 
le  droit  de  réclamer  le  payement  de  la  libéralité. 

De  riRRÉvoGABiLiTÉ.  —  Cette  expression  signifie  que  le  do- 
nateur ne  doit  se  réserver  aucim  moyen  de  revenir,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement,  sur  sa  libéralité.  Le  Code  a  consa- 
cré ainsi  l'ancienne  maxime  du  droit  coutumier  :  a  Donner  et 
retenir  ne  vaut.  »  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'une  donation  ne  puisse 
pas  être  subordonnée  à  une  conditionrésoluloire,  et  doive  dans 
tous  les  cas  rester  définitivement  aux  mains  du  donataire, 
mais  alors  il  faut  que  cette  condition  ne  dépende  en  rien  du 
donateur.  Ainsi,  est  valable  la  donation  faite  sous  la  condition 
que  le  donateur  reprendra  les  biens  donnés  s'il  survit  au  dona- 
taire (art.  951),  parce  que  le  prédécès  ou  la  survie  du  dona- 
taire sont  tout  à  fait  indépendants  de  sa  volonté.  Mais  est 
nulle  la  donation  faite  sous  la  condition  que  le  donateur  repren- 
dra les  biens  donnés  s'il  se  marie,  car  chacun  peut  à  son  gré 
se  marier  ou  ne  pas  se  marier.  Pareillement  serait  nulle  la 
donation  faite  sous  la  condition  que  le  donataire  payerait  les 
dettes  à  venir  du  donateur  ;  et  en  effet,  il  dépendrait  unique- 
ment de  ce  dernier  de  contracter  des  dettes  jusqu'à  concur- 
rence de  la  donation  tout  entière.  Serait  encore  nulle  la  dona- 
tion de  10  à  prendre  sur  les  biens  que  le  donateur  laissera 
lors  de  son  décès,  car  il  dépend  de  lui  de  ne  rien  laisser  ^. 
Mais  serait  valable  la  donation  de  10^  payable  au  décès  du 
disposant,  car  si  la  succession  est  insolvable,  l'héritier  sup- 
portera la  libéralité  sur  ses  biens  personnels,  et  le  dqpateur 

i  Paris,  14  Juillet  18S9. 
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n'aura  point  pu  la  révoquer  en  contractant  des  dettes  au  delà 
de  son  actif  ^.  On  voit  par  les  exemples  précédents  que  le 
Code  proscrit  avec  rigueur  tous  les  moyens  directs  ou  indi- 
rects de  révocation. 

Caractères  du  testament.  —  Les  caractères  du  testament 
sont  tout  à  £sdt  opposés  à  ceux  de  la  donation,  et,  en  étudiant 
ceux-ci,  nous  avons  par  contre  étudié  ceux-là.  Disons  donc 
que  tout  testament  est  essentiellement  dépourvu  d'actualité 
et  d*irrévocabilité.  L'un  et  l'autre  de  ces  caractères  sont  éga- 
lement incompatibles  avec  sa  validité  (art.  895). 

Le  testateur  peut  disposer  comme  il  l'entend  de  son  patri- 
moine^ à  la  condition  toutefois  de  limiter  ses  dispositions  à  la 
personne  même  qui  doit  les  recueillir.  Nous  allonsy  à  ce  sujet, 
exposer  les  principes  des  substitutions. 

Des  SUBSTITUTIONS  PROHIBÉES.  —  Lcs  substitutions  sont  de 
plusieurs  espèces,  et  on  ne  peut  donner  pour  toutes  une  seule 
et  même  définition  :  les  unes  sont  permises,  les  autres  prolii- 
bées.  Il  importe  d'en  &ire  d'abord  connaître  les  caractères 
distinctib. 

Le  droit  romain  admettait  trois  espèces  de  substitutions, 
savoir  : 

1**  La  substitution  vulgaire; 

2*  La  substitution /)?^;?i//aire; 

3*  La  substitution  quasi-pupillaire  ou  exemplaire. 

La  substitution  vulgaire  consistait  dans  la  désignation 
d'un  héritier  qui  devait  recueillir  la  succession,  au  cas  où  un 
autre  héritier  précédemment  institué  viendrait  à  défaillir  ;  le 
testateur  disait,  par  exemple  :  Titius  hœres  esto;  si  Titius 
hœres  non  erit^  Semproniiùs  hœres  esto.  Une  telle  substitu- 
tion avait  pour  but  de  prémunir  le  testateur  contre  le  décès 
ab  intestat.  Aussi  désignait-il  souvent  pour  dernier  substitué 
un  esclave,  qui  devenait  son  héritier  nécessaire.  La  substitu- 
tion vulgaire  du  droit  romain  est  expressément  permise  par 

*  Dcmolombe,  Rev.  crit,  1. 1,  p.  711.  —  Agen,  10  Juin  1851. 
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Tarticle  898  du  Code  ;  et  en  effet,  elle  n'a  rien  de  contraire 
soit  aux  bonnes  mœurs,  soit  à  l'ordre  public. 

La  substitution  pupUlaire  consistait  dans  la  désignation 
d'un  héritier  qui  devait  succéder^  non  plus  au  testateur  lui- 
même,  mais  à  son  fils,  pour  le  cas  où  ce  dernier  mourrait  im- 
pubère^ et  par  suite  intestat.  Le  substitué  pupillaire  récueil- 
lait donc  la  succession  d'un  autre  que  du  testateur.  Le  plus 
souvent^  il  est  vrai,  la  succession  du  père  de  famille  était 
comprise  dans  celle  du  fils  mort  impubère  ;  mais  le  contraire 
pouvait  avoir  lieu,  car  il  n'était  pas  nécessaire  d'instituer  son 
fils  héritier  pour  lui  donner  un  substitué.  La  substitution 
pupillaire  n'a  point  été  maintenue  par  le  Code,  d'où  il  suit 
qu'elle  est  abrogée.  Il  faudrait,  en  effet,  un  texte  formel  pour 
permettre  à  une  personne  de  faire  le  testament  d'une  autre* 
Toutefois,  nous  verrons  tout  à  l'heure  que  les  substitutions 
expressément  prohibées  par  le  Code  sont  autres  que  les  sub- 
stitutions pupillaires. 

La  substitution  quasi-pupillaire  a,  comme  son  nom  l'in- 
dique, la  plus  grande  analogie  avec  la  précédente.  Il  s'agit 
toujours  d'une  personne  faisant  le  testament  d'une  autre  ; 
seulement  la  substitution  a  lieu  ici  au  profit  d*incapables 
qu'il  faut  protéger  contre  le  décès  ab  intestat,  à  cause  de  leur 
démence.  Ces  substitutions  sont  abrogées,  comme  les  précé- 
dentes, par  cela  seul  que  le  Code  ne  les  a  point  expressément 
maintenues.  Mais  ce  ne  sont  point  encore  celles  dont  l'ar- 
ticle 896  entend  parler.  Quelles  sont  donc  les  substitutions 
que  cet  article  prohibe?  Le  voici  :  ces  substitutions  ont  leur 
origine  dans  les  fidéicommis  du  droit  romain.  Souvent  ces 
fidéicommis  devaient  être  restitués  immédiatement  après  la 
mort  du  testateur,  mais  quelquefois  aussi  ils  ne  devaient 
l'être  qu'à  la  mort  de  l'héritier  ou  du  légataire.  Dans  l'ancien 
droit  français,  les  fidéicommis  de  la  dernière  espèce  devin- 
rent les  plus  nombreux  comme  les  plus  importants.  Seule- 
ment la  dénomination  générale  de  fidéicommis  fut  remplacée 
par  celle  de  substitution  fidéicommissaire,  laquelle  fut  à  son 
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tour  remplacée  par  celle,  plus  brève,  de  substitution.  Bientôt 
cette  expression  signifia  uniquement  la  disposition,  soit  entre- 
vi&,  soit  testamentaire,  par  laquelle  le  donataire,  héritier  ou 
légataire  fut  chargé  de  conserver  les  biens  jusqu'à  son  décès 
et  de  les  rendre  à  un  tiers  désigné  par  le  disposant.  Toute 
substitution  supposait  donc  trob  personnes  : 

l*"  Le  disposant,  qui  donnait  ou  léguait  les  biens  ; 
2*  Le  grevéy  qui  les  recevsdt  avec  charge  de  les  conserver 
et  de  les  rendre  ; 

3**  Vappeléy  qui  devait  profiter  de  cette  restitution. 
Les  substitutions  étaient  dites  simples,  dans  le  cas  où  il  y 
avait  un  seul  appelé  et  par  suite  une  seule  restitution  à  faire  ; 
et  graduelles,  dans  le  cas  où  il  y  avsdt  plusieurs  appelés  et 
plusieurs  restitutions  successives. 

La  nature  des  substitutions  en  fait  immédiatement  com- 
prendre rimportance.  En  effet,  dans  une  législation  qui  les 
admettront  sans  réserve,  un  donateur  ou  testateur  pourrait 
régler  à  Tinfini  Je  sort  des  biens  dont  il  dispose,  et  renverser 
ainsi  tout  système  légal  de  succession.  L'ancien  droit,  en  gé* 
néral  favorable  aux  substitutions,  jugea  cependant  toujours 
nécessaire  de  leur  imposer  certaines  limites,  qui  devinrent  de 
plus  en  plus  étroites. 

A  l'origine,  les  substitutions  pouvaient  être  dé  dix  degrés, 
et  le  disposant  avait  ainsi  la  faculté  de  régler  la  dévolution 
de  ses  biens  jusqu'à  la  onzième  génération* 

Une  ordonnance  d'Orléans,  rendue  en  1560,  restreignit  à 
deux  degrés  les  substitutions  à  venir,  non  compris  l'institu- 
tion. Par  exemple,  le  fils  pouvait  être  chargé  de  conserveries 
biens  provenant  du  père  et  de  les  rendre  au  petit-fils,  qui  de- 
vait à  son  tour  les  conserver  pour  les  rendre  à  l'arrière-petit- 
fils;  mais  ce  dernier  les  recevait  nécessairement  francs  et 
libres  de  toute  substitution* 

Une  ordonnance  de  Moulins,  rendue  en  1566,  vint  apporter 
aux  substitutions  déjà  faites  des  restrictions  analogues  à  celles 
que  Tordonnance  d'Orléans  avait  antérieurement  apportées 
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aux  substitutions  à  venir.  Elle  les  limita  au  quatrième  degré. 

La  jurisprudence  des  Parlements,  toujours  favorable  aux 
substitutions,  prétendit  cpie  Tordonnance  de  Moulins  avait 
abrogé  celle  d'Orléans,  et  déclara  que  toutes  les  substitutions 
indistinctement  seraient  valables^  si  elles  n'excédaient  point 
quatre  degrés. 

Une  ordonnance  rendue  en  1747  rétablit  l'ordonnance 
d'Orléans  et  réduisit  à  deux  degrés  les  substitutions  que  les 
Parlements  déclaraient  valables  jusqu'au  quatrième.  . 

Quand  la  Révolution  française  éclata,  de  vives  et  nom- 
breuses attaques  furent  dirigées  contre  les  substitutions.  El 
en  effet,  les  substitutions  servaient  principalement  à  la  conser- 
vation des  grandes  fortunes  et  des  grandes  familles,  et  heur- 
taient ainsi  les  principes  d'égalité  que  proclamait  la  Révolu- 
tion. De  plus,  elles  étaient  un  obstacle  à  la  circulation  des 
biens,  quelles  frappaient  pour  ainsi  dire  de  mainmorte.  En- 
fin elles  étaient  un  piège  continuellement  tendu  à  la  bonne 
foi  publique,  puisque  le  grevé,  (ïont  la  fortune  pouvait  être 
en  apparence  fort  étendue,  se  trouvait  en  réalité  insolvable, 
si  tous  ses  biens  étaient  grevés  de  substitution. 

Une  loi  du  14  septembre  1792  donna  satisfaction  à  ces  ré- 
clamations universelles,  en  prohibant  d'une  manière  absolue 
toutes  les  substitutions  faites  et  à  venir.*  Les  biens  grevés 
devinrent  libres  entre  les  mains  des  détenteurs  actuels. 

L'article  896  du  Code  reproduit  cette  prohibition,  et,  allant 
plus  loin  que  la  loi  de  \  792,  déclare  tout  entière  nulle  la  libé- 
ralité entachée  de  substitution.  Cette  nullité  est  d'ailleurs 
rationnelle,  car  il  n'est  pas  prouvé  que  le  donateur  ou  testa- 
teur eût  fait  la  disposition,  s'il  eût  cru  la  substitution  prohi- 
bée, et,  dans  le  doute,  l'on  doit  laisser  les  biens  suivre  leur 
cours  naturel  et  légal. 

Notons  en  passant  la  rédaction  inexacte  de  l'article  896.  A 
ne  consulter  que  son  texte,  toute  disposition  avec  obligation 
de  conserver  et  de  rendre  serait  nulle,  sans  que  l'on  eût  à  dis- 
tinguer si  la  restitution  doit  précéder  ou  suivre  la  mort  du 
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grevé.  L'histoire  des  substitutions  montre  jusqu'à  l'évidence 
que  l'obligation  de  conserver  con;5titue  une  substitution  prohi- 
bée, alors  seulement  qu'elle  doit  durer  pendant  toute  la  vie 
du  grevéy  et  les  articles  1040  et  1121  du  Code  donnent  un 
démenti  formel  à  la  portée  absolue  que  Ton  veut  attribuer 
au  texte  précité,  puisqu'ils  présentent  deux  hypothèses  où 
une  personne  est  valablement  chargée  de  conserver  et  de  ren- 
dre à  une  autre  personne  :  il  faut  et  il  sufht,  pour  la  validité 
de  la  disposition,  que  la  charge  de  conserver  ne  doive  pas  né- 
cessairement durer  pendant  toute  la  vie  du  donataire  ou  léga- 
taire ou  pendant  un  temps  équivalent,  et  cette  disposition  est 
seule  prohibée  qui  emporte  obligation  de  conserver  les  biens 
jusqu'à  la  mort  pour  les  rendre  à  cette  époque  *. 

Le  Gode,  tout  en  prohibant  en  principe  les  substitutions, 
tempère  la  rigueur  de  son  système  par  une  double  exception. 
n  admet  les  substitutions  delà  part  des  père  et  mère  au  pro- 
fit de  leurs  petits-enfants,  et  de  la  part  des  frère  et  sœur  au 
profit  de  leurs  neveux  et  nièces  (art.  897).  Mais  la  substitu- 
tion doit  être  faite  à  un  seul  degré,  et  tous  les  enfants  du  donar 
taire  ou  légataire  doivent  être  appelés  à  la  recueillir,  sans  dis- 
tinction d'âge  ni  de  sexe  (art.  1048  et  suiv.).  —  La  raison  de 
cette  double  exception  est  facile  à  comprendre.  Les  familles 
sont  souvent  exposées  à  la  ruine  par  la  prodigalité  ou  l'inca- 
l)acité  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  membres,  et  il  importait 
de  fournir  aux  particuliers  un  moyen  de  soustraire  à  un  tel 
péril  leurs  plus  proches  pcirents.  C'est  pourquoi  les  père  et 
mère  d'une  part,  et  les  frère  et  sœur  de  l'autre,  peuvent  faire 
des  substitutions  au  profit  de  leurs  petits-enfants  ou  de  leurs 
neveux  et  nièces.  De  telles  substitutions  sont  dépourvues  de 
ces  caractères  qui  les  avaient  autrefois  rendues  odieuses  ;  et 
au  contraire  eues  tendent  à  un  but  également  politique  et 
moral. 

Avant  d'examiner  en  détail  les  dispositions  du  Gode  sur 

^  Marcadé,  art.  896,  n.  3. 
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notre  matière^  parcourons  les  divers  changements  apportés  à 
son  système  général  par  des  lois  postérieures. 

Un  décret  du  30  mars  1806  et  un  sénatus-consulte  du  14 
août  suivant  rétablirent  d*abord  les  majorais .  On  appelle 
ainsi  des  substitutions  transmissibles  de  mâle  en  mâle  et 
drainé  en  aine,  auxquelles  est  attaché  un  titre  nobiliaire.  On 
les  divisait  en  majorats  de  propre  mouvement  et  en  majorats 
sur  demande.  Les  premiers  étaient  constitués  directement 
par  le  prince,  avec  une  dotation  prise  sur  son  domaine  extra- 
ordinaire :  les  seconds  étaient  constitués  avec  les  biens  mêmes 
des  particuliers  qui  en  avaient  sollicité  la  création.  En  cas 
d'extinction  de  la  descendance  masculine  du  titulaire,  les  ma- 
jorats de  propre  mouvement  faisaient  retour  à  TÉtat,  et  les 
majorats  sur  demande  devenaient  libres  entre  les  mains  des 
détenteurs  actuels. 

Une  loi  du  17  mai  1826,  dictée  par  l'esprit  qui  avait 
amené  le  rétablissement  des  majorats,  vint  faire  à  peu  près 
revivre  les  substitutions  de  l'ancien  droit  français.  Elle  permit 
de  grever  même  les  biens  donnés  ou  légués  à  des  étrangers,  et 
d'y  appeler  un  ou  plusieurs  des  enfants  du  donataire  ou  léga- 
taire. Enfin  les  substitutions  furent  autorisées  à  deux  degrés. 
Le  système  de  la  loi  de  1826  différait  en  un  seul  point  du  sys- 
tème adopté  sous  Tancienne  monarchie.  Autrefois  les  substi- 
tutions pouvaient  être  restituables  à  des  personnes  qui  n'é- 
taient pas  les  enfants  du  donataire  ou  légataire  ;  sous  la-  loi 
de  1826,  au  contraire,  elles  devaient  nécessairement  être 
restituées  aux  enfants  mêmes  du  grevé;  mais  cette  diffé- 
rence était  plutôt  apparente  que  réelle,  car  les  disposants 
ont,  de  tout  temps,  appelé  à  la  substitution  les  enfants  du  do- 
nataire ou  du  légataire,  qu'ils  chargeaient  de  conserver  et  de 
rendre. 

Une  loi  du  12  mai  1835  modifia  la  législation  des  majo- 
rais. Par  son  article  1",  elle  interdit  à  l'avenir  toute  ins- 
titution de  majorats,  et  par  son  article  2  elle  restreignit  à 
deux  degrés  ceux  déjà  créés. 
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Enfin  une  loi  du  7  mai  1849  est  venue  rétablir  le  système 
du  Code,  en  abrogeant  la  loi  de  1826  sur  les  substitutions  et 
en  maintenant  l'abolition  des  majorais.  Cette  loi  dispose  : 

1*  Que  les  majorats  de  biens  particuliers  déjà  transmis  à 
deux  degrés  successifs  à  partir  du  premier  titulaire  sont  abo- 
lis, et  que  les  biens  composant  ces  majorats  restent  libres 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  possèdent  ; 

2^  Que,  pour  Tavenir,  la  transmission  limitée  à  deux  de* 
grés  à  partir  du  premier  titulaire  n'aura  lieu  qu'en  faveur 
des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi,  et  qu'à  défaut  d'appelés,  les  biens  du  majorât  devien- 
dront immédiatement  libres  entre  les  mains  du  possesseur. 

Pareillement,  les  substitutions  déjà  établies  en  vertu  de  la 
loi  de  1826  sont  maintenues  au  profit  de  tous  les  appelés  nés 
ou  conçus  à  la  même  époque,  et  pour  Tavenir  toutes  substitu- 
tions non  faites  par  des  père  et  mère  au  profit  de  leurs  petits- 
enfants,  et  par  des  frères  et  sœurs  au  profit  de  leurs  neveux 
ou  nièces,  sont  et  demeurent  prohibées. 

Revenons  au  système  du  Code,  purement  et  simplement 
rétabli  par  l'abrogation  de  toutes  les  lois  qui  étaient  venues  le 
modifier.  Nous  savons  que  toute  libéralité  faite  avec  charge 
de  conserver  y  wsyw'à  la  mort  y  et  de  rendre  à  un  tiers  désigné 
par  le  disposant,  est  interdite.  Par  contre,  toute  libéralité 
faite  sans  cette  cofidition  est  valable.  Ainsi,  lorsque  le  dispo- 
sant charge  le  donataire  ou  le  légataire  de  restituer  ce  qui 
restera  des  biens  donnés,  quod  supererit,  la  clause  ne  cons- 
titue point  une  substitution  prohibée.  Effectivement,  le  do- 
nataire ou  le  légataire  n'est  pas  obligé  de  conserver  les 
biens,  et  il  peut  en  faire  tel  usage  qu'il  jugera  convenable. 
Cfô  biens  sont  aussi  libres  dans  ses  mains  que  si  la  clause 
n'existait  pas,  et  conséquemment  la  disposition  doit  être  main- 
tenue ^. 

La  charge  de  conserver  et  de  rendre  serait-elle  illégale,  si 

«  Casa.  11  féT.  1863,  8  mars  et  11  aoOt  1864. 
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elle  était  accompagDée  de  la  faculté  pour  le  donataire  ou  léga- 
taire d*aliéner  les  biens  eti  cas  de  besoin?  La  raison  de  dou- 
ter vient  de  ce  que  l'obligation  de  conserver  existe,  sans  ce- 
pendant être  absolue.  En  général,  on  doit  décider  que  la 
libéralité  est  entachée  de  substitution  prohibée  ;  car  il  ne  dé- 
pend pas  d*une  simple  fantaisie  du  donataire  ou  légataire  de 
se  mettre  dans  le  besoin,  et  son  droit  d'aliéner  les  biens  qu*il 
a  reçus  est  véritablement  entravé.  Mais  si  la  clause  n'a  évi- 
demment eu  dans  Tesprit  du  disposant  que  le  sens  d'une 
invitation  et  non  celui  d'une  obligation  de  conserver  les 
biens,  nul  doute  que  la  libéralité  ne  soit  valable  ^. 

La  sanction  établie  par  le  Gode  pour  assurer  l'effet  de  sa 
prohibition  consiste,  ainsi  que  nous  Tavons  précédemment 
indiqué,  dans  la  nullité  de  la  disposition  tout  entière.  Le  do- 
nataire et  le  légataire  ne  recueilleront  donc  pas  les  biens  en- 
tachés de  substitution  prohibée; 

Les  substitutions  présentent  une  grande  analogie  avec  les 
constitutions  d*usufruit.  Effectivement,  le  grevé  jouit  des 
biens  comme  T usufruitier,  et  l'appelé  les  recueille  aussi  né- 
cessairement que  le  nu-propriétaire.  On  ne  doit  cependant 
pas  confondre  les  deux  choses,  puisque  les  substitutions  sont 
prohibées,  et  les  constitutions  d'usufruit  permises  (art.  899). 
Yoici  les  principales  différences  qui  les  séparent  : 

1*  Le  grevé  est,  dès  à  présent,  propriétaire  ;  mais  son 
droit  sera  révoqué  rétroactivement,  si  plus  tard  les  appelés 
arrivent  à  la  si4>stitution  ;  l'usufruitier,  au  contraire,  n'a  ja- 
mais qu^un  démembrement  de  la  propriété,  et  il  est  certain  qu'il 
n'aura  jamais  la  propriété  tout  entière.  Or,  l'incertitude  atta- 
chée au  sort  définitif  de  la  substitution  la  rend  dangereuse, 
tandis  que  la  certitude  attachée  au  sort  des  biens  grevés  d'usu- 
fruit est  sans  péril  pour  les  tiers  qui  contracteraient,  soit  avec 
le  détenteur  actuel  de  la  chose,  soit  avec  le  nu-propriétaire. 

2**  Le  grevé  étant  propriétaire  doit,  par  cela  même,    à 

i  Marcadé,  art.  896,  D.  3  m  fine,  —  Demolombe,  1. 1,  d.  142.  ^  Gass., 
11  juin  1860. 
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la  différence  de  rusufruitier^  faire  les  grosses  réparations. 

S""  Le  grevé  n'est  pas  tenu  de  donner  caution,  et  Tusufrui- 
tier  en  est  tenu. 

Faisons  au  surplus  observer  que  les  substitutions  ne  peu- 
vent porter  sur  un  usufruit,  puisque  tout  usufruit  s'éteint 
nécessairement  avec  la  vie  de  l'usufruitier,  et  répugne  par 
cela  même  à  toute  transmission. 

Nous  reviendrons,  en  expliquant  le  chapitre  vi  du  présent 
titre,  sur  les  substitutions  permises  au  profit  des  petits-enfants 
et  des  neveux  ou  nièces  du  disposant. 

Des  commoms  insérées  dans  les  donations  ou  testaments. 
—  Toute  condition  impossible,  immorale  ou  illicite  est  nulle 
et  entraine  la  nullité  des  contrats  à  titre  onéreux  (art.  1 174). 
Ainsi,  la  vente  faite  à  une  personne,  à  la  condition  qu  elle 
payera  le  prix  avec  un  argent  volé  à  une  autre  personne,  est 
nulle  et  rend  la  vente  nulle.  U  n'en  pouvait  être  différem- 
ment, car  il  n'est  pas  prouvé  que  les  parties  eussent  con- 
tracté en  l'absence  de  la  condition. 

Toute  condition  impossible,  immorale  ou-  illicite,  insérée 
dans  une  donation  ou  testament,  est  bien  nulle,  mais  elle 
n'annule  ni  la  donation  ni  le  testament.  L'article  900  la  ré- 
pute  non  écrite.  Cette  différence  entre  la  condition  prohibée, 
mise  dans  un  contrat  à  titre  onéreux,  et  la  même  condition 
mise  dans  un  acte  à  titre  onéreux,  tient  à  un  double  motif. 
D'une  part,  le  donataire  n'est  point  libre  de  rejeter  la  condi- 
tion, et  le  légataire  l'ignore  jusqu'à  l'ouverture  du  testament; 
et,  d'autre  part,  Tintention  principale  du  donateur  ou  testa- 
teur est  plutôt  de  faire  une  libéralité  que  d'obtenir  Taccom- 
plissement  d'ime  condition  prohibée.  L'ancien  droit  français 
admettait  ce  système  pour  les  actes  de  dernière  volonté  seu- 
lement ;  et,  suivant  plusieurs  auteurs,  le  Code  a  bien  fait 
d'étendre  la  règle  aux  donations,  puisque  le  donataire,  quoi- 
que présent  au  contrat,  n'a  pas  plus  la  faculté  de  régler  les 
conditions  de  l'acte  que  le  légataire  lui-même;  mais  la  plupart 
critiquent  cette  innovation  par  la  raison  que  le  donataire  peut 
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jusqu'à  un  certain  point  empêcher  l'insertion  dans  le  contrat 
de  conditions  prohibées,  et  que,  dans  tous  les  cas,  Ton  doit 
craindre  qu  il  n'exécute  la  condition  par  suite  d'un  faux  point 
d'honneur. 


CHAPITRE  II 

DE  LA   CAPACITÉ  DE  DISPOSER  OU  DE   RECEVOIR  PAR   DONATION 
ENTRE- VIFS  OU  PAR  TESTAMENT. 

Art.  90  i.  Pour  faire  une  donatioa  entre-vifs  ou  un  testament,  il 
faut  être  sain  d'esprit. 

902.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par  do- 
nation enlre-vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi  en 
déclare  incapables. 

903.  Le  mineur  ftgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  aucunement 
disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent  titre  (1095). 

904.  Le  mineur  parvenu  à  Tâge  de  seize  ans  ne  pourra  disposer 
que  par  testament,  et  Jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié 
des  biens  dont  là  loi  permet  au  majeur  de  disposer. 

905.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs  sans  l'assis- 
tance ou  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou  sans  y  être  auto- 
risée par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 217  et  219,  au  titre  du  Mariage,  —  Elle  n'aura  besoin  ni  de 
consenlement  du  mari,  ni  d'autorisation  de  la  justice^  pour  disposer 
par  testament. 

906.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  suffit  d'être  conçu 
au  moment  de  la  donation.  —  Pour  être  capable  de  recevoir  par 
testament,  il  suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 
—  Néanmoinsj  la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'au- 
tant que  l'enfant  sera  né  viable. 

907 .  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne  pourra, 
môme  par  testament,  disposer  au  profit  de  son  tuteur.  —  Le  mi- 
neur, devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par  donation  entre- 
vifs, soit  par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  son  tuteur, 
si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et 
apuré.  —  Sont  exceptés,  dans  les  deuv  cas  ci-dessus,  les  ascendants 
des  mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

••«  908.  Les  enfants  naturels  ne  pourront,  par  donation  entre-vifls  on 
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par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au 
titre  des  Successions  (756  à  766). 

909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de 
santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne  pendant  la 
maladie  dont  elle  meurt  ne  pourront  profiler  des  dispositions  entre- 
nt ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant 
le  cours  de  cette  maladie.  —  Sont  exceptées  :  l<*les  dispositions  ré- 
munératoires  faites  à  titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  dis- 
posant et  aux  services  rendus.  2<*  Les  dispositions  universelles,  dans 
le  cas  de  parenté  Jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu 
toutefois  que  le  décédé  n*ait  pas  d* héritiers  en  ligne  directe  ;  à 
moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite  ne  soit 
lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers.  —  Les  mêmes  règles  seront 
observées  à  Tégard  du  ministre  du  culte. 

910.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament,  au  profit  des 
hospices,  des  pauvres  d'une  commune  ou  d'établissements  d'utilité 
publique,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  une  ordonnance  impériale. 

911.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle,  soit 
qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la 
fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées.  —  Seront  réputés  per- 
sonnes interposées  les  père  et  mère,  les  enfants  et  descendants,  et 
l'époux  de  la  personne  incapable. 

912.  (Abrogé  par  la  M  du  U  juillet  1819*.)  On  ne  pourra  disposer, 
au  profit  d'un  étranger,  que  dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait 
disposer  au  profit  d'un  Français. 

Observation.  —  Le  Code  pose  d'abord  les  principes  géné- 
raux sur  la  capacité  nécessaire,  soit  pour  faire  des  donations 
ou  des  testaments^  soit  poiu»  recevoir  par  l'un  ou  l'autre  de 
ces  modes.  H  importe  de  ne  pas  confondre  les  règles  sur  la 
capacité  de  disposer  avec  les  règles  sur  la  disponibilité  elle- 
même.  La  capacité  ou  Tincapacité  de  disposer  ont  trait  aux 
personnes  et  s'apprécient  au  moment  de  la  disposition;  la 
disponibilité  ou  Tindisponibilité  ont  trait  aux  choses,  et  s'ap- 
précient au  moment  où  décède  le  disposant.  Un  double 
exemple  va  préciser  le  sens  et  la  portée  de  cette  distinction, 

*  {Loi  du  14  juillei  1819.)  —  1.  Les  articles  726  et  912  du  Code  civil  sont 
abrogés. 
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Une  personne  incapable  de  donner  ou  de  tester  fedt-elle  l'un 
ou  Tautre  de  ces  actes,  la  donation  et  le  testament  sont  nuls 
dès  à  présent  et  le  resteront  toujours  :  Quod  abinitionullum 
estjnullo  lapsu  iemporis  convalescere potest.  Au  contraire, 
une  personne  dispose-t-elle  d'une  plus  forte  portion  de  ses 
biens  cpie  la  loi  ne  permet,  par  exemple  des  trois  quarts,  dans 
le  cas  où  il  y  a  des  enfants  (art.  913),  la  disposition  est  vala- 
ble :  si  les  enfants  existent  encore  à  Tépoque  du  décès,  ils 
pourront,  il  est  vrai,  la  faire  réduire  ;  mais  s'ils  n*existent 
plus,  la  disposition  sera  inattaquable. 

En  fait  de  capacité,  la  règle  générale  est  que  toute  per- 
sonne, sauf  exception,  peut  disposer  par  donation  ou  par  tes- 
tament. Nous  allons  parcourir  les  différentes  exceptions, 
c'est-à-dire  les  différentes  incapacités  que  le  C!ode  contient. 

Des  différentes  incapacités.  —  Les  incapacités  ont  trait, 
tantôt  au  droit  de  disposer,  tantôt  à  celui  de  recevoir.  Les  unes 
el  les  autres  sont  ou  absolues,  ou  relatives;  absolues,  lors- 
qu'elles existent  indépendamment  des  rapports  unissant  celui 
qui  dispose  et  celui  qui  reçoit;  relatives  dans  le  cas  contraire. 
L'inoapacité  absolue  est  un  obstacle  à  la  libéralité  envers 
toute  personne;  l'incapacité  relative  est  un  obstacle  à  la  libé- 
ralité envers  certaines  personnes  seulement. 

Nous  allons  examiner  tour  à  tour  les  incapacités  ayant 
trait  à  la  faculté  de  disposer,  et  celles  ayant  trait  à  la  faculté 
de  recevoir,  soit  par  donation,  soit  par  testament. 

De  rincapacité  de  disposer.  —  Ne  peuvent  disposer,  ni 
par  donation,  ni  par  testament  : 

1"*  Ceux  qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit  ; 

2**  Ceux  qui  ont  été  frappés  de  peines  emportant  autrefois 
mort  civile  ; 

3°  Pendant  la  période  de  grâce^  les  condamnés  par  contu- 
mace, à  des  peines  emportant  autrefois  mort  civile; 

4*  Les  mineurs  de  seize  ans; 

5°  Les  interdits. 

!•  De  ceux  qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit.  —  L'article 
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901  déclare  que  a  pour  faire  une  donation  entre- vifs  ou  un 
a  testament^  il  faut  être  sain  d*esprit.  i»  Les  auteurs  ne  sont 
pas  d'accord  sur  le  sens  de  cette  disposition.  La  difficulté 
vient  de  ce  que  Farticle  901  ne  paraît  subordonner  à  aucune 
condition  la  preuve  de  la  démence  du  disposant,  tandis 
que,  d'après  l'artide  504,  les  actes  faits  par  un  individu  dé- 
cédé c<  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence 
«  qu'autant  que  son  interdiction  aiu*ait  été  prononcée  ou  pro- 
ie voquée  avant  son  décès,  à  moins  que  la  preuve  de  la  dé- 
«c  mence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué,  i» 

Maintenant,  on  sait  qu'aux  termes  de  l'article  489^  le 
«  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d^imbécillité,  de  dé- 
a  mence  ou  de  fureiu*,  doit  être  interdit^  lors  même  que  cet 
a  état  présente  des  intervalles  lucides.  »  Certains  auteurs 
prétendent  que  Farticle  901  ne  déroge  point  à  l'article  504, 
toutes  les  fois  que  le  disposant  a  été  en  état  habituel  d'imbé- 
cillité, de  démence  ou  de  fureur,  et  qu'en  conséquence  les 
actes  à  titre  gratuil  par  lui  consentis  ne  peuvent  être  attaqués 
pour  cause  de  démence,  si  l'interdiction  du  disposant  n'avait 
pas  été  provoquée  ou  prononcée  avant  son  décès,  ou  si  la 
preuve  de  la  démence  ne  résulte  pas  de  l'acte  même  qui  est 
attaqué.  Dans  ce  système,  l'article  901  est  seulement  appli- 
cable au  cas  où  le  disposant  aurait  eu  de  rares  accès  de  folie, 
qui  n'auraient  pas  permis  de  provoquer  utilement  son  inter- 
diction. 

Le  système  que  nous  venons  d'exposer  ne  nous  parait  pas 
fondé,  et  nous  pensons  qu'il  faut  voir,  dans  l'article  901 ,  non 
pas  un  complément  de  l'article  504  ajouté  pour  les  cas  de 
folie  accidentelle,  mais  un  système  tout  différent  et  d'une 
portée  absplue,  que  le  disposant  ait  été  en  état  habituel  ou 
en  état  accidentel  de  démence.  Effectivement,  l'article  901  ne 
fait  aucune  distinction,  et  il  déclare  que,  pour  faire  une  do- 
nation entre-vifs  ou  un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit. 
En  conséquence,  quiconque  prouvera  que  le  donateur  ou 
testateur  n'était  pas  sain  (T esprit  au  moment  de  Tacte  pourra 
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faire  tomber  la  donation  ou  le  testament,  lors  même  que 
Tacte  attaqué  ne  porterait  pas  la  trace  de  la  démence,  ou  que 
Tinterdiction  du  défunt  n'aurait  été  ni  prononcée  ni  provo- 
quée. Le  Code  est  donc  moins  rigoureux  pour  admettre  la  cri- 
tique des  actes  à  titre  gratuit  que  pour  admettre  celle  des 
actes  à  titre  onéreux  ;  car  il  permet,  dans  toute  hypothèse  et 
sans  restriction  y  de  prouver  que  le  donateur  ou  testateur  n'a- 
vait pas  le  libre  exercice  de  ses  facultés,  tandis  qu'il  ne  per- 
met d'attaquer  les  actes  à  titre  onéreux  que  dans  le  cas  et  sous 
les  conditions  prévus  par  Tarticle  504.  Cette  différence  a, 
au  surplus,  sa  raison  d'être  :  en  effet,  on  abuse  de  l'affai- 
blissement ou  de  la  disparition  des  facultés  intellectuelles 
d'une  personne,  surtout  pour  obtenir  d'elle  des  actes  à  titre 
gratuit,  et  le  Code  devait  rendre  ces  actes  d'autant  plus  faci- 
lement annulables  que  leur  sincérité  pouvait  être  plus  juste- 
ment suspectée. 

L'historique  de  l'artide  901  confirme  l'interprétation  que 
nous  venons  d'en  donner.  Sa  rédaction  primitive  portait  que 
les  actes  à  titre  gratuit  ne  pouvaient  être  attaqués  que  dans 
les  cas  et  de  la  manière  prescrite  pour  les  actes  à  titre  oné- 
reux. Or,  cette  disposition  ayant  été  supprimée  dans  la  ré- 
daction définitive,  il  est  naturel  d'en  conclure  que  le  système 
du  Code  n'est  pas  le  même  pour  les  actes  à  titre  gratuit  que 
pour  les  actes  à  titre  onéreux,  et  que  les  premiers  peuvent 
toujours  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  lorsque  les 
seconds  peuvent  seulement  l'être  dans  certains  cas  et  sous 
certaines  conditions  ^. 

De  la  hainCy  de  la  captation  ou  de  la  suggestion.  —  Les 
donations  ou  testaments  faits  en  haine  de  certaines  per- 
sonnes au  profit  d'autres  pers(uines,  ou  par  suite  de  captation, 
c'est-à-dire  de  manœuvres  pratiquées  par  le  donataire  ou 
légataire  dans  son  intérêt  particulier,  ou  enfin  par  suite  de 
suggestion,  c'est-à-dire  de  manœuvres  pratiquées  par  des 

*  Zachari»,  t  I,  §  127,  note  9.  -  Duranton,  t  IIÏ,  n.  787.  —  Cass., 
7  mars  1864, 
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tiers  au  profit  du  donataire  ou  du  légataire,  pouvaient,  dans 
raocîenne  jurisprudence,  être  attaqués  à  raison  des  motifs 
qui  les  avaient  dictés  ou  des  manœuvres  qui  les  avaient  déter- 
minés. Faut-il  admettre  encore  aujourd'hui  ces  différentes 
causes  de  nullité? Les  rédacteurs  du  Code  songèrent  d*abord 
à  les  abroger  expressément,  mais  ils  reculèrent  devant  un 
texte  formel,  dans  la  crainte  d'encourager  des  sentiments  ou 
des  manœuvres  blâmables.  Les  donations  ou  les  testaments 
pourront,  par  conséquent,  être  encore  annulés  pour  cause 
de  haine,  de  suggestion  ou  de  captation,  mais  dans  le  cas 
seulement  où  les  facultés  du  disposant  en  auront  été  vérita- 
blement troublées,  car  alors  on  retombera  sous  l'application 
de  Tarticle  901,  ou  bien  encore  dans  le  cas  où  la  suggestion 
et  la  captation  auront  été  accompagnées  de  manœuvres  frau- 
duleuses, ou  à  plus  forte  raison  d'actes  de  violence  *. 

2<»  De  ceux  qui  ont  été  frappés  de  peines  emportant  au* 
trefois  mort  civile.  —  La  loi  du  31  mai  1854,  qui  a  sup- 
primé la  mort  civile,  a  maintenu  l'incapacité  de  disposer  par 
donation  ou  testament  (art.  3).  En  conséquence,  les  donations 
ou  testaments  faits  par  le  condamné,  postérieurement  à  la 
peine  encourue,  sont  radicalement  nuls  :  le  testament  anté- 
rieur à  cette  époque  le  sera  également,  parce  que,  au  moment 
du  décès,  le  testateur  sera  indigne,  et  que,  pour  laisser  un 
testament  valable,  il  faut  être  capable,  et  au  temps  de  la  dis- 
position, et  au  temps  du  décès  ;  mais  la  donation  antérieure 
à  la  condamnation  resterait  valable,  parce  qu'elle  a  conféré 
un  droit  actuel  au  donataire,  qui  ne  doit  pas  en  être  dé- 
pouillé par  suite  d'un  fait  auquel  il  est  totalement  étranger. 

^Des  condamnés^par  contumace  j  à  des  peines  emportant 
autrefois  mort  civile,  durant  la  période  de  grâce.  —  Nous 
savons  que,  durant  la  période  de  cinq  ans  à  partir  de  l'exé- 
cution par  ef6gie,  le  condamné  est  privé  de  l'exercice  de  tous 
ses  droits  ;  les  dispositions  qu'il  fait  pendant  cette  période 

^  Demolombe,  t.  U,  d.  384.  —  Agen,  7  mai  185f  • 
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sont  donc  nulles  à  priori.  Si  cependant  le  condamné  n'at- 
teint pas  la  période  suivante,  elles  doivent  à  notre  avis  être 
maintenues,  car  aux  termes  de  l'article  31  du  Code,  le  con- 
tumax  mort  dans  le  délai  de  grâce  est  réputé  mort  dans  Tm- 
tégrité  de  ses  droits,  et  de  la  sorte  il  se  trouve  avoir,  par 
fiction,  conservé  même  l'exercice  des  droits  dont  il  avait  tou- 
jours eu  d'ailleurs  la  jouissance.  Il  a  donc  pu  valablement 
disposer  par  donation  ou  testament. 

4**  Des  mineurs  de  seize  ans.  —  Les  mineurs  de  seize  ans 
sont  également  incapables  de  donner  et  de  tester.  Cependant 
ils  peuvent,  par  contrat  de  mariage,  faire  toutes  les  disposi- 
tions dont  un  majeur  serait  capable,  à  la  seule  condition 
d'être  assistés  par  ceux  dont  le  consentement  est  nécessaire 
à  la  validité  du  mariage. 

5°  Des  interdits.  —  Les  interdits  ne  peuvent  jamais  faire 
de  donation  ni  de  testament,  lors  même  qu'ils  seraient  dans 
un  intervalle  lucide  ;  et  en  effet,  la  présomption  de  folie,  sous 
l'empire  de  laquelle  ils  se  trouvent  placés,  n'admet  pas  la 
preuve  contraire  *. 

Mais  nous  avons  vu  dans  notre  tome  P'  que  les  interdits 
légalement,  par  suite  de  condamnations  criminelles  tempo- 
raires, ne  sont  pas  privés,  comme  les  interdits  judiciaires,  de 
la  faculté  de  tester. 

De  certaines  personnes  qui  peuvent  disposer  par  donation 
et  non  par  testament,  ou  vice  versa.  —  Les  mineurs  de 
seize  ans  qui  contractent  mariage  sont  les  seules  personnes 
capables  de  donner  qui  ne  puissent  pas  tester.  Mais,  par  con- 
tre, plusieurs  personnes  incapables  de  donner  sont  capables 
de  tester.  La  raison  de  cette  différence  vient  de  ce  que  la  do- 
nation produit  un  effet  actuel  et  irrévocable,  tandis  que  le  tes- 
tament ne  produit  pas  son  effet  avant  la  mort  du  testateur  et 
peut  toujours  être  révoqué.  Or,  s'il  était  nécessaire  de  pré- 
munir certaines  personnes  contre  des  actes  ayant  la  gravité 

»  Touiller,  t.  V,  n.  57.  —  Marcadé,  art.  901,  d.  2. 
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d^une  donation,  il  ne  Pétait  point  de  les  prémunir  contre  des 
actes  qui,  comme  le  testament,  laissent  l'avenir  entièrement 
libre. 

Parmi  les  personnes  incapables  de  donner  mais  capables 
de  TESTER  sont  : 

1**  Ceux  qui  ont  été  pourvus  dun  conseil  judiciaire.  En 
effets  Tarticle  513  leur  interdit  Taliénatioft  Qt  par  cela  m^ne 
la  donation^  tandis  qu*aucun  texte  ne  leur  interdit  le  testa- 
ment; '         .    • 

2*"  Les  mineurs  parvenus  à  Tàge  de  seize  ans  accomplis 
(art.  904).  U  a  paru  nécessaire  d'accorder  à  ces  mineurs  la 
faculté  de  récompenser  par  des  libéralités  testamentairee  les 
services  qu'ils  ont  pu  recevoir,  et,  d'un  autre  côté,  il  a  paru 
dangereux  de  leur  donner  une  entière  liberté  de  disposition, 
et  c'est  pourqucH  ils  ne  peuvent  disposer  par  testament  que 
de  la  moitié  des  biens  dont  le  majeur  pourrait  lui-même  dis- 
poser. La  quotité  disponible,  que  nous  verrons  bientôt,  est 
donc  pour  eux  réduite  de  moitié.  Si  le  mineur  a  disposé  d'une 
valeur  excédant  cette  quotité  particulière,  l'acte  ne  deviendra 
pas  valable  par  le  seul  fait  de  sa  majorité  ;  et  en  efiîet,  un 
acte  nul  dès  l'origine  reste  toijyours  firappé  de  la  même  nullité. 
3*  Enfin  peuvent  tester,  sans  pouvoir  donner,  les  femmes 
mariées  non  autorisées  de  leur  mari  ou  de  justice  (art.  905). 
La  raison  de  cette  disposition  est  évidente.  Le  testament  ne 
doit  produire  son  effet  qu'au  décès  de  la  femme,  et  alors  toute 
puissance  maritale  cesse  d'exister. 

Nous  venons  d'examiner  les  différentes  incapacités  ayant 
trait  à  la  faculté  de  disposer,  soit  par  donation,  soit  par 
testament.  Passons  aux  différentes  incapacités  ayant  trait  à 
la  faculté  de  recevoir,  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre  manière. 
De  rineapaeité  de  recevoir,  soit  par  donation,  soit  par 
TECTAKENT.  L'iucapacité  de  recevoir  par  donation  ou  testament 
est  tantôt  absolue^  tantôt  relative. 

Sont  frappées  de  l'incapacité  absolue  de  recevoir  : 
l^"  Les  personnes  non  conçues  ou  déjà  décédées  au  mo- 
TOHB  u.  14 


210  LIVRE  III.  —  TITRE  II,  CHAP.  II. 

ment  de  la  donation  ou  de  Touverture  de  la  succession 
(art.  906);     . 

2*"  Les  condamnés  frappés  de  peines  emportât  autrefois 
mort  civile  (loi  du  31  mai  1854)  ; 

3*"  Les  personnes  morales  dites  de  mainmorte  ^  car  Taccu- 
mulation  dans  leurs  mains  de  trop  grandes  richesses  serait 
un  obstacle  au  développement  de  la  prospérité  publique. 
■  Sont  frappés  de  l'incapacité  relative  de  receveur  : 

1""  Le  tuteur  par  rapport  au  mineur  deveriujaxdî]tm^  tant 
que  le  compte  définitif  de  tutelle  n'a  pas  été  rendu  et  apuré. 
Le  législateur  a  craint  avec  raison  que  Tex -tuteur  n'usât  de 
son  influence  pour  se  faire  consentir  par  Tex-mineur  des  li- 
béralités (art.  907).  A  plus  forte  raison,  le  mineur  âgé  de 
seize  ans^mais  non  encore  de  vingt-un,  serait-il  incapable 
de  faire  des  legs  à  son  tuteur  (art.  907)  ;  la  prohibition  dont 
il  s*agit  ne  devait  cependant  pas  aller  jusqu'à  rendre  impos- 
sibles les  libéralités  entre  parents  naturellement  appelés  à 
profiter,  le  cas  échéant,  de  leurs  fortunes  respectives.  Aussi 
Tarticle  907  3<>  fait-il  une  exception  pour  les  ascendants  des 
mineurs  qui  ont  été  ou  sont  leurs  tuteurs. 

2**  Les  enfants  naturels^  par  rapport  à  leurs  père  et  mère 
naturels  (art.  908),  dans  le  cas  où  la  donation  excéderait  la 
part  que  la  loi  accorde  elle-même  aux  enfants  naturels  au 
titre  des  Successions  (art.  756  et  suiv.).  Cette  part  ne  sera 
définitivement  connue  qa'à  l'ouverture  de  la  succession, 
puisqu'elle  dépend  du  nombre  et  de  la  qualité  des  successi- 
blés,  légitimes  ou  irréguliers,  qui  peuvent  exister  à  cette 
époque.  Si  les  libéralités  faites  par  les  père  et  mère  naturels 
se  trouvent,  en  fait,  excessives^  elles  seront  simplement  ré- 
ductibles. 

Notons^  que  l'incapacité  dont  il  s'agit  s'applique  exclusi- 
vement aux  enfants  naturels,  et  qu'on  ne  saurait,  d'a- 
près de  nombreux  auteurs,  l'étendre  par  analogie  à  leurs 
descendants,  lorsque  par  le  prédécès  des  enfants  naturels  eux- 
mêmes,  ils  ne  peuvent  plus  être  considérés  comme  personnes 
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ioterposées  ^.  Cette  cause  de  nullité  ne  devrait  pas  non  plus 
atteindre  les  libéralités  que  les  ascendants  des  père  et  mère 
naturels  feraient  aux  enfants  de  ces  derniers  ^. 

3""  Enfin,  les  médecins  et  les  ministres  du  culte  qui  auront 
traité  ou  assisté  une  personne  pendant  sa  dernière  maladie, 
ne  peuvent  point  profiter  des  dispositions  entre-viCs  ou  testa- 
mentaires qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours 
de  cette  maladie  (art.  909).  Sans  cette  prohibition,  Ton  eût 
eu  à  craindre  que  les  personnes  appelées  par  leurs  fonctions 
auprès  des  malades  n'usassent  de  leur  influence  pour  leur 
extorquer  des  libéralités.  Au  surplus,  il  faut  restreindre  la 
prohibition  à  ses  termes  exprès  ;  or,  comme  elle  firappe  uni- 
quement les  médecins,  chirurgiens  ou  autres  gens  de  l'art 
qui  traitent  le  malade,  et  le  ministre  du  culte  qui  lui  donne 
les  secours  de  la  religion,  il  en  résulte  que  les  simples  do- 
mestiques et  même  les  gardes-malades  pourraient  recevoir 
des  libéralités ,  quoique  ayant  donné  leurs  soins  au  défunt. 

La  prohibition  du  Gode  est  en  outre  subordonnée  à  la 
double  condition  que  la  libéralité  soit  faite  pendant  la  mala- 
die dans  laquelle  le  malade  a  reçu  les  secours  du  donataire 
ou  légataire,  et  que  le  disposant  soit  mort  de  cette  même  ma- 
ladie. La  seconde  condition  ne  peut  guère  être  justifiée  :  ef- 
fectivement, si  le  malade  revient  à  la  santé,  la  donation  que 
lui  aurait  extorquée  son  médecin,  par  exemple,  sera  main- 
tenue. Or,  il  est  clair  que  ette  donation  n'est  pas  moins 
immorale  quand  le  disposant  revient  à  la  santé  que  dans  le 
cas  où  il  décède.  Le  même  inconvénient  n'existe  pas  pour  les 
testaments^  qui  sont  toujours  révocables,  etil  n'existait  même 
pas  dans  l'ancien  droit  français  pour  les  donations  qui,  étant 
dans  ce  cas  censées  faites  à  cause  de  mort,  restaient  égale- 
ment révocables.  C'est  par  suite  d'une  inadvertance  que  le 
Code  a  étendu  cette  théorie  aux  donations  entre-vifs,  qui  sont 
essentiellement  irrévocables. 

1  MaAséet  Vergé^  t.  III,  §  418,  note  82,  p.  40.  —Montpellier,  25  anv.  1864. 
>  Marcadé,  art.  908.  —  Demolombe,  Don»,  t.  I,  n.  662. 
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Exceptions  à  ^incapacité  relative  ci^essus.  —  Sont  va- 
lablesy  même  faites  au  profit  des  personnes  qui  ont  tr«ûté  ou 
assisté  le  disposant  dans  sa  dernière  maladie  : 

1*"  Les  libéralités  rémunératoiree  faites  à  titre  particulier 
eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus 
(art.  909**^); 

2""  Les  libéralités  à  titre  universel  faites  au  profit  d*un  pa- 
rent jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toute- 
fois que  le  défunt  ne  laisse  pas  d'héritier  en  ligne  directe,  et 
dans  ce  cas  encore  la  libéralité  deviendrait  valable,  si  le  do- 
nataire ou  légataire  était  lui-même  au  nombre  de  ces  Jiéri- 
tiers  (art.  909  *°). 

La  double  exception  qui  précède  n'a  pas  besoin  d'être  jus^ 
tifiée  :  les  motifs  qui  l'ont  dictée  sont  manifestes. 

S*"  Les  libéralités  fedtes  par  une  femme  à  son  mari  méde- 
cin. Cette  exception  n'est  pas  expressément  écrite  dans  le 
Gode,  mais  elle  résulte  clairement  des  principes  généraux. 
En  effet,  le.  mari  doit  secours  et  assistance  à  sa  femme 
(art.  212),  et  il  serait  étrange  qu'il  fût  frappé  de  l'incapacité 
de  recevoir,  précisément  pour  avoir  rempli  les  devoirs  que 
la  loi  lui  impose.  D'ailleurs  il  serait  contradictoire  que  le  mari 
non  médecin  pût  recevoir  une  donation,  tandis  que  le  mari 
médecin  en  serait  incapable. 

Des  FRAUDES  tendant  à  ÈujBER  les  prohibitions  précédentes. 
—  Le  législateur,  dans  le  but  de  rendre  ses  prohibitions  ef- 
ficaces, décide  que  toute  disposition  au  profit  d'un  incapable 
sera  nulle,  lors  même  qu'on  la  déguiserait  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  ou  qu'on  la  ferait  sous  le  nom  de  per- 
sonnes interposées  (art.  911).  Ainsi,  lorsque  les  père  et 
mère  naturels  vendent  un  immeuble  à  leur  fils  naturel,  en 
donnant  quittance  du  prix  sans  l'avoir  réellement  touché, 
toute  partie  intéressée  peut  prouver  que  cette  vente  est  une 
libéralité  déguisée,  et  toute  espèce  de  preuves  est  recevable. 
Autrement,  la  faculté  d'attaquer  la  disposition  serait  illusoire. 

Pareillement  la  donation  faite  à  un  tiers  qui  doit  la  re- 
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mettre  à  Tincapable  peut  être  attaquée  par  tous  les  intéres- 
sésy  et  non-seulement  le  Code  permet,  ici  comme  précédem- 
ment, toute  espèce  de  preuves  ^,  mais  encore  il  établit  lui- 
même  des  présomptions  pour  suppléer,  le  cas  échéant,  à  leur 
insuffisance.  Ainsi  les  père  et  mère,  les  enfants  et  descendants 
et  le  conjoint  de  l'incapable  sont  de  plein  droit  réputés  per- 
sonnes interposées,  de  sorte  que  les  libéralités  à  eux  faites 
sont  nulles  de  plein  droit,  tout  comme  si  elles  étaient  directe- 
ment bites  à  rincapable. 

Faisons  observer  que  les  présomptions  ci-dessus  ne  peu- 
vent être  combattues  par  la  preuve  contraire,  et  que  la 
donation  est  nulle,  lors  même  que  la  personne  présumée  in- 
terposée ne  le  serait  pas  réellement  (art.  1352)  *. 

Nous  avons  examiné  les  différentes  exceptions  au  double 
principe  que  toute  personne  est  capable  de  donner  ou  de  re- 
cevoir, tant  par  acte  entre-vifs  que  par  acte  testamentaire.  Il 
reste  à  préciser  le  moment  auquel  on  doit  se  placer  pour  savoir 
si  la  personne  a  ou  non  cette  capacité. 

l' A  QUEL  msTANT  est  nécessaire  la  capacité  du  donateur.  — 
La  donation  est  un  contrat,  et  un  contrat  n'est  parfait  que 
parle  concours  de  deux  volontés.  Conséquemment  le  donateur 
doit  être  capable,  et  au  moment  où  il  offre  la  libéralité,  et 
au  moment  où  le  donataire  Taccepte.  Lorsque  l'offre  et  Fac^ 
ceptation  ont  lieu  simultanément,  l'application  de  cette  double 
règle  neprésente  aucune  difKculté  ;  mais  lorsquel'acceptation 
est  postérieure  à  l'offre,  nous  verrons  plus  tard  qu'elle  doit 
être  notifiée  au  donateur,  et  que  jusqu'à  cette  notification  la 
libéralité  n'est  point  parfaite,  il  faudra  donc,  dans  cette 
hypothèse,  que  le  donateur  soit  capable  encore  à  l'époque  de 
la  notification. 

2**  A  QUEL  INSTANT  cst  néccssaife  la  capacité  du  donatahœ. 
—  Le  donataire  doit  être  capable  au  moment  de  l'acceptation 
et  au  moment  de  la  notification;  mais  il  n^est  pas  nécessaire 

1  Gass.,  28  mars  1859,  3  Jain  1861, 8  mars  1864. 

*  Demante, U IV,  n.  32  bis it.  —  Troplong,  t.  II,  d.  708.  -^  Metz,  lOaoût  (864. 
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quHl  le  soit  au  moment  de  TofFre.  Et  en  effet ,  Toffre  est 
Tœuvre  du  donateur,  et  non  la  sienne  :  au  contraire,  l'accep- 
tation et  la  notification  émanent  de  lui,  et  doivent  consé- 
quemment,  pour  être  valables,  être  faites  par  un  donataire 
capable. 

3"  A  QUEL  INSTANT  estnécessaîve  la  capacité  du  testateur.  — 
La  capacité  du  testateur  doit  être  examinée  à  une  double 
époque  :  à  l'époque  de  la  confection  du  testament  et  à  l'époque 
du  décès.  En  effet,  au  point  de  vue  de  la  confection,  tout  est 
parachevé  dès  que  le  testament  est  écrit  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  aucun  effet  n'est  produit  avant  la  mort  du  testateur. 

Au  moment  de  la  confection  du  testament,  le  testateur  doit 
avoir  en  même  temps  et  la  jouissance  et  l'exercice  du  droit 
de  tester.  Si  Tun  ou  l'autre  manque,  et  à  plus  forte  raison  les 
deux,  le  testament  est  radicalement  nul  et- ne  produira  jamais 
d'effet  :  Quod  ab  initio  nvilum  est,  nullo  lapsu  temporis 
convalescere  potest. 

Au  moment  du  décès,  le  testateur  doit  avoir  encore  la 
jouissance  du  droit  de  tester  ;  mais  il  n'est  plus  nécessaire 
qu'il  en  ait  l'exercice.  La  raison  de  cette  différence  est  que  le 
rôle  actif  du  testateur  cesse  par  la  confection  du  testament,  et 
il  doit  suffire  à  la  validité  de  l'acte  que,  d'une  part,  cet  acte 
soit  régulier,  et  que,  de  l'autre,  le  défunt  ne  soit  pas  condamné 
à  mourir  intestat. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  les  interdits  peuvent 
mourir  avec  un  testament  valable,  quoiqu'ils  ne  puissent  pas 
tester  pendant  leur  interdiction.  Mais  il  en  est  autrement 
des  condamnés  frappés  de  peines  emportant  autrefois  mort 
civile,  car  l'application  de  la  peine  les  prive,  non-seulement 
de  l'exercice,  mais  encore  de  la  jouissance  du  droit  de  tester. 

Pendant  le  temps  intermédiaire  entre  la  confection  du  tes- 
tament et  l'ouverture  de  la  succession,  il  est  indifférent  que 
le  testateur  ait  conservé  ou  perdu,  soit  l'exercice,  soit  même 
la  jouissance  du  droit  de  tester  :  Media  tempora  non  nocent. 
n  suffira  qu'il  en  ait  eu  la  jouissance  et  l'exercice  au  moment 


DES  DONATIONS  ET  DES  TESTAMENTS  (ART.  913-919).     215 

de  la  confection  du  (estamentet  qu*il  en  recouvre  la  jouissance 
avant  son  décès. 

A  QUEL  INSTANT  est  nécessaire  la  capacité  du  légataire.  — 
n  Saut  et  il  suffit  que  le  légataire  soit  capable  au  moment  de 
Touverture  de  la  succession  :  jusque-là  il  avait  une  simple 
espérance,  et  cette  espérance  ne  devient  un  droit  que  par  le 
décès  du  testateur.  Or,  si  toute  capacité  était  inutile  au  temps 
de  la  simple  espérance,  la  capacité  de  recevoir  est  indispen- 
sable au  moment  où  le  droit  se  fixe  sur  la  tête  du  légataire  ; 
si  ce  dernier,  tout  en  ayant  la  jouissance  du  droit,  est  privé 
de  l'exercice,  le  legs  sera  recueilli  en  son  nom  et  pour  son 
compte  par  ses  représentants  légitimes  ^. 

Une  conséquence  du  principe  ci-dessus  est  que  le  legs  fait 
au  profit  d'une  personne  qui  n'existait  point  encore  à  l'époque 
du  testament  deviendrait  valable,  si  cette  personne  était 
conçue  avant  l'ouverture  de  la  succession  (art.  906). 
Rappelons  que,  depuis  la  loi  du  14  juillet  1819,  les  étrangers 
sont  dans  la  même  condition  que  les  Français  pour  recevoir, 
tant  par  actes  entre-vifs  que  par  actes  testamentaires. 


CHAPITRE  III 

DE  LA  PORTION  DE  BIENS  DISPONIBLE  ET  DE  LA  RÉDUCTION, 
PREMIÈRE  SECTION 

DE  LA  PORTION  DE  BIENS  DISPONIBLE. 

Abt.  913.  Les  libéralités,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment, ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s*il  ne 
laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  en- 
fiints  ;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

914.  Sont  compris  dans  Tarticle  précédent,  sous  le  nom  ù!enfantey 

^  Marcadé,  art  906.  —  Demolombe,  1 1,  n.  715. 
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les  descendants  en  quelque  degré  que  ce  soit  ;  néanmoins,  ils  ne 
sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succ.es- 
sion  du  disposant. 

015.  Les  libéralités,  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament,  ne 
pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si,  à  défaut  d'enfant,  le  défunt 
laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  lignes  pater- 
nelle et  maternelle;  et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendants 
que  dans  une  ligne.  —  Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascen- 
dants seront  par  eux  recueillis  dans  Tordre  où  la  loi  les  appelle  à 
succéder;  ils  auront  seuls  droit  à  cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où 
un  partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait 
pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée. 

016.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités  par 
actes  entre-vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des 
biens. 

017.  Si  la  disposition  par  acte  entre- vifs  ou  par  testament  est 
d'an  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quor 
tité  disponible,  les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  ré- 
serve auront  l'option,  ou  d'exécuter  cette  disposition,  bu  de  faire 
l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible. 

1918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à  charge 
de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à 
l'un  des  successibles  en  ligne  directe  sera  imputée  sur  la  portion 
disponible,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette 
imputation  et  ce  rapport  ne  pourront  ôtre  demandés  par  ceux  des 
autres  successibles  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à  ces 
aliénations,  ni,  dans  aucun  cas,  par  les  successibles  en  ligne  colla- 
térale. 

019.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en  par- 
tie, soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  aux  enfants  ou  autres 
successibles  du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  dona- 
taire ou  le  légataire  venant  à  la  succession,  pourvu  que  la  disposi- 
tion ait  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors  part.  La 
déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors 
part  pourra  être  faite,  soit  par  acte  qui  contiendra  la  disposition, 
soit  postérieurement,  dans  la  forme  des  dispositions  entre-vifs  ou 
testamentaires* 

Notions  générales.  —  Toute  personne  peut  en  principe 
disposer  de  sa  fortune  comme  elle  l'entend.  Le  législateur  a 
cependant  limité  les  libéralités  que  les  ascendants  peuvent 
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fiiire  au  préjudice  de  leurs  enfants  et  vice  versa  ;  de  là  une 
quotité  disponible  et  une  réserve.  L'une  et  Tautre  ont  leur 
raison  d'être  :  la  quotité  disponible  est  en  même  temps  pour 
le  père  de  famille  un  moyen  de  rendre  efficace  Tautorité  que 
la  loi  lui  donne  sur  ses  enfants,  et  un  moyen  de  «  réparer 
«  entre  eux  les  inégalités  qui  peuvent  résulter  des  talents,  des 
«  infirmités,  des  faveurs  ou  des  revers  de  la  fortune.  »  La  ré- 
serve, au  contraire,  «lui  fait  connaître  les  bornes  au  delà  des- 
«  quelles  il  serait  présumé  abuser  de  son  droit  de  propriété, 
«c  eu  manquant  à  ses  devoirs  de  père,  de  fils  et  de  citoyen.  » 
(Rapport  de  M.  Bigot  de  Préameneu  au  GonseU  d'État.) 

Des  HÉRITIERS  À  RÉSERVE.  -—  Auz  tenues  des  art.  913  et 
suiv.,  ont  seuls  droit  à  une  réserve  les  descendants  et  les  as- 
cendants du  défunt 

De  la  RÉSERVE  des  descendaitts.  —  La  réserve  des  descen- 
dants est  plus  ou  moins  étendue,  suivant  qu^ils  sont  plus  ou 
moins  nombreux.  Aux  termes  de  l'art.  913,  les  libéralités 
faites  par  une  personne,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  tes- 
tament, ne  peuvent  excéder  la  moitié  de  ses  biens,  si  elle 
laisse  un  seul  enfant  légitime  ;  le  tiers,  si  elle  laisse  deux  en- 
fants ;  le  ^uart,  si  elle  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 
Par  contre^  la  réserve  est  de  moitié,  des  deux  tiers  ou  des 
trois  quarts,  suivant  ces  différentes  hypothèses. 

Les  petits- enfants,  arrivant  par  représentation,  ne  sont 
comptés  que  pour  Tenfaut  aux  droits  duquel  ils  se  trouvent 
subrogés.  Gonséquemment,  lorsque  le  défunt  laisse  un  fils  et 
deux  petit&'fils,  issus  d'un  autre  fils  prédécédé,  la  quotité  dispo- 
nible reste  la  même  que  si  les  deux  fils  vivaient  encore.  Elle 
est  donc  dans  ce  cas  du  tiers  de  sa  fortune.  Si  le  défunt  ne 
laisse  que  des  petits-enfants  et  que  ces  demiars  succèdent  par 
tête,  au  lieu  de  succéder  par  représentation,  on  doit  encore 
calculer  la  quotité  disponible  de  la  même  manière  et  en  ne 
tenant  compte  que  des  souches;  car  si  Ton  tenait  compte  des 
têtes,  les  petits-enfants  pourraient  augmenter  la  réserve  en 
Tenant  à  la  succession  de  leur  aïeul  par  tête  au  lieu  de  venir 
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par  représentation,  ce  qui  est  inadmissible.  Ainsi,  trois  petits- 
fils  issus  du  même  père  auraient  une  réserve  des  trois  quarts 
en  succédant  par  tête,  tandis  qu'ils  ont  droit  à  une  réserve  de 
moitié  seulement  en  succédant  par  souche. 

Des  enfants  qui  ont  droit  à  la  réserve.  —  Ont  droit  à  la 
réserve  : 

1*"  Les  enfants  légitimes  du  défunt  (art.  913)  ; 

S""  Ses  enfants  légitimés,  puisque  Fartide  333  leur  donne 
tous  les  droits  d'enfants  légitimes  ; 

3*  Ses  enfants  adoptife,  puisque  l'article  350  leur  donne 
également  tous  les  droits  d'enfants  légitimes  ; 

4''  Ses  enfants  naturels  reconnus.  Aucun  texte  ne  leur  ac- 
corde expressément,  il  est  vrai,  une  réserve  ;  mais  cette  ré- 
serve peut  être  rigoureusement  déduite  des  principes  géné- 
raux ^  Effectivement,  les  articles  757  et  suiv.  accordent  aux 
enfants  naturels  reconnus  une  fraction  de  ce  qu'ils  auraient 
eu  s'ils  avaient  été  légitimes.  Or,  s'ils  avaient  été  légitimes^ 
ils  auraient  eu  droit  à  une  réserve  ;  étant  naturels,  ils  auront 
droit  à  une  fraction  de  cette  réserve,  qui  variera,  comme  leur 
part  ab  intestat^  suivant  que  les  père  et  mère  naturels 
auront  laissé  des  parents  légitimes  plus  ou  moins  rapprochés. 

On  objecte  : 

{''  Que  l'artide  913  accordant  une  réserve  aux  enfants  lé- 
gitimes la  refuse,  à  contrario^  aux  enfants  naturels  ;  à  quoi 
l'on  répond,  d'une  part,  que  le  Code  a  réglé  l'hypothèse  la 
plus  fréquente,  qui  est  celle  où  le  défunt  ne  laisse  que  des 
enfants  légitimes,  sans  prévoir  ni  par  cela  même  régler  diffé- 
remment l'hypothèse  où  il  laisse  des  enfants  naturels  ;  et, 
d'autre  part,  que  la  fixation  de  la  réserve  des  enfants  naturels 
était  inutile,  par  la  raison  qu'elle  résultait  mathématique- 
ment de  la  fixation  même  de  la  réserve  des  enfants  légitimes  ; 

i""  Que  l'article  757  n'accorde  des  droits  à  l'enfant  naturel 
que  sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère  décèdes^  c'est-à-dire 

4  V.  Gros,  Bev,  de  droit  /)•.,  t.  I,  p.  507  et  594,  et  t.  VI,  p.  760.  —  Demo- 
lombe,  Don.^  t.  Il,  d.  153et8uiy. 
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sur  les  biens  présents  dans  leur  succession,  lors  de  son  ouver- 
tore.  Or,  dit-on,  si  Tentant  naturel  n'a  aucun  droit  sur  les 
biens  sortis  du  patrimoine  de  ses  père  et  mère,  soit  par  dona- 
tion entre-yifis,  soit  par  testament,  il  faut  en  conclure  qu'il 
n'a  pas  de  réserve.  A  cela  on  répond  que  l'argument  va  trop 
loin^  et  par  suite  ne  porte  pas  :  en  effet,  si  l'en&nt  naturel 
n'avait  jamais  droit  qu'aux  biens  dont  le  défunt  n'aurait  pas 
disposé  par  donation  entrer-vi&  ou  par  testament,  il  suffirait  à 
ses  père  et  mère  d'instituer  un  légataire  universel,  pour  le 
priver  même  d'aliments.  Or,  il  est  dair  qu'un  tel  résultat  est 
inadmissible,  et  que  l'en&nt  naturel,  même  adultérin  ou  in- 
cestueux, peut  exiger  des  aliments,  à  l'encontre  de  tout  léga- 
taire universel  ou  particulier.  Or,  puisque  le  droit  aux  ali- 
ments est  opposable  au  légataire,  pourquoi  la  réserve  ne  le 
serait-elle  pas  également?  Il  ne  faut  donc  attacher  aucun  sens 
restrictif  aux  expressions  de  l'article  757,  et  l'on  doit,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  admettre  que  l'enfant  naturel  re- 
connu adroit  à  une  réserve.  Cette  réserve  sera  le  tiers  de  la 
réserve  des  enfants  légitimes,  si  l'enfant  naturel  est  en  con- 
cours avec  des  enfants  légitimes  du  défunt,  la  moitié  s'il  est 
en  concours  avec  ses  ascendants  ou  ses  frères  ou  sœurs,  et 
enfin,  les  trois  quarts,  s'il  est  en  concours  avec  d'autres  pa- 
rents (art.  757). 

Condition  nécessaire  pour  obtenir  la  réserve.  —  Sur  ce 
point,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
ainsi  que  d*un  grand  nombre  de  cours  impériales,  ont  été 
longtemps  divisées. 

D'après  la  doctrine,  le  droit  de  démoder  la  réserve  appar- 
tenait exclusivement  aux  enfants  qui  avaient  la  qualité  d'hé- 
ritiers, et  s'ils  avaient  perdu  cette  qualité,  soit  par  suite  d'une 
renonciation^  soit  par  suite  de  leur  indignité,  ils  ne  pouvaient 
plus  prétendre  à  laréserve. 

D'après  la  jurisprudence,  il  suffisait  d'avoir  la  qualité 
à' enfant  pour  obtenir  la  réserve.  Or,  comme  cette  qualité  est 
indépendante  de  toute  renonciation  et  même  de  l'indignité  de 
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rhéritier,  il  en  résultait  que  Tenfaat  renonçant  ou  indigne 
n'en  était  pas  moins  réservataire.  Le  système  de  la  jurispru- 
dence conduisait  à  cette  conséquence  grave  que  si  ren£ant  re- 
nonçait à  la  succession  de  son  ascendant  pour  s'en  tenir  au 
don  ou  legs  à  lui  fait  (art.  845),  il  pouvait  cumuler  tout  à  la 
fois  la  réserve  et  la  quotité  disponible.  Comme  enfant,  il 
gardait  sa  quote  part  dans  la  r^5^rt?e;  comme  donataire  re- 
nonçant,  il  gardait  la  quotité  disponible.  Cette  question^  du 
cumul  ou  du  non-cumul  des  deux  quotités,  est  une  de  celles 
qui  ont  le  plus  vivement  agité  le  monde  juridique.  Les  disser- 
tations pubiïées,  les  décisions  rendues  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre  sont  innombrables.  Heureusement  cette  incertitude 
parait  arrivée  à  son  terme.  Un  arrêt  solennel  de  la  Cour  de 
cassation,  du  27  nov.  1863,  est  venu  faire,  selon  nous, 
triompher  les  vrais  principes,  en  renversant  la  jurisprudence 
antérieure  de  cette  cour,  et  en  proscrivant  la  doctrine  du 
cumul  des  deux  quotités.  Quoique  cette  question  ait  reçu  une 
solution  qu'on  peut  regarder  comme  définitive,  il  est  né- 
cessaire d'exposer  en  peu  de  mots  les  arguments  qui  se  sont 
produits  de  part  et  d'autre. 

Le  système  du  non-cumul^  qui  a  prévalu,  raisonne  ainsi  : 

l""  Le  Code  regarde  la  succession  ab  intestat  comme  la 
règle,  et  la  succession  testamentaire  comme  Texception. 
Effectivement,  lesarticles  913  et  915  déterminent  la  quotité 
disponible  et  ne  parlent  point  de  la  réserve.  Celle-ci  reste 
donc  dans  la  succession  ab  intestat ,  et  pour  prendre  une 
part  de  cette  succession,  il  faut  évidemment  être  héritier. 

2''  L'article  91 5  dit  que  les  biens  réservés  au  profit  des  as- 
cendants seront  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les 
appelle  à  succéder,  d'où  la  conséquence  que,  s'ils  n'étaient 
point  appelés  à  succéder,  ils  ne  prendraient  aucune  part  à  la 
réserve,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  faut  être  héritier  pour 
être  réservataire. 

3''  Enfin  le  Code,  dans  de  nombreux  articles,  parle  de  la 
réserve  comme  étant  un  droit  héréditaire,  et  confirme  ainsi  le 
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principe  qu'il  £aut  être  héritier  pour  avoir  droit  à  la  réserve 
(art.  915, 918,  922, 924,  930, 1004,  etc.). 

On  objecte: 

V  Que  Tardcle  913  appelle  tous  les  enfants  à  la  réserve, 
sans  distinguer  ceux  qui  ont  conservé  la  qualité  d'héritiers 
de  ceux  qui  Font  perdue;  à  quoi  Ton  rép(»id  que  le  Code 
s*est  placé  dans  l'hypothèse  la  plus  fréquente,  c'est-à^4ire 
dans  rhypothèsede  l'acceptation  desenfantsi  D'ailleurs,  l'ar- 
ticle 757  contient  une  locution  tout  à  fait  semblable,  dans  un 
cas  où  il  est  certainement  question  d'enfants  qui  acceptent  et 
non  d'en&nts  qui  renoncent. 

2*  Que  s'il  faut  être  héritier  pour  recueillir  la  réserve, 
cette  réserve  profitera  aux  créanciers  du  défunt,  puisqu'ils 
pourront  poursuivre  sur  tous  ses  biens,  et  conséquemment 
sur  les  biens  réservés,  l'enfant  devenu  leur  débiteur  pur  et 
simple  par  son  acceptation.  Or,  ce  résultat  est  directement 
contraire  à  rartide  921,  aux  termes  duquel  les  créanciers  du 
défunt  ne  peuvent  ni  demander  la  réduction  ,  ni  en  pr(^ter. 
Cette  objection  est  fondée,  si  l'on  suppose  l'acceptation  pure  et 
simple  de  l'enfant.  Mais  elle  ne  l'est  plus,  si  l'on  suppose  son 
acceptation  bénéficiaire  :  effectivement  alors  |la  réserve  se 
trouve  dans  le  patrimoine  particulier  de  l'enfant  héritier, 
et  les  créanciers  <mt  seulement  droit  aux  biens  laissés  par  le 
défunt  et  composant  sa  succession.  Dans  ce  cas,  l'héritier 
ocmserve  donc  sa  réserve  intacte,  et  l'on  ne  peut  plus  dire 
que  les  créanciers  aient  le  droit  d'en  profiter.  Nous  avons 
vu  un  résultat  identique  dans  l'hypothèse  où  des  biens  don- 
nés par  le  défunt  sont  rapportés  à  la  succession  par  un  héri- 
tier dont  l'acceptation  a  été  bénéficiaire. 

Le  système  du  cumul^  suivi  d'abord  par  la  Cour  de  cassa- 
tion parait  donc  incompatible  avec  notre  législation  actuelle. 
Comment  dès  lors,  ce  système  a-t-il  pendant  si  longtemps 
prévalu?  Sans  nul  doute  parce  que  la  Cour  de  cassation, 
imbue  des  principes  du  droit  romcdn,  pensait  que  le  Code  les 
avait  reproduits.  A  Rome,  où  la  qualité  d'héritier  dépendait 
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du  testateur,  on  ne  pouvait  évidemment  exiger  que  Tenfant 
eût  cette  qualité  pour  faire  réduire  les  libéralités  contenues 
dans  le  testament  qui  instituait  un  étranger  héritier.  Mais  il 
en  est  différemment  en  droit  français,  où  la  qualité  d'héri- 
tier dérive  uniquement  de  la  loi  et  ne  peut  être  enlevée  par 
le  testateur.  Rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que  Tenfant  la  possède 
quand  il  réclame  sa  réserve,  et  au  contraire  il  est  naturel  que, 
en  renonçant  à  cette  qualité ,  il  perde  tous  les  avantages  que 
le  législateur  y  a  attachés,  et  particulièrement  l'avantage  de 
la  réserve. 

Des  principes  que  nous  venons  d'exposer  il  résulte  que 
l'enfant  déjà  nanti  de  sa  part  dans  la  réserve,  par  suite  d'une 
donation,  ne  pourrait  pas  plus  la  retenir  en  renonçant  à  la  suc- 
cession, que  les  autres  enfants  ne  pourraient,  dans  la  même 
hypothèse,  hréclamer.  Il  faut  la  qualité  d'héritier,  tant  pour 
conserver  que  pour  acquérir  la  réserve  *. 

Après  avoir  établi  que  l'héritier  renonçant  perd  tout  droit 
à  la  réserve,  il  reste  à  examiner  à  qui  sa  part  est  dévolue. 

Certains  auteurs  prétendent  que  les  autres  héritiers  réser- 
vataires en  profiteront.  Ils  se  fondent  sur  l'artide  786,  aux 
termes  duquel  a  la  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers.  ï> 

Ce  système  est  contraire  aux  vrais  principes  du  Code  sur 
notre  matière.  Toute  renonciation  doit  profiter  à  ceux  qui 
auraient  recueilli  les  biens  à  défaut  du  renonçant.  Or,  si  les 
cohéritiers  ont  droit  à  la  part  du  renonçant  lorsque  la  succes- 
sion est  dévolue  ab  intestat  y  il  n'en  résulte  pas  nécessaire- 
ment qu'ils  doivent  la  recueillir  lorsque  la  succession  est 
testamentaire.  Loin  de  là  :  le  testament,  qui  doit  toujours 
recevoir  l'exécution  dont  il  est  susceptible,  vient  s'interposer 
entre  le  renonçant  et  ses  cohéritiers,  et  rendre  utile  la  voca- 
tion des  légataires  à  la  part  qui  n'est  pas  directement  réservée 
par  la  loi  aux  héritiers  acceptants.  La  réserve  sera  donc  cal- 
culée comme  si /e  r^non^an^  n  avait  jamais  existé.  Ea  fait, 

i  V.  notre  dlss.,  Rev,  praL,  t.  III,  p.  97.  —  Valette,  le  Droit  da  6  sept. 
1854.  —  Machelard,  Rev.  hist.,  1863,  p.  245. 
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elle  pourra  rester  la  même  ;  mais  elle  pourra  aussi  varier. 
Deux  exemples  vont  le  prouver.  Si  le  défunt  a  laissé  quatre 
enfoLOts,  la  réserve  était  des  trois  quarts  ;  Tun  renonce,  la  ré- 
serve ne  subira  aucun  changement,  puisque  l'article  913  la 
fixe  aux  trois  quarts^  que  le  défunt  laisse  trois  enfants  ou 
qu'il  en  laisse  un  plus  grand  nombre.  Seulement,  dans  ce  cas, 
chacun  des  enfants  aura  un  tiers  au  heu  du  quart  de  la  ré- 
serve. Maintenant,  si  le  défunt  avait  laissé  trois  enfants^  dont 
Tun  vient  à  renoncer,  la  réserve,  qui  eût  été  des  trois  quarts, 
n'est  plus  que  de  deux  tiers.  Les  enfants  acceptants  profitent 
évidemment  de  la  différence  du  tiers  au  quart  ;  mais  les  do- 
nataires ou  légataires  en  profitent  aussi  dans  la  même  pro- 
portion, puisqu'ils  prennent  non  plus  un  quart,  mais  un  tiers 
de  la  masse  héréditaire  ^. 

De  la  RÉSERVE  des  ascendants.  —  Tous  les  ascendants 
légitimes  y  sans  exception,  ont  droit  à  une  réserve  (art.  915). 
Cette  réserve  est  d'un  quart  de  la  succession  pour  chaque 
ligne,  et  dans  chaque  ligne  l'ascendant  le  plus  proche  exclut 
rascendanile  plus  éloigné.  On  voit  que  le  Gode  n*a  pas  fidè- 
lement calqué  la  hiérarchie  des  héritiers  à  réserve  sur  celle 
des  héritiers  a6  intestat.  En  effet,  dans  toute  «succession  â;6 
intestat^  lesfrère  et  sœur  ou  descendants  d'eux  excluent  les 
ascendants  autres  que  le  père  et  la  mère.  Ici,  au  contraire, 
tous  les  ascendants  sans  exception  ont  droit  à  une  réserve,  et 
les  frère  et  scem:  ou  descendants  d'eux  en  sont  toujoursprivés. 
Ce  désaccord  entre  Tordre  des  héritiers  à  réserve  et  celui  des 
héritiers  ab  intestat  a  un  résultat  singulier.  Effectivement, 
pour  réclamer  la  réserve  il  faut  être  héritier  :  or,  lorsque  les 
ascendants  autres  que  le  père  ou  la  mère  se  trouvent  en  con- 
cours avec  les  frère  et  sœur  ou  descendants  d'eux,  ik  ne  peu- 
vent pas  profiter  de  la  réserve,  puisqu'ils  ne  sont  pas  héri- 
tiers ;  les  frère  et  sœur  ou  descendants  d'eux  ne  peuvent  pas 

*  su  Valette,  le  Droit  du  17  déc.  1845.  —  Demolombe,  t.  II ,  n.  99.  — 
Reooes,  10  août  1863.  —  Conirà  Veroet,  Aec.  de  l'Acad,  de  iég,,  U  XIY, 
p.  SS3.  —  TroploDg,  0..784.  —  Paris,  9  juio  1864. 
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en  profiter  davantage,  puisqu'ils  ne  sont  pas  réservataires. 
Le  conflit  des  ascendants  non  privilégiés  avec  les  collatéraux 
privilégiés  rend  donc  la  réserve  des  premiers  inutile. 

Dans  le  but  de  prévenir  ce  résultat,  on  a  proposé  un 
moyen  détourné.  Les  frère  et  sœur  ou  descendants  d*eux  re- 
nonceraient à  la  succession  y  et  alors,  ne  faisant  plus  obstacle 
à  la  vocation  des  ascendants,  ces  derniers  pourraient  récla- 
mer leur  réserve.  Ce  palliatif  a,  selon  nous,  le  double  défaut 
de  n'être  ni  certain  ni  applicable.  Il  n'est  pas  certain,  car  il 
dépendrait  des  frère  ou  sœur  et  descendants  d'eux  de  re- 
noncer ou  de  ne  p«3  renoncer,  et  par  là  de  faire  arriver  les 
ascendants  à  la  réserve  ou  de  les  en  exclure.  Il  n'est  pas 
non  plus  applicable,  car  toute  renonciation  doit  avoir  un  ob- 
jet. Or,  les  frère  et  sœur  du  défunt  sont  exclus  de  la  sac- 
cession  par  les  donataires  ou  les  légataires,  et  puisqu'il» 
n'ont  aucun  droit  sur  elle,  ils  ne  peuvent  y  renoncer.  Le  ré- 
sultat bizarre  que  nous  avons  signalé  doit  donc  être  néces- 
sairement accepté,  et  de  la  sorte  la  réserve  des  ascendants 
autres  que  le  père  et  la  mère  sera  subordonnée  à  l'absence 
des  collatéraux  privilégiés  *. 

Si  le  défunt  laissait  des  enfants  et  des  ascendants,  la  renon- 
ciation des  premiers  serait  possible,  puisqu'ils  ont  la  qualité 
d'héritiers,  et  elle  aurait  pour  effet  de  rendre  utile  la  voca- 
tion des  ascendants  à  la  réserve. 

Les  ascendants  en  concours  avec  des  collatéraux  auront 
intérêt  tantôt  à  invoquer  leur  qualité  d'héritiers  réservatai- 
res, et  tantôt  à  invoquer  leur  qualité  de  simples  héritiers  ab 
intestat.  L'article  915  2''  leur  laisse  le  choix  entre  Pune  et 
l'autre  qualité,  car  il  suppose  qu'ils  n'invoqueront  leur  droit 
à  la  réserve  que  dans  le  cas  où  leur  partage  avec  des  collaté- 
raux leur  laisserait  une  quotité  moindre  que  cette  réserve. 

Les  père  et  mère  naturels  ont-ils  droit  à  une  réserve  sur 
la  succession  de  leur  enfant  naturel  reconnu  î  Nous  ne  le 

iStc  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  680,  et  note  10,  p.  549.  —  Contra  Vernet, 
p.  365  et  sulv.  —  Demolombe,  t.  Il,  n.  22.  —  Cass.,  24  fév.  1863. 
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pensons  pas,  car  la  loi  n'en  fait  aucune  mention,  et  nous  n'a- 
percevons  aucune  raison  plausible  d'étendre  à  ces  père  et 
mère  naturels,  qui  ont  une  faute  grave  à  se  reprocher,  Fa- 
vantage  édicté  en  faveur  des  ascendants  légitimes  ^. 

Des  personnes  à  qui  peut  être  donnée  la  quotité  disponi- 
ble. —  La  quotité  disponible  peut  être  donnée  ou  léguée  en 
tout  ou  en  partie,  soit  à  des  étrangers,  soit  à  des  successi- 
bles  ;  seulement  elle  sera,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
soumise  au  rapport,  à  moins  que  la  libéralité  n'ait  été  faite 
par  préciput. 

Le  calcul  de  la  réserve  peut  donner  lieu  dans  Tun  et  l'au- 
tre cas  à  quelques  difficultés.  Par  exemple^  le  défunt  peut 
avoir  disposé  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère.  Or,  pour 
savoir  si  la  quotité  disponible  est  ou  non  excédée,  il  faudrait 
connaître  la  valeur  exacte  de  l'usufruit  ou  de  la  rente  via- 
gère. Maintenant  cette  valeur  est  subordonnée  à  la  durée 
plus  ou  moins  longue  de  la  vie  de  l'usufruitier  ou  du  rentier, 
et  cette  durée  est  essentiellement  inconnue.  On  ne  voit  donc 
pas  comment  on  pourra  fixer  dans  ce  cas  les  limites  de  la 
quotité  disponible  et  de  la  réserve.  Pour  lever  la  difficulté, 
TarUcIe  91 7  dédde  que  les  héritiers  légitimes  auront  le  choix 
ou  de  subir  l'usufruit  et  la  rente  viagère,  ou  d'abandonner 
toute  la  quotité  disponible.  L'intérêt  des  héritiers  les  guidera 
plus  sûrement  dans  le  calcul  de  la  durée  probable  de  la  vie 
de  l'usufruitier  ou  du  rentier,  que  ne  pourraient  le  faire  des 
règles  préétablies.  Nous  verrons  cependant,  en  traitant  de  la 
réduction  des  donations  on  legs  faits  par  le  défunt,  qu'il  est 
quelquefois  nécessaire  d'en  venir  à  ce  calcul,  et  de  détermi- 
ner la  valeur  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère. 

Une  autre  difficulté  se  présentait  au  législateur  pour  le 
calcul  de  la  réserve,  lorsque  le  défunt  a  aliéné  certains  biens 
au  profit  de  l'un  des  successibles  en  ligne  directe  à  charge  de 

^  Sic  Bernante,  t  IV,  n.  51  et  51  6i>.— Demolombe,  t.  II,  n.  184.  —  Cass. , 
39  jaoY.  1862.  —  Bordeaux»  4  fév.  1863.  —  Contra^  Masse  et  Vergé,  t  111, 
§462, p.  174. —Pau,  29 Doy.  1860. 

ToMiU.  15 


226  LIVRE  III.  —  TITRE  II,  CHAP,  III. 

rente  viagère,  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit  ; 
car  de  semblables  aliénations  sont  presque  toujours  des 
moyens  déguisés  d'avantager  un  des  successibles  au  préju- 
dice des  autres,  le  défunt  abandonnant  un  droit  perpétuel 
pour  acquérir  un  droit  simplement  viager.  Le  Code  décide 
que  ces  transformations  par  le  défunt  de  droits  perpétuels  en 
droits  viagers,  au  profit  d'un  successible  en  ligne  directe,  ne 
sont  ^pas  opposables  aux  autres,  et  il  oblige  ce  successible  à 
imputer  sur  la  portion  disponible  la  valeur  en  pleine  pro- 
priété des  biens  aliénés.  La  réduction  aura  lieu  si  la  quotité 
disponible  ainsi  formée  se  trouve  excédée  (art.  918).  L'ori- 
gine de  cette  disposition  est  dans  la  loi  du  17  nivôse  an  II» 
qui  prohibait  absolument  toute  disposition  de  la  quotité  dis- 
ponible au  profit  de  l'un  des  successibles,  et  sanctionnait  cette 
prohibition  par  la  présomption  légale  que  toute  aliénation  à 
fonds  perdu,  au  profit  d'un  successible  en  ligne  directe,  était 
une  libéralité.  Le  Gode  a  supprimé  la  prohibition  ;  mais  il  a 
maintenu  la  présomption  dans  le  but  d'assurer  la  sincérité 
des  partages  et  le  droit  de  chaque  héritier  en  ligne  directe 
à  sa  part  dans  la  réserve.  Seulement  cette  présomption, 
comme  toute  autre,  doit  être  limitée  à  ses  termes  exprès  : 
elle  cessera  donc  d'être  appliquée  toutes  les  fois  que  TaUé- 
nation  à  fonds  perdu  aura  été  faite  au  profit  d*un  étranger 
ou  d'un  successible  en  ligne  collatérale  ;  et,  parmi  les  succes- 
sibles en  digne  directe,  ceux-là  seuls  pourront  en  user  qui 
n'auront  pas  consenti  à  l'aliénation. 

La  présomption  dont  nous  venons  de  parler  n^est  point, 
d'après  la  plupart  des  auteurs,  susceptible  de  la  preuve  con- 
traire, et  avec  raison,  puisqu'elle  i^à  à  prévenir  les  fraudes 
qui  seraient  dirigées  contre  les  droits  des  héritiers  à  réserve 
restés  étrangers  à  l'aliénation  *. 

Le  Gode  ne  distingue  pas  entre  les  successibles  qui  exis- 
taient et  ceux  qui  n'existaient  pas  au  moment  de  l'opération. 

*  Marcadé,  art.  9i8,  n.  1.  —  Demolombe,  t.  II,  n.  517. 
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Ea  conséquence,  tout  enfant,  même  né  postérieurement  à 
Tacte  dont  il  s'agit,  pourrait  invoquer  la  présomption  établie 
en  sa  faveur,  aussi  bien  que  les  enfants  nés  antérieurement. 
Faisons  remarquer,  en  terminant  cette  matière,  que  les 
aliénations  à  fonds  perdu  sont  le  genre,  et  les  aliénations 
avec  réserve  d'usufruit  ou  à  charge  de  rente  viagère,  Pes- 
pèce.  n  suffisait  donc  de  désigner  les  premières  pour  dési- 
gner les  secondes.  D'ailleurs,  les  aliénations  à  fonds  perdu 
peuvent  avoir  encore  lieu  autrement  qu'à  charge  de  rente 
viagère  ou  avec  réserve  d'usufruit.  Ainsi,  le  défunt  a  pu 
aliéner  un  de  ses  immeubles,  à  la  condition  que  l'acquéreur 
Ini  constituerait  un  usufruit  sur  un  immeuble  à  lui  propre. 
Une  semblable  opération  équivaut  évidemment  à  l'aliénation 
d'un  immeuble  avec  réserve  d'usufruit  sur  ce  même  immeu- 
ble, et  l'on  doit  appliquer  dans  ce  cas,  comme  dans  ceux  for- 
mellement prévus  par  le  Code,  les  règles  d'imputation  et  de 
réduction  que  nous  venons  d'exposer. 

DEUXIÈME   SECTION 

DE  LA  BÉDUCTION  DES  DONATIONS  ET  LEGS. 

Art.  920.  Les  dispositions,  soit  entre-yifs,  soit  à  cause  de  mort, 
qui  excéderont  la  quotité  disponible,  seront  réductibles  à  cette  quo- 
tité lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

92i.  La  réduction  des  dispositions  entre  vifs  ne  pourra  être  de- 
mandée que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause  :  les  donataires,  les  légataires  ni  les 
créanciers  du  défunt  ne  pourront  demander  cette  réduction,  ni  en 
profiter. 

922.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous  les 
biens  existant  au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y  réunit  fic- 
tivement ceux  8ont  il  a  été  disposé  par  donations  entre-vifs,  d'après 
leur  état  à  l'époque  des  donations,  et  leur  valeur  au  temps  du  décès 
du  donateur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit 
les  dettes,  quelle  est^  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse, 
la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 

923.11  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre -vi& 
qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les 
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dispositions  testamentaires  ;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  réduc- 
tion, elle  se  fera  en  commençant  par  la  dernière  donation,  et  ainsi 
de  suite,  en  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes. 

924.  Si  la  donation  entre- vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un  des  suc- 
cessibles,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés^  la  valeur  de  la  por- 
tion qui  lui  appartiendrait^  comme  béritier^  dans  les  biens  non  dis- 
ponibles, s'ils  sont  de  la  môme  nature. 

925.  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excédera  ou  éga- 
lera la  quotité  disponible,  toutes  les  dispositions  testamentaires  se- 
ront caduques. 

926.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont,  soit  la 
quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  après 
avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre -vifs,  la  réduction  sera 
faite  au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  uni- 
versels et  les  legs  particuliers. 

927.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  expressé- 
ment déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence 
aux  autres,  cette  préférence  aura  lieu;  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet 
ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas 
la  réserve  légale. 

928.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  por- 
tion disponible,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la  de- 
mande en  réduction  a  été  faite  dans  Tannée  ;  sinon,  du  jour  de  la 
demande. 

929.  Les  inmieubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction  le  se- 
ront sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  dona- 
taire. 

930.  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être  exercée 
par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant 
partie  des  donations  et  aliénés  par  les  donataires,  de  la  môme  ma- 
nière et  dans  le  môme  ordre  que  contre  les  donataires  eux-mêmes, 
et  discussion  préalablement  faite  de  leurs  biens.  Cette  action  de- 
vra Ôtre  exercée  suivant  l'ordre  des  dates  des  aliénations,  en  com- 
mençant par  la  plus  récente. 

Notions  générales.  —  La  réserve  dont  nous  venons  d'é- 
tudier les  règles  trouve  sa  consécration  dans  l'action  en 
réduction  accordée  par  le  Gode  aux  héritiers  réservataires 
(art.  920).  Cette  action  ne  prend  naissance  qu'à  louverture 
de  la  succession,  car  à  celte  époque  seulement  l'espérance  des 
héritiers  réservataires  est  convertie  en  un  droit  véritable,  et 
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il  feut  un  droit  véritable  pour  servir  de  fondement  à  une  ac- 
tion quelconque,  et  particulièrement  à  l'action  en  réduction. 

Qui  peut  demander  la  réduction.  —  Les  héritiers  réserva- 
taires et  leurs  ayants  cause,  c'est-à-dire  leurs  successeurs 
universels,  à  titre  universel  ou  particulier,  peuvent  seuls 
demander  la  réduction  (art.  921).  On  a  contesté  le  droit  de 
demander  la  réduction  aux  héritiers  à  réserve,  qui  ont 
accepté  purement  et  simplement  la  succession,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'ils  sont  tenus  de  payer  ultra  vires  les  dettes  du  dé- 
funt. Mais  cette  opinion  doit  être  rejetée  par  la  raison  que 
les  héritiers  à  réserve  ne  cherchent  point,  en  demandant  la 
réduction,  à  se  soustraire  au  payement  des  dettes,  mais  bien 
au  payement  de  libéralités  que  le  défunt  n'avait  pas  le  droit 
de  faire  à  leur  préjudice  (art.  921). 

Une  fois  que  l'action  en  réduction  est  entrée  dans  le  patri- 
moine de  l'héritier  réservataire,  elle  devient  transmissible, 
4X)mme  tous  les  droits  purement  pécuniaires.  Conséquem- 
ment,  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  de  l'héri- 
tier et  ses  cessionnaires  à  titre  gratuit  ou  onéreux  pour- 
raient l'intenter  comme  lui-même  et  en  profiter. 

De  ce  que  Faction  en  réduction  n'est  pas  exclusivement 
attachée  à  la  personne  de  l'héritier  réservataire,  il  résulte 
que  ses  créanciers  peuvent  l'exercer  de  son  chef  et  à  sa  place 
(art.  H  66).  Or,  lorsqu'un  héritier  accepte  purement  et  sim- 
plement la  succession  qui  lui  est  déférée,  tous  les  créanciers 
du  défunt  deviennent  ses  créanciers  personnels.  Ceux-ci 
^peuvent  donc  alors  demander  la  réduction  du  chef  de  l'hé- 
ritier et  en  profiter.  Mais  tant  qu'ils  restent  les  créanciers  de 
•la  succession,  sans  devenir  ceux  de  l'héritier,  ils  ne  sont  pas 
recevables  à  critiquer  les  donations  entre-vifs  faites  par  le  dé- 
font. Effectivement,  ou  leur  créance  est  antérieure  à  la  do- 
nation, et  alors  ils  ont  pu  et  dû  l'attaquer  comme  faite  en 
fraude  de  leurs  droits,  si  elle  rendait  leur  débiteur  insolva- 
We  (art.  1 167),  et  quand  ils  ne  l'ont  pas  attaquée,  ils  ne  doi- 
vent s'en  prendre  qu'à  leur  négligence  ;  ou,  au  contraire^ 
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leur  créance  est  postérieure  à  la  donation,  et  alors,  n'ayant 
jamais  dû  compter  sur  les  biens  donnés,  ils  ne  peuvent  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  l'action  en  réduction.  Nous  avons  déjà 
vu  un  résultat  semblable  en  matière  de  rapport.  Maintenant, 
pour  l'atteindre,  il  importe  ici,  comme  en  matière  de  rap- 
port, que  l'héritier  réservataire  ne  contracte  pas  l'obligation 
personnelle  de  payer  tdtra  vires  les  dettes  héréditaires  :  en 
d'autres  termes,  il  doit  accepter  sous  le  bénéfice  d'inventaire^ 
et  non  pas  purement  et  simplement. 

Qui  ne  peut  pas  demander  la  réduction.  —  Parmi  les 
personnes  qui  ne  peuvent  pas  demander  la  réduction,  nous 
avons  déjà  cité  les  créanciers  du  défunt,  quand  l'héritier  a 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire.  II  faut  leur  ajouter  : 

1^  Les  donataires  du  défunt  ;  effectivement,  il  serait  sin- 
gulier de  yoir  un  acquéreur  à  titre  gratuit  vouloir  dépouiller 
un  autre  acquéreur  à  titre  gratuit.  La  qualité  des  deux  par- 
ties étant  la  même,  le  premier  mis  en  possession  doit  évi- 
demment être  préféré  à  l'autre.  Gonséquemment,  tout  dona- 
taire non  entièrement  payé  sera  non  recevable  à  critiquer  les 
donations  antérieures. 

2*  Les  légataires  du  défunt  ;  car  toutes  les  raisons  que 
nous  venons  de  donner  pour  les  donataires  postérieurs  leur 
sont,  à  plus  forte  raison,  applicables.  Ainsi  les  légataires  ne 
peuvent  attaquer  aucune  des  donations  entre-vifs,  parce  que 
toutes  ont  précédé  les  legs.  Entre  légataires,  la  réduction  doit 
avoir  lieu  au  marc  le  franc,  si  la  succession  est  insuffisante. 
Et  en  effet,  il  n'y  a  aucune  raison  de  préférer  un  légataire  à 
un  autre. 

Formation  de  la  masse  et  calcul  de  la  quotité  disponible. 
—  Pour  savoir  si  la  quotité  disponible  a  été  ou  non  excéd<^e, 
il  est  nécessaire  d'établir  la  consistance  de  la  succession.  Voici 
comment  on  doit  procéder  : 

D'abord  on  déduit  les  dettes  de  l'actif  laissé  par  le  défunt» 
et,  si  leur  montant  excède  celui  de  l'actif,  les  créanciers  sup- 
portent la  perte,  puisqu'ils  ne  peuvent  critiquer,  comme 
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nofuravons  vu,  les  libéralités  antérieures  à  l'ouverture  de  la 
accession.  Si,  au  contraire,  Factif  égale  ou  excède  le  passif, 
les  créanciers  sont  intégralement  désintéressés  ;  et  alors  on 
réunit  fictivement  à  l'excédant,  s'il  en  reste  un,  les  libéralités 
entre-vifs,  faites  par  le  défunt,  d'après  leur  état  à  l'époque  de 
la  donation  et  leur  valeur  à  l'époqiip  du  décès.  Sur  la  massé 
ainsi  formée,  on  calcule  la  quotité  disponible  et  par  contre 
la  réserve. 

Avant  d'approfondir  le  mode  suivant  lequel  s'opère  ce  cal- 
cul, faisons  une  observation  critique  sur  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 922.  Aux  termes  de  cet  article,  l'on  devrait  d'abord 
réunir  fictivement  les  donations  faites  par  le  défunt  aux  biens 
qu'il  a  laissés  en  mourant,  et  la  déduction  des  dettes  devrait 
toujours  être  postérieure  à  cette  réunion  fictive.  Nous  avons 
dit  au  contraire  que  la  déduction  des  dettes  doit  ètre7aM| 
tout  d'abord,  et  que  la  réunion  des  donations  à  la  masse  n^ 
doit  avoir  lieu  que  postérieurement.  Ces  deux  procédés  vjjJF 
nent,  nous  le  reconnaissons,  au  même  résultat,  lorsque  la  suc- 
cesâon  est  solvable.  Un  exemple  va  le  prouver.  Soit  une 
succession  de  100,  avec  60  de  dettes,  et  supposons  que  le 
défunt  ait  donné  40.  Si  Ton  suit  la  marche  que  nous  avons 
indiquée,  on  déduira  les  60  de  passif  des  100  d'actif,  et  à 
l'excédant  40  on  réunira  fictivement  les  40  donnés  :  total  80. 
Si  l'on  suit  la  marche  du  Code,  on  réunira  aux  100  laissés 
par  le  défunt  les  40  donnés,  et  du  total  140  on  déduira  les 
60  de  passif  ;  reste  80.  Le  résultat  est  donc  identique.  Mais 
les  deux  procédés  mènent  à  un  résultat  différent,  si  la  suc- 
cession est  insolvable.  Un  double  exemple  va  encore  le  prou- 
ver. Soit  une  succession  de  60,  avec  100  de  dettes  :  supposons 
que  le  défunt  ait  donné  40  ;  si  Ton  suit  la  marche  que  nous 
avons  indiquée,  on  déduira  les  100  de  passif  des  60  d'actif; 
déficit  '40,  supporté  par  les  créanciers.  Le  montant  intégral 
des  donations  restera  donc  pour  le  calcul  de  la  quotité  dispo- 
nible et  de  la  réserve.  Si  l'on  suit  la  marche  du  Code,  on  réu- 
nira les  40  donnés  aux  60  laissés  par  le  défunt  ;  du  total  100 
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on  déduira  les  dettes  égales  à  100;  reste  zéro  :  il  Q*y  aura 
donc  rien  pour  les  héritiers  réservatsdres. 

Évidemment,  la  marche  du  Code,  et  non  la  nôtre,  est  vi- 
cieuse ;  car,  en  réunissant  les  donations  aux  biens  laissés  par 
le  défunt  avant  le  payement  des  dettes,  on  viole  le  principe 
expliqué  précédemment,,  que  les  libéralités  du  défunt  sont 
hors  de  l'atteinte  de  ses  créanciers,  qui  ne  doivent,  en  aucun 
cas,  en  profiter  *. 

Revenons  aux  divers  éléments  dont  la  masse  doit  se  com- 
poser. Cette  masse  comprend  toutes  les  choses  mobilier  es  et 
immobilières,  corporelles  et  incorporelles,  laissées  par  le  dé- 
funt. Si  ce  dernier  avait  des  créances  sur  un  ou  plusieurs  de 
ses  héritiers,  on  devrait,  malgré  leur  extinction  par  confu- 
sion, les  joindre  à  l'actif,  parce  que  Théritier  débiteur  en  doit 
compte  à  ses  cohéritiers  (art.  829). 

Quant  aux  biens  donnés,  le  rapport  en  est  fait  d'après  leur 
état  à  l'époque  de  la  donation,  et  leur  valeur  à  l'époque  du 
décès.  Le  législateur  veut  que  la  masse  sur  laquelle  doivent 
être  prises  la  quotité  disponible  etia  réserve  soit  composée 
de  la  même  manière  que  si  le  défunt  n'avait  pas  fait  les  do- 
nations. Dès  lors  on  doit  se  référer  à  l'époque  de  la  libéralité, 
pour  connaître  la  consistance  des  biens  donnés.  Mais  on  doit 
se  référer  à  Tépoque  du  décès  pour  connaître  la  valeur  des 
biens,  puisque  cette  valeur-là  même  eût  été  laissée  par  le  dé- 
funt, dans  le  cas  où  il  n'eût  pas  fait  la  donation.  Si  les  biens 
ont  reçu  une  plus-value  ou  subi  une  dépréciation  indépen- 
dante du  fait  des  donataires  ou  de  leurs  ayants  cause,  les  hé- 
ritiers profiteront  de  la  différence  ou  en  souffriront.  Mais  si 
a  plus-value  ou  la  dépréciation  provenaient  du  fait  des  do- 
nataires ou  de  eurs  ayants  cause,  il  leur  en  serait  tenu 
compte,  activement  ou  passivement,  par  la  succession. 

L'article  922  ne  faisant  aucune  distinction,  on  doit,  pour 
les  donations  mobilières,  comme  pour  les  donations  immo- 

*  Vernet,  Quot.  disp.,  2«  part,  ch.  ii,  §  6.  —  Marcadé,  art.  922.  —  Casa., 
14  JaoT.  1856. 
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bilières,  remonter  à  l'époque  de  la  libéralité  pour  en  connaî- 
tre l'état,  et  se  reporter  à  l'époque  du  décès  pour  en  connaî- 
tre la  valeur.  Nous  trouvons  là  une  grave  différence  entre  la 
réduction  et  le  rapport.  Effectivement,  le  donataire  réduit 
doit  compte  des  meubles  d'après  leur  valeur  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession  seulement,  tandis  que  le  dona- 
taire rapportant  en  doit  compte  d'après  leur  valeur  au  mo- 
ment de  la  donation.  Pourquoi,  dans  le  premier  cas,  les  ris- 
ques sont-ils  pour  la  succession,  et  dans  le  second  pour  le 
d(mataire  ?  On  n'en  peut  donner  de  raison  bien  plausible. 
Peut-être  le  législateur  a-t-il  voulu  traiter  moins  sévèrement 
le  donataire  réduit,  et  plus  sévèrement  le  donataire  rappor- 
tant, parce  que  l'un  ne  peut  pas  se  soustraire  à  la  réduction, 
tandb  que  l'autre  peut,  en  renonçant,  se  soustraire  au 
rapport. 

Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  tout  est  fixé  dès 
l'instant  de  l'ouverture  delà  succession,  et,  de  la  sorte,  toutes 
les  plus-values  ou  dépréciations  postérieures  ne  peuvent  aug- 
menter ni  diminuer  le  chiffre  de  la  réserve. 

Une  question  vivement  discutée  est  celle  de  savoir  si  les 
biens  sujets  à  rapport  doivent  être  comptés  dans  la  masse 
pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve.  La 
raison  de  douter  vient  de  l'article  857,  d'après  lequel  les  do- 
nataires ou  légataires  du  défunt  n'ont  aucun  droit  au  rap- 
port et  ne  peuvent  en  profiter.  Or,  disent  certains  auteurs,  ils 
en  profiteraient  indirectement,  si  ces  biens  étaient  compris 
^ans  la  masse  héréditaire,  puisque  la  quotité  disponible  se 
trouverait  ainsi  augmentée,  et  que  le  payement  de  donations 
ou  de  legs  qui,  sans  le  rapport  dont  il  s'agit,  fussent  restés 
impayés,  se  trouverait  de  la  sorte  assuré.  Mais  ce  système 
part  d'une  fausse  interprétation  de  l'article  857,  et  doit  être 
rejeté.  Cet  article  veut  dire  que  les  donataires  ou  légataires 
du  défunt  ne  pourront  jamais  s'attribuer  en  tout  ou  en  partie 
les  biens  rapportés,  mais  non  que  ces  biens  ne  devront  pas 
être  fictivement  réunis  à  la  masse  pour  le  calcul  de  la  réserve 
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et  de  la  quotité  disponible.  Loin  de  là,  ràrticle  922  exige, 
sans  distinction  ni  restriction^  la  réunion  fictive  des  biens 
donnés  aux  biens  laissés  par  le  défunt  dans  la  succession  ^. 

Ordre  dans  lequel  Faction  en  réduction  doit  être  exercée. 
—  Aux  termes  de  rarticle923,  les  libéralités  imputables  sur 
le  disponible  subissent  la  réduction  par  ordre  de  date,  en 
commençant  par  les  plus  récentes.  Ce  principe  est  juste,  car 
la  quotité  disponible  a  été  excédée  par  les  dernières  libéralités 
plutôt  que  par  les  premières,  et  conséquemment  la  réduction 
doit  avoir  lieu  en  remontant  des  plus  récentes  aux  plus  an- 
ciennes. Cela  posé,  voici  comment  on  opérera. 

Lorsque  le  défunt  aura  fait  des  legs  seulement,  mais  non 
des  donations,  toutes  ces  libéralités  ayant  la  même  date  de- 
vront, comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  être  proportion- 
nellement réduites. 

Lorsque  le  défunt  a  fait  des  donations  et  des  legs,  la  réduc- 
tion frappe  d*abord  les  legs,  et,  s'ils  suffisent  pour  combler  le 
déficit  de  la  réserve,  toutes  les  donations  resteront  intactes. 
S'ils  ne  suffisent  pas,  la  réduction  atteindra  les  donations,  en 
commençant  par  la  dernière.  Le  même  résultat  aura  lieu 
lorsque  le  défunt  n'aura  fait  que  des  donations  et  aura  ainsi 
entamé  la  réserve. 

Si  l'un  des  donataires  a  dissipé  les  biens  qu'il  avait  reçus 
du  défunt  et  se  trouve  lui-même  entièrement  insolvable,  la 
réduction  atteindra-t-elle  les  donataires  antérieurs?  La  ré- 
ponse varie  suivant  les  auteurs  ;  les  uns  veulent  faire  sup- 
porter la  perte  entière  à  l'héritier  ;  les  autres,  partie  à  Théri- 
tier  et  partie  aux  donataires  antérieurs;  d'autres  enfin 
rejettent  toute  la  perte  sur  les  donataires  antérieurs,  qui,  par 
conséquent,  pourront  être  poursuivis  par  l'héritier  jusqu'à 
concurrence  du  déficit  existant  dans  la  réserve.  La  première 
opinion  doit,  ce  nous  semble,  être  adoptée.  EfiFectivement, 
nous  avons  vu  que  la  réduction  des  donations  doit  être  faite 

1  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  630,  p.  310.  —  Demolombe,  t.  IV,  n.  290.  — 
Gass.,!?  août  18G3. 
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d'après  leur  étal  à  l'époque  de  la  donation  et  leur  valeur  à 
l'époque  du  décès;  or,  avons-nous  dit,  toutes  les  détériora- 
tions ou  pertes  provenant  du  fait  du  donataire  donnent  sim- 
plement lieu  à  une  indemnité  de  sa  part,  mais  elles  n'empê- 
chent pas  de  réunir  activement  à  la  masse  les  biens  qu'il  avait 
reçus.  Or,  si,  d'une  part,  cette  réunion  a  fictivement  lieu,  et 
si,  de  l'autre,  on  songe  que  les  libéralités  antérieures  ont 
réellement  été  faites  sur  le  disponible,  l'héritier  réservataire 
ne  sera  plus  recevable  à  les  critiquer,  et  parce  que  la  masse 
comprend  fictivement  les  biens  dissipés,  et  parce  que  les  pre- 
mières donations  ont  été  véritablement  légales  ^. 

Le  défunt  peut  déroger  à  certaines  règles  ci-dessus,  par 
exemple,  il  peut  déclarer  que  tel  legs  sera  payé  de  préférence 
aux  autres  (art*  927)  ;  mais  il  ne  pourrait  déclarer,  en  faisant 
une  donation,  qu'elle  restera  intacte,  de  préférence  aux  dona- 
tions antérieures  ;  car  autrement  il  porterait  atteinte  à  un  droit 
acquis  irrévocablement  par  les  premiers  donataires. 

Nous  verrons  plus  tard  que  la  réduction  des  donations  de 
biens  à  venir  faites  par  contrat  de  mariage  est  soumise  à  la 
règle  des  dates,  comme  la  réduction  des  donations  ordinaires, 
et  nous  appliquerons  aux  donations  entre  époux,  qui  cepen- 
dont  sont  révocables,  ce  que  nous  aurons  dit  des  donations  de 
biens  à  venir  ou  institutions  contractuelles. 

CoBfMENT  s^opère  la  réduction.  —  La  Réduction  doit  être 
faite  en  nature,  comme  le  rapport,  puisque  tout  héritier  a  le 
droit  de  demander  en  nature  sa  part  dans  la  succession  (ar- 
ticle 826).  La  réduction  sera  exceptionnellement  faite  en 
équivalents  : 

!•  Lorsque  les  biens  donnés  seront  fongibles;  car  le  dona- 
taire, ayant  reçu  un  genre,  ne  peut  être  tenu  de  restituer  un 
corps  certain  ; 

2**  Lorsque  la  succession  comprend  des  biens  de  la  même 
nature  que  ceux  de  la  donation  ;  car  alors  l'héritier  réserva- 

^  Amiens,  lOnov.  18S3. 
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taire  réduit  garde  exactement  ce  que  les  cohéritiers  prélèveront 
sur  la  masse  à  partager  pour  compléter  lenr  réserve.  Seule- 
ment cette  règle  ne  recevra  d'application  que  si  l'héritier  est 
donataire  par  préciput ,  car  autrement  il  serait  soumis  au 
rapport  et  par  suite  à  l'égalité  dans  le  partage,  et  que  s'il  a 
accepté  la  succession,  car  le  renonçant  peut  bien  retenir  la 
cpiolité  disponible,  mais  non  une  part  de  la  réserve; 

3**  Lorsque  Timmeuble  donné  par  préciput  à  l'héritier  do- 
nataire n'est  ^^commodément  partageable^  et  que  la  portion 
disponible  excède  la  portion  non  disponible  (art.  866)  ; 

4^  Lorsque  les  biens  donnés  ont  été  aliénés  par  le  dona- 
taire. Nous  reviendrons  tout  à  Theure  sur  cette  hypothèse 
{art.  930). 

Effets  de  Faction  en  réduction.  —  Appliquée  aux  dona- 
tions composées  de  genres  et  non  de  corps  certains,  la  réduc- 
ik)n  a  pour  effet  de  constituer  le  donataire  débiteur  d'une 
valeur  égale  à  celle  des  biens  donnés. 

Appliquée  aux  corps  certains,  la  réduction  produit  des 
effets  différents,  selon  que  les  biens  se  trouvent  encore  entre 
les  mains  du  donataire,  ou  sont  passés  en  celles  d'un  tiers  dé- 
tenteur. Au  premier  cas,  Faction  en  réduction  constitue  une 
•condition  résolutoire  accomplie,  et  comme  toute  condition 
accomplie  rétroagit  au  jour  du  contrat  (art.  1179),  elle  fait 
rentrer  dans  la  masse  héréditaire  les  objets  donnés  francs  et 
quittes  de  toute  charge  imposée  par  le  donataire  (art.  929). 
Ainsi  les  hypothèques,  les  servitudes  et  autres  droits  réels 
qu'il  aurait  constitués,  disparaissent.  Cette  rétroactivité  a  ce- 
pendant ses  limites.  Par  exemple^  le  donataire  conserve  les 
fruits  perçus  avant  l'ouverture  de  la  succession,  si  la  demande 
est  faite  dans  Tannée  (art.  928),  et,  dans  le  cas  contraire,  il 
conserve  tous  ceux  perçus  avant  la  demande.  A  cet  égard,  il 
est  mieux  traité  que  le  donataire  soumis  au  rapport.  Effecti- 
vement, ce  dernier  doit  compte  des  fruits,  lors  même  que  la 
demande  en  rapport  serait  formée  contre  lui  après  plus  d'une 
année  (art.  856).  Cette  différence  est  rationnelle  ;  carl'héri- 
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lier  acceptant  et  donataire  sans  préciput  sait,  dès  Touverture 
de  la  succession,  qu'il  est  tenu  du  rapport^  et,  au  contraire,  le 
donataire  par  préciput  ignore  être  sujet  à  réduction,  tant  que 
les  héritiers  réservataires  n'ont  pas  calculé  la  réserve  et  in- 
tenté leur  action.  La  mauvaise  foi  de  Tun  et  la  bonne  foi  de 
l'autre  expliquent  donc  et  justifient  cette  différence  dans  les 
résultats  d'une  possession  prolongée  au  delà  d'une  année  à 
partir  du  décès. 

Au  cas  où  les  biens  donnés  sont  passés  entre  les  mains  de 
tiers  détenteurs,  il  faut  distinguer  si  ces  biens  sont  meubles 
ou  immeubles.  S'ils  sont  meubles,  les  tiers  sont  évidemment 
protégés  par  la  maxime  :  a  En  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre.))  S'ils  sont  immeubles,  on  doit  s'en  référer  à  la 
double  règle  posée  par  l'article  930.  Le  donataire  est-il  sol- 
vable  ;  alors  l'aliénation  est  maintenue,  et  le  donataire  subit 
la  réduction  sur  ses  biens  personnels.  Est-il,  au  contraire,  in- 
solvable ;  alors  la  réduction  atteint  les  immeubles  entre  les 
mains  des  tiers  détenteurs,  et  l'on  applique  rigoureusement 
la  fiction  que  oc  les  biens  donnés  sont  présumés  n'avoir  pas 
«  cessé  d'appartenir  à  la  succession.  »  Et  en  effet,  entre  les 
héritiers  r&ervataires  que  le  défunt  a  voulu  injustement  dé- 
pouiller, et  les  tiers  détenteurs  qui  sont  en  faute  d'avoir  ac- 
cepté des  biens  dont  la  revendication  pouvait  être  prévue,  le 
législateiu*  ne  devait  pas  hésiter,  et,  au  risque  de  paralyser  la 
circulation  des  biens  en  faisant  tomber  les  aliénations,  comme 
il  avait  déjà  paralysé  le  crédit  en  faisant  tomber  les  hypo- 
thèques, Û  devait  permettre  aux  héritiers  réservataires  de 
poursuivre  entre  toutes  mains  les  immeubles  pris  sur  la 
réserve. 

La  propriété  des  immeubles  donnés  étant  résolue  de  plein 
droit  (art.  1 183),  l'action  en  revendication  pourra  être  direc- 
tement intentée  contre  les  tiers  détenteurs,  et  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  poursuivre  le  donataire  pour  arriver  à  ses 
ayants  cause.  Ces  derniers  auront  toujours  leur  recours  contre 
le  donataire,  et  ils  l'exerceront  comme  ils  l'entendront. 
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Aux  termes  de  l'artide  930,  l'action  en  revendication  doit 
être  exercée  contre  les  tiers  détenteurs  de  la  même  manière 
et  dans  le  même  ordre  que  contre  les  donataires  eux-mêmes. 
Ces  deux  expressions  demandent  une  courte  explication. 

D'abord,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  réduction  sera 
faite,  dans  les  deux  cas,  de  la  même  manière.  Effectivement, 
elle  a  toujours  lieu  en  nature,  lorsqu'elle  est  opérée  à  ren- 
contre des  donataires  eux-mêmes.  Ici,  au  contraire,  elle 
pourra  avoir  lieu  en  argent  ;  et  en  effet,  le  donataire  aliéna- 
teur  avait  la  faculté  de  désintéresser  les  héritiers  réservataires 
sur  ses  biens  personnels,  c'est-à-dire  en  argent,  et  ses  ayants 
cause  doivent  évidemment  jouir  du  même  avantage. 

Lorsque  le  donataire  aura  fait  plusieurs  aliénations,  la  plus 
récente  devra  être  critiquée  avant  la  plus  ancienne,  tout 
comme  la  donation  la  plus  récente  est  résolue  avant  les  dona- 
tions antérieures.  C'est  pourquoi  l'article  930  déclare  que  la 
revendication  sera  exercée  contre  les  tiers  détenteurs,  dans 
le  même  ordre  que  contre  les  donataires  eux-mêmes.  Si  la 
revendication  de  tous  les  biens  aliénés  par  le  donataire  le  plus 
récent  est  insuffisante,  les  héritiers  attaqueront  les  donations 
antérieures. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  le  Code  respecte  les  aliéna- 
tions de  la  pleine  propriété  beaucoup  plus  que  les  constitu- 
tions de  simples  droits  réels,  tels  qu'hypothèques,  servitu- 
des, etc.  ;  et  en  effet,  les  aliénations  ne  tombent  que  si  le 
donataire  est  insolvable,  tandis  que  les  hypothèques  et  au- 
tres droits  réels  tombent  même  quand  il  est  solvable,  pourvu 
que  la  réduction  ait  lieu  en  nature. 

Durée  de  C action  en  réduction.  —  L'action  en  réduction 
prend  naissance  au  décès  du  donateur  ou  testateur,  et,  comme 
aucun  texte  n'en  a  expressément  fixé  la  durée,  on  doit  dire 
qu'elle  est  de  trente  ans  aux  termes  du  droit  commun 
(art.  2262).  Mais  les  tiers  acquéreurs  des  immeubles  donnés 
commencent  à  les  prescrire  à  dater  du  jour  où  ils  les  ont  reçus 
du  donataire,  et  après  dix,  vingt  ou  trente  ans,  suivant  les 
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hypothèses  (art.  2262  et  suiv.),  leur  propriété  devient  inatta- 
quable, même  par  les  héritiers  réservataires.  Pourquoi  cette 
différence?  Le  voici.  Le  donataire,  en  recevant  les  biens  du 
défunt,  s'oblige  personnellement  à  les  restituer,  au  cas  où  la 
quotité  disponible  serait  excédée.  Or^  il  n*est  possible  de  con- 
naître si  la  quotité  disponible  est  excédée^  qu'à  l'ouverture 
de  la  succession.  La  prescription  libératoire  du  donataire  ne 
peut  donc  commencer  pour  lui  avant  cette  époque.  Or, 
comme  toute  prescription  libératoire  dure  trente  ans 
(art.  2262),  le  donataire  ne  pourra  jamais  être  à  l'abri  de 
toute  poursuite  qu'après  trente  ans  à  partir  de  l'ouverture  de 
la  succession. 

Les  tiers  détenteurs  sont,  au  contraire,  dans  une  situation 
bien  différente.  L'obligation  de  restituer  la  donation  au  cas 
où  la  quotité  disponible  serait  excédée  leur  est  totalement 
étrangère.  En  fait,  ils  se  trouvent  avoir  reçu  la  chose  d*autrui 
par  la  résolution  du  droit  de  propriété  qui  appartenait  à  leur 
auteur,  et  il  est  question  pour  eux,  non  de  se  libérer  d'une 
obligation,  mais  de  prescrire  acquisitivement  les  biens  qu'ils 
possèdent.  Or,  ils  ont  pu,  dès  le  jour  du  contrat,  commencer 
cette  prescription,  qui  peut  ne  durer  que  dix  ou  vingt  ans, 
suivant  les  hypothèses. 

Différences  entre  le  rapport  et  la  réduction.  —  Le  rapport 
et  la  réduction  diffèrent  : 

1**  Par  leur  but.  Le  rapport  tend  à  établir  l'égalité  entre 
les  cohéritiers,  et  la  réduction  à  maintenir,  malgré  le  défunt, 
le  patrimoine  de  la  famille. 

^  Par  les  personnes^  qui  peuvent  actionner  ou  être  action- 
nées. Le  rapport  peut  être  demandé  par  tout  cohéritier  contre 
tout  cohéritier,  et  la  réduction  par  les  héritiers  réservataires 
seulement,  mais  contre  tout  donataire,  ce  donataire  fùt-il 
étranger  à  la  succession. 

3**  Par  leur  nature  :  le  rapport  n'intéresse  point  Tordre 
publie,  et  conséquemment  le  donataire  peut  en  être  dispensé 
par  une  clause  de  préciput  ;  la  réduction  est,  au  contraire,  jus- 
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qu'à  un  certain  point  d'ordre  public  et  par  aucun  moyen  le 
défunt  ne  peut  y  porter  atteinte,  ni  le  donataire  ou  légataire  y 
échapper. 

4*  Par  le  mode  suivant  lequel  ils  s'opèrent.  Le  rapport  des 
immeubles  est  fait  suivant  leur  valeur  au  moment  du  décès, 
et  celui  des  meubles  suivant  leur  valeur  au  moment  de  la 
donation.  La  réduction  est  faite,  pour  les  meubles  comme 
pour  les  immeubles,  d'après  leur  valeur  à  l'ouverture  de  la 
succession. 

5**  Par  leurs  effets.  Le  rapport  ne  peut  jamais  Itre  opposé 
aux  tiers  détenteurs,  tandis  que  la  réduction  peut  les  at- 
teindre, si  le  donataire  est  insolvable. 


CHAPITRE  IV 

DES  DONATIONS  ENTRE- VIFS. 
PREMIÈRE  SECTION 

DB     LA    FORME    DES     DONATIONS     ENTBB-YIF8. 

Art.  931.  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront  passés  de- 
vant notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  ;  et  il  en  restera 
minute,  sous  peine  de  nullité. 

932.  La  donation  entre- vifs  n'engagera  le  donateur,  et  ne  pro- 
duira aucun  effet,  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes 
exprès.  —  L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur, 
par  un  acte  postérieur  et  authentique,  dont  il  restera  minute;  mais 
alors  la  donation  n'aura  d'effet,  à  l'égard  du  donateur,  que  du  jour 
où  l'acte  qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura  été  notifié. 

933.  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être  faite  par 
lui,  ou,  en  son  nom,  par  la  personne  fondée  de  sa  procuration, 
portant  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite^  ou  un  pouvoir  général 
d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être 
faites.  —  Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires  ;  et 
une  expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation, 
ou  à  la  minute  de  l'acceptation,  qui  sera  faite  par  acte  séparé. 
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934.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans  le 
consenlemenl  de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans  aulo- 
mation  de  la  jusUce,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles.2i7  et  2i9  au  titre  du  Mariage. 

935.  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un  inter- 
dit devra  être  acceptée  par  son  tuteur,  conformément  à  l'article  463 
au  titre  de  ia  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation.  -  Le  mi' 
oeur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de  son  curateur. 
-  Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non  éman- 
cipé, ou  les  autres  ascendants,  môme  du  vivant  des  père  et  mère 
quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  pourront 
accepter  pour  lui. 

936.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire  pourra  accepter  lui-môme  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir.  -  S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit 
être  faite  par  un  curateur  nommé  à  cet  effet,  suivant  les  règles 
établies  au  titre  de  la  Minorité^  de  la  Tutelle  et  de  V Émancipation. 

937.  Les  donations  faites  au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une 
commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  seront  acceptées 
par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou  établissements  apr^s 
y  avoir  été  dûment  autorisés.  ' 

938.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  trans- 
férée au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition. 

939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hypothè- 
ques, la  transcription  des  actes  contenant  la  donation  et  l'accepta- 
tion, ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par 
acte  séparé,  devra  être  faite  au  bureau  des  hypothèques  dans  l'ar- 
rondissement desquels  les  biens  sont  situés. 

940.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari,  lorsque 
les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme;  et,  si  le  mari  ne  remplit 
pas  cette  formalité,  la  femme  pourra  y  faire  procéder  sans  autori- 
sation. —  Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs,  à  des  inter- 
dits, ou  à  des  établissements  publics,  la  transcription  sera  faite  à  la 
dligence  des  tuteurs,  curateurs  ou  administrateurs. 

94i.  Le  défaut  de  transcription  pourra  ôtre  opposé  par  toutes 
personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont  chargées 
de  faire  faire  la  transcription,  ou  leurs  ayants  cause,  et  le  dona- 
teur. 

942.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées  ne  seront 
point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription 
des  donations;  sauf  leurs  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il 
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y  échet,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas 
môme  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insolvables. 

943.  La  donation  entre-vifo  ne  pourra  comprendre  que  les  biens 
présents  du  donateur;  si  elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle  sera 
nulle  à  cet  égard. 

044.  Toute  donation  entre-vifs,  faite  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle. 

945.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  la  condi- 
tion d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient 
à  l'époque  delà  donation,  ou  qui  seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte 
de  donation,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé. 

946.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer 
d'un  effet  compris  dans  la  donation^  ou  d'une  somme  fixe  sur  les 
biens  donnés;  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite 
somme  appartiendra  aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes 
clauses  et  stipulations  à  ce  contraires. 

947.  Les  quatre  articles  précédents  ne  s'appliquent  point  aux  do- 
nations dont  est  mention  aux  chapitres  Vlil  et  IX  du  présent 
titre. 

948.  Tout  acte  de  donation  d'efi'ets  mobiliers  ne  sera  valable  que 
pour  les  effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur  et  du  do- 
nataire, ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui,  aura  été  annexé  à  la  où- 
nute  de  la  donation. 

949.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit,  ou 
de  disposer  au  profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit 
des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés. 

950.  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite  avec 
réserve  d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  à  l'expiration  de  l'usu- 
fruit, de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en  nature,  dans 
l'état  où  ils  seront^  et  il  aura  action  contre  le  donateur  ou  ses  héri- 
tiers, pour  raison  des  objets  non  existants,  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif. 

951.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets 
donnés  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour  le 
cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants.  —  Ce  droit  ne 
pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul. 

952.  —  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les  alié- 
nations des  biens  donnés,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au  donateur, 
francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques,  sauf  néanmoins 
l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales,  si  les  au- 
tres biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent  pas,  et  dans  le  cas  seu- 
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lement  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le  môme  contrat  de 
mariage  duquel  résultent  ces  droits  et  hypothèques. 

Observation.  — Nous  avons  précédemment  étudié  les  ca- 
ractères intrinsèques  de  la  donation.  H  s'agit  maintenant  d  en 
faire  connaître  les  formalités  essentielles. 

De  la  FORME  des  donations.  —  Les  contrats  ordinaires  sont 
parfaits  par  le  seul  concours  des  volontés,  et  encore  qu'au- 
cun écrit  n'en  ait  constaté  la  formation  (art.  1101).  L'ar- 
ticle 1341  exige,  il  est  vrai,  qu'il  soit  passé  acte  devant 
notaire  ou  sous  signature  privée  de  toute  chose  excédant  la 
valeur  de  150  francs.  MaisTabsence  de  cet  acte  n'empêche 
point  le  contrat  d'exister,  et  si  aucune  des  parties  ne  le  dénie, 
chacune  d'elles  peut  être  contrainte  à  l'exécuter.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  donations  :  elles  doivent  toujours  être  faites 
par  acte  authentique,  et  le  seul  consentement  des  parties,  fût- 
il  reconnu  par  chacune  d'elles^  ne  constituerait  point  la  do- 
nation. En  d'autres  termes,  la  donation  est  un  contrat  solen-- 
net,  et  l'acte  authentique  est  nécessaire,  non  pas  seulement 
pour  la  preuve,  mais  encore  pour  l'existence  même  de  la 
libéralité  :  forma  dat  esse  rei. 

De  l'acte  AUTHENTIQUE.  —  Toute  donation  doit,  avons-nous 
dit,  être  faite  par  acte  notarié.  Les  formes  de  cet  acte  sont 
les  mêmes  que  celles  des  actes  ordinaires.  Il  devra  donc,  aux 
termes  de  la  loi  du  25  vent6se  an  XI,  être  reçu  par  deux  no- 
taires ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins.  L'usage, 
consacré  par  une  loi  du  21  juin  1843,  a  cependant  introduit 
une  différence  entre  les  actes  notariés  portant  donation,  et 
ceux  constatant  des  conventions  à  titre  onéreux.  La  présence 
du  second  notaire  ou  des  deux  témoins  est  seulement  exigée 
à  l'instant  dela^ignature,  lorsqu'il  s'agit  des  derniers  ;  elle 
est  exigée  pendant  tout  le  cours  de  l'acte  et  à  la  signature, 
lorsqu'il  s'agit  des  premiers.  Le  législateur  a  voulu  peut-être 
assurer  ainsi  davantage  la  sincérité  des  donations,  qui,  plus 
souvent  que  les  contrats  à  titre  onéreux,  sont  faites  sous 
l'empire  d'influences  illicites. 
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Les  actes  notariés  peuvent  être  rédigés  en  brevet  ou  eu 
minute.  Us  sont  en  brevet^  quand  le  notaire  délivre  aux  par- 
ties Toriginal  lui-même  ;  ils  sont  en  minute^  quand  le  no- 
faire  garde  Toriginal  et  délivre  seulement  aux  parties  une 
copie.  L'original  est  dit  minute^  parce  qu'il  est  ordinairement 
écrit  en  petites  lettres  [minuta  scriplura);  la  copie,  est  dite 
grosse^  parce  qu'elle  est  ordinairement  écrite  en  gros  carac- 
tères {grossa  scriptura). 

Les  actes  les  plus  importants,  en  général,  et  la  donation, 
en  particulier,  sont  rédigés  en  minute  ;  leur  conservation 
est  ainsi  assurée,  et  il  ne  peut  plus  dépendre  dudonateur  de 
révoquer  la  libéralité,  par  la  suppression  de  l'acte  qui  la 
constate. 

Pour  que  la  donation  existe,  l'acte  notarié  ne  doit  pas  seu- 
lement relater  l'offre  du  donateur,  il  doit  encore  faire  men- 
tion expresse  de  Y  acceptation  du  donataire  (art.  392)  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir  authentique  ^^  et  lors  même  que  cette 
acceptation  résulterait  implicitement  des  circonstances  qui 
accompagnent  la  libéralité,  l'acte  serait  nul  si  la  volonté  du 
donataire  n'était  point,  comme  celle  du  donateur,  solennelle- 
ment constatée.  Le  mot  accepter  n'est  cependant  pas  sacra- 
mentel, et  le  moi  recevoir  ou  tout  autre  synonyme  pourrait 
valablement  exprimer  la  volonté  du  donataire.  Quand  le  no- 
taire rédacteur  omet  de  mentionner  formellement  l'accepta- 
tion du  donataire,  et  que  d'ailleurs  cette  acceptation  a'est  pas 
douteuse,  il  commet  un  fait  de  charge  et  devient  cônséquem- 
ment  responsable  de  tout  le  préjudice  éprouvé  parle  dona- 
taire ou  ses  héritiers.  On  voit  donc  que  la  donation  est  un 
contrat  solennel  dans  toutes  ses  parties  constitutives,  et  que 
l'écrit  est  nécessaire  pour  attribuer  une  efiicaiûté,  tant  à  l'ac- 
ceptation du  donataire  qu'à  l'offre  du  donateur. 

La  donation  peut  être  acceptée  par  acte  postérieur  et  au- 
thentique, tout  comme  par  l'acte  même  qui  contient  l'offre 

i  Demolombe,  t.  III,  n.  29  et  30.  —  Troplong,  t.  Il,  o.  1084. 
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du  donateur  (art.  932).  Cette  acceptation  devra  être  notific'c 
à  ce  derpier,  à  la  requête  du  donataire  et  par  ministère  d'huis- 
sier, puisque  les  huissiers  ont  seuls  qualité  pour  donner  à  la 
remise  des  actes  un  caractère  authentique.  Maintenant,  il 
$*agit  de  savoir  à  partir  de  quel  instant  la  donation  est  par- 
faite. D  après  les  uns,  elle  est  parfaite  à  dater  de  Taccepta- 
tion,  parée  que,  à  dater  de  Tacceptation,  le  concours  des 
deux  volontés  a  existé  et  formé  le  contrat.  D  autres  soutien- 
nent, et  je  crois  avec  raison,  que  la  donation  est  inexistante 
tant  que  Tacceptation  du  donataire  n'a  pas  été  notifiée.  Ef- 
fectivement, les  termes  de  l'article  932  ^"^  paraissent  absolus, 
et  d  après  eux  la  donation  n'a  d'effet  à  l'égard  du  donateur 
que  du  jour  où  l'acceptation  lui  en  a  été  notifiée.  D'ailleurs 
U)uta>  les  formalités  des  donations  sont  exigées  adsolemnita- 
tem,  et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  si  l'existence  du  contrat  est 
retardée  jusqu'à  la  notification.  Enfin,  l'article  932  **>  disant 
que  la  donation  doit  être  acceptée  du  vivant  du  donateur,  et 
la  notification  étant  l'expression  nécessaire  de  l'acceptation, 
il  semble  bien  que  cette  notification  ne  pourrait  pas  être  pos- 
térieure au  décès  du  donateur,  ou,  en  d'autres  termes,  que  la 
donation  n'était  point  parfaite  par  la  seule  acceptation  du 
donataire  ^ 

Des  PERSONNES  çui  PEUVENT  accepter  une  donation.  — Une 
donation  peut  être  acceptée  par  des  personnes  différentes, 
selon  l'état  ou  la  capacité  du  donataire. 

1**  La  donation  offerte  aune  personne  capable  peut  être 
acceptée  ou  par  elle-même,  ou  en  son  nom  par  le  manda- 
taire auquel  elle  a  donné  ses  pouvoirs.  La  procuration  pour 
accepter  des  donations  doit  être  spéciale  (art.  933)  ;  et  un 
simple  pouvoir  d'administrer  serait  insuffisant,  parce  que 
l'acceptation  d'une  libéralité  n'est  pas  un  acte  d'administra- 
tion. La  procuration  doit  en  outre  être  authentique  ;  car 
autrement  il  manquerait  quelque  chose  à  la  solennité  du  con- 

1  Marcadé,  art.  932,  n.  6.  —  Troplong,  d.  1102.  —  Dcmolomhe,  t.   HI, 
n.  149. 
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trat.  Enfin,  rexpédilion  de  la  procuration  doit  être  annexée 
à  la  minute,  soit  de  la  donation,  soit  de  Tacceptatiou,  afin  que 
toute  personne  puisse,  à  toute  époque,  en  constater  la  régu- 
larité. La  procuration  doit  être  elle-même  rédigée  en  mi- 
nute, puisqu'il  faut  que  l'expédition  en  reste  annexée  à  l'acte 
de  donation  ou  d'acceptation. 

2"*  La  donation  offerte  à  une  femme  mariée  doit  être 
acceptée  par  la  femme  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice, 
conformément  au  droit  commun  (art.  934). 

3*"  La  donation  offerte  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à 
un  interdit  doit  être  acceptée  par  le  tuteur  autorisé  du  conseil 
de  famille,  qui  juge  souverainement  de  la  convenance  et  de 
l'opportunité  de  la  donation  (art.  935  ***). 

4*  La  donation  offerte  à  un  mineur  émancipé  doit  être 
acceptée  par  lui-même,  assisté  de  son  curateur  (art.  935  ^). 

La  donation  offerte  à  un  mineur  émancipé  ou  non  éman- 
cipé peut  également  être  acceptée  par  ses  ascendants,  lors 
même  qu'ils  ne  sont  ni  tuteurs  ni  curateurs  de  l'enfant 
(art.  935  '**).  Effectivement,  les  donations  faites  à  ces 
incapables  sont  soumises  à  la  formalité  de  l'acceptation, 
uniquement  à  cause  du  préjudice  moral  que  pourrait  en 
éprouver  la  famille.  Or,  les  ascendants  sont  présumés  être 
les  plus  vigilants  et  les  plus  sûrs  gardiens  de  l'honneur  do- 
mestique. 

5"*  La  donation  offerte  à  un  sourd-muet  qui  ne  sait  pas 
écrire,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  accepter  expres- 
sément ni  par  lui-même,  ni  par  un  fondé  de  pouvoir,  doit 
être  acceptée  par  un  curateur  qui  lui  sera  nommé  suivant  les 
règles  ordinaires  (art.  936). 

6°  La  donation  offerte  aux  hospices  ou  autres  établissements 
publics  doit  être  acceptée  par  les  administrateurs  de  ces  éta- 
blissements dûment  autorisés  (art.  937). 

Quel  sera  l'effet  de  l'acceptation  émanée  d'un  incapable 
qui  n'a  pas  été  dûment  autorisé  ou  ast-isté?  La  donation  sera- 
t-elle  radicalement   nulle  ou  s^implement  annulable?  La 


DBS  DONATIONS  ET  DES  TESTAMENTS  (ART.  931-952).      247 

question  est  grave  :  en  effet,  si  Ton  admet  la  nullité  radicale, 
le  donateur  pourra  lui-même  s'en  prévaloir,  et  reprendre 
les  biens  donnés;  si  Ton  admet,  au  contraire,  une  simple 
annolabilité,  le  donataire  seul  ou  ses  représentants  pourront 
rinvoquer.  Certains  auteurs  soutiennent  la  nullité  radicale  ; 
ils  se  fondent  sur  ce  que  la  capacité  de  Tacoeptant  intéresse 
la  forme  même  de  la  donation.   Or,  tout  vice  de  forme 
entraîne  Tinexistence  du    contrat.    Ils  invoquent  ensuite 
Tartide  938  qui  semble  faire  dépendre  la  perfection  du 
contrat  de  son  acceptation  régulière.  Malgré  cette  raison 
et  ce  texte.  Ton  doit  admettre  la  simple  annulabilité  de  la 
donation.  Effectivement,  Ton  ne  peut  d*abord  confondre  la 
capacité  du  donataire  avec  la  forme  de  la  donation.  La 
forme  est  essentiellement  matérielle;  la  capacité,  au  con- 
traire, est  essentiellement  du  domaine  morâl;  puis  Tarti- 
cle  938  déclare  imparfaite  et  non  pas  nulle  la  donation  qui  n'a 
pas  été  dûment  acceptée.  Or,  ces  expressions  ne  sont  pas 
synonymes,  et,  en  admettant  que  la  donation  soit  simplement 
annulable,  il  sera  encore  vrai  de  dire  qu'elle  est  imparfaite. 
n  n*y  a  donc  pas  de  raison  sérieuse  pour  déroger  ici  au 
droit  commun,  et,  par  conséquent,  la  donation  ne  pourra 
être  critiquée  que  par  Tincapable  ou  ses  représentants  *. 
Règles  particduères  aux  donations  mobilières.  —  Les 
donations  mobilières,  qu  elles  aient  pour  objet  des  choses 
corporelles  ou  des  choses  incorporelles,  doivent  en  principe 
être  accompagnées  d'un  état  estimatif  signé  du  donateur  et 
du  donataire,  ou  de  leurs  représentants,  et  qui  restera  an- 
nexé à  la  minute  de  la  donation  (art.   948).  Les  motifs 
de  cette  estimation  des  meubles  donnés  sont  nombreux. 
D'abord  elle  sanctionne  la  règle  de  Tirrévocabilité  des  dona- 
tions; effectivement,  tous  les  meubles  étant  désignés  avec 
leur  valeur  individuelle,  le  donateur  ne  pourra  pas  leur 
en    substituer    d'autres    de  [valeur  moindre;   puis  l'état 

»  Sic  Valette  aur  Proudhon,  t.  II,  n.  479.  —  Demolombe,  t.  IV,  n.  3i8. 
—  Contrày  Troplong,  n.  1118  et  suiv.  —  Cass.,  17  juillet  1856. 
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estimatif  détermine  le  montant  du  rapport  qui  pourra  être 
dû  par  le  donataire  à  la  succession  dn  donateur,  et  encore  le 
montant  des  restitutions  dont  il  sera  tenu  en  cas  de  révocation 
de  la  libéralité  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  d'in- 
gratitude ou  de  sunrenance  d*enfants.  Enfin,  il  est  un 
élément  essentiel  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible 
et  de  la  réserve.  Dans  l'ancien  droit  français,  Tétat  estimatif 
avait  une  raison  d'être  de  plus  ;  il  opérait  la  translation 
de  propriété,  comme  l'eût  fait  une  tradition  véritable. 
Mais  aujourd'hui  le  seul  consentement  suffit,  comme 
nous  le  verrons  plus  tard,  pour   transférer  la  propriété. 

Toute  donation  mobilière  faite  sans  état  estimatif  est 
nulle  (art.  948).  Cependant,  si  les  objets  compris  dans  la 
libéralité  sont,  en  fait,  livrés  au  donataire^  une  donation 
manuelle,  parfaitement  valable,  est  alors  substituée  à  la 
donation  nulle,  résultant  du  contrat.  Nous  reviendrons 
tout  à  rheure  sur  cette  nouvelle  espèce  de  donation. 

Des  donations  dispensées  4e  toute  formautê.  —  Cer- 
taines donations  sont  dispensées  de  toute  formalité,  soit 
parce  que  le  législateur  les  favorise,  soit  parce  que  ces  forma- 
lités ne  pouvaient  pas  être  utilement  prescrites.  Ainsi, 
lorsqu'un  créancier  fait  remise  de  la  dette  à  son  débiteur, 
la  libéralité  est  valable,  indépendamment  de  toute  forme; 
il  suffit  que  le  créancier  renonce  à  son  droit,  et  la  preuve 
de  cette  renonciation  résulte  de  l'abandon  du  titre  au  débiteur 
(art.  1282).  Pareillement,  les  libéralités  faites  au  profit  d'un 
tiers,  dans  un  contrat  à  titre  onéreux,  sont  valables  comme 
étant  les  accessoires  d'un  contrat  régulier  (art.  1121).  Par 
exemple,  je  peux  utilement  vendre  mon  domaine  à  la 
condition  que  l'acheteur  payera  1 ,000  fr.  à  une  personne 
que  je  veux  avantager.  Enfin,  sont  valables  les  dons  manuels 
dont  nous  allons  exposer  la  théorie. 

Des  DONS  MANUELS.  —  Nous  avous  dit  que,  si  les  formalités 
ordinaires  doivent  être  observées  pour  les  donations  mobi- 
lières, cette  règle  admet  cependant  des  exceptions.    En 
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effet,  l'cm  a  de  tout  temps  admis  que  la  tradition  à  titre  gratuit 
de  meubles  corporels  constituait  une  donation  valable.  Le 
Code  a  plusieurs  fois  consacré  cette  règle  de  l'ancien  droit 
français.  Effectivement,  l'article  868  suppose  le  rapport 
de  donations  mobilières  faites  sans  état  estimatif,  et  il  re- 
connaît par  cela  même  l'entière  efficacité  de  semblables 
donations.  D'ailleurs,  il  était  impossible  de  soumettre  les 
dons  manuels  aux  formalités  que  nous  avons  vues  précé- 
demment. Il  eût  été  trop  facile  aux  particuliers  de  les  éluder. 
Le  législateur  a  donc  dû,  de  tout  temps,  permettre  ce  qu'il 
nà  jamais  pu  utilement  défendre  ^  Toutefois  il  va  sans  dire 
que  la  validité  du  don  manuel  est  subordonnée  à  la  condition 
que  le  tradens  aura  entendu  se  dépouiller  actuellement  et 
irrévocablement  au  profit  du  donataire,  et  se  sera  ainsi  con- 
formé aux  règles  fondamentales  des  donations  '. 

Une  question  très-grave  et  très-controversée  est  celle 
de  savoir  si  les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat 
à  titie  onéreux  sont  valables. 

La  jurisprudence  décide  Taffirmative.  Voici  son  argu- 
mentation :  les  articles  911  et  1009  annulent  les  donations 
déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
lorsqu'elles  sont  faites  à  des  incapables;  de  là,  dit-elle, 
on  peut  'condûre  à  contrario  que  ces  donations  seraient  va- 
lables st  elles  étaient  faites  à  des  personnes  capables.  Mais 
une  telle  argumentation  estioadmissible.  Les  articles  précités 
annulent  les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat 
à  titre  onéreux  d'une  manière  absolue,  et  lors  même  que 
le  contrat  servant  à  les  déguiser  aurait  été  revêtu  des  for- 
nialités  prescrites  pour  les  donations.  Or,  puisque  cette 
nullité  tient  au  fond  de  l'acte  plutôt  qu'à  sa  forme,  l'on  ne 
peut  rieij  en  conclure  de  dérogatoire  au  droit  commun,  en 
ce  qui  concerne  les  donations  faites  à  des  personnes  capables. 
H  faut  donc  s'en  tenir  aux  règles  prescrites  par  le  Code. 

«  Troplong,  n.  1070.  —  Cass..  2  avril  18G2. 

*  Marcadc,  art.  93i,  ii.  3.  —  Troplong, n.  1053.  —  Bordeaux,  8  août  18S3. 
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D'ailleurs  la  jurisprudence  devrait,  pour  être  consé(^ente, 
admettre  toujours  la  validité  de  ces  donations,  quel  que 
soit  le  contrat  à  titre  onéreux.  Or,  c'est  ce  qu'elle  ne  £ait 
point;  en  effet,  elle  annule  les  billets  faussement  déclarés 
souscrits  pour  argent  prêté,  quand  le  prétendu  prêteur  et 
le  prétendu  emprunteur  prennent  ce  détour  pour  se  faire 
une  libéralité  ;  elle  donne  donc  ainsi  un  démenti  à  sa  propre 
doctrine.  Au  surplus,  cette  doctrine  n'a  pas  l'inconséquence 
pour  unique  défaut  ;  elle  tend  en  réalité  à  la  suppression 
de  toutes  les  garanties  dont  le  Code  a  entouré  les  donateurs, 
pour  les  protéger,  soit  contre  les  suggestions  ou  captations 
d'autrui,  soit  contre  leurs  propres  entraînements,  et  Ton 
doit,  à  notre  avis,  la  rejeter  comme  dangereuse  pour  la 
sincérité  des  donations  ^ 

Des  EFFETS  de  la  donation,  —  La  donation  a  des  effets  plus 
ou  moins  immédiats  ou  étendus,  suivant  qu'elle  a  pour  objet 
un  corps  certain  mobilier,  un  genre  mobilier,  un  meuble 
incorporel,  ou  des  immeubles.  A-t-elle  pour  objet  un  corps 
certain  mobilier,  comme  tel  cheval,  tel  tableau,  le  donataire 
devient  propriétaire  de  ce  corps  certain  dès  l'instant  même  du 
contrat,  tant  vis-à-vis  des  tiers  que  vis-à-vis  du  donateur. 
Mais  que  signifient  ces  expressions  de  l'article  938,  que  la 
propriété  des  objets  est  transférée,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  tradition  f  Elles  signifient  que  ni  la  tradition  réelle 
du  droit  romain,  ni  la  tradition  verbale  de  l'ancien  droit 
français  ne  sont  plus  nécessaires,  et  que  la  propriété  est  trans- 
mise, et  conséquemment  la  donation  parachevée,  sans  qull 
soit  besoin  d'autre  tradition  que  celle  résultant  du  simple 
consentement.  Nous  reviendrons,  en  expliquant  l'article  1 1 38, 
sur  la  théorie  du  Gode  en  fait  de  translation  de  pro- 
priété. Maintenant  la  donation  a-t-elle  pour  objet  un  genre 
mobilier,  par  exemple,  telle  quantité  de  vin  ou  dliuile,  le 

<  Si:  G.  Demante,  Rëc.  de  Tac.  de  Toulouse U 865,  p.  6  etsuîv.  —  Démo- 
lombe,  Don,,  t.  111,  n.  101.  —  Contra.^  Casa.  18  nov.  1861,  et  tous  les 
arrêts  récents. 
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donateur  est  obligé,  dès  i'ioslaut  même  du  cootrat,  eavers 
le  donataire  ;  mab  la  propriété  de  la  chose  ne  sera  transférée 
que  par  la  tradition  ;  car  la  tradition  seule  précisera  Tobjet 
sur  lequel  doit  définitivement  porter  le  droit  du  donataire. 
Eofin^  si  la  donation  a  pour  objet  un  meuble  incorporel, 
comme  une  créance  sur  un  tiers,  le  droit  acquis  par  le  dona- 
taire vis-à-vis  du  donateur,  en  vertu  du  seul  consentement, 
ne  lui  sera  définitivement  acquis  vis-à-vis  des  tiers,  que  par 
la  signification  du  transport  ou  par  Tacceptation  que  le  dé- 
biteur en  aura  faite  dans  un  acte  authentique  (art.  1690). 
Passons  aux  immeubles  :  la  propriété  en  est  aussi  transférée 
par  le  seul  consentement  entre  le  donateur  et  le  donataire. 
Les  termes  de  l'article  938  sont  à  cet  égard  absolus.  Mais 
pour  que  la  donation  devienne  opposable  aux  tiers^  le  dona- 
taire est  tenu  de  remplir  la  formalité  de  la  transcription, 
que  nous  allons  examiner  tout  à  l'heure.  Disons  d'abord  un 
mot  de  la  garantie  en  matière  de  donations. 

En  principe,  un  donateur*  soit  de  meubles,  soit  d'immeu- 
bles, n'est  point  tenu  de  garantir  au  donataire,  comme  un 
vendeur  à  son  acheteur,  la  libre  et  paisible  possession  des 
biens  qui  lui  ont  été  transmis,  et  avec  raison,  car  s'il  consent 
à  se  dépouiller  d'un  bien  qu'il  présume  lui  appartenir,  il 
n'entend  pas  s'engager  à  indemniser  le  donataire  pour  le  cas 
où  la  chose  donnée  appartiendrait  à  autrui.  Cependant, 
comme  nul  ne  peut  se  soustraire  aux  conséquences  de  son  dol 
ou  de  sa  promesse,  le  donateur  devra  garantie,  s'il  savait  que 
la  chose  appartenait  à  autrui,  car  alors  il  a  tendu  un  véritable 
piège  au  donataire,  et  il  est  juste  qu'il  l'indemnise  de  tout 
préjudice;  et  encore  s'il  s'est  engagé  à  cette  garantie  par  une 
danse  expresse  du  contrat.  Enfin  nous  verrons  plus  tard  que 
le  donateur  est,  indépendamment  de  toute  stipulation,  tenu 
de  la  garantie  dans  tous  les  cas  où  la  libéralité  a  été  faite  en 
faveur  du  mariage  (art.  1440). 

De  la  TRANSCRIPTION.  —  La  transcription  consiste  dans  la 
copie  textuelle  de  l'acle  de  donation  sur  un  registre  spécial 
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tenu  par  le  conservateur  des  hypothèques;  elle  a  pour  but  de 
fair^  connaître  aux  tiers  les  mutations  de  propriétés  immobi- 
lièresï,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à  recevoir  sur  elles 
des  droits  réels  de  la  part  d'un  détenteur  qui  a  cessé  d'être 
propriétaire.  La  transcription  devait  être  surtout  exigée  en 
matière  de  donations;  en  effet,  le  donataire  dierche  à  faire 
un  bénéfice,  et  les  tiers  qui  contractent  avec  le  donateur 
payent  le  plus  souvent  les  droits  qui  leur  sont  constitués  sur 
les  immeubles,  objets  de  la  donation.  En  d'autres  termes^ 
le  donataire  certat  de  lucro  captando,  et  les  tiers  presque  tou- 
jours de  damno  viiando.  C'est  pourcpioila  donation  ne  sera 
point  opposable  à  ces  derniers  avant  la  transcription  qui  en 
doit  être  faite  au  bureau  des  hypothèques  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  les  biens  sont  situés  (art.  939  et  suiv.).  Les 
droits  d'hypothèque,  de  servitude,  etc.,  concédés  par  le  do- 
nateur dans  l'intervalle  de  la  donation  à  sa  transcription, 
seront  donc  maintenus  à  rencontre  du  donataire  ,  sauf 
son  recours  contre  le  donateur  qui  a  manqué  à  ses  enga- 
gements. 

Lorsque  la  donation  a  été  acceptée  par  acte  séparé,  trans- 
cription doit  être  faite  et  de  l'acte  qui  contient  Toffre,  et  de 
l'acte  qui  contient  l'acceptation,  et  enfin  de  l'acte  de  notifica- 
tion (art.  939). 

Depuis  la  loi  du  23  mars  J855,  les  donations  de  servitudes, 
de  droits  d'usage  ou  d'habitation  qui  n'étaient  point  soumises 
à  la  transcription  par  Tart.  939  du  Code,  devront  évidem- 
ment être  transcrites,  puisque  l'arL  2  de  la  loi  prescrit  cette 
formalité,  sans  distinction  ni  réserve,  pour  tous  les  actes 
constitutifs  des  droits  immobiliers  dont  nous  parlons  ^ 

Historique  de  la  transcription.  —  La  transcription  a  son 
origine  dans  le  droit  romain.  Justinien  prescrivit  la  copie,  sur 
un  registre  spécial  et  public,  des  actes  de  donation  ayant  pour 
objet  une  valeur  excédant  500  solides.  Cette  copie  porta  le 

»  Demolombe^  t.  IIF,  n.  338.  —  Troplong,  Tronsc,^  n.  110  et  m\y. 
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nom  d'insinuation.  Elle  était  oécessaire  pour  la  validité  de 
la  donation,  même  entre  le  donateur  et  le  donataire. 

L'insinuation  fui  iatroduite  dans  le  droit  français  par  une 
ordonnance  de  François  P%  rendue  en  1539;  toutefois,  à 
partird'une  autre  ordonnance,rendue  en  1 566  par  CharlenlX, 
elle  devint  inutile  entre  parties,  et  ne  resta  obligatoire  que 
par  rapport  aux  tiers. 

L'ordonnance  de  1731  sur  les  donations  consacra  les  prin- 
cipes de  Tordonnance  de  Charles  IX,  et,  les  développant,  elle 
dédara  toute  personne  intéressée,  autre  que  le  donateur,  re- 
cevable  à  opposer  le  défaut  d'insinuation. 

Vint  ensuite  la  loi  du  11  brumaire  an  YII,  qui  exigeait 
via-à-vis  des  tiers  la  transcription  de  tous  actes  translatifs  de 
propriété  immobilière,  soit  à  titre  gratuit,  soit  même  à  titre 
onéreux.  Depuis  la  loi  de  brumaire  an  VU  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  Code,  rinsinuation  et  la  transcription  des  actes 
de  donation  ont  été  Clément  nécessaires. 

Le  Code  a  maintenu  la  nécessité  de  la  transcription  ;  mais 
les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  caractère  qu'il  con- 
vient d'assigner  à  cette  transcription.  Les  uns  prétendent 
que  le  Code  a  reproduit  sous  un  antre  nom  Tancienne  insi- 
nuation ;  les  autres,  qu'il  a  reproduit  la  transcription  exi- 
gée par  la  loi  de  brumaire  an  YIL  Mais  d'abord  un  mot 
sur  les  différences  qui  séparent  Tinsinuation  et  la  tran- 
scription. 

L'inânnation  se  faisait  au  greffe  ; 

Elle  était  exigée  pour  les  donations  mobilières  comme  pour 
les  donations  immobilières  ; 

Le  donataire  avait  un  délai  pour  foiré  l'insinuation,  qui 
prodaisait  alors  un  effet  rétroactif  ; 

Ënfin^  le  défaut  d'insinuation  pouvait  être  opposé  même 
par  les  héritiers  du  donateur. 

D*après  la  loi  de  brumaire  an  YII,  la  transcription  se  fai- 
sait au  bureau  des  hypothèques  ; 

Elle  n  était  exigée  que  pour  les  donations  immobilières. 
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Le  donataire  n'avait  aucun  délai  pour  faire  la  transcrip- 
tion, qui  ne  produisait  jamais  un  effet  rétroactif; 

EnGn,  le  défaut  de  transcription  ne  pouvait  pas  être  opposé 
par  les  héritiers  du  donateur. 

Quoique  .la  pensée  du  législateur  ne  soit  pas  clairement 
exprima,  il  est  présumable  que  la  transcription  est  désor- 
mais soumise  aux  règles  de  la  loi  de  brumaire  an  YII,  au 
lieu  de  l'être  encore  aux  règles  de  Tancienne  insinuation. 
D  abord,  elle  a  lieu  au  bureau  des  hypothèques,  et  non  au 
greffe  (art.  939)  ;  puis  rien  dans  le  Code  ne  fait  supposer  que 
le  donataire  ait  un  délai  pour  transcrire,  et  que  la  transcrip- 
tion ait  un  effet  rétroactif.  C'est  donc  avec  raison  que  la  ju- 
risprudence suit  le  système  de  la  loi  de  brumaire  an  YII. 

Des  personnes  devant  ou  pouvant  requérir  la  transcrip- 
tion. —  La  donation  faite  à  une  personne  capable  sera  tran- 
scrite, soit  à  sa  requête,  soit  à  la  requête  de  ses  créanciers  ; 
car  ces  derniers  peuvent  exercer  tous  les  droits  de  leur  débi- 
teur qui  ne  sont  pas  exclusivement  attachés  à  sa  personne 
(art.  H 66). 

La  donation  faite  à  une  femme  mariée,  à  des  mineurs  ou 
à  des  interdits  sera  transcrite^  soit  à  leur  requête,  car  aucune 
capacité  n*est  exigée  pour  les  actes  purement  conservatoires, 
soit  à  la  diligence  des  maris,  tuteurs,  curateurs,  ou  admi- 
nistrateurs (art.  940).  Les  tuteurs  et  autres  administrateurs 
non-seulement  peuvent,  mais  encore  doivent  faire  opérer  la 
transcription  sous  leur  responsabilité  personnelle.  Quant  au 
mari,  une  distinction  est  nécessaire.  A-t-il  l'administration  des 
biens  de  la  femme,  comme  sous  les  régimes  de  communauté, 
sans  communauté  et  dotal ,  alors  il  doit  requérir  la  transcrip- 
tion, lors  même  que  la  donation  n'aurait  été  acceptée  par  la 
femme  quavec  l'autorisation  de  justice;  et,  en  effet,  il  est 
tenu  d'administrer  en  bon  père  de  famille  tous  ses  biens  sans 
distinction.  La  femme  a-t-elle,  au  contraire,  conservé  l'admi- 
nistration de  sa  fortune,  comme  sous  le  régime  de  séparation 
de  biens  ;  alors  le  mari  peut,  ainsi  que  les  parents  et  amis  de 
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la  femme,  requérir  la  transcription  (art.  2139)  ;  mais  il  n'y 
est  nullement  obligé,  puisqu'il  n'est  pas  administrateur. 

Conséquences  du  défaut  de  transcription.  —  Les  consé- 
quences du  défaut  de  transcription  retombent  toujours  sur  le 
donataire,  même  quand  il  est  incapable  (art.  942),  sauf 
son  recours  contre  les  personnes  qui  devaient  veiller  à  l'ac- 
eomplissement  de  cette  formalité  essentielle.  G*est  une  con- 
séquence légitime  de  ce  fait  que  le  donataire  cherche  à  faire 
un  bénéfice  et  les  tiers  à  éviter  une  perte. 

Des  personnes  pouvant  opposer  au  donataire  le  défaut  de 
transcription.  —  Peuvent  opposer  au  donataire  le  défaut  de 
transcription  toutes  personnes  ayant  intérêt  à  la  nullité  de  la 
donation.  Ainsi,  les  tiers  qui  auraient,  soit  acheté  Timmeuble 
donné,  soit  reçu  sur  cet  immeuble  des  hypothèques,  des  ser- 
vitudes, etc.,  dans  Tintervalle  du  contrat  à  la  transcription, 
seront  maintenus  dans  leurs  droits,  parce  que  la  donation  non 
transcrite  est  pour  eux  inexistante  ;  et  peu  importe  qu'ils 
aient  ou  non  connu  la  donation,  car  le  Gode  la  présume  igno- 
rée jusqu'à  la  transcription,  et  la  preuve  contraire  n'est  point 
recevable  (art.  1352). 

Des  personnes  ne  pouvant  pas  opposer  le  défaut  de 
transcription.  —  Ne  peuvent  opposer  le  défaut  de  tran- 
scription : 

i""  Ceux  qui  étaient  chargés  de  faire  transcrire  la  donation 
(art.  941),  et  avec  raison,  car  nul  ne  doit  profiter  de  sa  pro- 
pre faute.  Ainsi,  les  maris,  tuteurs,*  administrateurs,  etc., 
qui  auraient  acheté  l'immeuble  donné,  avant  la  transcription, 
ne  pourraient  opposer  leur  droit  au  donataire.  D'ailleurs  le 
pourraient-ils,  que  leur  triomphe  de  ce  chef  n'aurait  au- 
cune utilité^  puisqu'ils  seraient  obligés  de  rendre  en  domma- 
ges-intérêts ce  qu'ils  auraient  conservé  en  nature. 

2*  Les  ayants  cause  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  faire 
transcrire  la  donation  (art.  941).  Rien  n'est  plus  rationnel, 
lorsqu'il  s'agit  des  ayants  cause  universels  ou  à  titre  univer- 
sel, tels  que  les  héritiers  légitimes  ou  les  successeurs  irrégu- 
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liers,carcesayattts  cause  succèdent  à  toutes  les  obligations  du 
défunt,  et  particulièrement  à  celle  de  respecter  la  donation 
non  transcrite  ;  mais  on  peut  critiquer  la  théorie  du  Code 
lorsqu'il  s'agit  des  ayants  cause  à  titre  particulier,  par  exem- 
ple, de  ceux  qui  auraient  acheté  l'immeuble  de  la  personne 
chargée  de  faire  transcrire  la  donation  ;  car  ils  ne. succèdent 
pas  aux  obligations  du  vendeur,  et  on  ne  voit  pas  de  raison 
de  différence  entre  eux  et  les  tiers  qui  ont  directement  traité 
avec  le  donateur.  Toutefois  le  sens  absolu  de  la  disposition 
est  incontestable. 

3*'  Le  donateur  ;  car  autrement  il  pourrait  révoquer  la  do- 
nation faite  et  non  transcrite:  or,  nous  savons  que  toute 
donation  entre-vifs  est  essentiellement  actuelle  et  irrévocable 
(art.  894). 

Après  avoir  énuméré  les  personnes  qui  ne  peuvent,  de 
Tavis  de  tous  les  auteurs,  opposer  le  défaut  de  transcription, 
passons  à  Texamen  de  certaines  opinions  d'après  lesquelles 
rénumération  précédente  serait  incomplète. 

I.  Les  héritiers  du  donateur  sont-ils,  comme  le  défunt, 
non  recevables  à  opposer  le  défaut  de  transcription  ?  Leur  in- 
térêt est  d'abord  évident  ;  en  effet,  si  la  donation  non  tran- 
scrite leur  est  opposable,  ils  ne  pourront  pas  conserver  les  biens 
qui  la  composent,  et  que,  par  hypothèse,  le  défunt  n'avait 
pas  encore  délivrés.  Si,  au  contraire,  la  donation  non  tran- 
scrite ne  leur  est  point  opposable,  ils  pourront  repousser  la 
revendication  du  donataire.  Il  faut,  je  crois,  littéralement 
appliquer  le  principe  et  les  exceptions  du  Code  ;  or,  d'un 
côté,  le  principe  est  que  le  défaut  de  transcription  peut  être 
opposé  par  touto  personne  ayant  intérêt,  et,  de  Tautre  côté, 
les  personnes  chargées  de  faire  transcrire,  leurs  ayants  causes 
et  le  donateur  sont  seuls  exceptés.  Mais  puisque  les  héritiers 
du  donateur  ne  sont  pas  compris  dans  l'exception,  il  faut 
leur  appliquer  la  règle,  et  décider  qu'ils  pourront  opposer, 
comme  les  tiers,  le  défaut  de  transcription.  Cette  décision 
produira  peut-être  des  résultats  iniques,  en  permettant  à  des 
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héritiers  de  mauvaise  foi  de  conserver  la  libéralité.  Mais  il 
arrivera  souvent  aussi  que  les  héritiers  ne  connaîtront  pas  la 
donation  non  transcrite,  et  les  dépouiller  de  biens  dont  la 
présence  dans  le  patrimoine  du  défunt  les  avait  peut-être  dé- 
terminés à  accepter  la  succession  ne  serait  pas  moins  inique. 
Dans  le  doute^  on  doit  s'en  tenir  au  texte  du  Code,  et  décla- 
rer les  héritiers  du  donateur  recevables  à  opposer  le  défaut 
de  transcription. 

On  objecte  : 

l""  Que  la  loi  du  1 1  brumaire  an  YII  n'a  pas  expressément 
maintenu,  et  a  par  conséquent  supprimé  la  faculté  d'opposer 
le  défaut  de  transcription  que  Tordonnance  de  1731  accor- 
dait aux  héritiers  du  donateur  ;  à  quoi  Ton  répond  que  l'o- 
mission signalée  dans  la  loi  de  brumaire  an  YII  n'a  pas  le 
sens  abrogatoire  qu'on  lui  attribue.  Efiectivement,  l'art.  941 
reproduit  presque  littéralement  l'art.  27  de  l'ordonnance 
précitée,  et  s'il  ne  mentionne  pas  toutes  les  personnes  pouvant 
opposer  le  défaut  de  transcription,  c'est  parce  que  cette  men- 
tion devenait  inutile  par  les  exceptions  formulées  dans  le 
même  article. 

2*  Que  les  héritiers  ne  peuvent  avoir  une  faculté  dont  le 
donateur  lui-même  était  privé  ;  à  quoi  l'on  répond  que  les 
héritiers  ont  souvent  des  droits  propres,  et  qui  n'apparte- 
nsdent  point  au  défunt;  par  exemple,  ils  peuvent  intenter 
Faction  en  réduction  de  toutes  les  libéralités  excédant  la 
quotité  disponible,  et  certainement  le  défunt  était  privé  de 
cette  &culté. 

3""  Que  les  héritiers  du  donateur  scmt  tenus,  comme  le  do- 
nateur lui-même,  de  garantir  le  donataire  du  préjudice  qu'il 
éprouverait  par  un  fait  qui  leur  serait  personnel  ;  qu'en  d'au- 
tres termes,  l'exception  quem  de  evictione  tenetactio,  eumdem 
agentem  repellit  exceptio,  les  rend  non  recevables  à  opposer 
le  dé&ut  de  transcription  ;  à  quoi  l'oti  répond  que  le  dona- 
teur est  garant  de  l'éviction  résultant  de  son  fait,  par  exem- 
ple, d'une  vente  qu'il  aurait  consentie  des  biens  donnés, 

TOM£lL  17 
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mais  qu'il  n'est  nullement  responsable  de  l'éviction  résul- 
tant de  la  pure  négligence  du  donataire.  A  proprement  par- 
ler, ce  donataire  est  ici  privé  de  la  libéralité  par  la  loi  qui  le 
punit  de  son  retard  à  faire  transcrire  la  donation,  et  non  par 
la  faute  ou  le  fait  du  donateur  ou  de  ses  héritiers.  Ces  der- 
niers n'encourent  donc  aucune  responsabilité  en  opposant  le 
défaut  de  transcription,  et  ils  ne  peuvent  être  atteints  par 
l'exception  quem  de  evictione,  etc. 

4"*  On  objecte  enfio  qu'aux  termes  de  l'art.  1072,  la  dona- 
tion grevée  de  substitution  est  opposable  aux  héritiers  du  do- 
nateur même  avant  la  transcription  ;  à  quoi  l'on  répond  que 
la  transcription  appliquée  aux  substitutions  a  des  effets  tout 
différents  de  la  transcription  appliquée  aux  donations.  Dans 
le  premier  cas,  elle  a  pour  but  et  pour  effet  d'avertir  les 
tiers  que  les  biens  ne  sont  pas  libres  entre  les  mains  du  do- 
nataire. Dans  le  second,  elle  a  pour  but  et  pour  effet  de  faire 
connaître  aux  tiers  que  les  biens  ne  sont  plus  dans  le  patri- 
moine du  donateur.  Or,  on  comprend  que,  si  les  héritiers  du 
donateur  ont  intérêt  à  savoir  que  les  biens  appartiennent  dé- 
sormais au  donataire,  ils  n'en  ont  aucun  à  savoir  que  ces 
biens  sont  grevés  entre  ses  mains  de  substitution,  et  voilà 
pourquoi  la  substitution  non  transcrite  leur  est  opposable, 
tandis  qu'il  en  est  différemment  de  la  donation  non  tran- 
scrite *. 

II.  Les  créanciers  chirographaires  du  donateur  peuvent-ils 
aussi  opposer  le  défaut  de  transcription  ?  Évidemment,  puis- 
qu'ils y  ont  intérêt,  et  que  le  Code  ne  les  déclare  pas  non 
recevables  '. 

III.  La  même  question  se  présente  et  la  même  décision 
doit  être  donnée  pour  un  donataire  postérieur  qui  aurait 
fait  transcrire  sa  donation  avant  le  donataire  antérieur. 

*  Sic  Bugnet  sur  Polhier,  t.  VIII,  p.  389,  —  Conirà,  Demolombc,  t.  HI, 
n.  807.  —  TroploDg,  n.  1176,  1177. 

« Demolombe,  U  III,  n.  3ai,  —  Troplong,  o.  U83,  —  Cas».,  28  dot. 
18W. 
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Ainsi,  entre  deux  donataires  d'immeubles,  celui-là  sera 
préféré  à  Tautre  qui,  le  premier,  aura  fait  opérer  la  trans- 
cription*. 

En  résumé,  on  ne  doit  point  étendre  les  trob  exceptions 
de  l'art.  941,  et  toute  personne  ayant  intérêt,  qui  n*est  point 
comprise  dans  Tune  d'elles,  peut  opposer  le  défaut  de 
transcription. 

Développement  de  la  règle  donner  et  retenir  ne  vaut. 
—  Nous  avons  vu  précédemment  que  les  donations  ont 
deux  caractères  également  essentiels,  Tactualité  et  Firré- 
vocabilité.  Il  importe  d'en  préciser  les  conséquences.  Le 
Code  déclare  nulles,  non-seulement  toutes  les  donations 
entre-vifs  qui  dépendent  de  la  seule  volonté  du  donateur 
(art.  944),  mais  encore  celles  qui  dépendent  d'événements 
dont  la  réalisation  reste  plus  ou  moins  soumise  à  cette  vo- 
lonté. Ainsi  sont  frappées  de  nullité  : 

1*  Les  donations  de  biens  à  venir  (art.  943),  c'est-à-dire 
de  biens  que  le  donateur  est  libre  d'acquérir  ou  de  ne  pas 
acquérir.  Effectivement,  alors,  la  libéralité  ne  serait  pas 
essentiellement  irrévocable  ;  mais  si  la  donation  a  en  même 
temps  pour  objet  des  biens  présents  et  des  biens  à  venir, 
elle  sera  valable  pour  partie  et  nulle  pour  partie,  car  utile 
per  inutile  non  vitiatur.  Par  exemple,  la  donation  de  tel 
immeuble  actuellement  en  la  propriété  du  disposant  et  de 
tel  autre  immeuble  qu'il  se  propose  d'acquérir  est  valable 
pour  le  premier  et  nulle  pour  le  second. 

La  donation  est-elle  valable  lorsqu'elle  a  pour  objet  un 
Inen  dont  le  disposant  ne  deviendra  propriétaire  que  sous 
une  condition  encore  inaccomplie?  Oui,  évidemment,  si  la 
condition  ne  dépend  pas  du  disposant  ;  car  la  donation  ne 
peut  alors  être  révoquée  ;  mais,  dans  le  cas  contraire,  la 
libéralité  serait  nulle,  puisqu'il  dépendrait  du  donateur  de 
faire  que  le  bien  lui  appartienne  ou  ne  lui  appartienne  pas. 

«  Aabry  et  Rau,  t.  VI,  §  704,  note  26,  p.  86.  —  Demolombe,  t.  Uï, 
D.  296. 
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La  donation  des  biens  que  le  disposant  laissera  au  jour 
de  son  décès  est  également  nulle,  tant  pour  les  biens  qu'il 
possède  au  jour  de  la  donation  que  pour  les  biens  acquis 
postérieurement.  Et,  en  effet,  le  donateur  peut,  pendant 
toute  sa  vie,  disposer  de  ses  biens^  et  le  donataire  n'a  pas 
véritablement  sur  eux  un  droit  actuel  et  irrévocable. 

Sont  nulles  : 

2"  Les  donations  faites  sous  la  condition  d^ acquitter  â^ au- 
tres dettes  ou  charges  que  celles  existantes  à  Tépoque  de 
la  donation,  ou  qui  seraient  exprimées,  soit  dans  Tacte 
même  de  donation,  soit  dans  Tétat  qui  doit  y  être  annexé 
(art.  945).  Pourquoi?  Parce  que,  si  le  donataire  pouvait  être 
astreint  au  payement,  soit  des  dettes  que  contracterait  le 
donateur,  postérieuremeiit  à  la  libéralité,  soit  à  d'autres  dettes 
déjà  existantes  au  moment  de  la  donation,  mais  non  for- 
mellement désignées,  le  donateur  aurait  la  faculté  de  rendre 
la  libéralité  illusoire,  en  faisant  supporter  au  donatabre  des 
charges  égales  à  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis. 

3*"  Les  donations  faites  avec  réserve  par  le  disposant  de 
b  faculté  de  reprendre,  soit  certains  effets,  soit  une  somme 
fixe  sur  les  biens  donnés  (art.  946).  Mais  la  nullité  ne 
frappe  la  donation  que  jusqu'à  concurrence  des  effets  ou  de 
la  somme  réservés.  Les  béritiers  du  donateur  pourront 
donc,  nonobstant  toute  clause  contraire,  réclamer  du  dona- 
taire ou  de  ses  héritiers  lesdits  effets  ou  ladite  somme. 

Ces  règles  rigoureuses  sont  inapplicables,  comme  nous 
le  verrons  plus  tard,  aux  donations  faites  par  contrat  de 
mariage,  ou  même  pendant  le  mariage,  par  un  époux  à 
l'autre  (art.  947). 

Le  Code  fait  observer  que  la  donation  de  la  nue  pro* 
priété,  avec  ^réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur,  et 
conséquemment  la  donation  de  la  nue  propriété  à  l'un  et  de 
l'usufruit  à  l'autre,  est  valable  (art.  949).  Pourquoi  cette 
disposition,  car  la  réserve  d'usufruit  n'empêche  évidem- 
ment pas  la  donation  de  la  nue  propriété  d'être  actuelle  et 
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irrévocable.  Le  Gode  a  eu  pour  but  d'abroger  certaiues  cou- 
tumes de  Tancieu  droit  français,  qui  ne  permettaient  même 
pas  une  réserve  d'usufruit,  tant  elles  appliquaient  avec  ri- 
gueur la  règle  :  «  Donner  et  retenir  ne  vaut.  » 

Lorsque  la  donation  faite  avec  réserve  d'usufruit  a  pour 
objet  des  immeubles,  le  donataire  les  prend  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent  à  la  mort  du  donateur,  et  il  ne  peut  deman- 
der compte  à  ses  héritiers  que  des  détériorations  provenant 
de  la  faute  ou  du  fait  de  l'usufruitier  défunt. 

Lorsque  la  donation  faite  avec  réserve  d'usufruit  a  pour 
objet  des  meubles,  le  donataire  les  prend  également  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  à  la  mort  de  l'usufruitier  ;  mais, 
comme  pour  les  immeubles,  il  peut  évidemment  demander 
compte  aux  héritiers  des  détériorations  ou  de  la  perle  pro- 
venant de  la  faute  ou  du  fait  de  Tusufruitier  défunt.  La 
valeur  donnée  aux  meubles  dans  l'état  estimatif  servira 
alors  de  base  à  ces  comptes  respectifs  (art.  950).  Cette  dé- 
cision du  Code  est  rigoureuse,  car  presque  toujours  les 
meubles  auront,  au  moment  de  leur  détérioration  ou  de 
leur  perte  imputable  au  défunt ,  une  valeur  moindre  qu'au 
moment  de  la  donation. 

Du  RETOUR  CONVENTIONNEL.  —  L*article  951  permet  au 
donateur  de  stipuler  à  son  profit  le  retour  des  objets  donnés 
pour  le  cas  où  il  survivrait,  soit  au  donataire  seul,  soit  au 
donataire  et  à  sa  postérité.  Dans  le  premier  cas,  le  donateur 
préfère  le  donataire  à  lui-même,  mais  il  se  préfère  à  la 
postérité  du  donataire  ;  dans  le  second,  il  préfère  à  lui- 
même  et  le  donataire  et  ses  descendants,  mais  il  se  préfère 
aux  autres  héritiers  du  donataire.  La  stipulation  du  droit 
de  retour  ne  viole  pas  la  règle  de  Tirrévocabilité  des  dona- 
tions, puisqu'il  ne  dépend  pas  du  donateur  de  survivre, 
soit  au  donataire,  soit  au  donataire  et  à  sa  postérité. 

Quand  le  donateur  a  stipulé  le  droit  de  retour  pour  le 
cas  où  il  survivrait  au  donataire  et  à  ses  descendants,  il  a 
évidemment  eu  en  vue  les  descendants  légitimes  et  non  les 
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enfants  naturels  ou  adoptifs.  Or,  comme  toute  condition  doit 
être  interprétée  selon  Tintention  probable  des  parties,  il  en 
résulte  que  le  donateur  reprendrait  les  biens  à  rencontre, 
et  des  enfants  naturels  reconnus  et  des  enfants  adoptifs  du 
donataire. 

Le  droit  de  retour  ne  peut  être  stipulé  qu  au  profit  du 
donateur.  Pourquoi  pas  au  profit  d*un  tiers?  Parce  que 
cette  stipulation  serait  une  substitution  prohibée.  Effecti- 
vement, le  donataire  serait  tenu  de  conserver  les  biens 
jusqu'à  sa  mort,  pour  les  rendre  au  tiers  survivant.  Or, 
cette  clause  obligeant  le  donataire  ou  légataire  à  conserver 
les  biens  jusqu*à  sa  mort  pour  les  rendre  à  des  tiers  con- 
stitue, ainsi  que  nous  Tavons  précédemment  établi,  une 
substitution  prohibée. 

Effet  du  retour  conventionnel.  —  Le  droit  de  retour  a 
pour  effet  de  résoudre  toutes  les  aliénations  et  tous  les  droits 
réels  consentis  par  le  donataire,  par  application  du  principe 
général  que  la  condition  résolutoire  accomplie  remet  les 
choses  au  même  état  que  si  le  contrat  n'avait  jamais  existé 
(art.  H83).  Au  surplus,  les  tiers  ne  peuvent  se  plaindre  de 
cette  résolution.  En  effet,  ou  il  s'agit  d'immeubles,  et  alors 
la  transcription  de  l'acte  de  donation  leur  a  fait  connaître 
la  clause  du  droit  de  retour  ;  ou  il  s'agit  de  meubles,  et 
alors  ils  sont  protégés  par  la  règle  :  a  En  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre  (art.  2279).  » 

Les  hypothèques  grevant  les  immeubles  repris  par  le 
donateur  sont  exceptionnellement  maintenues  dans  le  cas 
où  la  donation  avait  été  faite  par  contrat  de  mariage,  et  où 
le  mari  donataire,  étant  insolvable,  ne  peut  rembourser  à  sa 
femme  la  dot  ou  autres  avantages  stipulés  par  ledit  contrat. 
Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  femme  fût  privée  par  le 
droit  de  retour  d'une  garantie  sur  laquelle  elle  avait  compté, 
et  qui  désormais  est  la  seule  efficace  (art.  952).  D'ailleurs, 
le  donateur  est  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  ses  réserves  au 
moment  de  la  donation. 
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DEUXIÈME  SECTION 

*  DES  EXCEPTIONS  A  lA  BÈOLE   DE   L^IRBÉVOCABILITÉ   DES   DONATIONS 

ENTRE.VIFS. 

Art.  953.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura 
été  faite,  pour  cause  d'ingratitude,  et  pour  cause  de  survenance 
d'enfants. 

954.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur,  libres 
de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire  ;  et  le  do- 
pateur  aura,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés, 
tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui  même. 

955.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause 
d'ingratitude  que  dans  les  cas  suivants  :  1°  si  le  donataire  a  at- 
tenté à  la  vie  du  donateur; —  2*  s'il  s'est  rendu  coupable  envers 
lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves;  3<'  s'il  lui  a  refusé  des  ali- 
ments. 

î)5n.  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ou 
pour  cause  d'ingratitude,  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit. 

957.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  devra 
être  formée  dans  l'année  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le 
donateur  au  donataire,  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu 
parle  donateur.  —  Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par 
le  donateur  contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du 
donateur  contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas, 
l'action  n'ait  é!é  intentée  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé 
dans  l'année  du  délit. 

958.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni 
aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et  au- 
tres charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation, 
pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscription  qui  aurait  été  faite 
de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation  en  marge  de  la  trans- 
cription prescrite  par  l'article  939.  Dans  le  cas  de  révocation,  le 
donataire  sera  condamné  à  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés  eu 
égard  au  temps  de  la  demande,  et  les  fruits  à  compter  du  jour  de 
cette  demande. 

959.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révoca- 
bles pour  cause  d'ingratitude. 

960.  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes  qui  n'avaient 
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point  d'enfants  ou  de  descendants  actuellement  vivants  dans  le 
temps  de  la  donation^  de  quelque  valeur  que  ces  donations  puissent 
être,  et  à  quelque  litre  qu'elles  aient  été  faites,  et  encore  qu'elles  , 
fussent  mutuelles  ou  rémunératoires  ;  môme  celles  qui  auraient  été 
faites  en  faveur  du  mariage  par  autres  que  par  les  ascendants  aux 
conjoints,  ou  par  les  conjoints  Tun  à  l'autre,  demeureront  révo- 
quées de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  do- 
nateur, môme  d'un  posthume,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant 
naturel  par  mariage  subséquent,  s'il  est  né  depuis  la  donation. 

961.  Cette  révocation  aura  lieu  encore  que  l'enfant  du  donateur 
ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la  donation. 

962.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée,  lors  môme 
que  le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens  donnés,  et 
qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la  survenance  de 
l'enfant,  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les 
fruits  par  lui  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du 
jour  que  la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  par  mariage 
subséquent  lui  aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne 
forme,  et  ce  quand  môme  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens 

.  donnés  n'aurait  été  formée  que  postérieurement  à  cette  notiûca* 
tion. 

963.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein  droit 
rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur  libres  de  toutes  charges 
et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans  qu'ils  puissent  demeurer 
affectés,  môme  subsidiairement,  à  la  restitution  de  la  dot  de  la 
fenune  de  ce  donataire,  de  ses  reprises  ou  autres  conventions  ma- 
trimoniales, ce  qui  aura  lieu  quand  môme  la  donation  aurait  été 
faite  en  faveur  du  mariage  du  donataire,  et  insérée  dans  le  contrat, 
et  que  le  donateur  se  serait  obligé  comme  caution,  par  la  donation, 
À  l'exécution  du  contrat  de  mariage. 

964.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou  avoir 
de  nouveau  leur  effet  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  donateur,  ni 
par  aucun  acte  confirmatif,  et  si  le  donateur  veut  donner  les  mômes 
biens  au  môme  donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant 
par  la  naissance  duquel  la  donation  avait  été  révoquée,  il  ne  le 
pourra  que  par  une  nouvelle  disposition. 

965.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  aurait 
renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance  d'enfant 
sera  regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra  produire  aucun  effet 

966.  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ou  autres  dé- 
tenteurs des  choses  données,  ne  pourront  opposer  la  prescription 
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pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  survenance  d'enfant 
qu'après  une  possession  de  trente  années^  qui  ne  pourront  com- 
mencer à  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du 
donateur  môme  posthume  ;  et  ce  sans  préjudice  des  interruptions, 
telles  que  de  droit. 

Observation,  —  La  rigueur  du  principe  de  rirrévocabilité 
des  donations  devait  fléchir  devant  certains  bits  dont  la  gra- 
vité intéressait  la  famille  ou  Tordre  public  encore  plus  que 
le  maintien  absolu  de  la  libéralité  entre  les  mains  du  do- 
nataire. 

Des  CAUSES  de  révocation.  —  Le  Gode  admet  trois  causes 
de  révocaticm  seulement  : 

Y  Uinexécution  des  conditions  insérées  dans  la  do- 
nation ; 

IP  Uingraiitude  du  donataire  ; 

111**  La  survenance  et  enfants  au  donateur. 

A  vrai  dire,  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions,  et  celle  pour  cause  d'ingratitude,  dépendent  du 
donataire  plutôt  que  du  donateur,  et  conséquemment  Ton  ne 
peut  voir  en  elles  une  exception  au  principe  :  a  Donner  et 
retenir  ne  vaut.  »  Le  Gode  a  néanmoins  rangé  cette  double 
révocation  parmi  les  exceptions  au  principe  de  l'irrévoca- 
lûlité.  Il  a  peut-être  considéré  que  la  révocation  devant,  dans 
ces  Cas,  être  demandée  en  justice,  il  dépendait  jusqu'à  un 
certain  point  du  donateur  de  faire  que  la  donation  fût  main- 
tenue ou  anéantie,  selon  qu'il  intenterait  ou  n'intenterait  pas 
son  action. 

P  De  la  révocation  pour  cause  (f  inexécut£0n  des  condi- 
tions. —  Le  Gode  entend  parler  ici,  non  des  conditions  ordi- , 
naires  qui  consistent  dans  des  évmements  futurs  et  incertains 
(art.  1 168  et  suiv.),  mais  des  charges  imposées  au  donataire 
dans  l'acte  même  de  donation.  Il  est  juste  et  rationnel  que  ce 
donataire  refusant  de  supporter  les  charges  dont  était  grevée 
la  libéralité,  le  donateur  puisse  la  révoquer. 

Dans  les  contrats  synallagmatiques,  chacune  des  parties  a 
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le  choix,  lorsque  rengagement  de  l'autre  n'a  pas  été  exécuté, 
ou  de  la  contraindre  à  cette  exécution,  ou  de  demander  la 
résolution  du  contrat,  avec  dommages-intérêts  dans  chacune 
des  deux  hypothèses,  s^il  y  a  lieu  (art.  1184).  Âinsi,quand 
un  acheteur  ne  paye  pas  son  prix,  le  vendeur  peut,  soit  le 
forcer  à  ce  payement,  soit  faire  résoudre  la  vente.  Une  grave 
question  est  celle  de  savoir  si  les  contrats  à  titre  gratuit  com- 
portent la  même  alternative  que  les  contrats  à  titre  onéreux  ; 
en  d'autres  termes,  si  le  donateur  peut,  à  son  choix,  con- 
traindre  le  donataire  à  supporter  les  charges,  ou  faire  révo- 
quer la  donation  ;  ou  bien  s'il  peut  seulement  demander  celte 
révocation.  Certains  auteurs  prétendent  que  le  donateur  a  le 
choix  d'exiger  Texécution  des  conditions  ou  de  demander  la 
révocation  de  la  donation.  Ils  se  fondent  sur  Fart.  463,  aux 
termes  duquel  la  donation  faite  à  un  mineur,  et  acceptée  par 
son  tuteur,  avec  Fautorisation  du  conseil  de  famille,  produit 
à  son  égard  le  même  effet  qu'à  Tégard  du  majeur.  Ce  texte, 
disent-ils,  ne  peut  avoir  trait  au  bénéfice  résultant  de  lalibé* 
ralité,  car,  sous  ce  rapport,  le  mineur  devait  évidemment 
être  assimilé  au  majeur  ;  et  il  était  inutile  de  le  dire  expres- 
sément. L'article  précité  ne  peut  donc  se  référer  qu'à  un  effet 
obligatoire  de  la  donation,  et  si  les  donations  obligent,  le 
donataire  peut  être  directement  contraint  à  exécuter  toutes 
les  conditions  dont  elles  sont  grevées  et  qu'il  a  acceptées. 
Malgré  ce  texte  et  ces  raisons.  Ton  doit  adopter  le  système 
contraire,  et  décider  que  le  donateur  peut  seulement  de- 
mander la  révocation  de  la  donation.  Effectivement,  l'inten- 
tion commune  et  principale  des  contractants  est  que  le 
donataire  reçoive  une  libéralité  de  la  part  du  donateur.  Or, 
si  l'on  admettait  absolument  que  le  donateur  peut  contrain- 
dre le  donataire  à  l'exécution  des  charges  de  la  libéralité,  les 
rôles  pourraient  être  intervertis,  par  suite  de  la  dépréciation 
des  biens  donnés  on  de  l'aggravation  des  charges,  et,  dans  le 
cas  où  celles-ci  excéderaient  la  valeur  des  biens  donnés,  on 
arriverait  à  ce  résultat  bizarre  que  le  donataire  deviendrait 
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donateur,  ce  qui  n*est  point  admissible.  Maintenant  que  le 
législateur  exige  Tautorisation  du  conseil  de  famille  pour 
Tacceptation  des  libéralités  offertes  à  des  mineurs  ou  à  des 
interdits,  cela  s'explique  par  la  nécessité  de  veiller  à  l'intérêt 
moral  et  à  la  considération,  soit  du  donataire,  soit  de  sa 
famille.  On  n'en  peut  donc  tirer  cette  conclusion  que  le  dona- 
taire est  tenu  d'exécuter,  malgré  lui,  les  charges  delà  libé- 
ralité. Cela  est  si  vrai  que  les  ascendants  non  tuteurs  ont  le 
droit  d'accepter,  sans  aucune  autorisation,  les  donations 
offertes  à  leurs  descendants  mineurs.  Or,  si  la  libéralité  pou- 
vait non-seulement  compromettre  Fhonneur  domestique, 
mais  encore  les  intérêts  du  pupille,  n'est-il  pas  évident  que 
les  ascendants  n'auraient  pas  le  droit  de  l'accepter  sans  auto- 
risation? L'art.  463  n'attribue  donc  point  par  lui-même  des 
effets  obligatoires  à  la  donation,  et  l'on  doit  rejeter  le  sys- 
tème basé  sur  ces  articles.  Rappelons  enfin  que  le  mot  acte 
fut  substitué  au  mot  contrat  dans  la  définition  de  la  donation 
(art.  894),  parce  que  les  rédacteurs  crurent  faussement  que 
ce  dernier  mot  emportait  l'idée  d'obligations  réciproques. 
Or,  celte  substitution  prouve  clairement  qu'ils  n'entendaient 
attacher  à  la  donation  aucun  effet  obligatoire  pour  celui  qui 
la  recevait  *. 

Quand  les  charges  imposées  au  donataire  sont  considérées 
par  les  paiiies  comme  l'équivalent  plus  ou  moins  exact  de 
la  libéralité  ;  le  contrat^  eh  apparence  à  titre  gratuit ,  est 
en  réalité  à  titre  onéreux.  Or,  comme  il  faut  voir  plutôt 
quod  actum  guam  quod  dictum  est,  on  lui  appliquera  les 
règles  des  contrats  à  titre  onéreux,  et  particulièrement  celles 
de  l'art.  1184  précité. 

Comment  a  lieu  la  révocation  pour  cause  cTinexécotion  des 
CONDITIONS.  —  Cette  révocation  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit 
(art.  956),  et  il  faut  que  le  donateur  l'obtienne  de  la  justice. 
De  là  cette  conséquence  que  le  donataire  peut,  en  exécutant 

^  Sûr  MalleTilIe  sur  l*art.  954.  —  Genreau,  Rev,  cril.,  t.  IV,  p.  493.  — 
Conlrà,  Marcadé,  art.  954,  n.  2.  —  Demolombe,  t,  IH,  n.  574. 
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les  conditions  avant  que  le  jugement  soit  prononcé,  arrêter 
le  cours  de  Faction  en  révocation.  Bien  plus,  on  doit  admettre 
que  les  tribunaux  pourront  accorder  au  donataire  un  délai 
pour  exécuter  les  charges  de  la  donation^  quand  des  circon- 
stances plus  ou  moins  indépendantes  de  sa  volonté  Tempè- 
cheront  de  procéder  immédiatement  à  cette  exécution.  En 
effet,  Tart.  1  i  84  in  fine  attribue  ce  droit  aux  juges  lorsqu'il 
s*agit  d'un  acte  à  titre  onéreux,  et,  à  plus  forte  raison^  faut- 
il  le  leur  reconnaître  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  à  titre  gratuit. 
Le  délai  de  grâce  une  fois  expiré,  la  révocation  ne  pourra 
plus  être  retardée  par  la  justice,  dans  le  cas  où  les  condi- 
tions n'auraient  pas  été  exécutées.  Effectivement,  il  est  de 
principe  qu'un  tribunal  ne  peut  pas  modifier  ses  juge- 
ments antérieurs,  quand  ils  ont  été  rendus  contradictoire- 
ment. 

Lorsque  le  donateur  a  stipulé  la  révocation  de  plein  droit, 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  la  justice  ne  peut 
accorder  aucun  délai  de  grâce  au  donataire  ;  mais  il  faut 
toujours,  à  moins  de  convention  contraire^  que  le  donateur 
avertisse  par  sommation  le  donataire  qui  pourrait  être,  sans 
cela,  victime  d'un  oubli.  L'art.  1656  exige,  en  effet,  cet 
avertissement  pour  le  cas  de  vente,  et  l'on  doit,  par  analogie, 
Texiger  pour  le  cas  de  donation. 

Des  EFFETS  de  la  révocation  pour  cause  ef  inexécution  des 
CONDITIONS.  —  Cette  révocation  a  pour  effet  d'anéantir  rétro- 
activement la  propriété  du  donataire,  et  conséquemment 
tous  les  droits  qu'il  avait  constitués  sur  les  biens  donnés, 
sauf  aux  tiers  à  invoquer,  s'il  y  a  lieu,  la  maxime  :  «  En  fait 
de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  )»  Le  donataire  devra 
même  compte  de  la  totalité  des  fruits  par  lui  perçus,  car  sa 
mauvaise  foi  le  rend  non  recevable  à  dire,  qu'en  qualité  de 
possesseur,  il  a  fait  les  fruits  siens. 

A  QUI  et  CONTRE  QUI  compètc  r action  en  révocation  pour 
cat^ecTiNExÉcunoN  des  conditions.  —  L'action  en  révocation 
peut  être  intentée  par  le  donateur,  par  ses  héritiers  et  même 
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par  ses  créanciers,  en  vertu  du  principe  général  de  l'ar- 
ticle 1166. 

Elle  peut  être  intentée  contre  le  donataire  et  ses  héritiers  ; 
omis  ce  n'est  qu'après  le  jugement  de  révocation  que  le  do- 
nateur pourra  revendiquer  les  biens  donnés  contre  les  tiers 
détenteurs. 

Durée  de  raction.  —  Aucun  texte  n'ayant  fixé  cette  du- 
rée, l'action  en  révocation  pourra,  selon  le  droit  commun 
(art.  2262),  être  exercée  pendant  trente  ans.  Ces  trente  ans 
courent  à  dater  du  jour  fixé  pour  Texécution  des  conditions. 
Mais  les  tiers  qui  auraient,  par  exemple,  reçu  du  donataire 
certains  immeubles  compris  dans  la  donation  pourraient  sans 
aucun  doute  les  prescrire  par  dix,  vingt  ou  trente  ans,  sui- 
vant les  cas  (art.  2262  et  2265),  et  comme  leur  prescription 
acquisitive  serait  indépendante  de  la  prescription  libératoire 
courant  au  profit  du  donataire,  ils  pourraient  être  à  l'abri  de 
toute  [^éviction,  lorsque  le  donataire  se  trouverait  encore 
exposé  à  Faction  en  révocation.  Dans  cette  hypothèse,  ils 
conserveraient  les  biens,  malgré  toute  révocation  ultérieure  ; 
et,  en  effet,  ils  en  sont  désormais  propriétaires,  non  en  vertu 
de  leur  titre  d'acquisition,  mais  en  vertu  de  la  prescription. 

IV  De  la  RÉVOCATION  des  donations  pour  cause  rf'iNGRATi- 
TUDE.  —  Toute  donation  est  faite  sous  la  condition  tacite  que 
le  donataire  ne  se  montrera  point  ingrat  envers  le  donateur. 
L'intention  des  parties  et  la  morale  exigent  donc  à  la  fois  que 
le  donataire  ingrat  soit  privé  des  biens  qu'il  a  reçus. 

Des  CAS  d'ingratitude.  —  Le  Code  énumère  et  précise  les 
cas  d'ingratitude.  Ils  sont  au  nombre  de  trois  seulement. 
L'ingratitude  a  lieu  : 

1*  Si  le  donataire  a  attenté  ▲  la  vie  du  donateur;  et  il 
n'est  pas  nécessaire  ici,  comme  dans  les  successions,  que  cet 
attentat  soit  constaté  par  une  condamnation  criminelle,  car 
l'article  955  n'a  pas  reproduit  cette  condition  exceptionndle 
de  preuve. 

2*  Si  le  donataire  s'est  rendu  coupable  envers  le  donateur 
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de  SÉVICES,  DÉLITS  OU  INJURES  GRAVES.  De  $évic€$^  c'esW-dire 
de  vexations  qui,  par  leur  nature  ou  leur  nombre,  deviennent 
un  véritable  tourment  ;  de  délits^  c'est-à-dire  de  faits  punis- 
sables de  peines  correctionnelles  ou  criminelles,  commis  sur 
les  biens  *  ou  sur  la  personne  du  donateur;  àHnjures 
graves j  c'est-à-dire  d'actes  ou  de  propos  capables  de  porter 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  ce  dernier.  Les 
tribunaux  sont  juges  souverains  de  la  pertinence  des  faits 
allégués. 

3*  Si  le  donataire  refuse  des  aliments  au  donateur^  et  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  donateur  en  ait  fait  une  charge  de 
la  donation.  La  seule  qualité  de  donataire  emporte  obli- 
gation de  fournir  des  aliments  au  donateur  ;  mais  cette  obli- 
gation ne  prend  évidemment  naissance  que  si  le  donateur  est 
dans  le  besoin,  et  n'a  pas  de  parents  légitimes  auxquels  il 
puisse  en  demander.  Puis  la  pension  alimentaire  se  calcule, 
non  sur  la  totalité  des  biens  du  donataire,  mais  sur  les  re- 
venus mêmes  de  la  donation.  L'autre'  mode  de  calculer  mène- 
rait quelquefois  à  un  résultat  inadmissible.  Effectivement, 
un  donataire  opulent  pourrait  être  tenu  de  payer  au  do- 
nateur une  pension  alimentaire  supérieure  à  la  libéralité  qui 
en  serait  la  cause. 

Pourquoi  l'indignité  en  matière  de  donation  est-elle  plus 
facilement  encourue  qu'en  matière  de  succession?  On  peut  en 
donner  deux  raisons  :  la  première,  que  le  donataire  tenant 
les  biens  de  la  seule  volonté  du  disposant,  au  lieu  de  les 
tenir,  comme  l'héritier,  de  la  loi  elle-même,  est  plus  rigou- 
reusement astreint  au  devoir  de  la  reconnaissance  ;  la  se- 
conde, que  l'indignité  en  matière  de  succession  a  pour  effet 
de  renverser  l'ordre  légal  d'après  lequel  les  biens  doivent 
être  dévolus  ;  tandis  que  l'indignité  en  matière  de  donation 
a  pour  effet  de  le  rétablir. 

Comment  a  lieu  la  révocation  pour  cause  (f  ingratitude. 

1  Marcadé,  art.  966,  n.  2.  ^  Demolombe,  t.  III,  n.  631 . 
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—  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  n*a  jamais  lieu  de 
plein  droit  (art.  956),  et  elle  doit,  comme  la  révocation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions,  être  demandée  à  la  jus- 
tice. Pourquoi?  Parce  que  le  donateur  peut  avoir  pardonné 
l'injure  qu'il  avait  reçue  du  donataire  ;  or,  l'injure  par  donnée 
est  réputée  n'avoir  jamais  existé,  et  les  tribunaux  pourront 
eonséquemment  maintenir  une  libéralité  qu'ils  auraient  au- 
paravant révoquée.  D'ailleurs,  l'injure  du  donataire  ne 
touche  que  le  donateur,  et  lui  seul  a  qualité  pour  s'en  plain- 
dre. Or,  si  la  donation  était  révoquée  de  plein  droit,  toute 
personne  intéressée  aurait  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette 
révocation,  ce  qui  ne  doit  pas  èite. 

Des  EFFETS  de  la  révocation  pour  cause  (ï ingratitude.  — 
Les  effets  de  la  révocation  des  donations  pour  cause  d'in- 
gratitude sont  bien  différents  des  effets  de  la  révocation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions.  Opposables  au  donataire, 
ils  ne  le  sont  jamais  au  tiers,  et  tous  les  droits  constitués  à 
leur  profit  depuis  la  donation  sont  msântenus  (art.  958).  La 
raison  de  cette  différence  est  que  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  a  un  caractère  de  pénalité,  et  qu'aucune  peine 
ne  doit  frapper  d'autres  que  le  coupable.  A  proprement 
parler^  la  donation  n'est  pas  révoquée,  mais  plutôt  retirée 
pour  cause  d'ingratitude  ;  or,  si  la  révocation  a  un  effet 
rétroactif^  le  retrait  n'atteint  jamais  que  les  biens  actuelle- 
ment existants  dans  les  mains  du  détenteur^  et  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent. 

La  non-rétroactivité  de  la  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude présente  un  péril.  En  effets  le  donataire  actionné  en 
révocation  peut,  en  grevant  les  biens  donnés  de  droits  réels 
ou  même  en  les  aliénant  avant  que  le  jugement  soit  pro- 
noncé, rendre  la  révocation  illusoire.  Pour  les  donations 
immobiUères,  l'art*  958  pare  à  ce  danger,  en  annulant  tous 
les  droits  constitués  par  le  donataire  postérieurement  à  l'in- 
scription d'un  extrait  de  la  demande  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  donation  au  bureau  des  hypothèques.  Les 
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tiers  ne  peuvent  se  plaindre  de  cette  résolution  de  leurs 
droits,  car  ils  sont  en  faute  de  les  avoir  acceptés  sur  des 
biens  déjà  frappés  d'une  demande  en  révocation.  Pour  les 
meubles,  le  Code  ne  contient  aucune  disposition^  et  Tincon- 
vénient  signalé  plus  haut  subsiste  tout  entier.  L'ancienne 
jurisprudence  faisait,  même  dans  Thypothèse  d'une  dona- 
tion mobilière,  remonter  au  jour  de  la  demande  les  effets  de 
la  révocation  ;  rien  ne  porte  à  croire  que  le  Gode  ait  innové. 
Seulement,  les  tiers  détenteurs  de  meubles  donnés  seront 
toujours  protégés  par  la  maxime  :  a  En  fait  de  meubles, 
possession  vaut  titre.  y>  Mais,  toutes  les  fois  qu'ils  n^auront 
pas  reçu  la  possession  des  meubles  par  eux  acquis,  leur 
droit  deviendra  caduc,  s'il  a  été  constitué  depuis  la  demande 
en  révocation.  Cependant  il  faut  admettre  une  exception  à 
cette  règle,  dans  le  cas  où  la  donation  a  pour  objet  une 
créance;  en  effet,  le  donateur  trouve  dans  l'art.  1690  un 
moyen  de  rendre  sa  demande  publique  ;  il  n'a  qu'à  la  no- 
tifier au  débiteur.  Si  cette  notification  n'a  pas  eu  lieu^  les 
droits  acquis  à  des  tiers  sur  la  créance  avant  le  jugement  de 
révocation  devront  être  maintenus,  parce  qu'une  mutation 
de  créance  n'est  en  principe  jamais  opposable  aux  tiers,  si 
elle  n'a  été  préalablement  signifiée  au  débiteur  ou  acceptée 
par  lui  dans  un  acte  authentique. 

Dans  tous  les  cas  où  le  donateur,  obligé  de  respecter  les 
droits  conférés  à  des  tiers,  ne  peut  recouvrer  en  .nature  le 
montant  intégral  de  la  donation,  le  donataire  doit  lui  tenir 
compte  de  la  différence  sur  ses  biens  personnels.  11  est  même 
tenu  de  restituer  les  fruits  à  dater  du  &it  d'ingratitude  ;  car 
sa  bonne  foi  a  cessé  d'exister  en  même  temps  que  sa  recon- 
naissance. 

Délai  de  raction.  —  L'action  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  dure  un  an  à  dater  du  délit  imputé  par  le  do- 
nateur au  donataire,  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être 
connu  du  donateur  (art.  957).  Passé  ce  délai,  l'injure  est 
réputée  pardonnée.  Lorsque  le  donateur  allègue  n'avoir  pas 
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eadèsrorigmeconnaissance  deringratitude,  il  doitle  prouver, 
àmoins  que  la  preuve  dont  s'agit  ne  résulte  des  circonstances. 

A  QUI  et  CONTRE  QUI  compète  P action  en  révocation  pour 
au^  D'iNGRATfFUDE.  —  Aux  tenues  de  Fart.  957  **,  l'action 
en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  doit  être  en  principe 
intentée  par  le  donateur  lai-méme  et  peut  l'être  exception- 
nellement par  ses  héritiers  ;  et,  en  eflfet,  l'ingratitude  est  une 
injure  personnelle  au  défunt,  et  l'on  comprend  que  lui  seul 
puisse  intenter  l'action  à  laquelle  elle  sert  de  fondement. 
Toutefois,  le  Code,  par  une  inexplicable  bizarrerie,  détruit 
dans  son  exception  la  règle  qu'il  vient  de  poser.  Effective- 
ment, les  héritiers  du  donateur  peuvent  continuer  l'instance 
dans  le  cas  où  le  défunt  Tavait  déjà  commencée,  et  aussi  la 
commencer  eux-mêmes,  dans  le  cas  où  le  délit  n'a  pas  été 
commis  depuis  plus  d'une  année.  Or,  comme  le  donateur  n'a 
jamais  qu'une  année  à  compter  du  délit  pour  agir,  il  est 
évident  que  ses  héritiers  ont  la  même  latitude  que  lui  pour 
attaquer  le  donataire,  et  qu'en  définitive  l'exception  est 
aussi  étendue  que  la  règle.  Est-ce  à  dire  que  cette  règle  soit 
inutile  î  Nullement  ;  en  effet,  du  moment  que  l'action  en 
révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  peut  prendre  nais- 
sance dans  la  personne  des  héritiers  du  donateur,  ces  der- 
niers ne  pourront  jamais  l'intenter  pour  injure  grave  faite  à 
la  mémoire  du  défunt,  comme  ils  le  pourraient  dans  le  cas 
d'une  libéralité  testamentaire  (art.  1047),  et  il  faut  écarter 
des  donations  entre- vifs  cette  cause  de  révocation  admise  en 
matière  de  legs  ^. 

Le  Code  ne  faisant  aucune  distinction,  on  doit  mettre  les 
successeurs  irréguliers  du  défunt  sur  la  même  ligne  que  ses 
héritiers  légitimes,  au  point  de  vue  de  l'action  en  révocation 
pour  cause  d'ingratitude.  Mais  les  créanciers  du  donateur  ne 
seraient  pas  recevables  à  l'intenter,  parce  qu'elle  est  exclu- 
sivement attachée  à  la  personne. 

y  Demolombe,  t  Hl,  n.  639.  —  Metz,  24  mai  1859. 

TOMEiï.  18 
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Nous  avons  vu  qui  peut  demander  la  révocation  d'une 
donation  pour  cause  d'ingratitude  :  voyons  contre  qui  elle 
peut  être  demandée. 

Aux  termes  de  l'art.  957  ^°,  la  révocation  ne  peut  être 
demandée  que  contre  le  donataire,  et  avec  raison,  car  si  l'in- 
jure est  personnelle  au  point  de  vue  du  donateur,  elle  lest  à 
plus  forte  raison  au  point  de  vue  du  donataire,  et  les  héri- 
tiers de  celui-ci  ne  doivent  pas  souflFrir  de  sa  faute.  Mainte- 
nant une  grave  question  est  celle  de  savoir  si  l'instance  com- 
mencée contre  le  donataire  peut  être  continuée  contre  ses 
héritiers.  Dans  une  opinion,  l'on  admet  l'affirmative  ;  car, 
dit-on,  le  demandeur  ne  doit  pas  souffrir  de  la  mort  du  dé- 
fendeur :  un  tel  fait  lui  est  et  lui  doit  rester  étranger  ;  puis, 
l'art.  957^0,  en  interdisant  d'intenter  l'action  contre  les 
héritiers  du  donataire,  permet  implicitement  de  la  continuer 
contre  eux,  lorsqu'elle  avait  été  intentée  contre  le  défunt. 
Enfin,  les  partisans  de  ce  système  invoquent  l'ancienne  règle 
du  droit  romain  :  Omnes  actiones  quœ  morte  vel  tempore 
pereunty  semel  inclusœ  judicio  salvœ  permanent. 

A  cette  argumentation  Ton  répond  que  l'action  en  révo- 
cation pour  cause  d'ingratitude  est  pénale,  et  qu'elle  périt 
conséquemment  avec  le  coupable,  comme  toutes  les  autres 
actions  de  cette  nature.  Puis,  l'article  précité,  en  interdi- 
sant d'intenter  l'action  contre  les  héritiers  du  donataire,  veut 
dire,  non  pas  qu'on  pourra  la  continuer  contre  eux  si  elle  a 
été  commencée  contre  le  défunt,  mais  bien  que  la  révocation 
ne  pourra  jamais  être  obtenue  contre  les  héritiers.  La  preuve 
de  cette  proposition  est  dans  l'article  lui-même.  Effective- 
ment, il  interdit  aux  héritiers  du  donateur  de  demander  la 
révocation  de  la  donation,  à  moins  que  l'action  n'ait  été  in- 
tentée par  le  défunt  ;  or,  il  est  incontestable  et  incontesté 
que,  dans  ce  cas,  demander  la  révocation  signifie  Y  obtenir  ; 
or,  si  cette  expression  a  ce  sens,  quand  il  s'agit  des  héritiers 
du  donateur,  pourquoi  lui  en  donner  un  autre,  quand  il  s'a- 
git des  héritiers  du  donataire  î  et  si  elle  n'a  pas  un  autre 
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seos  quand  il  s*agit  des  héritiers  du  donataire,  u'est-il  pas 
certain  que  la  révocation  ne  pourra  jamais  être  prononcée 
contre  ces  derniers  ?  Enfin,  rien  ne  démontre  que  le  brocard 
romain,  invoqué  par  Tautre  système,  conserve  encore  quel- 
que autorité  chez  nous,  qui  avons  une  organisation  judiciaire 
et  une  procédure  tout  autres.  U  faut  donc  rester  dans  la  règle 
et  décider  que  l'action  s'éteint  avec  le  coupable,  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  raison  suffisante  de  se  placer  dans  Texception  et 
d'admettre  que  l'action  continue  contre  ses  héritiers. 

Des  donations  qui  ne  sont  pas  révocables  pour  cause 
(fiNGRATiTUDE.  —  Les  douations  en  faveur  du  mariage  ne 
sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude  (art.  959),  et 
avec  raison  ;  car  le  mariage  comprend  les  époux  et  les  en- 
fants. Or,  la  faute  de  l'époux  donataire  ne  doit  retomber  ni 
sur  répoux  innocent  ni  sur  les  enfants.  Ici  se  représente  une 
grave  question  que  nous  avons  déjà  examinée  dans  le  tomeP% 
en  traitant  de  la  séparation  de  corps.  Il  s'agit  de  savoir  si  les 
donations  faites  par  un  époux  à  l'autre  doivent  être  assimi- 
lées à  celles  faites  par  des  tiers  aux  époux  ;  en  d'autres  ter- 
mes^ si  l'ingratitude  cesse  d'être  une  cause  de  révocation 
lorsque  la  donation  est  faite  par  un  époux  à  l'autre  dans  le 
contrat  de  mariage,  comme  lorsqu'elle  est  faite  par  un  tiers  à 
l'un  des  époux  ou  aux  deux  époux.  Nous  avons  décidé  et 
nous  répétons  que  l'ingratitude  produit  entre  époux  son 
eflfet  révocatoire,  et  que  les  seules  donations  non  révocables 
pour  cette  cause  sont  celles  faites  par  un  tiers  aux  époux  ^. 
Par  application  de  cette  idée,  nous  avons  admis  que  la  sépa- 
ration de  corps,  à  laquelle  est  toujours  attaché  un  fait  d'in- 
gratitude, entraine  de  plein  droit,  comme  le  divorce,  la  ré- 
vocation des  donations  faites  par  l'époux  innocent  à  l'époux 
coupable. 

L'exception  du  Code  au  prindipe  que  l'ingratitude  entraîne 
la  révocation  detf  donations  étant  limitée  au  cas  de  donations 

«  Sic  Deinant«,t  II,  p.  36,  n.  29  bis,  —  Demolombc,  du  Mar,,  t.  Il,  n.  528 
et  8.  —  (^d8.,  UiS  féf .  et  6  mars  1866. 
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faites  en  faveur  du  mariage^  il  faut  décider  que  toutes  les 
autres  donations  restent  soumises  à  cette  cause  de  révocation, 
si  graves  que  soient  d'ailleurs  les  raisons  de  les  maintenir. 
Ainsi,  les  donations  rémunératoires^  c'est-à-dire  faites  en 
considération  d'un  service  reçu,  et  les  donations  mutuelles ^ 
c'est-à-dire  faites  en  considération  d'une  donation  récipro* 
que,  seraient  révocables  pour  cause  d'ingratitude. 

lil*  De  la  RÉVOCATION  des  donations  pour  cause  de  survk- 
NANCE  d'enfants.  —  Aux  tcrmcs  de  l'art.  960,  toutes  dona- 
tions entre-vifs,  faites  par  personnes  qui  n'avaient  point 
d'enfants  ou  de  descendants  vivants  à  l'époque  de  la  dona- 
tion, sont  et  demeurent  révoquées  par  la  survenance  d'un 
enfant  légitime  au  donateur,  même  d'un  posthume,  ou  par 
la  légitimation  d'im  enfant  naturel  par  mfariage  subséquent, 
s'il  est  né  depuis  la  donation.  Cette  révocation  a  sa  rmson 
d'être  dans  la  nature  même  de  Thomme.  En  effet,  il  est  pré- 
sumable  que  le  donateur  n'eût  pas  fait  la  libéralité  s'il  avait 
connu  la  puissance  du  sentiment  paternel.  Maintenant  elle  a 
son  origine  dans  la  loi  Si  unquam^  insérée  au  Gode,  titre  De 
revocandis  donationibus.  Mais  la  loi  romaine  limitait  la  ré- 
vocation au  cas  où  la  libéralité  avait  ét^  faite  par  un  patron  à 
son  affranchi.  L'ancienne  jurisprudence  l'étendit  à  toutes  les 
donations,  et  le  Gode  l'a  maintenue  avec  rigueur.  Ainsi, 
l'art.  965  interdit  expressément  toute  clause  ou  conventiob 
par  laquelle  le  donateur  renoncerait  à  la  révocation  pour 
cause  de  survenance  d'enfants. 

Au  PROFIT  DE  QUI  est  établie  la  révocation  pour  survenance 
d^ enfants.  —  Gette  révocation  est  établie  au  profit  du  dona- 
teur lui-même,  et  non  au  profit  des  enfants  qui  surviennent. 
Gela  résulte  de  l'art.  963,  qui  fait  rentrer  les  biens  donnés 
dans  le  patrimoine  même  du  donateur.  Aussi  les  enfants 
pourront-ils  ne  pas  profiter  de  la  révocation  dont  ils  sont  la 
cause  ;  et,  en  effet,  si  le  donateur  dissipe  les  biens,  ou  si  les 
enfants  n'arrivent  point  à  sa  succession,  la  révocation  n'aura 
profité  qu'au  donateur. 
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Des  coNBiTKMfs  de  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfants.  —  D'après  rarticle  960,  cette  révocation  est  su- 
bordonnée à  une  double  condition  :  la  première,  que  le  do- 
nateur n'ait  point  d'enfants  ou  de  descendants  actuellement 
vivants  à  Tépoque  de  la  donation  ;  la  seconde,  qu'U  lui  sur- 
vienne un  enfant  légitime  ou  naturel  légitimé.  D*abord,  il 
faut  que  le  donateur  n'ait  ni  enfants  ni  descendants  vivants 
à  répoque  de  la  donation  ;  d'où  la  conséquence  que  la  dona- 
tion serait  sujette  à  révocation,  même  dans  le  cas  où  la  femme 
du  donateur  aurait  déjà  conçu,  mais  non  encore  enfanté  à 
l'époque  de  la  donation.  Et,  en  effet,  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  l'enfant  conçu  soit  actuellement  vivant  au  temps  de  la 
libéralité  :  le  sentiment  paternel  date  de  la  naissance  et  non 
de  la  conception.  Mais  si  le  donateur  avait  déjà  un  enfant  lors 
de  la  donation,  la  survenance  d'un  second  enfant  ne  la  révo- 
querait pas  ;  car  il  n'est  plus  vrai  de  dire  alors  que  le  dona- 
teur a  ignoré  la  puissance  du  sentiment  paternel.  Enfin^  il 
faut  qu'il  survienne  au  donateur  un  enfant  légitime  ou  natu- 
rel légitimé;  d'où  la  conséquence  que  la  légitimation  d'un 
enfant  naturel,  né  avant  la  donation,  n'aurait  point  d'effet 
révocatoire. 

La  survenance  d'un  petit-enfant  a  le  même  résultat  que  la 
survenance  d'un  enfant.  Mais  comment  comprendre  que  le 
donateur  puisse  avoir  un  petit-enfant,  s'il  n'avait  pas,  lors  de 
la  donation,  ou  n'a  pas  eu  depuis  cette  époque  un  enfant  ? 
C'est  que  le  donateur  peut  avoir  fait  la  libéralité  après  la 
mort  de  son  fils,  et  antérieurement  à  la  naissance  de  l'enfant 
conçu  des  ceuvres  de  celui-ci. 

Après  avoir  examiné  avec  le  Code  l'effet  de  la  survenance 
d'un  enfant  légitime  ou  naturel  légitimé,  il  reste  à  parcourir 
plusieurs  bypothèses  où  les  donations  sont  maintenues  ou 
révoquées,  suivant  les  opinions. 

1*  La  survenance  d'un  enfant  né  d'un  mariage  putatif  a- 
t-elle  un  effet  ^évocatoire?  Évidemment,  lorsque  la  donation 
émane  d'un  époux  de  bonne  foi  ;  car  le  mariage  putatif  équi- 
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vaut  pour  lui  à  un  mariage  valable  (art.  201  et  202),  et  la 
survenance  d'un  enfant  issu  d'un  tel  mariage  doit  avoir  le 
même  résultat  que  la  survenance  d'un  enfant  issu  d*un  ma- 
riage inattaquable.  Mais  lorsque  la  donation  émane  d'un 
époux  de  mauvaise  foi,  elle  n'est  point  révoquée  par  la  sur- 
venance d'un  enfant,  car  l'époux  de  mauvaise  foi  ne  peut  tirer 
aucun  avantage  d'une  union  que  la  loi  frappe  de  nullité. 

2*  La  survenance  d'un  enfant  adoptif  révoque-t-elle  la 
donation  ?  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  les  enfants 
adoptifs  ont  des  droits  égaux  à  ceux  des  enfants  légitimes. 
Toutefois,  comme  la  révocation  a  directement  lieu  au  profit 
du  donateur  et  non  de  ses  enfants,  Ton  doit  décider  que  ce 
donateur  ne  peut  point  révoquer  indirectement  par  une  adop- 
tion une  libéralité  qui  est  en  principe  irrévocable.  L'assimi- 
lation des  enfants  adoptifs  aux  enfants  légitimes  n'implique 
nullement  l'assimilation  du  père  adoptif  au  père  légitime  ^. 

3"  Le  retour  d'un  enfant  absent  à  l'époque  de  la  dona- 
tion a-t-il  un  effet  révocatoireî  Les  uns,  s'altachant  au  texte 
du  Code,  décident  la  négative  ;  etTectivement,  dans  ce  cas, 
l'enfant  vivait  au  temps  de  la  donation,  et  l'on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  soit  survenu.  Il  faut  cependant,  à  notre  avis,  reje- 
ter cette  opinion  rigoureuse,  et  abandonner  la  lettre  du  C!ode 
pour  en  suivre  l'esprit.  Or,  il  est  incontestable  que  le  retour 
d'un  enfant  que  l'on  croyait  perdu  est  tout  à  fait  analogue  à 
la  survenance  d'un  enfant  que  l'on  ne  savait  pas  devoir  exis- 
ter, et,  dans  la  plupart  des  cas,  on  pourra  dire  que  le  dona- 
teur n'eût  point  fait  la  libéralité  s'il  avait  connu  l'existeiice  de 
son  enfant  ;  son  retour  révoquera  donc  la  donation. 

4*  Enfin,  l'existence  d'un  enfant  naturel  reconnu  à  l'é- 
poque de  la  donation  en  empèche-t-elle  la  révocation,  dans 
le  cas  où  il  survient  un  enfant  légitime  au  donateur?  On  doit 
admettre  la  négative  pour  une  double  raison  :  d'abord  il  eût 
été  inutile  de  dire  que  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  ué 

*  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  560,  p.  664.  —  Demolombe,  de  VAdop.^  n.  164. 
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avant  la  donation  ne  la  révoque  pas,  si  la  seule  présence  de 
cet  enfant  naturel,  au  temps  de  la  donation,  empêchait  la 
révocation  :  puis  l'ancienne  jurisprudence  admettait  que  la 
survenance  d'un  enfant  légitime  révoquait  la  donation,  mal- 
gré l'existence  d'un  enfant  naturel  reconnu  à  l'époque  où  elle 
avait  été  consentie,  et  rien  ne  démontre  que  le  Code  ait  voulu 
innover  *. 

Des  donations  révocables  ou  ^o^pour  cause  de  surve- 
nance d'enfants.  —  Toutes  les  donations  sont  révocables  pour 
cause  de  survenance  d'^enfants,  même  les  donations  mutuelles 
ou  rémunératoires,  et  encore  celles  qui  ont  été  faites  en  fa- 
veur du  mariage  (art.  960).  Cette  règle  rigoureuse  admet 
cependant  quelques  exceptions  ;  ainsi  ne  sont  pas  révocables 
pour  cause  de  survenance  d'enfants  : 

1*  Les  donations  faites  par  un  des  conjoints  à  Vautre^ 
parce  que  les  enfants  étant  communs  au  donateur  et  au  do- 
nataire, trouveront  dans  le  patrimoine  de  ce  dernier  les  biens 
qui  manqueront  dans  le  patrimoine  du  premier  (art  960). 

2*  Les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  par  les  ascen- 
dants de  l'un  ou  l'autre  des  époux  (art.  960).  Mais  si  la  do- 
nation émane  des  ascendants,  comment  comprendre  la  révo- 
cation, puisque  le  donateur  avait  des  enfants  vivants  au  temps 
de  la  libéralité?  C'est  que,  selon  d'anciens  auteurs,  la  même 
personne  ne  pouvait  jouer  en  même  temps  le  rôle  d'enfant  et 
celui  de  donataire,  et  la  survenance  d'un  second  enfant  révo- 
quait la  donation  faite  au  premier,  comme  la  survenance  d'un 
premier  enfant  aurait  révoqué  la  donation  faite  à  un  étran- 
ger. Le  Code  a  peut-être  voulu  prévenir  cette  subtilité  ;  mais 
il  suffisait  de  ne  pas  la  reproduire  pour  l'abroger. 

S""  Enfin,  ne  sont  pas  révoquées  les  donations  qui,  parleur 
nature,  sont  dispensées  du  rapport^  telles  que  cadeaux  de 
noces,  présents  d'usage,  etc.  L'ancienne  jurisprudence  le 
décidait  ainsi,  et  il  ne  parait  pas  que  le  Code  ait  innové. 

*  Aubry  et  Ràu,  t.  VI,  §  709,  p.  1 18.  —  Demolombe,  t.  III,  n.  729. 
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CoBOfENT  a  lieu  la  révocation  pour  cause  de  survenancb 
d'enfants.  —  Cette  révocation  a  lieu  Ae plein  droite  et  parle 
seul  fait  de  la  survenance  d'un  enfant  légitime  ou  légitimé.  Il 
sera  donc  inutile  que  le  donateur  obtienne  un  jugement  de 
révocation.  Bien  plus,  la  révocation  aura  lieu  à  son  insu  et 
malgré  lui,  de  sorte  que  les  tiers  eux-mêmes  pourront  l'invo- 
quer; toutes  conséquences  qui  n'existent  point,  lorsque  l'i- 
nexécution des  conditions  ou  l'ingratitude  du  doiAitaire  sont 
cause  de  révocation  (art.  960).  Si,  nonobstant  la  survenance 
d'enfants,  le  donateur  persiste  dans  son  intention  de  donner, 
il  devra  faire  un  autre  acte  de  donation,  et  le  droit  du  dona- 
taire n'existera  qu'à  compter  du  jour  de  la  nouvelle  disposi- 
tion (art.  964).  .' 

Des  EFFETS  de  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfants.  —  Cette  révocation  produit,  comme  toute  condi- 
tion résolutoire  accomplie,  un  effet  rétroactif  au  jour  du  con- 
trat (art.  1183).  Conséquemment,  tous  les  droits  réels  con- 
sentis par  le  donataire  sur  leç  biens  donnés  sont  et  demeurent 
anéantis.  Les  tiers  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes 
de  les  avoir  acceptés  malgré  les  chances  de  révocation,  et 
d'ailleurs  ils  ont  un  recours  contre  le  donataire.  Les  effets  de 
cette  révocation  sont  tellement  absolus  que  l'art.  963  déclare 
les  biens  affranchis  même  de  l'hypothèque  légale  dont  ils 
peuvent  être  grevés  au  profit  de  la  femme  du  donataire,  et 
ce  résultat  a  lieu,  lors  même  que  la  donation  aurait  été 
faite  dans  le  contrat  de  mariage  du  donataire,  et  que  le 
donateur  se  serait  obligé  comme  caution  à  l'exécution  de 
ce  contrat  (art.  963).  Mais  le  cautionnement  est-il  révo- 
qué comme  la  donation?  Il  l'était  d'après  Pothier;  il  doit 
l'être  encore  d'après  le  Code  ;  car  autrement  le  donateur  se- 
rait tenu  de  rendre  comme  caution  ce  qu'il  reprendrait 
comme  donateur,  et  de  la  sorte  il  renoncerait  par  voie  indi- 
recte au  bénéfice  d'une  révocation  à  laquelle  il  ne  peut  renon- 
cer directement  (art.  965).  Cependant  certains  auteurs,  se 
fondant  sur  la  séparation  qui  existe  entre  la  qualité  de  dona- 
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teiir  et  celle   de  caution,  admettent  Topinion  contraire. 

Quant  aux  fruits,  le  donataire  devrait  à  la  rigueur  les  res- 
tituer en  entier,  puisque  la  donation  est  anéantie  rétroactive- 
ment. Cependant  il  a  possédé  de  bonne  foi  les  biens  doanés 
dans  rintervalle  de  la  donation  à  sa  révocation,  et,  comme 
possesseur,  il  peut  garder  les  fruits  auxquels  il  n'a  pas  droit 
comme  donataire.  Pour  mettre  un  terme  à  sa  bonne  foi^  et, 
par  suite,  à  son  acquisition  des  fruits,  le  donateur  doit  lui 
notifier  la  survenance  d'enfant  qui  opère  la  révocation 
(art.  962).  A  dater  de  cette  notification,  il  pourra  réclamer 
tous  les  fruits  perçus  par  le  donataire,  lors  même  que  sa  de- 
mande pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  ne  serait  formée 
que  postérieurement. 

De  la  pREscfOPTioN  de  Faction  née  de  la  révocation  pour 
cause  de  survenance  d'enfants.  —  Quand  le  donateur,  au 
lieu  de  profiter  de  la  révocation,  laisse  les  biens  donnés  entre 
les  mains  du  donataire,  celui-ci  commence  à  prescrire  contre 
la  réclamation  à  laquelle  il  se  trouve  exposé.  Cette  prescrip- 
tion est  de  trente  ans,  qui  courent  à  dater  de  la  naissance  du 
dernier  enfant,  même  posthume  (art.  966).  Cette  règle  du 
Gode  est  bizarre;  car  la  révocation  a  lieu  par  la  survenance 
du  premier  enfant  et  non  par  celle  du  dernier,  et  le  point  de 
départ  de  la  prescription  devait  être  évidemment  la  surve- 
nance de  l'enfant  qui  est  cause  de  la  révocation. 

Lorsque  les  biens  donnés  sont  passés  entre  les  mains  de 
tiers  détenteurs,  la  révocation  ne  peut  les  atteindre,  s'ils  sont 
mobiliers,  à  cause  de  la  maxime  :  ce  En  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre.  »  Mais  s'ils  sont  immobiliers,  le  dona- 
teur aura  le  droit  de  les  revendiquer,  et  les  tiers  ne  pourront, 
comme  le  donataire,  les  prescrire  que  par  trente  ans,  à  dater 
delà  survenance  du  dernier  enfant.  Sous  ce  rapport,  l'art.  966 
déroge  encore  au  droit  commun,  qui  permet  aux  tiers  de 
prescrire  par  dix  et  vingt  ans,  quand  leur  possession  est  fon- 
dée sur  la  bonne  foi  et  un  juste  titre  (art.  2265).     « 

Enfin,  chose  étonnante,  le  donataire  est,  même  après  la 
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prescription,  toujours  regardé  comme  un  donataire.  Eu 
d'autres  termes,  son  titre  de  propriété  n'est  pas  la  prescrip- 
tion, mais  la  donation  ;  cela  résulte  des  termes  mêmes  de 
l'art.  966,  d  après  lesquels  la  prescription  sert  à  faire  valoir 
la  donation  révoquée  par  la  sur venance  d'enfants.  Les  biens 
donnés,  et  puis  prescrits,  seront  donc  toujours  rapportables 
et  réductibles.  Le  législateur,  en  voulant  assurer  l'efficacité 
de  la  révocation  des  donations  pour  cause  de  survenance  d*en- 
fantsy  s'est  jeté  dans  de  véritables  anomalies. 


CHAPITRE  V 

DBS    DISPOSITIONS    TESTAMENTAIRES. 
PREMIÈRE   SECTION 

DES  RÈGLES  GÉNÉRALES  SUR  LA  FORME  DES  TESTAMENTS. 

Art.  967.  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament,  soit 
sous  le  titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit 
sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester  sa  volonté. 

i)68.  Un  testament  ne  peut  ôtra  Tait  dans  le  môme  acte  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  soit  au  protit  d'un  tien,  soit  à  titre  de  dis- 
position réciproque  et  mutuelle. 

969.  Un  testament  pourra  dtre  olographe,  ou  fait  par  un  acte  pu* 
blic,  ou  dans  la  forme  mystique. 

970.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  s'il  n'est  écrit 
en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  il  n'est  assujetti  à 
aucune  autre  forme. 

97i.  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux 
notaires  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins. 

972.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté 
par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  notaires,  tel  qu'il 
est  dicté.  —  S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté 
par  le  testateur,  et  écrit  par  ce  notaire.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
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il  doit  en  ôtre  donné  lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins. 
— 11  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

973.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur;  s'il  déclare 
qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention  ex- 
presse de  sa  déclaration^  ainsi  que  de  la  cause  qui  Tempéche  de  si- 
gner. 

974.  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins  ;  et  néanmoins, 
dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  signe,  si  le 
testament  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des  quatre  té- 
moins signent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire. 

973.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  pu- 
blic ni  les  légataires,  à  quelque  litre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parents 
00  alliés.  Jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ni  les  clercs  des 
notaires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus. 

976.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un' testament  mystique  ou 
secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écri- 
tes lui-même,  ou  qu'illes  ait  fait  écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier 
qui  contiendra  ses  dispositions,  ou  le  papier  qui  servira  d'enveloppe, 
s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos  et 
scellé  au  notaire  et  à  six  témoins  au  moins,  où  il  le  fera  clore  et 
sceller  en  leur  présence,  et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce  pa- 
pier est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et 
signé  de  lui;  le  notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription  qui  sera 
écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe  ;  cet 
acte  sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire,  ensemble 
par  les  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  diver- 
tir à  d'autres  actes  ;  et  en  cas  que  le  testateur,  par  un  empêche- 
ment survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne  puisse  signer 
l'acte  de  suscription,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en 
aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre 
des  témoins. 

077.  SI  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il 
a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de  suscription 
un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  précédent,  lequel  si- 
gnera l'acte  avec  les  autres  témoins  ;  et  il  y  sera  fait  mention  de 
la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé. 

078.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  ne  pourront  faire  de 
dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique. 

979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il  puisse 
écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mystique,  à  la  charge  que  le 
testament  sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il  le 


284  LIVRE  III.  —  TITRE  II,  CHAP.  V. 

présentera  au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de 
suscription,  il  écrira,  en  leur  présence,  que  le  papier  qu'il  présente 
est  son  testament  ;  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscrip- 
tion, dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces 
mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  ;  et  sera^  au  surplus, 
observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  976. 

980.  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments  de- 
vront être  mâles,  majeurs,  sujets  de  l'Empereur,  jouissant  des  droits 
civils. 

Observation.  — Nous  avons  défini  plus  haut  le  testa- 
ment^ et  examiné  ses  caractères  essentiels.  Il  nous  reste  à  voir 
dans  quelle  forme  il  doit  être  rédigé. 

Des  DIFFÉRENTES  ESPACES  de  testament.  —  Les  testaments 
sont  ORDINAIRES  OU  PRIVILÉGIÉS.  Les  premiers  sont  régis  par 
les  règles  du  droit  commun,  les  seconds  par  des  règles  ex- 
ceptionnelles que  motivent  des  circonstances  graves,  telles 
que  le  service  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  les  voyages 
maritimes,  etc. 

Aêgles  communes  à  tous  les  testaments.  —  Tout  testa- 
ment est  un  acte  solennel,  et  l'omission  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  est  une  cause  de  nullité  radicale.  Sur  ce  point, 
nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  la  solen- 
nité des  donations. 

Tout  testament  doit  être  fait  sur  un  acte  séparé  (art.  968), 
et  avec  raison.  Car,  si  deux  testaments  pouvaient  être  buts 
sur  le  même  acte,  la  faculté  de  révocation  serait  plus  ou 
moins  paralysée  pour  chacun  des  disposants.  Or,  nous  sa- 
vons que  tout  testament  est  et  doit  rester  essentiellement  ré- 
vocable (art.  895). 

Enfin,  le  testateur  est  libre  de  désigner  comme  il  voudra 
la  personne  qui  recueillera  tout  ou  partie  de  sa  fortune. 
Nous  verrons  plus  tard  que  la  qualification  d'héritier  ou  de 
légataire  donnée  à  cette  personne  est  sans  influence  sur  la 
validité  ou  les  effets  de  la  disposition  (art.  1002).  Sous  ce 
rapport,  le  droit  français  accorde  aux  testateurs  une  faculté 
que  leur  refusait  le  droit  romain  ;  et,  en  effet,  avant  Justi- 
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nîen,  Institutio  hœredis  erat  caput  et  fundamentum  totius 
testamenti;  un  testament  n'était  valable  que  s'il  contenait 
une  institution  d héritier  faite  dans  les  termes  sacramentels. 

Des  TESTAMENTS  ORDINAIRES.  —  Lcs  testaments  ordinaires 
peureot  revêtir  trois  formes  différentes  (art.  969),  savoir  : 

l""  La  forme  olographe  ; 

2"  La  forme  publique  ; 

3*  La  forme  mystique. 

Du  testament  olographe.  —  Le  testament  olographe  (SXoç, 
entier^  ypoRpo),  j*écris),  est  l'œuvre  personnelle  du  testateur. 
Trois  conditions  sont  nécessaires  et  suffisantes  pour  sa  vali- 
dité. Il  doit  être  : 

!•  Écrit  en  entier, 

2*  Daté, 

3*  Signé, 

De  la  main  du  testateur. 

Peu  importe  d'ailleurs  la  matière  sur  laquelle  U  est  écrit. 
Ainsi  le  testament  olographe  écrit  par  un  prisonnier  sur  le 
mur  de  sa  cellule,  ou  par  un  soldat  blessé  sur  le  poli  de  son 
arme,  est  valable  s'il  réunit  les  trois  conditions  susénoncées. 
On  objecte  en  vain  que  ce  testament  ne  pourra  pas  toujours 
être  présenté  au  président  du  tribunal^  comme  l'article  1007 
le  prescrit.  Il  est  clair  que  la  disposition  de  cet  article^  écrit 
pour  les  cas  les  plus  fréquents,  n'a  rien  d'exclusif.  Si  doue 
elle  ne  peut- être,  en  fait,  appliquée,  le  président,  au  lieu 
d'exiger  que  le  testament  lui  soit  présenté,  se  transportera 
lui-même  là  où  est  le  testament,  et  en  dressera  un  procès- 
verbal  qui  sera  remis  à  un  notaire  par  lui  commis,  ainsi  que 
l'exige  l'article  précité. 

Reprenons,  pour  les  examiner  en  détail,  chacune  des  con- 
ditions nécessaires  à  la  validité  du  testament  olographe. 

De  l'ÉCRiTURE.  —  L'écriture  doit  être  tout  entière  de  la 
main  du  testateur,  et  avec  raison,  car  récriture  d'un  tiers, 
loin  de  présenter  une  garantie  de  la  sincérité  de  l'acte,  est  de 
nature  à  faire  supposer  que  le  disposant  n'a  pas  agi  en  pleine 
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liberté  ou  en  parfaite  oonnaissauce  de  cause.  Mais  si  récriture 
a  été  apposée  au  testament  par  une  main  étrangère,  en  de- 
hors de  la  participation  du  testateur,  nul  doute  que  le  testa- 
ment ne  soit  valable,  car,  autrement,  le  premier  venu  pour- 
raity  en  écrivant  quelques  mots  sur  un  testament  olographe, 
le  rendre  nul,  ce  qui  est  inadmissible. 

Dans  toute  hypothèse,  Tacte  doit  avoir  un  caractère  sé- 
rieux, pour  être  regardé  comme  un  testament  valable,  et  si 
des  circonstances  quelconques  prouvent  que  le  testateur  n'a 
pas  voulu  réellement  disposer  de  ses  biens^  son  prétendu 
testament  sera  regardé  comme  non  avenu. 

De  la  DATE.  —  La  date  est  exigée  dans  un  double  but  : 
d'abord  elle  fait  connaître  si  le  défunt  était  capable  de  dis- 
poser à  l'époque  du  testament  ;  pub,  dans  l'hypothèse  de  plu- 
sieurs testaments,  elle  détermine  celui  qui  est  le  dernier  et 
doit,  par  conséquent,  être  exécuté  de  préférence  aux  autres. 

La  date  se  compose  ordinairement  de  Tindication  desjour, 
mois  et  an.  L'ordonnance  de  1735  prescrivait  cette  triple  in- 
dication, et  rien  ne  montre  que  le  Code  ait  voulu  changer  le 
système  de  l'ancienne  jurisprudence  ^.  Maintenant,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  mention  de  la  date  soit  faite  en  termes 
du  calendrier  :  il  suffit  que  nul  doute  ne  puisse  s'élever  sur 
l'époque  précise  de  la  confection  du  testament.  Ainsi  le  tes- 
tament fait  le  jour  de  Pâques  de  telle  année  est  suffisamment 
daté.  Pareillement  l'omission  du  siècle,  lorsque  les  jour,  mois 
et  an  sont  indiqués,  n'entraînerait  pas  la  nullité  du  testa- 
ment,  parce  que  le  doute  ne  peut  exister  entre  un  siècle  et 
un  autre.  Ainsi,  le  testament  daté  du  5  décembre  66  équi- 
vaut au  testament  daté  du  5  décembre  1866,  et,  par  cotisé- 
quenty  est  valable. 

Quant  la  date  est  fausse  ou  erronée,  le  testament  est  nul  à 
moins  qu'il  ne  renferme  en  luùmême  tous  les  éléments  né- 
cessaires pour  reconnaître  et  fixer  d'une  manière  certaine  la 

<  Marctd    arL  970.  —  Demolombe,  t.*  IV,  n.  75.  —  Gass.,  31  Juiilel  1860. 
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véritable  date.  Dans  aucun  cas  cette  date  ne  peut  être  établie 
au  moyen  de  preuves  puisées  en  dehors  du  testament  *. 

La  date  peut  être  mise  à  n'importe  quel  endroit  du  testa- 
ment, puisque  le  législateur  n'en  détermine  point  la  place.  Ce* 
pendant,  si  elle  suivait  la  signature,  elle  ne  serait  valable  que 
si  elle  formait  avec  le  testament  un  seul  et  même  contexte. 
En  effet,  si  elle  était  écrite  à  un  endroit  trop  éloigoé,  elle  ne 
ferait  plus,  à  proprement  parler,  partie  de  l'acte.  Quant  à 
l'indication  du  lieu  où  le  testament  a  été  fait,  elle  est  entière- 
ment indifférente. 

De  la  SIGNATURE.  —  Le  testateur  doit  mettre  sa  signature 
ordinaire  sur  le  testament.  Ainsi  les  évèques  signent  valable- 
ment par  l'apposition  sur  l'acte  de  leur  titre  et  de  leur  sceau 
ecclésiastique.  Une  simple  croix  ne  pourrait  cependant  être 
regardée  comme  une  signature,  parce  qu'elle  ne  constaterait 
pas  suffisamment  l'individualité  du  signataire. 

La  signature  doit  être  mise  à  la  fin  du  Jtestament,  car,  si 
elle  était  mise  au  commencement,  on  ne  saurait  pas  si  le  tes- 
tateur avait  clos  et  arrêté  toutes  ses  dispositions.  U  faudrait 
toutefois  apporter  une  exception  à  cette  règle  pour  le  cas 
où  le  testateur  aurait  indiqué  d'avance  le  nombre  des  ar- 
ticles de  son  testament,  et  où  tous  ces  articles  suivraient 
effectivement  la  signature.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet, 
l'on  ne  peut  douter  qu'il  n'ait  définitivement  arrêté  toutes  ses 
dispositions. 

De  la  FORCE  probante  du  testament  olographe.  —  Le  tes- 
tament olographe  est  un  acte  sous  signature  privée,  et  si  les 
héritiers  légitimes  du  testateur  méconnaissent  son  écriture  ou 
sa  signature,  ce  sont  les  légataires  qui  doivent  prouver  que 
cette  écriture  et  cette  signature  sont  bien  celles  du  défunt  (arti- 
cle 1 323).  Mais,  lorsque  ces  légataires  obtiennent  leur  envoi 
en  possession,  ils  passent  de  l'offensive  à  la  défensive  ;  en 
d'autres  termes,  ils  attendent  l'attaque  des  héritiers  légitimes, 

>  Casfi.,  18  janvier  18&8  et  U  mai  1804. 
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au  lieu  de  les  attaquer  eux-mêmes.  Les  héritiers  légitimes  ne 
pourront  donc  les  évincer  qu^en  prouvant  leur  qualité;  mais 
une  fois  cette  preuve  fournie,  ce  sera  aux  légataires  à  prouver 
la  leur  en  justifiant  de  la  validité  du  testament  qui  les  en  a 
investis.  S'ils  succombent  dans  cette  tentative,  les  héritiers 
légitimes  conserveront  la  succession. 

Tout  testament  olographe  fait  foi  de  sa  date  ;  mais  il  ne 
serait  nullement  nécessaire  de  recourir  à  une  inscription  de 
faux  pour  prouver  qu'elle  est  fausse,  car  elle  n'émane  point 
d'un  officier  pubhc  *. 

Certains  auteurs  et  la  Cour  de  cassation  admettent  cepen- 
dant que  le  testament  olographe,  dont  l'écriture  est  reconnue, 
fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  inscription  de  faux,  tout  comme 
s'il  était  authentique.  Mais  nous  ne  voyons  rien  dans  la  loi 
qui  autorise  cette  assimilation.  La  fausseté  ou  l'inexactitude 
de  la  date  pourront  donc  être  prouvées  par  tous  les  moyens. 
Elles  le  seront  suffisamment,  par  exemple,  si  le  papier  tim- 
bré sur  lequel  le  testament  est  écrit  n'a  été  mis  en  circula- 
tion que  postérieurement  à  la  date  apposée  *. 

Du  testament  public.  —  Le  testament  public  est  celui  qui 
«  est  reçu  par  deux  notaires,  en  présence  de  deux  témoins, 
<c  ou  par  un  notaire,  en  présence  de  quatre  témoins  »  (arti- 
cle 971).  Les  formalités  à  suivre  sont  en  principe  les  mêmes 
que  celles  exigées  pour  les  autres  actes  notariés  (loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  sur  le  notariat].  Toutefois,  comme  nous  le  ver- 
rons, le  Code  trace  certaines  règles  spéciales  et  déroge  en 
quelques  points  au  droit  commun. 

Cinq  conditions  sont  nécessaires  et  suffisantes  pour  la  vali- 
dité du  testament  public.  Il  doit  être  : 

i**  /)ûîf^  par  le  testateur; 

2*  Écrit  par  l'un  des  notaires  ; 

S""  Lu  au  testateur  en  présence  des  témoins  ; 

4  Sic  Demolombc,  t.  IV,  n.  162.  —  Demante,  t,  IV,  n.  115  ôi>,  iv.  —  Con- 
tra, Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  669,  p.  504.  —  Cass.,  22  fév.  1853. 
«  Demolombe,  t.  IV,  n.  87.  —Casa.,  Il  mal  1864* 
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4""  Mention  doit  être  faite  de  racoomplissement  de  toutes 
ces  formalités; 

5*  Enfin  Fade  doit  étire  signé  par  toutes  les  perscHines  qui 
ont  participé  à  sa  confection. 

Nous  allons  examiner  chacune  de  ces  formalités. 

1*  Le  testament  doit  être  spontanément  dicté  par  le  testa- 
teur (art.  972),  et  avec  raison  ;  car  alors  la  sincérité  de  Pacte 
se  trouve  mise  à  l'abri  de  toute  contestation.  La  conséquence 
de  cette  règle  est  que  les  muets  ne  peuvent  jamais  fsdre  de 
testament  public. 

2*  Le  testament  doit  être  écrit  par  Tun  des  notaires,  tel 
qu'il  est  dicté  (art.  972).  Mais,  bien  entendu,  le  Code  n'exige 
pas  la  reproduction  des  expressions  incorrectes  du  testateur  ; 
il  suffit  que  sa  pensée  soit  fidèlement  rendue.  Lorsque  le 
testament  est  dicté  en  langue  étrangère,  le  notaire  n*en  doit 
pas  moins  le  rédiger  en  firançais  ;  seulement,  alors,  il  doit 
mettre  en  marge  la  traduction  en  langue  étrangère,  afin  que 
le  testateur  puisse  comprendre  la  lecture  de  ses  dispositions. 
Un  pareil  testament  n'est  du  reste  valable  que  lorsque  les  té- 
moins connaissent  également  et  la  langue  française  et  la  lan- 
gue du  testateur. 

Le  second  notaire  et  les  témoins  doivent  être  présents  à  la 
dictée  et  à  la  rédaction  du  testament.  Dans  les  actes  ordi- 
naires, leur  présence  au  moment  de  la  lecture  et  de  la  signa- 
ture suffit. 

3*  Le  testament  doit  être  lu  au  testateur,  en  présence  des 
témoins.  Le  disposant  pourra  ainsi  vérifier  si  ses  dernières 
volontés  ont  été  fidèlement  reproduites,  et  les  témoins,  si  le 
notaire  les  a  rédigées  comme  elles  avaient  été  dictées.  La 
conséquence  de  notre  règle  est  que  les  sourds  ne  peuvent  pas 
bire  de  testament  public,  puisqu'ib  ne  peuvent  pas  en  en-^ 
tendre  la  lecture. 

4"*  Mention  doit  être  faite  de  Taccomplissement  de  toutes 
les  formalités  ci-dessus,  parce  que  le  notaire  qui  déclarerait 
mensongèrement  avoir  reçu  le  testament  en  la  former  légale 

ToMiU.  iO 
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serait  coupable  de  faux,  et  comme  tel  passible  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Or,  cette  pénalité  rigoureuse  est  évidem- 
ment une  garantie  contre  les  irrégularités  mêmes  qui  pour- 
raient être  commises  dans  la  rédaction  du  testament.  Tout 
testament  public  devra  donc  mentionner  expressément  qu'il 
a  été  dicté  par  le  testateur,  fidèlement  écrit  par  le  notaire,  et 
lu  au  testateur  en  présence  des  témoins. 

S""  Le  testament  doit  être  sigrié  par  toutes  lés  personnes 
qui  ont  participé  à  sa  confection.  La  signature  est  destinée 
à  clore  tous  les  actes  publics  et  privés.  Lorsque  le  testateur 
déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  le  notaire  rédacteur 
doit  faire  mention  expresse,  et  de  sa  déclaration  et  de  la 
cause  qui  Tempêche  de  signer.  Cette  double  déclaration  est 
exigée  à  peine  de  nullité,  parce  que  Tabsence  de  la  signature 
du  testateur  est  un  fait  grave  dont  Felistence  et  la  cause 
doivent  être  exactement  connues.  La  déclaration  faite  par 
le  testateur  qu'il  ne  sait  pas  signer,  lorsqu*en  réalité  il  sait 
signer,  équivaudrait  à  un  refus  de  signer,  et,  par  consé- 
quent, entraînerait  la  nullité  du  testament  ^. 

La  mention  que  le  testateur  n'a  pas  signé  pour  telle  cause 
équivaut  à  sa  signature. 

Dans  les  campagnes,  c'est-à-dire  en  dehors  des  villes  et 
faubourgs,  la  signature  d'un  ou  deux  témoins,  selon  la  dis- 
tinction de  l'article  974,  est  suffisante. 

De  la  FORCE  probante  du  testament  public.  —  Le  testa- 
ment public  a,  comme  tous  les  actes  authentiques,  une  force 
probante  absolue,  et  ceux  qui  en  contesteraient  la  véracité 
devraient  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

Du  testament  mtstiqub.  —  Le  testament  mystique  parti- 
cipe à  la  fois  du  testament  olographe  et  du  testament  public. 
Il  participe  du  testament  olographe  en  ce  que  ses  disposi- 
tions sont  secrètes,  et  du  testament  public  en  ce  que  sa  force 
probante  est  celle  d'un  acte  authentique.  Huit  conditions 

1  Demolombe,  t.  IV,  n.  307.  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  670,  p.  61».  ^  Lyon, 
16  août  1861. 
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sont  nécessaires  et  suJBSsaiites  pour  sa  validité.  H  doit  être  : 

l""  Écrite  soit  par  le  testateur,  soit  par  un  tiers  ;  soit  même 
par  le  légataire  universel  qui  est  institué  dans  le  testament  ^. 

2"  Signé  par  le  testateur; 

3*  Clos  et  scellé^  afin  qu'on  ne  puisse  pas  lui  substituer 
un  faux  testament; 

4""  Présenté  au  notaire  et  aux  témoins^  soit  déjà  clos 
et  scellé,  soit  ouvert,  cas  auquel  il  sera  dos  et  scellé  en  leur 
présence; 

5*  Affirmé  par  le  testateur,  qui  déclare  l'avoir  écrit  ou 
fût  écrire,  et  en  outre  l'avoir  signé  ; 

6'  ProcèS'Verbal  du  tout  doit  être  dressé  par  le  notaire, 
soit  sur  le  papier  qui  contient  le  testament,  soit  sur  la  feuille 
qui  lui  sert  d'enveloppe; 

7*  Ce  procès-verbal,  dit  acte  de  suscription^  doit  être  signé 
par  le  testateur,  le  notaire  et  les  six  témoins.  Il  doit,  de  plus, 
être  daté,  car  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  exige  la  date  pour 
tous  les  actes  notariés.  Si  le  testateur,  par  un  empêchement 
survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne  peut  signer 
l'acte  de  suscription^  mention  doit  être  faite  de  sa  décla- 
ration^ et  cette  mention  équivaut  à  sa  signature.  Mais  si 
le  testateur  ne  savait  pas  signer,  ou  s'il  n'avait  pu  signer 
au  moment  où  il  a  fait  écrire  ses  dispositions,  un  septième 
témoin  devrait  être  appelé,  et  mention  serait  faite  de  la 
cause  pour  laquelle  il  a  été  appelé  (art.  977). 

9*  Toutes  les  formalités  ci-dessus  devront  être  accomplies 
sans  interruption^  afin  d'empêcher  qu'un  faux  testament 
ne  puisse  être  substitué  au  véritable  pendant  l'intervalle 
d'une  suspension. 

L'omission  de  l'une  des  formalités  qui  précèdent  entraine 
la  nullité  du  testament  mystique.  Ici  s'élève  la  question  de 
savdr  si  le  testament  écrit,  daté  et  signé  du  testateur,  peut, 
quoique  nul  comme  testament  mystique,  être  valable  comme 

1  Troplong,  n.  1621.  —  Demolombe,  t.  IV,  n.  333.  —  Bordeaux,  6  avril 
18M. 
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testament  olographe.  Certains  auteurs  regardent  le  testa- 
ment mystique  comme  indivisible,  et  ils  décident  que,  nul 
en  cette  qualité,  il  ne  peut  valoir  comme  testament  ologra- 
phe. En  d'autres  termes,  ils  présument  que  le  testateur  a 
voulu  et  doit  mourir  ab  intestat^  lorscpie  son  testament  n'est 
pas  maintenu  comme  testament  mystique.  Une  pareille  in- 
duction semble  bien  exagérée;  la  pensée  principale  du 
défunt  a  évidemment  été  de  laisser  un  testament  valable, 
et  la  forme  ne  Ta  préoccupé  qu'accessoirement.  Or,  puisque 
le  testament,  nul  comme  testament  mystique,  peut  valoir 
comme  testament  olographe,  pourquoi  ne  pas  lui  donner 
Tefficadté  dont  il  est  susceptible?  Le  Code  lui-même  admet 
cette  théorie  dans  les  actes  ordinahres.  Ainsi  l'acte,  nul 
comme  authentique,  vaut  comme  privé  s'il  a  été  signé  des 
parties  (art.  1318). 

Les  personnes  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  sont 
privées  de  la  faculté  de  tester  en  la  forme  olographe,  puiscpie 
l'impossibilité  de  lire  implique  celle  d'écrire,  et  en  la  forme 
mystique,  puisqu'elles  ne  pourraient  pas  vérifier  si  leurs 
intentions  ont  été  fidèlement  reproduites  par  le  rédacteur  da 
testament  (art.  978).  Elles  devront  donc  nécessairement 
recourir  au  testament  public. 

Les  muets,  qui  ne  peuvent  tester  en  la  forme  publique, 
peuvent,  lorsqu'ils  savent  écrire,  tester  en  la  forme  olographe 
ou  mystique.  L'article  979  indique  les  formalités  spéciales 
qui  doivent  être  remplies  dans  cette  dernière  hypothèse. 
Notons  seulement  une  particularité  :  l'article  976  n'exige  pas 
d'autre  date  que  celle  de  l'acte  de  suscription.  L'article  970 
exige,  en  outre,  que  le  testament  lui-même  soit  daté.  Le 
Code  a  ici  reproduit,  par  mégarde,  l'ordonnance  de  1735^ 
qui  exigeait  cette  formalité. 

Des  conditions  requises  pour  être  témoin  dans  un  testa-- 
ment  public  ou  mystique.  —  D'après  le  Code,  les  témoins, 
dans  les  testaments  publics  ou  mystiques,  doivent  être 
mâles,  majeurs.  Français,  et  avoir  la  jouissance  ainsi  que 
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l'exercice  de  leurs  droits  civils.  La  loi  de  ventôse  est  plus 
rigoureuse.  En  effet,  elle  exige  dans  les  témoins  la  qua- 
lité de  citoyens  :  or,  bien  des  Français,  mâles  et  majeurs, 
sont  privés  des  droits  de  citoyens,  par  exemple  les  faillis. 
Comme  les  testaments  sont  presque  toujours  reçus  d*ur- 
gence,  le  Code  a  élargi  avec  raison  le  cercle  des  personnes 
capables  d'être  témoins. 

Ne  peuvent  être  témoins  : 

l"*  Les  légataires,  parce  que  leur  témoignage  manquerait 
de  désintéressement; 

2*  Leurs  parents  ou  alliés  jusqu*au  quatrième  degré  inclu- 
sivement, pour  la  même  raison. 

Cette  double  exception  est  exclusivement  applicable  au 
testament  public,  car  dans  le  testament  mystique,  le  notaire 
ignorant  le  nom  des  légataires,  et  par  suite  celui  de  leurs 
parents,  ne  pourrait  jamais  s'assurer  de  la  validité  de  Tacte 
auquel  il  procède,  ce  qui  est  inadmissible. 

3^  Les  clercs  des  notaires  qui  ont  reçu  le  testament,  parce 
qa*ils  sont  privés  d'indépendance. 

Toutes  autres  personnes,  non  formellement  exceptées  par 
le  Code,  sont  capables  d'être  témoins,  lors  même  que  la  loi 
de  ventdse  ne  leur  reconnaîtrait  pas  cette  capacité;  caries 
dispositions  spéciales  du  Code  dérogent  aux  dispositions  gé- 
nérales de  cette  loi  ;  ainsi  les  parents  et  serviteurs,  soit  du 
notaire,  soit  du  testateur,  pourraient  être  témoins. 

DEUXIÈME  SECTION 

BÊB  BteLBB  PAATICULliBBS  8UB  IJL  FORMi  DE  GKETAUfB  TBSTAMBNTt. 

Art.  981.  Les  testaments  des  militaires  et  des  individus  employés 
dans  les  armées  pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus 
par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  ou  par  tout  autre  officier 
d'un  grade  supérieur,  en  présence  de  deux  témoins^  ou  par  deux 
commissaires  des  guerres,  ou  par  un  de  ces  commissaires^  en  pré- 
sence de  deux  témoins. 

982.  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé. 
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être  reçus  par  l'ofQcier  de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant 
militaire  chargé  de  la  police  de  Thospice. 

983.  Lés  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront  lieu  qu'en  fa- 
veur de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire,  ou  en  quartier, 
ou  en  garnison  hors  du  territoire  français,  ou  prisonniers  chez  l'en- 
nemi ;  sans  que  ceux  qui  seront  en  quartiers  ou  en  garnison  dans 
l'intérieur  puissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans 
une  place  assiégée  ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les 
portes  soient  fermées  et  les  communications  interrompues  à  cause 
de  la  guerre. 

984.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  étahlie  sera  nul  six 
mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la 
liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

985.  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  commu- 
nication sera  interceptée,  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  con- 
tagieuse, pourront  être  fails  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  l'un 
des  officiers  municipaux  de  la  commune,  en  présence  de  deux  té- 
moins. 

986.  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  seraient 
attaqués  de  ces  maladies,  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  Lieux 
qui  en  sont  infectés,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuellement  ma- 
lades. 

987.  Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédents  articles  de- 
viendront nuls  six  mois  après  que  les  communications  auront  été 
rétablies  dans  le  lieu. où  le  testateur  se  trouve,  ou  six  mois  après 
qu  il  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point  interrom- 
pues. 

988.  Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage, 
pourront  être  reçus,  savoir  :  —  à  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments de  l'Empereur,  par  l'officier  commandant  le  bâtiment,  ou, 
à  son  défaut^  par  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  service,  l'un 
ou  l'autre  conjointement  avec  l'officier  d'administration  ou  avec 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ;  —  et,  à  bord  des  bâtiments  de 
commerce,  par  l'écrivain  du  navire,  ou  celui  qui  en  fait  les  fonc- 
tions, l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  le  capitaine,  le  maître  ou 
le  patron,  ou,  â  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent.  Dans 
tous  les  cas,  ces  testaments  devront  être  reçus  en  présence  de  deux 
témoins. 

989.  Sur  les  bâtiments  de  l'Empereur,  le  testament  du  capitaine 
ou  celui  de  l'officier  d'administration,  et  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce, celui  du  capitaine,  du  maître  ou  patron,  ou  celui  de  l'é- 
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criyain,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent  après  eux  dans 
Tordre  du  service,  en  se  conformant  pour  le  surplus  aux  dispositions 
de  l'article  précédent. 

990.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des  testa- 
ments mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel  se 
trouve  un  consul  de  France,  ceux  qui  auront  reçu  le  testament  se- 
ront tenus  de  déposer  l'un  des  originaux,  clos  ou  cacheté,  entre  les 
mains  de  ce  consul,  qui  le  fera  parvenir  au  ministre  de  la  marine  ; 
et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  au  greffé  de  la  Justice  de  paix  du 
lieu  du  domicile  du  testateur. 

992.  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  port  de  l'ar- 
mement, soit  dans  un  autre  port  que  celui  de  l'armement,  les  deux 
originaux  du  testament,  également  clos  et  cachetés,  ou  l'original 
qui  resterait  si,  conformément  à  l'article  précédent,  Tautre  avait 
été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage,  seront  remis  au  bureau  du 
préposé  de  l'inscription  maritime  ;  ce  préposé  les  fera  passer  sans 
délai  au  ministre  de  la  marine,  qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  môme  article. 

993.  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à  la  marge  du 
nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  originaux  du 
testament,  soit  entre  les  mains  d'un  consul,  soit  au  bureau  d'un  pré- 
posé de  l'inscription  maritime. 

994.  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'ill'ait 
été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  au  temps  où  il  a  été  fait,  le  navire 
avait  abordé  une  terre,  soit  étrangère,  soit  de  la  domination  fran- 
çaise, où  il  y  aurait  un  officier  public  français  ;  auquel  cas  il  ne 
sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les  formes  pres- 
crites en  France,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura 
été  fait. 

995.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  testaments 
faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront  point  partie  de  l'équi- 
pagei 

996.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite  par  l'arti- 
cle 988,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  en  mer, 
ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il  sera  descendu  à  terre,  et  dans  un 
lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

997.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune  dis- 
position au  profit  des  officiers  du  vaisseau,  s'ils  ne  sont  parents  du 
testateur. 

998.  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  pré- 
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sente  section  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux  qui  les  au- 
ront reçus.  —  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui 
Tempéche  de  signer.  -«  Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  té- 
moins est  requise^  le  testament  sera  signé  au  moins  par  Tun  d'eux, 
et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas 
signé. 

999.  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger  pourra  faire 
ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  en  l'article  970,  ou  par  acte  authentique,  avec  les 
formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé. 

1000.  Les  testaments  faits  en  pays  étrangers  ne  pourront  être  exé- 
cutés sur  les  biens  situés  en  France  qu'après  avoir  été  enregistrés 
au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un,  sinon 
au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en  France  ;  et  dans  le  cas 
où  le  testament  contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y 
seraient  situés,  il  devra  être,  en  outre,  enregistré  au  bureau  de  la 
situation  de  ces  inmieubles,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double 
droit. 

100t.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments  sont  assu- 
jettis par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la  précédente 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 

Observation.  —  Dans  notre  section,  le  Code  trace  les  rè- 
gles des  TESTAMENTS  pRiviLÉaiÉs.  Nous  alloos  examiner  en 
faveur  de  quelles  personnes  et  à  raison  de  quelles  circonstan- 
ces elles  ont  été  ét£d)lies. 

V  Du  testament  militaire.  —  Le  service  militaire  est  sou- 
vent un  obstacle  à  raccomplissement  des  formalités  ordinaires 
du  testament.  Le  législateur  devait  donc  substituer  ici  des 
règles  spédales  à  celles  du  droit  commun. 

Des  personnes  ayant  qualités  pour  recevoir  ie  testa" 
ment  militaire.  —  Ont  qualité  pour  recevoir  le  testament 
militaire  :  les  chefs  de  bataillon  ou  d*escadron,  ou  tout  autre 
officier  supérieur,  en  présence  de  deux  témoins,  ainsi  que 
les  sous-intendants  militaires  (autrefois  commissaires  des 
guerres)  (art.  981).  Lorsque  le  testateur  est  malade  ou  blessé, 
Toffioier  de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant  militaire 
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chargé  de  la  police  de  Thospice,  peut  encore  recevoir  le  tes- 
tament (art.  982). 

Dans  QUELS  cas  peuvent  être  employées  les  formes  du  tes- 
tament  militaire.  —  Ces  formes  ne  peuvent  être  employées 
que  dans  les  cas  où  des  circonstances  de  guerre  empêchent 
l'emploi  des  formes  ordinaires.  Ainsi  les  soldats  en  expédi* 
tion  peuvent  faire  le  testament  militaire,  et  les  soldats  en 
garnison  firançaise  n'auraient  pas  cette  &culté,  à  moins  que 
la  ville  ne  fût  assiégée  et  les  communications  interrompues. 
Le  testament  militaire  cesse  d'être  valable  six  mois  après  que 
les  circonstances  faisant  obstacle  à  l'emploi  des  formes  ordi* 
naires  ont  cessé  (983  et  984). 

Des  PERSONNES  POUVANT  faire  un  testament  militaire.  — 
Peuvent  faire  un  testament  militaire,  non-seulement  tous  les 
.  soldats  en  activité  de  service,  mais  encore  tous  les  individus 
employés  dans  les  armées  (art.  981). 

Forme  du  testament  bolitaire.  —  Le  testament  militaire 
doit  être  signé  par  le  testateur,  ainsi  que  par  les  officiers  ou 
témoins  qui  ont  pris  part  à  sa  confection.  Lorsque  le  testa- 
teur ne  peut  ou  ne  sait  signer^  la  mention  de  cette  circon- 
stance équivaut  à  sa  signature  (art.  998).  On  voit  que  le 
testament  militaire  est  plus  simple  que  le  testament  ordi- 
naire ;  car  [ni  la  dictée,  ni  la  rédaction  de  la  main  même  de 
l'officier,  ni  la  lecture  n'en  sont  prescrites. 

Quant  aux  témoins,  le  Code  ne  s'en  explique  point,  et  Ton 
doit  s'en  référer  au  droit  commun. 

n""  Des  testaments  faits  en  temps  de  peste  ou  autres  ma- 
ladies CONTAGIEUSES.  —  La  pestc  et  autres  maladies  conta- 
gieuses rendent  quelquefois,  comme  la  guerre,  l'accomplis- 
sement des  formalités  ordinaires  impossible,  et  c'est  pourquoi 
le  Gode  a  tracé  pour  cette  hypothèse  des  règles  spéciales. 

Des  personnes  ayant  qualité  pour  recevoir  les  testaments 
en  temps  de  peste. —  Sont  compétents,  le  juge  de  paix  et  les 
cffiders  municipaux  de  la  commune,  c'est-à-dire  le  maire  et 
son  adjoint  (art.  985).  Us  doivent  être  assistés  de  deux  témoins. 
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Des  PERSONNES  POUVANT  faire  le  testament  ci-dessus.  — 
Peuvent  faire  le  testament  ci-dessus  toutes  personnes,  même 
non  malades,  qui  se  trouvent  dans  les  lieux  infectés  de  peste 
ou  autres  maladies  contagieuses  (art.  986).  Quant  à  la  forme 
du  testament  et  au  temps  pendant  lequel  il  conserve  son 
efficacité,  les  règles  sont  les  mêmes  que  pour  le  testament 
militaire. 

IIP  Du  testament  maritime.  —  On  appelle  ainsi  les  testa- 
ments faits  sur  mer  dans  le  cours  d'un  voyage  (art.  988). 
Des  PERSONNES  AYANT  QUALITÉ  pouf  vecevoir  le  testament 
MARITIME.  —  A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de 
l'État,  les  testaments  doivent  être  reçus  par  Tofficier  comman- 
dant ou  celui  qui  le  supplée,  assisté  de  l'officier  d'adminis*- 
tration  ou  de  celui  qui  le  supplée  (art.  988). 

A  bord  des  bâtiments  de  commerce,  les  testaments  doi- 
vent être  reçus  par  l'écrivain  du  navire  ou  celui  qui  le 
supplée,  assisté  du  capitaine  ou  de  celui  qui  le  supplée 
(art.  988). 

Deux  témoins  sont  toujours  nécessaires  à  la  confection  du 
testament  maritime. 

Pourquoi  est-ce  le  commandant  qui  reçoit  les  testaments  à 
bord  des  bâtiments  de  l'État,  tandis  que  c'est  l'écrivain  à 
bord  des  bâtiments  du  commerce?  La  raison  en  est  que  ces 
écrivains  ont  ou  avaient  jadis  presque  toujours  plus  d'in- 
struction que  les  simples  capitaines  des  navires  marchands. 
Des  PERSONNES  POUVANT  fotre  le  testament  maritime.  — 
Peuvent  faire  le  testament  maritime  toutes  personnes  se 
trouvant  sur  mer  dans  le  cours  d'un  voyage.  Avant  que  le 
voyage  soit  commencé,  ou  après  qu'il  est  fini,  les  testa- 
ments sont  soumis  aux  règles  du  droit  commun  (art.  994). 
Les  agents  diplomatiques  ou  consuls  français  à  l'étranger 
sont  d'ailleurs  compétents  pour  recevoir  les  testaments  des 
Français,  qui  peuvent  en  outre  s'adresser  aux  officiers  pu- 
blics du  lieu  en  vertu  de  la  maxime  :  Locus  régit  actum. 
Des  personnes  qui  ne  peuvent  être  instituées  légataires  par 
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testament  maritimb.  —  Tous  officiers  du  vaisseau,  s'ils  ne 
sont  point  parents  du  testateur,  sont  incapables  de  recevoir 
par  testament  maritime.  Le  Code  a  crûnt  leur  influence  sur 
la  volonté  du  disposant. 

Le  testament  maritime  n'est  valable  que  pendant  trois  mois, 
à  dater  du  jour  où  le  disposant  a  pu  tester  suivant  les  formes 
ordinaires  (art.  996). 

Les  art.  990-993  prescrivent  les  mesures  propres  à  pré- 
venir la  perte  du  testament  maritime. 

IV'  Des  testaments  faits  a  l'étranger  par  un  Français. 
—  Les  Français  peuvent  tester  à  Tétranger,  soit  dans  la 
forme  olographe,  soit  dans  la  forme  usitée  dans  le  pays  où  ils 
se  trouvent  (art.  999).  Les  testaments  faits  à  l'étranger  ne 
peuvent  être  exécutés  en  France  qu'après  avoir  été  préala- 
blement enregbtrés  (art.  1000). 

TROISIÈME    SECTION 
DES  iNsrrnmoNs  d'héritier  et  des  legs  en  général. 

Art.  1002.  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  uniYerselles, 
ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier.  Chacune  de  ces  disposi- 
tions, soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  d'institution 
d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  de  legs, 
produira  son  effet  suivant  les  règles  ci-après  établies  pour  les  legs 
universels,  pour  les  legs  à  titre  universel  et  pour  les  legs  particu- 
liers. 

QUATRIÈME  SECTION 

DU  LEGS     UNIVERSEL. 

Abt.  1003.  Le  legs  universel  jBst  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'univer- 
salité des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

1004.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers  auxquels 
une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  ces  héritiers  sont 
saisis  de  plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion ;  et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  demander  la  déli- 
vrance des  biens  compris  dans  le  testament. 

i005.  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire  universel  aura 
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la  Jouissance  des  biens  compris  dans  le  testament,  à  compter  du 
Jour  du  décès>  si  la  demande  en  délivrance  a  été  faite  dans  l'an- 
née, depuis  cette  époque  ;  sinon,  cette  Jouissance  ne  commencera 
que  du  Jour  de  la  demande  formée  en  justice,  ou  du  Jour  que  la 
délivrance  aurait  été  volontairement  consentie. 

i006.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héritien  aux- 
quels une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire 
universel  sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans 
être  tenu  de  demander  la  délivrance* 

1007.  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  mis  à  exécu- 
tion>  présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est  ouverte.  Ce  testa- 
ment sera  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera  procès-ver- 
bal de  la  présentation,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament, 
dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui  com- 
mis. —  Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa  présentation, 
son  ouverture,  sa  description  et  son  dépôt  seront  faits  de  la  même 
manière  ;  mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de 
ceux  des  notaires  et  des  témoins,  signataires  de  l'acte  de  suscrip- 
tion,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés. 

1008.  Dans  le  cas  de  l'article  1006,  si  le  testament  est  olographe 
ou  mystique,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en 
possession^  par  une  ordonnance  du  président,  mise  an  bas  d'une  re- 
quête à  laquelle  sera  Joint  l'acte  de  dépôt. 

1009.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec  un  héritier 
auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  biens  sera  tenu  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part 
et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout;  et  il  sera  tenu  d'ac- 
quitter tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué aux  articles  926  et  927. 

CINQUIÈME  SECTION 

DU   liBGB  A  TTTRE  UNIVBBSEL. 

Art.  1010.  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testa- 
teur lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  dis- 
poser, telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout 
son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout 
son  mobilier.  —  Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre 
particulier. 

iOil.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de  demander  la 
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délÎYTance  aux  héritien  auxquels  une  quotité  des  biens  est  réser- 
Tée  parla  loi  ;  à  leur  défaut,  aux  légataires  universels;  et,  à  défaut 
de  ceux-ci,  aux  héritiers  appelés  dans  Tordre  établi  au  titre  du 
Swxessùmi. 

1012.  Le  légataire  à  titre  uniyersel  sera  tenu,  comme  le  légataire 
universel,  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur,  per- 
sonnellement pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le 
tout. 

I0i3.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une  quotité  de  la 
portion  disponible,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  universel,  ce  légataire 
sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par  contribution  avec  les 
héritiers  naturels. 

SIXIÈME  SECTION 

DES    I^GS    PABTICUUBB8. 

Abt.  1014.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du  jour 
du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit  transmissi* 
ble  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  Néanmoins  le  légataire  particu- 
lier ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée,  ni  en 
prétendre  les  fruits  ou  intérêts^  qu'à  compter  du  Jour  de  sa  de- 
mande en  délivrance,  formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'article 
iOii,  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été  volontaire- 
ment consentie. 

1015.  Les  intérêts  ou  fhiits  de  la  chose  léguée  courront  au  profit 
du  légataire,  dès  le  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande 
en  justice  —  :  i*  lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa 
volonté,  à  cet  égard,  dans  le  testament  ;  2«  lorsqu'une  rente  via- 
gère ou  une  pension  aura  été  léguée  à  titre  d'aliments. 

1016.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à  la  charge 
de  la  succession,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  réduc- 
tion de  la  réserve  légale.  Les  droits  d'enregistrement  seront  dus 
par  le  légataire.  —  Le  tout,  s'il  n'en  a  été  ordonné  autrement  par 
le  testament.  —  Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément, 
sans  que  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  aulre  qu'au  lé- 
gataire ou  à  ses  ayants  cause. 

iOI7.  Les  héritiers  du  testateur  ou  autres  débiteurs  d'un  legs  se- 
ront personnellement  tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la 
part  et  portion  dont  ils  profiteront  dans  la  succession.  —  Ils  en  se- 
ront tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  sont  déten- 
teurs. 
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4018.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires  néces- 
saires, et  dans  Tétat  où  elle  se  trouvera  au  Jour  du  décès  du  dona- 
teur. 

1019.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble  Ta 
ensuite  augmentée  par  des  acquisitions,  ces  acquisitions,  fussent- 
elles  contigués,  ne  seront  pas  censées,  sans  une  nouvelle  disposi- 
tion, faire  partie  du  legs.  —  il  en  sera  autrement  des  embellisse- 
ments ou  des  constructions  nouvelles  faites  sur  un  fonds  légué,  ou 
d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'enceinte. 

4020.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose  léguée  a  été  hy- 
pothéquée pour  une  dette  de  la  succession,  ou  môme  pour  la  dette 
d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit,  celui  qui  doit  acquit- 
ter le  legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expresse  du  testateur. 

1021.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui,  le  legs 
sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  ap- 
partenait pas. 

102*2.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée,  l'héritier 
ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il  ne 
pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

i023.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensa- 
tion de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compensation 
de  ses  gages. 

1024.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  des  dettes 
de  la  succession,  sauf  la  réduction  du  legs,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  et  sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers. 

Observation.  —  Dans  les  quatre  sections  ci-dessos,  le 
Code  traite  des  diverses  dispositions  que  peut  contenir  un  tes- 
tament. Nous  avons  déjà  indiqué  dans  notre  tom.  I,  la  nature 
et  les  principaux  caractères  de  ces  dispositions.  Nous  allons 
maintenant  les  examiner  en  détail. 

Division  des  legs.  —  Un  legs  peut  être  : 
.  P  Universel  ;  alors  il  a  pour  objet  la  totalité  de  la  succes- 
sion (art.  1003); 

IVA  TITRE  UNIVERSEL  ;  alors  il  a  pour  objet,  soit  une  quote- 
part  de  la  succession,  par  exemple  un  tiers,  un  quart;  soit 
la  totalité  des  meubles,  soit  la  totalité  des  imnoeubles,  soit 
enfin  une  quote-part  des  uns  ou  des  autres,  par  exemple, 
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le  tiers  des  meubles  ou  le  quart  des  immeubles  (art.  1010)  ; 

III»  Pariiculier  ;  il  a  ce  caractère  lorsqu'il  n'est  ni  uni- 
versel ni  à  titre  universel  (art.  1010,  •*). 

1"  Du  LEGS  UNIVERSEL.  —  Un  legs  est,  comme  nous  l'avons 
dit,  universel,  lorsqu'il  a  pour  objet  la  totalité  de  la  succes- 
sion. Il  ne  faut  pas,  toutefois,  se  méprendre  sur  la  portée  de 
cette  définition.  Effectivement,  le  législateur  considère,  non 
pas  si  en  fait  le  légataire  universel  recueille  la  totalité  de  la 
succession,  mab  s'il  est,  le  cas  échéant,  appelé  à  la  recueillir. 
Or,  il  peut  arriver  que  le  légataire  universel  ne  recueille 
qu'une  certaine  part  de  la  succession,  ou  même  n'en  conserve 
aucune  partie,  loin  de  posséder  la  succession  tout  entière  ;  et 
cependant  il  n'en  sera  pas  moins  un  légataire  universel,  si  le 
testateur  l'avait  virtuellement  appelé  à  l'universalité  de  son 
patrimoine.  Quelques  exemples  vont  faire  comprendre  notre 
pensée.  Le  testateur  est  mort  laissant  un  enfant  légitime  et 
un  légataire  universel  ;  celui-ci  ne  prendra  évidemment  que 
la  moitié  de  la  succession,  puisque  l'autre  moitié  appartient 
nécessairement  à  l'héritier  réservataire.  Est-ce  à  dire  qu'il 
cesse  d'être  légataire  universel?  Nullement;  car,  quoiqu'il  ne 
recueille  que  la  moitié  de  la  succession,  il  n'en  est  pas  moins 
appelé  à  la  totalité,  et  si  l'héritier  réservataire  était  déclaré 
indigne  ou  renonçait,  sa  vocation  à  TuoiversaUté  des  biens 
du  défunt  deviendrait  pleinement  efficace.  Pareillement  si  le 
testateur,  dont  la  succession  vaut  100,  laisse  deux  légataires 
particuliers  de  50  chacun,  et  im  légataire  universel  ;  celui-ci 
ne  conservera  rien  dans  la  succession,  puisqu'il  est  tenu 
d'acquitter  les  legs  particuliers,  et  cependant  il  n'en  sera  pas 
moins  légataire  universel;  car  si  les  légataires  particuliers 
étaient  déclarés  indignes  ou  renonçaient,  il  aurait  la  totalité 
de  la  succession. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  legs  universel  avec  celui  par 
lequel  le  testateur  dispose  successivement  de  tous  les  objets 
dont  se  compose  son  patrimoine.  Effectivement,  le  premier 
donne  vocation  à  la  totalité  de  la  succession,  quels  que  soient 
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les  changements  de  fortune  par  lesquels  passe  le  testateur;  le 
second,  au  contraire,  ne  donne  jamais  droit  qu'aux  objets 
désignés  dans  le  testament,  et  si,  dans  Tintervalle  du  testa* 
ment  à  la  mort,  le  défunt  avait  acquis  de  nouveaux  objets,  ce 
légataire  ne  pourrait  y  prétendre. 

n*  Du  LEGS  à  TITRE  UNIVERSEL.  —  Lc  Icgs  à  titre  universel 
a  été  défini  tout  à  Fheure.  Il  ne  donne  jamais  vocation  à 
Fensemble  des  biens  laissés  parle  défunt,  et,  lors  même  qu*il 
n'existerait  point  d'héritiers  légitimes,  le  légataire  ne  pour- 
rait pas  recueillir  plus  que  la  fraction  héréditaire  à  laquelle  il 
est  appelé.  Le  restant  irait,  soit  aux  successeurs  irréguliers 
ordinaires,  soit  à  l'État  par  droit  de  déshérence. 

in*  Du  LEGS  PARTICULIER.  —  L'articlc  1010  in  fine  donne 
ce  nom  à  tout  legs  qui  n'est  ni  universel  ni  à  titre  universel, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  son  importance  par  rapport  au  reste 
de  la  succession.  Ainsi,  lorsque  le  testateur  lègue  individuel- 
lement tous  les  objets  qu'il  possède,  il  fait  un  legs  particulier, 
car  il  n'appelle  le  légataire  ni  à  l'ensemble  de  tous  ses  biens, 
ni  à  l'ensemble  de  tous  ses  meubles  ou  de  tous  ses  immeu- 
bles, ni  à  une  quote-part  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  uni- 
versalités. 

Le  legs  de  la  nue  propriété  de  tous  ses  biens  à  l'un,  et  de 
Tusufruit  à  l'autre,  eçt-il  universel  ou  particulier  7  II  est  uni- 
versel pour  la  nue  propriété,  puisqu'il  y  a  vocation  à  l'en- 
semble de  la  succession  (art.  iOlO)  ;  il  est  particulier  pour 
l'usufruit,  parce  qu*il  n'a  plus  pour  objet  un  droit  permanent 
comme  la  propriété,  condition  indispensable,  et  aux  termes 
de  l'article  1003,  qui  suppose  le  légataire  universel  appelé 
au  droit  même  de  propriété,  et  aux  termes  de  l'article  iOiO, 
qui  suppose  le  légataire  à  titre  universel  également  appelé 
au  droit  de  propriété. 

Une  question  controversée  est  celle  de  savoir  si  le  legs  de 
la  quotité  disponible  est  universel  ou  à  titre  universel.  Par 
exemple,  un  père  a  deux  enfants,  et  il  lègue  à  un  étranger 
la  quotité  disponible.  Le  legs  est-il,  dans  ce  cas,  universel 
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oa  à  titre  universel?  Si  le  testateur  a  entendu  par  quotité 
disponible  le  tiers  seulement  de  ses  biens,  le  legs  est  évidem- 
ment à  titre  universel  ;  mais  si,  prévoyant  le  prédécès  de  ses 
enfeuits,  il  a  entendu  la  totalité  de  son  patrimoine,  le  legs  est 
évidemment  universel.  Dans  le  doute  on  doit,  je  crois,  dé- 
cider que  le  legs  est  simplement  à  titre  universel.  En  effet,  il 
n  est  pas  présumable  que  le  testateur  ait  prévu  le  prédécès 
de  ses  en&nts,  sans  le  dire  expressément.  Son  intention  a  dû 
être  de  limiter  le  legs  au  tiers  de  sa  succession,  et  d'en  faire 
ainsi  un  simple  legs  à  titre  universel. 

Du  VÉRITABLE  CARACTÈRE  des  dispositioTis  testamentaires. 
—  Après  avmr  indiqué  les  principales  dispositions  que  peut 
oont^ir  un  testament,  nous  devons  préciser  le  râle  que  les 
légataires  sont  appelés  à  jouer.  Il  importe  de  savoir  s*ils  re- 
eoeillent  la  libéndité  qni  leur  est  faite,  comme  continuateurs 
da  défunt  à  l'exemple  des  héritiers  légitimes,  ou  comme  suc- 
cesseurs aux  biens  à  Texemple  des  successeurs  irréguliers. 
Dans  le  droit  romain,  la  validité  de  tout  testament  était  su- 
bordonnée à  l'institution  d'un  héritier  qui  représentait  le  dé- 
funt, comme  nos  héritiers  légitimes.  Dans  l'ancien  droit 
coutamier,  au  contraire,  non-seulement  le  testament  était 
valable  sans  l'institution  d'un  héritier,  mais  encore  les  lois 
alors  existantes  ne  permettaient  pas  au  défunt  de  se  donner 
nn  continuateur  de  sa  personne  ;  la  loi  seule  attribuait  cette 
prérogative  importante,  et  les  parents  légitimes  du  défunt 
pouvaient  seuls  y  prétendre.  De  là  cette  ancienne  maxime  : 
«  Dieu  seul  fait  un  héritier.  »  11  s'agit  maintenant  de  savoir 
â  le  Gode  a  suivi  la  tradition  romaine  ou  la  tradition  fran- 
çaise, et  si  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  sont 
les  continuateurs  du  défunt  ou  de  simples  successeurs  aux 
biens.  La  question  est  grave.  En  effet,  si  le  légataire  univer- 
-  sel,  par  exemple,  représente  le  défunt  comme  l'héritier  du 
droit  romain,  il  sera  tenu  de  payer  ultra  vires  les  dettes  de 
la  succession,  et  conséquemment  il  devra  recourir  au  béné- 
fice d'inventaire  pour  échapper  aux  risques  d*une  succession 
ToHi  n.  10 
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insolvable  ;  et  s'il  est,  au  contraire,  un  simple  successeur 
aux  biens,  il  ne  sera  tenu  des  dettes  que  jusqu*à  concurrence 
de  Tactif  qu*ii  aura  recueilli,  et  par  conséquent  il  n'aura  pas 
à  invoquer  le  bénéfice  d'inventaire.  Le  Gode  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  nature  des  legs  à  titre  universel  et  particuliers. 
Ceux  qui  les  recueillent  sont  toujours  traités  comme  de  sim- 
ples successeurs  aux  biens,  ils  n'ont  jamais  la  saisine,  et  leur 
véritable  qualité  n'est  point  contestable  ;  mais  il  en  est  autre- 
ment du  légataire  universel.  L-art.  1006  lui  accorde  de  plein 
droit,  tout  comme  aux  héritiers  légitimes,  la  saisine  de  la 
succession,  lorsque  d'ailleurs  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héri- 
tiers à  réserve.  Certains  auteurs  en  ont  conclu  que,  dans  cette 
hypothèse,  il  représente  le  défunt  et  doit  supporter  tdtrà 
vires  les  dettes  de  la  succession.  Le  Code  aurait  ainsi  tran- 
sigé entre  les  principes  du  droit  romain,  qui  voyait  toujours 
dans  l'héritier  institué  un  continuateur  de  la  personne,  et  les 
principes  de  l'ancien  droit  français,  qui  ne  voyait  jamab  en 
lui  qu'un  successeur  aux  l)iens.  Malgré  la  gravité  de  ces  rai* 
sons,  l'on  doit  décider  que  le  légataire  universel  n'est  jamcds 
aujourd'hui  le  continuateur  de  la  personne  du  défunt,  et  que 
le  Code  n'a  point  renversé  le  vieil  adage  :  <c  Dieu  seul  fait 
un  héritier.  »  Il  suffit  de  consulter  l'historique  de  la  rédac- 
tion  des  articles  qui  nous  occupent,  pour  se  convaincre  de  la 
vérité  de  cette  proposition.  Effectivement,  il  fut  déclaré  en 
termes  formels  au  Tribunat  que  «c  tous  les  effets  attachés  par 
«  la  loi  romaine  au  titre  d'héritier  étaient  entièrement  effa- 
<c  ces.  »  La  seule  doctrine  qui  fut  dans  la  pensée  des  rédac- 
teurs était  celle  enseignée  par  Pothier,  aux  yeux  duquel 
l'institution  d'héritier  équivalait  à  un  legs  universel.  L'ar- 
ticle 1002  le  prouve  ;  car,  d'après  ses  termes  mêmes,  les  dis- 
positions testamentaires  doivent  toujours  produire  le  même 
effet,  qu'elles  soient  faites  sous  le  titre  d'institution  d'héri- 
tier ou  sous  le  titre  de  legs.  Il  ne  faut  donc  voir  qu'un  suc- 
cesseur aux  biens  dans  le  légataire  universel.  Mais,  dit-on,  si 
le  légataire  ne  représente  jamais  le  défunt,  comment  corn* 
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[Hrendre  qu'il  ait  de  plein  droit  la  saisine,  lorsque  le  défunt 
n  a  pœnt  laissé  d'hériliers  à  réserve  ?  Ce  serait  là  une  grave 
objection,  si  le  fait  de  la  saisine  et  la  qualité  de  représentant 
du  défunt  étaient  inséparables  ;  il  n'en  est  heureusement  pas 
aiasi.  La  qualité  de  représentant  du  défunt  emporte  bien,  si 
Ton  veut,  la  saisine,  mais  la  saisine  n'emporte  pas  nécessai- 
rement la  qualité  de  représentant  du  défunt.  La  preuve  en 
est  que  les  exécuteurs  testamentaires  peuvent  avoir  la  saisine 
de  certains  biens  (art.  1026),  et  cependant  ils  ne  sont  pas, 
tout  le  monde  le  reconnaît,  les  représentants  du  défunt.  On 
ne  doit  donc  plus  s'étonner  que  le  législateur  ait  accordé  au 
légataire  universel  une  saisine  que  le  testateur  peut  accorder 
pour  certains  biens  à  son  exécuteur  testamentaire.  Loin  de 
la  :  il  était  plus  rationnel  et  plus  simple  d'investir  immédia- 
tement de  la  succession  le  légataire  universel,  lorsque  le  dé- 
funt n'avait  pas  laissé  d'héritiers  à  réserve,  que  de  donner 
cette  saisine  à  des  héritiers  qui  n'auraient  pu  conserver  au- 
cune partie  des  biens  par  eux  recueillis.  Voilà  pourquoi  le 
légataire  universel,  qui  n'est  jamais  qu'un  successeur  aux 
biens,  est  saisi  de  plein  droit  de  la  succession  en  l'absence  de 
tous  héritiers  à  réserve,  et  pourquoi  il  n'en  est  pas  saisi  dans 
l'hypothèse  contraire.  Concluons  donc  que  le  légataire  uni- 
versel ne  sera  jamais  tenu  des  dettes  ullrà  vires  bonorum,  et 
n'aura  pas  besoin  de  recourir  au  bénéfice  d'inventaire  *. 
Seulement,  pour  ne  pas  être  poursuivi  ultra  vires^  il  devra  se 
conformer  à  toutes  les  règles  que  le  Code  prescrit  à  l'héritier 
bénéficiaire  lui-même  pour  la  constatation  et  la  vente  des 
biens  soit  mobiliers,  soit  immobiliers,  delà  succes.sion,  car  au- 
trement il  ne  pourrait  pas  prouver  aux  tiers  que  rien  n'a  été 
détourné,  et  que  tout  a  élé  vendu  au  meilleur  prix  ;  et  alors 
il  serait  responsable  sur  ses  biens  personnels  comme  s'il  était 
héritier  pur  et  simple.  Le  seul  avantage  que  le  légataire  uni- 

^SicBugnct  sur  Pothfer;  t.  VHI,  n.  210.  —  Maicadc,  art.  1017,  n.  2.  — 
Ccntrh^  Demoîombe,  t.  IV,  n.  569  et  suiv.  —  Troplong,  n.  Iâ40.  —  Poitiers, 
K  auurt  1864. 
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versel  trouvera  dans  sa  qualité  de  simple  suceesseur  aux 
biens  consistera  donc  à  être  dispensé  de  faire  au  greflfe  une 
déclaration  d'acceptation  bénéficiaire,  et  à  ne  pas  être  tenu 
tUtrà  vires j  comme  le  serait  l'héritier  pur  et  simple  qui  au- 
rait omis  cette  déclaration . 

Effets  des  différentes  dispositions  testamentaires.  —  Les 
legs  universel  et  à  titre  universel  ont  pour  effet  de  trans- 
mettre de  plein  droit  au  légatsdre  \s^  propriété  de  tout  ou  par- 
tie de  la  succession.  Cette  transmission  a  les  mêmes  carac- 
tères et  les  mêmes  effets  que  pour  les  successeurs  aux  biens 
en  général. 

Quant  au  legs  particulier,  il  a  pour  effet,  dit  l'article  1014, 
<K  de  donner  un  droit  à  la  chose  léguée  ;  »  mais  quel  est  ce 
droit  ?  n  faut  distinguer  :  lorsque  le  legs  a  pour  objet  une 
chose  individuellement  déterminée,  le  légataire  en  acquiert 
Isl  propriété  même  ;  cela  résulte  et  des  principes  de  tout  temps 
admis  en  cette  matière,  tant  par  la  législation  romaine  que 
par  l'ancienne  législation  française,  et  des  dispositions  même 
du  Code,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  711,  le  legs  est  une 
manière  d'acquérir  la  propriété.  Lorsqu'au  contraire  le  legs 
a  pour  objet  un  genre  au  lieu  d'un  corps  certain,  par  exemple 
telle  quantité  de  blé,  de  vin,  etc.,  le  légataire  n'acquiert  plus 
la  propriété,  car  celle-ci  ne  peut  porter  que  sur  des  choses 
parfaitement  déterminées  ;  mais  il  acquiert  un  droit  de 
créance  contre  la  succession,  qui  sera  tenue  de  lui  procurer 
la  chose  léguée. 

De  la  SANCTION  des  différentes  dispositions  testamentaires. 
—  Les  différentes  dispositions  testamentaires  peuvent  avoir 
trois  sortes  de  sanction  :  Isl  propriété  divise  ou  indivise  de  la 
chose  léguée  a-t-elle  été  transmise,  comme  il  arrive  dans  le 
cas  de  legs  universel,  à  titre  universel,  ou  de  legs  particulier 
ayant  pour  objet  un  corps  certain  ;  alors  le  légataire  a  une 
action  en  revendication.  Au  contraire,  la  disposition  n'a-t*elle 
conféré  au  légataire  qu'un  droit  de  créance^  comme  dans  le 
cas  de  legs  particulier  d'une  chose  in  génère  ;  alors  le  léga- 
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taire  a  seulement  une  actioa  personnelle  contre  la  succession, 
tbintenant  à  cette  action  vient  se  joindre,  aux  termes  de 
Tart.  1017,  une  hypothèque  qui  en  garantit  Tefficaeité. 
Avant  d'examiner  la  nature  et  les  effets  de  Faction  hypothé- 
caire, faisons  observer  que  les  légataires  universel  et  à  titre 
universel^  concourant  avec  des  héritiers  légitimes  ou  les  uns 
avec  les  autres,  ont  de  plus,  aux  termes  de  Tartide  815,  une 
action  en  partage,  dont  les  règles  ont  été  précédemment 
exposées. 

Passons  à  l'examen  de  Faction  hypothécaire  ;  toute  hypo- 
thèque donne  un  double  droit  : 

1*  Un  droit  de  préférence ^  en  vertu  duquel  le  créancier 
prime  tous  les  créanciers  chirograpbaires  et  même  les  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ont  une  date  postérieure  à  la  sienne  ; 

2*  Un  droit  de  stdiey  en  vertu  duquel  le  créancier  peut 
poursuivre  la  chose  h}rpothéquée  entre  les  mains  des  tiers 
déleoleurs.  L'importance  d'une  hypothèque  est  donc  mani- 
feste. Les  légataires  particuliers  trouvent  en  elle  la  sécurité 
qui  leur  manquerait  lorsque  le  défunt  leur  a  transmis  un 
simple  droit  de  créance.  Effectivement,  ils  auraient  à  crain- 
dre que  les  héritiers  légitimes  ou  bien  les  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  détenteurs  de  la  succession  et  chargés 
de  l'acquittement  des  legs  particuliers,  n'aliénassent  les  biens 
destinés  &  cet  acquittement,  et  n'en  dissipassent  le  prix. 
L'hypothèque  rend  un  tel  résultat  impossible.  Mais  comme 
les  hypothèques  ne  frappent  jamais  sur  les  meubles,  l'action 
hypothécaire  ne  se  conçoit  que  dans  le  cas  oii  la  succession 
comprend  des  immeubles.  Voyons  maintenant  quel  en  sera 
l'effet. 

Aux  termes  de  Fart.  1017,  les  héritiers  ou  autres  succes- 
seurs aux  biens  sont  personnellement  tenus  d'acquitter  les 
legs  particuliers,  en  proportion  de  ce  qu'ils  prennent  dans  la 
succession,  et  cependant  ils  peuvent  être  hypothécairement 
poursuivis  pour  le  tout,  si  les  immeubles  par  eux  recueillis 
suffisent  au  payement  desdits  legs.  Ainsi,  lorsque  le  défunt 
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laisse  trois  héritiers  pour  parts  égales,  chacun  n'est  person- 
nellement tenu  que  pour  un  tiers  de  chaque  legs  particulier  ; 
et  cependant,  chose  étrange,  il  peut  être  poursuivi  pour  la  to- 
talité de  ces  legs,  si  les  immeubles  compris  dans  son  lot  suffi- 
sent à  ce  payement.  Le  Code  accorde,  il  est  vrai,  à  celui  qui 
paye  plus  que  sa  part  un  recours  contre  ses  cohéritiers  ;  mais 
si  ces  héritiers  sont  déjà  devenus  insolvables,  il  supporte  la 
perte,  et  le  légataire  particulier  n'en  reste  pas  moins  désin- 
téressé. Sous  ce  rapport,  la  condition  des  légataires  particu- 
liers est  meilleure  que  celle  des  créanciers  eux-mêmes,  puis- 
qu'un créancier  ne  peut,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
jamais  poursuivre  un  héritier  au  delà  de  sa  part  dans  la 
*  succession,  ce  qui  fait  retomber  sur  lui-même,  et  non  sur 
les  autres  héritiers,  l'insolvabilité  de  Théritier  inutile- 
ment poursuivi.  Comment  expliquer  un  pareil  système?  Le 
voici:  toute  hypothèque  est  indivisible  (art.  2114),  c'est-à- 
dire  que  la  créance  ou  la  dette  hypothécaire  venant  à  se  di- 
viser entre  les  héritiers  du  créancier  ou  ceux  du  débiteur, 
chacun  des  héritiers  de  celui-là  peut  invoquer  l'hypothèque 
tout  entière  pour  obtenir  le  payement  de  sa  part  dans  la 
créance  ;  et,  par  contre,  chacun  des  héritiers  de  celui-ci  peut 
être  poursuivi,  non-seulement  pour  sa  part  dans  la  dette, 
mais  même  pour  le  tout,  et  jusqu'à  concurrence  des  immeu- 
bles hypothéqués  dont  il  est  détenteur.  Maintenant  le  Gode, 
par  suite  d'une  erreur  regrettable,  a  fait,  en  matière  de  legs» 
une  fausse  application  du  principe  de  l'indivbibilité  des  hy- 
pothèques. Effectivement,  de  ce  que  l'hypothèque  consti- 
tuée pour  une  dette  entière  ne  se  divise  point  avec  elle,  il  ne 
résultait  aucunement  que  la  créance  naissant  divisée,  l'hy- 
pothèque destinée  à  la  garantir  dût ,  elle,  naître  indivise. 
Ici,  par  exemple,  chaque  légataire  acquiert,  dès  l'origine, 
une  créance  multiple,  et  son  hypothèque  devait  être  multiple 
comme  la  créance,  au  lieu  d'être  une  et  de  porter  tout  en- 
tière sur  le  lot  de  chaque  héritier.  En  d'autres  termes,  l'ac- 
tion hypothécaire  devait  être  calquée  sur  laction  personnelle, 
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et  celte  conformité  entre  elles  était  également  exigée  par  la 
raison,  par  l'équité  et  par  la  tradition  (Inst.,  Deleg.y  §  32). 
Tout  en  expliquant  la  disposition  dont  il  s'agit,  il  est  donc 
nécessaire  de  la  critiquer. 

Du  MOMENT  OÙ  le  legs  est  acquis  et  devient  transmissiblb. 
—  Les  legs  sont  acquis  et  deviennent  transmissibles  à  des 
époques  différentes,  suivant  les  modalités  auxquelles  ils 
sont  subordonnés.  Or,  une  disposition  testamentaire  peut 
être: 

V"  Pure  et  simple  ; 

f*  A  terme  ; 

3*  Conditionnelle. 

Elle  est  pure  et  simple  lorsque  l'ouverture  du  droit  et 
par  suite  sa  transmissibilité  dépendent  du  seul  décès  du  tes- 
tateur ;  par  exemple,  le  testateur  a  dit  :  «c  Je  lègue  à  Pierre 
mon  domaine  de  Provence.  x>  Dès  que  la  succession  est  ou- 
verte, Pierre  devient  propriétaire  de  la  chose  léguée  et  peut 
la  transmettre  à  ses  héritiers. 

Un  legs  estd  terme^  lorsque  son  ouverture  coïncidant  avec 
celle  de  la  succession,  son  exigibilité  est  retardée  jusqu'à  une 
certaine  époque  qui  doit  nécessairement  arriver;  par  exem- 
ple, le  testateur  a  dit  :  <c  Je  lègue  à  Pierre  mon  domaine  de 
Provence  qu'il  pourra  réclamer  un  an  après  mon  décès.  » 
Dans  ce  cas,  la  propriété  du  domaine  légué  appartient  bien  à 
Pierre  dès  le  jour  de  Touverture  de  la  succession,  mais  la  dé- 
livrance ne  peut  en  être  immédiatement  exigée.  Cependant, 
comme  le  droit  est  acquis  à  Pierre  dès  le  décès,  le  legs  de- 
vient immédiatement  transmissible  à  ses  héritiers. 

Enfin,  un  legs  est  conditionnel,  lorsque  son  existence  et 
son  exigibilité  sont  à  la  fois  subordonnées  à  un  événement 
futur  et  qui  ne  doit  pas  nécessairement  arriver  ;  par  exemple, 
le  testateur  a  dit  :  a  Je  lègue  mon  domaine  de  Provence  à 
Pierre,  s'il  revient  de  telle  expédition.  »  Dans  ce  cas,  Pierre 
n'acquiert,  au  moment  du  décès,  qu'une  simple  espérance, 
et  cette  espérance  n'est  point  transmissible  à  ses  héritiers.  Le 
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legs  est  donc  caduc,  si  le  légataire  meurt  avant  d'être  revenu 
deTexpédition  (art.  1040).  Mais  s'il  meurt  après,  il  sera  ré- 
puté, par  Taccomplissement  même  de  la  condition,  avoir  eu 
le  legs  dès  l'ouverture  de  la  succession.  La  raison  en  est 
que  toute  condition  réalisée  produit  un  effet  rétroactif 
(art.  1179).  Toutefois,  cette  rétroactivité  ne  pourrait  jamais 
être  invoquée  par  les  héritiers  du  légataire  dans  le  cas  oii 
celui-ci  n'aurait  pas  survécu  à  la  condition. 

De  l'exécution  du  testament  et  de  la  délivrance  des  legs. 
—  Avant  de  mettre  un  testament  olographe  à  exécution,  les 
parties  intéressées  doivent  le  présenter  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la 
succession  est  ouverte.  Le  président  l'ouvre  s'il  est  cacheté, 
et  dresse  procès-verbal  de  la  présentation,  de  l'ouverture  et 
de  rétat  du  testament,  dont  il  ordonne  le  dépôt  entre  les 
mains  d'un  notaire  par  lui  commis  (art.  1007).  Ces  fcurmali- 
tés  ont  pour  but  de  constater  l'eidstence  et  l'état  du  testament, 
et  d'en  assurer  la  conservation.  Lorsque  le  testament  est 
mystique,  sa  présentation,  son  ouverture,  sa  description  et 
son  dépAt  sont  faits  de  la  même  manière  ;  mais  ceux  des 
notaires  ou  témoins  signataires  de  Tacte  de  suscription  qui 
se  trouvent  sur  les  lieux  doivent  être  appelés  à  l'ouverture, 
afin  d'ajouter  Tautorité  de  leur  témoignage  aux  mesures  de 
constatation  et  de  conservation  qui  vont  être  prises.  Enfin, 
lorsque  le  testament  est  public,  aucune  formalité  préalable  à 
son  exécution  n'est  exigée  par  le  Code,  parce  que  le  testa- 
ment estdéjàentre  les  mains  d'un  notaire. 

Après  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus,  les  léga- 
taires doivent  faire  enregistrer  le  testament,  c'est-à-dire 
payer  les  droits  de  mutation  qui  en  résultent.  Les  légataires 
universels  ou  à  titre  universel  doivent  avancer  les  frais  d'eu- 
registrement  de  la  succession  tout  entière,  sauf  leur  recours, 
s'il  y  a  lieu  (loi  du  22  frimaire  an  YII)  ;  mais  les  légataires 
particuliers  t>euvent  faire  enr^[istrer  leurs  legs  séparément 
(article  1016).  Le  Gode  a,  sous  ce  rapport,  innové  aux  an- 
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dennes  r^les,  qui  regardaient  renregistrement  comme  in- 
divisible^ même  à  l'égard  des  légataires  particuliers. 

Arrivons  à  Texécution  du  testament  et  à  la  délivrance  des 
legs  qu'il  peut  contenir.  Cette  exécution  et  cette  délivrance 
varient  selon  la  nature  des  diverses  dispositions  testamen- 
taires. Nous  allons  parcourir  toutes  les  hypothèses  qui  peu- 
vent se  présenter. 

Lorsque  le  legs  est  universel  et  qu'il  n'y  a  point  d'hfei- 
tier  à  réserve,  le  légataire  est,  comme  nous  Tavons  vu  plus 
haut,  saisi  de  plein  droit  de  tous  les  biens  de  la  succession 
(art.  1005).  Dans  ce  cas,  il  n'a  aucune  formalité  à  remplir, 
et,  comme  les  héritiers  légitimes,  il  a  tant  rexercfcequela 
jouissance  des  droits  actifs  et  passifs  laissés  par  le  défunt 
(art.  1006).  Cependant,  si  le  testament  est  olographe  ou 
mystique,  il  doit  faire  donner  un  caractère  authentique  et 
exécutoire  au  titre  purement  privé  d'où  ses  droits  découlent. 
A  cet  effet,  il  présente  une  requête  au  président  du  tribunal, 
an  bas  de  laquelle  est  mise  une  ordonnance  qui  Tenvoie  en 
possession.  De  la  sorte,  il  pourra  invoquer  contre  les  tiers, 
comme  les  tiers  contre  lui,  la  qualité  de  légataire  univer- 
sel. L*envoi  en  possession  dont  il  s'agit  n'a  pas  les  mêmes 
caractères  que  celui  des  successeurs  irréguliers.  Ici  le  prési- 
dent seul  intervient  et  dontie  force  exécutoire  à  un  testament 
qui  n'avait  pas  de  caractère  public.  Dans  l'autre  hypothèse, 
le  tribunal  tout  entier  prononce,  et  son  jugement,  au  lieu  de 
constater  une  saisine  préexistante,  donne  aux  successeurs 
irréguliers  une  possession  que  le  législateur  leur  avait  refu- 
sée. Au  surplus,  le  président  peut  ne  pas  accorder  son  ordon- 
nance au  légataire,  si  le  testament  lui  parait  irrégulier  ou  est 
attaqué.  Le  tribunal  décidera  si  ce  testament  doit  ou  non  être 
maintenu  et  exécuté. 

Lorsque  le  légataire  universel  est  en  présence  d'héritiers  à 
réserve,  il  n'a  point  la  saisine,  qui  appartient  alors  à  ces  hé- 
ritiers (art.  1004).  Comme  les  successeurs  irréguliers,  il  se 
trouve  seulement  investi,  dans  ce  cas,  de  la  jouissance  des 
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droits  actifs  et  passifs  laissés  par  le  défunt,  et  n'en  a  point 
encore  l'exercice.  Pour  l'obtenir,  il  devra  se  faire  envoyer 
en  possession  des  biens  de  la  succession  par  les  héritiers  lé* 
gitimes.  Cette  délivrance  aura  lieu  çoit  à  Tamiable,  soit,  en 
cas  de  refus  de  la  part  des  héritiers,  par  jugement  rendu 
contre  eux,  à  la  requête  du  légataire  universel.  Tant  que  la 
délivrance  n'aura  pas  eu  lieu,  celui-ci  ne  pourra  s'immiscer 
dans  les  affaires  de  la  succession  sans  s'exposer  aux  poursui- 
tes des  héritiers  légitimes. 

Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  sont  à  la  charge  de 
la  succession,  sans  que  toutefois  il  puisse  en  résulter  une  ré- 
duction de  la  réserve. 

Lorsque  le  legs  est  à  titre  universel,  le  légataire  n'a  ja- 
mais la  saisine,  et  doit  conséquemment  toujours  demander 
la  délivrance  soit  aux  héritiers  à  réserve,  soit,  à  leur  défaut, 
au  légataire  universel,  soit,  enfin,  à  son  défaut,  aux  héritiers 
appelés  dans  Tordre  établi  au  titre  des  successions  (art.  101 1 }. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  le  défunt  a  laissé  un  frère,  et,  en  outre, 
un  légataire  des  cinq  sixièmes  de  la  succession,  l'héritier  lé- 
gitime a  toujours  la  saisine,  et  c'est  à  lui  que  le  légataire  à 
titre  universel  doit  demander  la  délivrance. 

Quant  aux  légataires  particuliers,  ils  n'ont  jamais  la  sai- 
sine, et  ils  doivent,  par  conséquent^  obtenir  dans  tous  les 
cas  leur  envoi  en  possession.  Ils  suivrdht  les  mêmes  règles  et 
la  même  marche  que  les  légataires  à  titre  universel. 

ACQUISITION  des  REVENUS  produUs  par  les  choses  léguées. 
—  Les  revenus  produits  par  les  choses  léguées  sont  encore 
acquis  différemment,  selon  la  nature  des  dispositions  testa- 
mentaires. 

Lorsque  le  legs  est  universel  et  qu'il  n'y  a  point  d'héritiers 
à  réserve,  le  légataire,  saisi  de  plein  droit  de  la  succession, 
en  a  évidemment  les  revenus  à  compter  du  jour  de  /'ou- 
verture.  S'il  est  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  il 
a  les  revenus  à  partir  de  la  même  époque,  pourvu  qu'il 
forme  sa  demande  en  délivrance  dans  l'année  ;  mais  s'il  laisse 
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passer  Taimée  sans  former  sa  demande,  il  ne  les  a  que  du 
joar  où  il  intente  son  action  en  justice,  ou  du  jour  que  la 
délivrance  lui  a  été  volontairement  consentie  (art.  1004). 

L'acquisition  des  revenus  par  les  l^taires  particuliers 
est  soumise  à  des  règles  tout  à  fait  différentes.  Ils  ne 
peuvent  jamais  les  réclamer  qu*à  compter  de  leur  demande 
endélivrance  (art.  1014),  sauf  deux  cas  (art.  1015)  : 

1*  Celui  où  le  testateur  a  expressément  déclaré  le  contraire 
dans  le  testament  ; 

2*  Celui  où  le  legs  a  pour  objet  une  rente  viagère  ou 
pulsion  alimentaire;  car  il  impcHrte  alors  que  le  légataire 
ait  promptement  le  bénSSce  de  la  disposition  dont  il  est 
l'objet. 

Ajoutons  que,  si  le  légataire  particulier  se  trouve  en 
possession  de  son  legs,  et  n*est  point  inquiété  par  Théritier 
ou  le  légataire  universel,  on  devra  considérer  en  général  cette 
possession  comme  la  preuve  d*une  délivrance  tacite  qui  lui 
a  été  volontairement  consentie,  et  qui  équivaut,  au  point 
de  vue  de  Tacquisition  des  fruits,  à  une  délivrance  régulière 
et  formelle  . 

Maintenant  il  s'agit  de  savoir  si  les  légataires  à  titre 
universel,  dont  le  Code  ne  &dt  pas  mention,  doivent  être 
assimilés  au  légataire  universel,  et  par  suite  acquérir  les 
fruits  du  legs  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  ou 
bien  aux  légataires  particuliers,  et  par  suite  n'acquérir  les 
fruits  qu*à  compter  de  la  demande  en  délivrance.  Sur  ce 
point,  deux  opinions  se  sont  produites. 

D'après  la  première,  les  légataires  à  titre  universel  doivent 
être  assimilés  au  légataire  universel  ;  en  effet,  si  ce  dernier 
peut  réclamer  les  fruits  depuis  l'ouverture  de  la  succession, 
c'est  parce  qu'il  a  droit  à  une  universalité,  qui  comprend 
naturellement  les  fruits  produits  par  elle,  selon  la  loi  ro- 
maine :  fructtis  augent  hœreditatem.  Or,  il  n'existe  aucune 

'    Demolombe,  t.  IV,  d.  618.  — Troploog.n.  1792  et  1803. 
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raison  de  différence  entre  les  légataires  appelés  à  TuiÛTer- 
salité  tout  entière  et  ceux  appelés  à  une  f radion  seulement 
de  cette  universalité;  conséquemment,  les  légataires  à  titre 
universel  ont  droit  à  une  quote-part  des  fruits  échus  ou 
perçus  depuis  Fouverture  de  la  succession,  tout  comme  les 
légataires  universels. 

D  après  la  seconde  opinion,  les  légataires  à  titre  universel 
doivent  être  assimilés  aux  légataires  particuliers»  et,  par 
suite,  n'acquérir  les  fruits  qu'à  compter  de  la  demande  en 
délivrance.  On  nie  d'abord  la  règle  fructus  augent  /uBredi- 
iatem,  qui  sert  de  fondement  au  système  adverse.  Effective- 
ment, Tart.  .138  du  Gode  assimile  Thérédité  aux  objets 
particuliers,  et  soumet  l'acquisition  des  fruits  produits  par 
l'hérédité  aux  mêmes  règles  que  l'acquisition  des  fruits  pro- 
duits par  un  objet  individuel.  La  règle  ci-dessus  une  fois 
écartée,  il  faut  appliquer  aux  héritiers  ou  au  légataire  uni- 
versel saisi  de  la  succession  les  principes  du  droit  commun  ; 
or,  ces  principes  veulent  que  ces  héritiers  ou  légataires,  qui 
sont  les  légitimes  possesseurs  de  la  succession,  puisque  le 
Code  lui-même  leur  en  accorde  la  saisine,  acquièrent  les 
fruits  par  la  perception  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  régulièrement 
mis  en  demeure  de  délivrer  les  legs  contenus  dans  le  testa- 
ment. En  d^autres  termes,  ils  doivent  être  considérés  comme 
des  possesseurs  ayant  bonne  foi  et  juste  titre,  jusqu'à  cette 
demande  en  délivrance.  Or,  tout  possesseur  qui  a  bonne 
foi  et  juste  titre  fait  les  fruits  siens  par  la  perception,  et  n'en 
doit  compte  à  personne.  Les  légataires  à  titre  universel 
sont  donc  avec  raison  assimilés  aux  légataires  particuliers  ^. 

Maintenant,  il  reste  à  expliquer  pourquoi  le  légataire 
universel  peut  réclamer  les  fruits  à  compter  de  l'ouverture 
de  la  succession,  lorsqu'il  se  trouve  en  présence  d'héritiers  à 
réserve.  Rigoureusement,  il  ne  devrait,  dans  ce  cas,  comme 
les  légataires  à  titre  universel,  acquérir  les  fruits  qu'à  dater 

*  Marcadé,  t.  IV,  art  1005,  n.  2.  —  Dalloi,  Y*  DUp.  entre-vift  et  iett,^ 
n.  3728. 
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de  sa  demande  en  délivrance.  Le  Gode  en  a  décidé  autrement 
par  une  sorte  de  transaction  entre  les  partisans  de  la  doctrine 
romaine,  qui  voulait  assimiler  le  légataire  universel  à  un 
héritier  légitime,  et  les  partisans  de  Fancien  droit  coutu* 
mier,  qui  voulaient  Tastreindre  à  demander  dans  tous  les 
cas  la  délivrance  de  la  succession.  Le  législateur  a  fait  une 
conœssicm  à  ceux-ci,  ^i  obligeant  le  légataire  universel  à 
demander  la  délivrance  lorsqu'il  est  en  concours  avec  des 
héritiers  à  réservé;  mais,  par  contre,  il  en  a  fait  une  à  ceux- 
là  en  donnant  dans  toute  hypothèse  à  ce  légataire  les  fruits 
à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  même  la  saisine 
dans  le  cas  particulier  où  il  n'existe  pas  d'héritiers  réser- 
vataires. 

Comment  les  dettes  et  les  legs  particuliers  sont  supportés 
par  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel.  —  Nous 
av(ms  dit  plus  haut  que  les  légataires  universels  et  à  titre 
universel  supportent  dans  les  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion une  part  proportionnelle  à  celle  qu'ils  prennent  dans 
les  biens  laissés  par  le  défunt.  Ainsi ,  lorsqu'un  légataire 
universel  recueille  seul  toute  la  succession,  il  en  supporte 
toutes  les  charges;  lorsqu'il  la  recueille  en  concours  avec 
des  héritiers  à  réserve,  il  paye  les  dettes  au  prorata  de  ce 
qu'il  conserve  ;  mais  il  supporte  tous  les  legs,  car  la  réserve 
se  calcule  en  tenant  compte  des  dettes  et  en  faisant  abstrac- 
tion des  legs.  En  d'autres  termes,  les  créanciers  du  défunt 
peuvent  toujours  poursuivre  les  héritiers  même  réservatai- 
res; et,  au  contraire,  les  légataires  ne  peuvent  jamais  les 
actionner,  puisque  la  réserve  est  précisément  dirigée  contre 
les  legs  (art.  1009).  Une  difiBculté  se  présente  :  d'une  part, 
l'art.  1009  dit  que  le  légataire  universel  en  concours  avec 
un  héritier  réservataire  paye  tous  les  legs  ;  et,  d'autre  part, 
l'article  926  dit  que  la  réduction  des  legs  doit  être  faite  au 
marc  le  franc,  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  univer- 
sels et  les  legs  particuliers.  Comment  concilier  ces  deux 
textes,  dont  le  premier  i^emble  contredire  le  second?  Le 
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voici  :  Fart.  1009  signifie,  non  qne  le  légataire  universel 
payera  la  totalité  des  legs,  mais  qu*il  payera  tout  ce  qui 
devra  être  payé  pour  chaque  legs  :  or,  ce  qui  doit  être  payé 
est  déterminé  par  l'art.  926.  Autrement  dit,  Texpression 
tous  les  legs  doit  être  traduite  par  omnia  legata^  et  non 
par  tota  kgata.  Gonséquemment,  le  légataire  universel 
fera  subir  à  chaque  légataire  particulier  une  réduction 
proportionnelle  à  celle  que  Théritier  réservataire  lui  fait 
subir  à  lui-même. 

Lorsque  le  testament  contient  des  legs  à  titre  universel 
ayant  pour  objet,  non  plus  une  quote-part  de  la  succession, 
mais  tous  les  meubles  ou  tous  les  immeubles,  ou  une  quote- 
part,  soit  des  meubles,  soit  des  immeubles,  alors  la  part 
contributoire  de  ces  légataires  dans  les  dettes  et  charges  de 
la  succession  ne  peut  être  connue  qu*après  l'estimation  des 
meubles  et  des  immeubles,  et  la  détermination  du  rapport 
qui  existe  entre  leur  valeur  et  celle  de  la  succession  tout 
entière.  Par  exemple,  lorsque  le  legs  a  pour  objet  le  tiers  des 
immeubles,  il  faut  connaître  la  valeur  de  ces  immeubles  par 
une  estimation  préalable,  et  la  comparer  avec  celle  de  toute 
la  succession.  S'ils  équivalent  à  la  moitié  de  celle-ci,  le 
légataire  à  titre  universel  aura  dtfinitivemenl  à  supporter 
le  tiers  de  la  moitié,  c'estrà-dire  un  sixième  des  dettes  et 
charges  de  la  succession.  Les  dettes  sont  toujours  propor- 
tionnellement supportées  par  les  héritiers  réservataires  en 
concours  avec  des  légataires  à  titre  universel,  mais  les  legs 
doivent  toujours  être  pris  sur  la  quotité  disponible,  et  ceux 
qui  la  recueillent  doivent  proportionnellement  les  suppor- 
ter. Quelquefois  cependant  certains  légataires  universels  ou 
à  titre  universel  ont  à  supporter  pour  le  tout  et  sans  recours 
certains  legs  particuliers  ;  par  exemple,  lorsque  le  testateur, 
ayant  donné  au  premier  légataire  tous  les  meubles  ou  tous 
les  immeubles,  lègue  au  dernier  un  de  ces  meubles  ou  de 
ces  immeubles.  En  ce  cas,  le  legs  particulier  est  à  la  charge 
du  légataire  général  des  meubles  ou  des  immeubles. 
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Qaant  aux  légataires  particuliers^  ils  ne  contribuent  ja- 
mais aux  dettes  et  charges  de  la  succession,  par  une  double 
raison  que  nous  avons  exposée  plus  haut.  Toutefois,  comme 
il  faut  toujours  respecter  la  volonté  du  défunt,  un  legs  parti- 
culier pourra  se  trouver  à  la  charge  d*un  légataire  particu- 
lier ;  ainsi  lorsque  le  testateur  lègue  à  quelqu'un  les  chevaux 
de  son  écurie,  il  peut  le  charger  de  remettre  à  un  autre  un 
de  ces  chevaux. 

Règles  d'interprétation  sur  rétendue  des  legs  particuliers. 
— Aprèsavoir  indiqué  la  nature  et  leseffets  des  différentes  dis- 
positions testamentaires,  le  Gode  donne  certaines  règles  d'in- 
terprétation sur  rétendue  de  quelques  legs  particuliers.  D*a- 
bord,  la  chose  léguée  doit  être  délivrée  avec  tous  ses  accessoires 
nécessaires.  Ainsi,  le  legs  d*un  cheval  comprend  celui  de  son 
harnachement  (art.  1018).  De  plus,  la  chose  doit  être  délivrée 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  jour  du  décès  (art.  1018).  Ce 
qui  signifie  simplement  que  tous  les  changements  antérieurs 
au  décès  doivent  profiter  ou  nuire  au  légataire.  Ainsi,  lorsque 
le  cheval  l^ué  a  augmenté  ou  diminué  de  valeur  par  ou  sans 
le  fait  du  défunt,  le  légataire  profite  ou  souffre  de  ces  change- 
ments ;  mais  Ton  ne  doit  pas  étendre  la  disposition  du  Code 
à  ceux  qui  surviendraient  postérieurement  au  décès.  Alors 
une  distinction  est  nécessaire  :  les  changements  proviennent- 
ils  d'un  cas  fortuit  ;  ils  sont  à  la  charge  du  légataire  parti- 
culier ;  proviennent-ils,  au  contraire,  de  la  faute  ou  du  fait 
des  héritiers  ;  ils  donnent  lieu  à  une  action,  soit  de  leur  part 
contre  les  légataires,  en  cas  d'amélioration,  soit  du  légataire 
contre  eux,  en  cas  de  détérioration  (art.  1245).  La  différence 
des  solutions  qui  précèdent  est  rationnelle  :  en  effet,  jusqu'au 
décès,  le  légataire  n'a  qu'une  espérance,  et,  conséquemment, 
il  ne  peut  critiquer  les  actes  du  testateur  par  rapport  à  la 
chose  léguée.  A  partir  du  décès,  au  contraire,  il  est  proprié- 
taire de  la  chose  léguée,  à  moins  que  le  legs  ne  soit  sous 
condition;  et,  comme  tout  propriétaire,  il  a  droit  de  se  faire 
indemniser  du  préjudice  qui  lui  est  causé  par  autrui,  comme 
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il  peut  être  poursuivi  pour  des  impenses  faites  par  d'autres  à 
son  profit. 

Le  Code»  par  application  des  principes  ci-dessus,  déclare 
que  le  légataire  profite  des  embellissements  ou  constructions 
nouvelles  faits  par  le  testateur  sur  le  fonds  légué.  H  va  même 
plus  loin,  et  décide  que  le  legs  d'une  enceinte  comprend  l'en- 
dos dont  le  testateur  Ta  augmentée  (art.  1019^);  mais  ce 
legs  ne  comprendrait  pas  les  acquisitions  nouvelles,  fussent- 
elles  contiguês  à  la  chose  léguée,  si  elles  n*en  faisaient  point 
partie  intégrante;  car  alors  il  y  a  là  un  objet  nouveau  qui  ne 
peut,  sans  une  disposition  nouvelle,  faire  partie  de  la  libéra- 
Uté. 

Les  deux  règles  qui  précèdent  présentent  quelques  dififi- 
cultés  d'application.  Ainsi  le  legs  d'un  domaine  comprend-il 
les  immeubles  dont  le  testateur  l'a  augmenté  dans  Fintervalle 
de  son  testament  à  son  décès?  La  raison  de  douter  vient  de 
ce  que,  d'un  côté,  le  domaine  comprend  un  ensemble  varia- 
ble d'immeubles,  et  que»  de  Tautre,  les  fonds,  même  conti- 
gus  aux  immeubles  légués,  ne  sont  point  réputés  faire  partie 
du  legs  dans  lequel  sont  compris  les  premiers.  Il  faut  ici, 
avant  tout,  consulter  Tintention  du  testateur,  et,  si  cette  in- 
tention est  douteuse,  décider  que  le  legs  du  domaine  com- 
prend celui  des  immeubles  acquis  par  le  testateur  entre  le 
testament  et  l'ouverture  de  la  succession,  comme  on  décide- 
rait que  le  legs  d'un  troupeau  comprend  les  tètes  acquises 
par  le  défunt  dans  le  même  intervalle.  La  jurisprudence 
adopte  cependant  la  solution  contraire  ;  elle  se  fonde  sur 
l'art.  1019  ^""y  qui  ne  permet  pas  de  comprendre  dans  le  legs 
d'un  immeuble  les  acquisitions  nouvelles;  mais  ici  c'est  un 
domaine  et  non  un  immeuble  qui  a  été  légué  ;  et  si  l'on  ne 
peut  pas  dire  que  les  acquisitions  nouvelles  font  virtuelle- 
ment partie  d'un  immeuble  déterminé,  on  peut  dire,  au  con- 
traire, qu'elles  font  virtuellement  partie  d'un  domaine. 

Une  autre  question  est  celle  de  savoir  si  le  legs  d'un  ter* 
rain  nu  comprend  les  constructions  faites  postérieurement  au 
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testament,  comme  le  legs  d'un  terrain  déjà  bâti  comprend  les 
constructions  nouvelles  dont  les  premières  sont  augmentées. 
La  raison  de  douter  vient  de  Tambiguîté  des  termes  de 
lart  10192*.  Les  constructions  nouvelles  dont  il  parle  sem- 
blent supposer  des  constructions  anciennes.  Or,  quelques 
auteurs  ont  prétendu  que,  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  de 
constructions  anciennes,  le  legs  ne  peut  comprendre  celles 
qui  sont  faites  par  le  testateur  sur  un  terrain  entièrement  nu 
auparavant.  11  semble  bien  difficile  d'admettre  cette  solution, 
car  les  constructions  sont  certainement  plus  inséparables  du 
terrain  qui  les  supporte  qu'un  enclos  ne  Test  d*une  enceinte. 
Or,  puisque  le  legs  de  Tenceinte  comprend  Tenclos  acquis 
postérieurement,  à  plus  forte  raison,  le  legs  du  terrain  nu 
doit-il  comprendre  les  constructions  élevées  sur  ce  terrain. 

Le  légataire  supporte  les  détériorations  juridiques  comme 
les  détériorations  matérielles  provenant  du  défunt.  Ainsi, 
rbéritier  n*est  pas  tenu  de  dégager  la  chose  léguée  des  hy- 
pothèques ou  autres  charges  dont  elle  a  été  grevée  avant  Ton- 
verture  de  la  succession.  Il  ne  pourrait  y  être  obligé  que  par 
une  clause  expresse  du  testament. 

Du  legs  de  la  chose  d' autrui.  —  Lorsque  le  testateur  lè- 
gue la  chose  d'aulrui,  par  exemple  la  maison  de  son  voisin, 
doit-on  maintenir  cette  disposition?  En  droit  romain,  le  legs 
de  la  chose  d  autrui  était  valable,  pourvu  que  le  testateur 
eût  su  que  la  chose  appartenait  à  autrui.  Yoici  maintenant 
l'effet  qu'il  produisait.  L'héritier  devait  acheter  à  autrui  la 
chose  léguée  pour  la  remettre  au  légataire  :  si  le  propriétaire 
refu^t  de  la  vendre,  on  l'estimait,  et  l'héritier  donnait  au 
légataire  le  montant  de  cette  estimation.  Au  surplus,  c'était 
toujours  au  légataire  de  prouver  que  le  testateur  avait  su  que 
la  chose  appartenait  à  autrui  ;  et  en  effet,  alléguant  l'exis- 
tence du  legs,  il  devait  naturellement  établir  toutes  les  con- 
ditions de  cette  exi>tenœ.  £n  droit  français,  le  legs  de  la 
chose  d'autrui  est  nul,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non 
qu'il  n'en  était  pas  propriétaire  (art.  1021).  Par  cette  dispo- 
Tovi  II.  SI 


322  LIVRE  III.  —  TITRE  II,  CDAP.  V. 

sition,  le  Code  a  voulu  prévenir  les  difficultés  et  les  procès 
qui  s'élevaient  toujours  à  Rome  sur  le  point  de  savoir  si  le 
testateur  avait  ou  non  connu  que  la  chose  appartenait  à  au- 
trui. Cela  résulte  de  ces  paroles  de  M.  Treilhard  au  Conseil 
d'État  :  a  La  meilleure  manière  de  faire  cesser  les  subtilités 
«  du  droit  romain  était  d'exiger  que  le  testateur  s'expliquât 
<K  clairement.  x>  De  là  on  peut  conclure  que,  dans  tous  les  cas 
où  le  testateur  aura  formellement  déclaré  qu'il  entend  léguer 
la  chose,  quoiqu'elle  appartienne  à  autrui,  le  doute  n'étant 
plus  possible  sur  la  connaissance  qu'il  avait  de  la  propriété 
d'autrui,  il  n'y  aura  plus  de  raison  d'appliquer  la  disposition 
de  l'article  1021.  Le  legs  sera  donc  valable,  et  l'héritier  sera 
tenu  d'acheter  la  chose  d'autrui  pour  la  remettre  au  Iéga« 
taire,  ou,  si  le  propriétaire  refuse  de  la  vendre,  de  lui  en 
payer  l'estimation.  Ainsi,  seront  valables  les  legs  faits  en  ces 
termes  :  <t  Je  lègue  à  Pierre  la  maison  de  mon  voisin,  que 
mon  héritier  achètera  et  lui  remettra  »,  et  même  :  a  Je  lègue 
à  Pierre  la  maison  de  mon  voisin  x»  ;  car  il  n'est  pas  douteux, 
dans  ce  cas,  que  le  testateur  ait  connu  qu'il  n'était  pas  pro- 
priétaire de  la  chose  léguée. 

Du  legs  de  choses  indéterminées.  —  Lorsque  le  legs  est 
d'une  chose  indéterminée,  par  exemple,  d'un  cheval,  l'héri- 
tier n'est  pas  tenu  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il  ne 
peut  cependant  pas  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  L'article  1022 
a  substitué  cette  interprétation  toute  d'équité  aux  distinctions 
qu'admettait  sur  ce  point  le  droit  romain. 

Du  legs  fait  à  un  créancier.  —  Disons  enfin  que  tout  legs 
ayant  pour  but  de  procurer  une  libéralité,  le  legs  fait  au 
créancier  ne  sera  pas  censé  fait  en  compensation  de  sa  créance, 
ni  celui  fait  au  domestique  en  compensation  de  ses  gages 
(art.  1023).  Ainsi,  lorsque  devant  100  à  mon  voisin  ou  10  à 
mon  domestique,  je  lègue  100  au  premier  et  10  au  second, 
la  succession  devra  supporter  200  dans  un  cas  et  20  dans 
l'autre,  dont  moitié  à  titre  de  legs  et  moitié  à  titre  de  dette. 
Cependant  le  testateur  peut  déclarer  le  contraire  et  léguer  la 
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somme  même  dont  il  est  débiteur.  Mais  quel  est  alors  TefFet 
du  legs?  D'abord  le  legs  peut  être  pur  et  simple,  lorsque  la 
créance  était  à  terme  ou  sous  condition,  et  c'est  là  un  avan- 
tage pour  le  créancier  ;  puis  le  legs  est  garanti  par  une  hy- 
polhèque  générale  sur  tous  les  biens  de  la  succession,  et  c'est 
encore  là  un  autre  avantage.  Un  pareil  legs  est  donc  vala  • 
ble,  puisqu'il  n'est  pas  complètement  inutile. 

SEPTIÈME  SECTION 

DES  EXéCUTEUES  TESTAMENTiURES. 

ÂBT.  1025.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exécu- 
teurs testamentaires. 

1026.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seulement  d'une 
partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne  pourra  durer  au  delà  de  Fan 
etjoor^  à  compter  de  son  décès.  —  S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils 
ne  pourront  l'exiger. 

1027.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en  offrant  de  re- 
mettre aux  exécuteurs  testamentaires  somme  suffisante  pour  le 
payement  des  legs  mobiliers,  ou  en  justifiant  de  ce  payement. 

1028.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger  ne  peut  pas  être  exécuteur  tes- 
tamentaire. 

1029.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  testamen- 
taire qu'avec  le  consentement  de  son  mari.  —  Si  elle  est  séparée  de 
biens,  soit  par  contrat  de  mariage^  soit  par  jugement,  elle  le  pourra 
avec  le  consentement  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  autorisée  parla 
justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217  et 
219,  au  titre  du  Mariage. 

1030.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire,  môme 
avec  l'autorisation  de  son  tuteur  ou  curateur. 

1031.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les  scellés, 
s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents.  —  Ils  feront  faire, 
en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou  lui  dûment  appelé,  l'in- 
ventaire des  biens  de  la  succession.  —  Ils  provoqueront  la  vente  du 
mobilier,  à  défaut  de  deniers  suffisants  pour  acquitter  les  legs.  — 
Us  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté  ;  et  ils  pourront,  en 
cas  de  contestations  sur  son  exécution,  intervenir  pour  en  soutenir 
la  validité.—  Ils  devront,  k  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  tes- 
tateur, rendre  compte  de  leur  gestion. 
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i03'2.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passeront  point 
à  ses  héritiers. 

1033.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient  ac- 
ceptéy  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres  ;  et  ils  seront  soli- 
dairement responsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  con- 
fié, à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que 
chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attri- 
buée. 

1034.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  Tapposî- 
sition  des  scellés,  l'inventaire,  le  compte  et  les  autres  frais  relatifs 
à  ses  fonctions,  seront  à  la  charge  de  la  succession. 

Définition.  —  On  appelle  exécuteur  testamentaire  une 
personne  chargée  par  le  défunt  de  veiller  à  Taccom plisse- 
ment de  ses  dernières  'volontés.  L'exécuteur  testamentaire 
est  donc  un  mandataire  imposé  par  le  de  citjus  à  des  héritiers 
qui  n*ont  pas  toute  sa  confiance,  et  qui  peut-être  essayeraient 
de  se  soustraire  à  Texécution  de  certaines  clauses  du  testa- 
ment, si  un  tiers  n^avait  pas  mission  spéciale  de  les  y  con- 
traindre. 

Qui  PEUT  ÊTRE  exécuteur  testamentaire.  —  Un  mandat 
peut  en  général  être  confié  à  toute  personne,  même  aux  in- 
capables, car  chacun  est  libre  de  remettre  ses  intérêts  entre 
les  mains  de  qui  lui  convient;  mais  comme  l'exécuteur  testa- 
mentaire gérera  les  affaires  des  héritiers  du  mandant  à  ren- 
contre desquels  sa  nomination  a  été  faite,  et  non  les  affaires 
du  mandant  lui-même  de  qui  ses  pouvoirs  procèdent,  le  Code 
exige  qu'il  soit  capable  de  s'obliger,  afin  que  les  héritiers 
puissent  utilement  exercer  contre  lui  leur  recours  (art.  1028). 
Ainsi,  la  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  exécution 
testamentaire  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice 
(art.  1029),  et  les  mineurs  ou  interdits,  même  autorisés  de 
leur  tuteur,  ne  pourront  jamais  être  exécuteurs  testamentai- 
res ;  car  ils  courraient  des  risques,  sans  avoir  la  chance  d'au- 
cun bénéfice,  et  ils  ne  peuvent  jamais  être  autorisés 
à  faire  des  actes  aussi  compromettants  pour  leurs  intérèu 
(art.  1030). 
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De  ce  que  Texécation  testamentaire  est  un  mandat,  il  ré* 
suite  : 

Que  nul  n'est  tenu  de  l'accepter; 

Que  Texécuteur  testamentaire  n'est  point  salarié  (art.  1 986)  ; 

Qu'il  aura  recours  contre  les  héritiers,  non-seulement 
pour  les  avances  et  frais  par  lui  faits  en  exécutant  le  testa- 
ment, mais  encore  pour  toutes  les  pertes  qu'il  aura  essuyées 
à  l'occasion  de  cette  exécution,  sans  faute  ni  imprudence  à 
lui  imputables  (art;  1999,  2000)  ; 

Que  ses  pouvoirs  cesseront  avec  lui  sans  jamais  passer  à 
ses  héritiers  (art.  2003),  etc.,  etc. 

Quoique  l'exécuteur  testamentaire  n'ait  pas  droit  à  un  sa- 
laire, il  est  d'usage  que  le  défunt  lui  laisse  certains  objets  à 
titre  rémunératoire.  On  appelle  ce  don  un  diamant. 

Le  la  SAISINE  accordée  aux  exécuteurs  testamentaires.  — 
Le  défunt  peut  accorder  aux  exécuteurs  testamentaires  la  sai- 
sine de  toutou  partie  de  son  mobilier  (art.  1026).  Cette  sai- 
sine ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  accordée  par  la  loi 
aux  héritiers  légitimes,  et  au  légataire  universel  qui  n'ejit 
point  en  concours  avec  des  héritiers  réservataires.  Dans  ce 
dernier  cas,  en  effet,  la  saisine  attribue  aux  successeurs  du 
défunt  ]a possession  de  l'hérédité;  en  d  autres  termes,  ces 
successeurs  s'emparent  des  biens  laissés  par  le  défunt  avec 
l'intention  d'en  être  propriétaires.  La  saisine  accordée  aux 
exécuteurs  testamentaires  ne  leur  donne,  au  contraire,  que 
la  détention  du  mobilier  désigné  par  le  testateur  ;  en  d'au- 
tres termes,  ils  ne  peuvent  appréhender  ce  mobilier  qu'à  ti- 
tre précaire,  c'est-à-dire  sans  aucune  intention  d'en  devenir 
propriétaires.  Institués  pour  veillera  l'accomplissement  de 
toutes  les  volontés  du  défunt,  ils  doivent  appréhender  les 
meubles  dont  la  saisine  leur  est  accordée^  uniquement  [)our 
em|>êcher  (|u'ils  ne  soient  détournés  ou  aliénés  par  les  héri- 
tiers en  fraude  de  certaines  clauses  du  testament. 

A  QUELS  BIENS  pcut  s' appliquer  la  saisine  des  exécuteurs 
testamentaires.  —  Cette  saisine  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
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le  mobilier  (art.  1026),  et  encore  faut-il  que  le  testateur  Tait 
expressément  accordée  aux  exécuteurs  testamentaires.  Pour- 
quoi la  saisine  ne  peut-elle  pas  s*appliquer  aux  immeubles? 
Par  la  raison  que  les  immeubles  ne  sont  pas  susceptibles  de 
détournement,  et  que  Texécution  des  clauses  du  testament 
qui  s'y  réfèrent  est  toujours  à  peu  près  assurée.  D'ailleurs, 
cette  saisine  aurait  pu  avoir  les  plus  graves  inconvénients 
pour  leur  exploitation.  Enfin,  la  discussion  du  Gode  au  Tri- 
bunat  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point  que  la  saisine  ne 
peut  atteindre  les  biens  immobiliers. 

Durée  de  la  saisine  des  exécuteurs  testamentaires.  —  Aux 
termes  de  l'article  1026,  la  saisine  peut  durer  Tan  et  jour  à 
compter  du  décès.  Certains  auteurs  ont  prétendu  que  le  tes- 
tateur, pouvant  disposer  de  la  propriété  même  au  profit  de 
l'exécuteur  testamentaire,  peut  à  plus  forte  raison  lui  don- 
ner une  saisine  de  plus  longue  durée.  Malgré  cette  raison, 
on  doit  ^'en  tenir  au  texte  précité  :  il  ne  s'agit  pas,  "^n  effet, 
de  savoir  si  le  testateur  aurait  pu  léguer  aux  exécuteurs  tes- 
tamentaires la  propriété  même  des  meubles  dont  ils  ont  la 
Sabine  ;  il  suffit  de  constater  que  cette  propriété  ne  leur  ap- 
partient  pas,  et  que  de  là  résulte  une  situation  anormale  dont 
la  durée  trop  prolongée  ne  serait  pas  sans  inconvénient. 
D'ailleurs,  si  le  testateur  avait  la  faculté  de  donner,  pour  un 
temps  indéfini  y  la  saisine  de  toutes  les  choses  dont  il  peut  lé- 
guer la  propriété,  il  en  résulterait  que  la  saisine  des  immeu- 
bles eux-mêmes  pourrait  être  conférée  aux  exécuteurs  testa- 
mentaires ;  or,  un  pareil  résultat  est  évidemment  inadmissible. 
Disons  enfin  qu'il  fut  expressément  déclaré  par  M.  Joubert, 
rapporteur  de  notre  titre  au  Tribunat,  que  la  saisine  ne  de- 
vait jamais  durer  au  delà  d'une  année  ^. 

Effets  de  la  saisine  des  exécuteurs  testamentaires.  —  Les 
exécuteurs  testamentaires  peuvent  appréhender  eux-mêmes 
tous  les  meubles  corporels  ou  incorporels  dont  ils  sont  saisb, 

«  Colmet  de  Santerre,  t  IV,  n.  171  bis,  m.  —  Demolombe,  t.  V,  n.  48. 
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à  la  chaîne  de  les  employer  au  payement  des  legs  faits  par  le 
défunt  (art.  1031). 

Comment  finit  la  saisine  des  exécuteurs  testamentaires. 
—  Cette  saisine  finit  : 

1**  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  avait  été  ac- 
cordée, et  qui,  dans  aucun  caSj  ne  peut  excéder  un  an  à  da- 
ter de  l'ouverture  de  la  succession  ; 

2*  Par  TofiFre  que  font  les  héritiers  de  remettre  à  l'exécu- 
teur testamentaire  une  somme  suffisante  pour  le  payement 
des  legs  mobiliers,  ou  par  la  preuve  même  de  leur  payement 
(art.  1027)  ; 

3*  Par  rentière  exécution  du  testament  ; 

4*  Par  la  mort  de  l'exécuteur  testamentaire  ("art.  1032). 

Des  DROITS  et  des  obugations  des  exécuteurs  testament 
taires.  —  Les  exécuteurs  testamentaires,  saisis,  doivent  : 

1*  Faire  apposer  les  scellés^  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs, 
interdits  ou  absents  ; 

2*  Faire  confectionner  en  présence  de  l'héritier  présomptif, 
ou  lui  dûment  appelé,  Vinventaire  des  biens  de  la  succes- 
sion; 

3""  Provoquer^  avec  le  consentement  des  héritiers,  ou»  à 
leur  défaut,  avec  Tautorisation  de  justice,  la  vente  du  mo- 
bilier, si  la  succession  ne  contient  pas  des  deniers  suffisants . 
pour  l'acquittement  des  legs  ; 

4*  Veiller  à  V exécution  du  testament  et  soutenir  tous  les 
procès  qui  peuvent  la  concerner; 

5*  Enfin  rendre  compte  de  leur  gestion  (art.  1031).  Au 
surplus,  cette  gestion  ne  finit  pas  nécessairement  comme  la 
saisine,  à  l'expiration  de  Tan  et  jour  à  compter  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Les  exécuteurs  testamentaires  conser- 
vent leurs  pouvoirs  jusqu'à  l'entier  accomplissement  des  vo- 
lontés du  défunt. 

Lorsque  les  exécuteurs  testamentaires  n'ont  pas  la  saisine, 
ils  ne  peuvent  que  requérir  l'apposition  des  scellés  et  la  con- 
fection de  rinventairei  qui  sont  des  mesures  essentiellement 
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conservatoires,  et  surveiller  Texécution  du  testament;  mais 
ils  n'ont  qualité  ni  pour  appréhender  le  mobilier  ni  pour  en 
provoquer  la  vente.  Au  surplus,  les  dettes  et  les  legs  sont 
toujours'payés  par  les  héritiers;  car,  si  l'exécuteur  testa- 
mentaire peut  surveiller  l'exécution  du  testament,  il  n'a 
nullement  qualité  pour  faire  Je  sa  propre  main  les  divers 
payt^ments  que  comporte  cette  exécution. 

L'exécuteur  testamentaire,  avons-nous  dit,  doit  faire  in- 
ventaire et  rendre  compte.  On  agite  beaucoup  la  question  de 
savoir  si  le  défunt  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  à  réserve  peut 
le  dispenser  de  remplir  Tune  ou  l'autre  de  ces  obligations.  Il 
peut  évidemment  le  dispenser  de  faire  inventaire,  car  cette 
dispense  n'empêchera  point  les  héritiers  d'y  hite  procéder 
eux-mêmes,  et,  leurs  droits  étant  sauvegardés,  ils  n'auront 
aucune  raison  de  critiquer  cette  clause  du  testament.  Mais  il 
ne  pourra  point  le  dispenser  de  rendre  compte.  En  eflfet,  ce 
serait  indirectement  l'autoriser  à  garder,  selon  son  bon  plai- 
sir, tout  ou  partie  des  meubles  dont  il  aurait  été  saisi.  On 
objecte,  il  est  vrai,  que  le  défunt,  pouvant  donner  la  pro- 
priété, peut  à  plus  forte  raison  dispenser  de  rendre  compte  ; 
mais  cette  objection  n'a  pas  ici  plus  de  force  que  plus  haut,  et 
puisque,  en  fait,  l'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  reçu  la 
propriété  des  objets  conBés  à  sa  surveillance,  il  faut  qu'il  en 
rende  compte  aux  héritiers  *. 

Des  coEXÊcuTEURs  testamentaires.  —  Le  testateur  peut 
nommer  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  (art.  1023). 
Dans  ce  cas,  il  faut  examiner  s'il  a,  ou  non,  divisé  leurs 
fonctions.  Les  a-t-il  divisées  ;  alors  chacun  agit  dans  la  sphère 
de  ses  attributions,  et  comme  il  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer 
dans  la  gestion  des  autres,  il  n'est  pas  non  plus  tenu  d'en  ré- 
pondre. Ne  les  a-t-il  pas,  au  contraire,  divisées  ;  alors  cha- 
que exécuteur  peut  seul  poursuivre  l'exécution  du  testament 
en  entier,  à  moins  que  le  défunt  n'ait  déclaré  qu'ils  devraient 

1  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  711,  note  13,  p.  134.  —  TroploDg,  n,  20Î8.  — 
Demolombe,  t.  V,  n.  119. 
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tous  agir  de  concert,  et  les  différents  exécuteurs  sont  solidai- 
rement responsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a  été 
confié,  c'est-à-dire  que  chacuQ  doit  rendre  compte  de  la  tota- 
lité du  mobilier,  soit  en  le  restituant,  soit  en  prouvant  qu^il 
est  resté  entre  les  mains  des  autres  exécuteurs  testamentaires, 
soit  enfin  en  justifiant  de  son  emploi  à  Tacquittement  des 
legs  ou  dettes  du  défunt.  Mais  si  char|ue  exécuteur  testamen- 
taire doit  seul  rendre  compte  de  tout  le  mobilier,  il  n*est 
évidemment  pas  tenu  de  supporter  les  dommages-intérêts 
que  les  autres  exécuteurs  testamentaires  pourraient  avoir  en- 
courus par  leur  fait  personnel  ;  en  d'autres  termes,  la  solida- 
rité s'applique  à  la  reddition  du  compte  et  non  à  la  respon-^ 
sabilité  qui  peut  en  être  la  conséquence,  le  fait  de  l'un  des 
exécuteurs  ne  devant  pas  retomber  sur  les  autres  (art.  1033). 
La  mort  de  l'un  des  exécuteurs  testamentaires  rompt-elle 
le  mandat  des  autres?  C'est  là  une  pure  question  de  fait. 
L'affirmative  devra  être  adoptée,  si  le  testateur  parait  avoir 
subordonné  la  gestion  de  chaque  exécuteur  testamentaire  au 
contrôle  de  tous  les  autres,  et  au  contraire  la  négative  devra 
l'être,  si  le  testateur  parait  n'avoir  nommé  plusieurs  exé- 
cuteurs testamentaires  que  pour  mieux  assurer  l'accom plis- 
sement de  ses  dernières  volontés  par  la  dévolution  aux 
survivants  des  pouvoirs  conférés  à  ceux  qui  viendraient  à 
prédécéder. 

HUITIÈME  SECTION 

DE  LA  BÉVOCATION  DES  TESTAMENTS  ET  DE  LEUB  CADUCITÉ. 

Ait.  1035.  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout  ou 
en  partie,  que  par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte  devant 
notaires,  portant  déclaration  du  changement  de  volonté. 

1036.  Les  teslaments  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas'd'une 
manière  expresse  les  précédents  n'annuleront,  dans  ceux-ci,  que 
celtes  des  dispositions  y  contenues  qui  se  trouveront  incompatibles 
avec  les  nouvelles,  ou  qui  7  seront  contraires. 

1037.  La  révocation  faite  dans  un  testanoent  postérieur  aura  tout 
son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  Tincapa- 
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cité  de  l'hérilier  institué  ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  re- 
cueillir. 

i038.  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  faculté  de  ra- 
chat ou  par  échange,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de 
la  chose  léguée,  emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui 
a  été  aliéné,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle,  et  que 
l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur. 

1039.  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque,  si  celui  en 
faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur. 

1040.  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condition  dé- 
pendante d'un  événement  incertain,  et  telle  que,  dans  l'intention 
du  testateur,  cette  disposition  ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que 
l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera  caduque,  si  Théritier 
institué  ou  le  légataire  décède  avant  Faccomplissement  de  la  con- 
dition. 

1041.  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne  fait  que 
suspendre  l'exécution  de  la  disposition,  n'empêchera  pas  l'héritier 
institué,  ou  le  légataire,  d'avoir  un  droit  acquis  et  transmissible  à 
ses  héritiers. 

1042.  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri 
pendant,  la  vie  du  testateur.  —  Il  en  sera  de  môme  si  elle  a  péri 
depuis  sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui- 
ci  ait  été  mis  en  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût  également  dû 
périr  entre  les  mains  du  légataire. 

1043.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsque  l'héri- 
tier institué  où  le  légataire  la  répudiera^  ou  se  trouvera  incapable 
de  la  recueillir. 

1044.  Il  7  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires,  dans 
le  cas  ou  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement.  —  Le  legs  sera 
réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  môme 
disposition,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun 
.des  colégataires  dans  la  chose  léguée. 

1045. 11  sera  encore  réputé  fait  conjointement,  quand  une  chose 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration  aura  été 
donnée  par  le  môme  acte  à  plusieurs  personnes^  môme  séparé- 
ment. 

1046.  Les  mômes  causes  qui,  suivant  l'article  954  et  les  deux  pre- 
mières dispositions  de  l'article  955,  autoriseront  la  demande  en  ré- 
vocation de  la  donation  entre-vifs,  seront  admises  pour  la  demande 
en  révocation  des  dispositions  testamentaires. 

1047.  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  A  la 
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mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  intentée  dans  Tannée,  à  comp- 
ter du  Jour  du  délit. 


Notions  générales.  —  Un  testament  peut  être  inefficace 
pour  trois  causes  différentes  :. 

i""  Pour  inacoomplissement  des  formalités  exigées  à  peine 
de  nullité,  cas  auquel  il  est,  dès  le  principe,  réputé  inexistant. 
Les  Romains  appelaient  ce  testament  injustum  ; 

2°  Pour  cause  de  révocation  :  dans  ce  cas,  le  testament  est 
valable  dès  lorigine,  mais  il  perd  sa  force  par  un  change- 
ment de  volonté  de  la  part  du  disposant.  Les  Romains  di- 
saient qu'il  était  ruptum  ; 

3**  Pour  cause  de  caducité  :  dans  ce  cas,  le  testament  a,  dès 
Torigine,  et  conserve  toujours  sa  force  intrinsèque  ;  mais  il 
manque  de  produire  son  effet,  du  moins  le  plus  souvent,  par 
la  faute  ou  le  fait  du  légataire.  Les  Romains  disaient  qu'il 
éïsiiirritum. 

Des  trois  causes  précédentes  d'inefficacité  des  testaments, 
la  première  nous  est  connue.  En  effet,  nous  avons  étudié 
toutes  les  règles  sur  les  formes  des  testaments,  et,  par  contre, 
toutes  les  causes  qui  peuvent  rendre  un  testament  injustum. 
n  nous  reste  à  étudier  la  révocation  et  la  caducité. 

De  la  RÉVOCATION.  —  La  révocation  d'un  testament  peut 
être  expresse  ou  tacite. 

De  la  RÉVOCATION  expresse.  —  Cette  révocation  peut  avoir 
lieu  de  deux  manières,  savoir  : 

1"  Par  testament  postérieur^  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
nature  et  du  testament  qui  révoque  et  du  testament  qui  est 
révoqué,  car  le  Code  ne  fait  aucune  distinction  (art.  1035). 
Ainsi,  un  testament  public  peut  être  révoqué  par  un  testa- 
ment olographe  ou  mystique,  et  réciproquement.  Le  testa- 
ment postérieur  cesserait  de  produire  son  effet  révocatoire, 
s'il  était  nul  ;  mais  il  produirait  cet  effet,  s'il  était  simplement 
caduc  (art.  1037);  et  avec  raison.  En  effet,  dans  le  premier 
cas,  le  testament  est  dépourvu  de  toute  existence  juridique, 
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tandis  que  dans  le  second  il  conserve,  malgré  la  caducité  de 
ses  dispositions,  toute  sa  force  intrinsèque.  Au  surplus,  un 
testament  postérieur  ne  révoque  un  testament  antérieur  que 
s*il  le  contredit  expressément  ou  implicitement  ;  car  si  les 
dispositions  diverses  qu  ils  peuvent  contenir  n*étaient  pas 
incompatibles,  elles  devraient  être  toutes  exécutées  (art. 
1036); 

2*  Par  ac/«  notarié  portant  déclaration  du  changement  de 
volonté  (art.  1035)  ;  et  il  n*est  pas  nécessaire  que  cet  acte  con- 
tienne de  nouvelles  dispositions.  La  seule  mention  d^un 
changement  de  volonté  suffit. 

Ici  se  présente  une  grave  question.  La  révocation  peut- 
elle  avoir  lieu  par  un'  acte  sous  seing  privé,  écrit,  daté  et 
signé  de  la  main  du  disposant,  tout  comme  un  testament  olo- 
graphe, mais  ne  contenant  aucune  disposition  de  dernière 
volonté  î 

Suivant  une  première  opinion,  on  doit  s'en  tenir  au  texte 
même  du  Code.  Or,  d'après  lart.  1035,  les  testaments  ne 
peuvent  être  révoqués  en  tout  ou  en  partie  que  par  un  testa- 
ment postérieur  ou  par  acte  notarié.  Maintenant  l'acte  dont 
il  s'agit  n'est  ni  un  testament  postérieur,  pul<qu*il  ne  con- 
tient aucune  disposition  de  dernière  volonté,  ni  un  acte  nota- 
tarié,  puisque,  par  hypothèse,  il  a  été  écrit,  daté  et  signé  de  la 
seule  main  du  testateur.  D'où  la  conséquence  que  le  testament 
antérieur  n'est  pas  révoqué.  On  objecte  à  tort,  dit-on,  que  cet 
acte,  restituant  la  succession  aux  héritiers  légitimes,  est  au 
fond  un  véritable  testament.  En  effet,  les  héritiers  légitimes 
recevront  dans  ce  cas  la  succession  non  des  mains  du  testa- 
teur, mais  de  la  loi  elle-même  ;  et  on  ne  peut  qualifier  de 
testament  un  acte  qui  laisse  leur  libre  cours  aux  successions 
légitimes. 

Suivant  une  seconde  opinion  ^,  un  testament  peut  être  ré- 
voqué par  un  acte  sous  seing  privé,  écrit,  daté  et  signé  de  la 

«  Colmet  de  Sanlerre,  t  IV,  n.  182  àis.  —  Troplong,  t.  IV,  n,  2051 .  — 
Cmm.j  lOjaoT.  1865. 
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main  du  testateur,  comme  par  acte  devant  notaire.  Cette  dé- 
cision est  d'abord  très-logique  ;  en  efifet,  si  un  acte,  écrit, 
daté  et  signé  par  le  testateur,  suffit  pour  enlever  la  succès* 
sioD  aux  héritiers  légitimes»  à  plus  forte  raison  un  acte  écrit, 
daté  et  signé  du  testateur,  doit-il  sufGre  pour  la  leur  restituer. 
Mais  alors  comment  expliquer  le  texte  précis  et  rigoureux  de 
l'article  1 035  ?  Le  voici  :  le  projet  du  Code  portait  que  les  tes- 
taments devaient  toujours  être  révoqués  par  un  acte  revêtu 
des  formes  du  testament.  Ou  fit  observer  avec  raison  que  ce 
système  obligerait  les  personnes  ne  sachant  pas  écrire  à  re- 
courir aux  formes  solennelles  d*un  testament  public,  et  par 
suite  mettrait  une  entrave  à  la  révocation.  Sur  cette  observa- 
tion, il  fut  décidé  que  la  révocation  pourrait  avoir  lieu, 
même  par  acte  notarié  ordinaire;  mais  on  maintint  la  pre- 
mière idée,  que  tout  testament  peut  être  révoqué  par  un  acte 
postérieur  ayant  lui-même  la  forme  d'un  testament.  En  d  au- 
tres termes,  au  lieu  d*im  poser  à  tout  acte  révocatoire  la  forme 
d'un  testament,  on  permit  d'insérer  la  révocation  et  dans  un 
acte  ayant  cette  forme,  et  dans  un  acte  notarié  ordinaire.  On 
employa  l'expression  vicieuse  testament  postérieur  pour 
signifier  un  acte  postérieur  ayant  la  forme  d'un  testament. 
Mais  la  pensée  des  rédacteurs  n'en  est  pas  moins  certaine,  et 
l'on  doit  décider,  comme  nous  l'avons  dit,  que  la  révocation 
résulte  de  tout  acte  ayant  la  forme  d'un  testament  sans  ce- 
pendant contenir  des  dispositions  de  dernière  volonté. 

Lorsque  la  révocation  d'un  premier  testament  est  insérée 
dans  un  second,  fait  par-devant  notaire,  et  que  ce  dernier 
testament,  nul  à  ce  titre  pour  défaut  de  forme,  est  cependant 
valable  comme  acte  notarié  ordinaire,  la  révocation  doit-elle 
produire  son  effet  ?  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que 
d  une  part  le  testateur  a  voulu  faire  un  testament  postérieur 
valable,  et  qu'il  subordonnait  peut-être  la  révocation  du  pre- 
mier à  la  validité  du  second  ;  tandis  que  d'autre  part  l'acte 
contenant  la  révocation  est  parfaitement  régulier  comme  acte 
notarié  ordinaire. 
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Les  uns  regardent  l'acte  notarié  dont  il  s'agit  comme  in- 
divisible. Or,  cet  acte  contenait  deux  choses,  la  révocation  du 
premier  testament  et  la  confection  d'un  second.  Maintenant 
il  est  nul  au  point  de  vue  de  cette  confection,  et  consequem- 
ment  il  doit  l'être  au  point  de  vue  de  la  révocation.  Non- 
seulement  rien  ne  montre  que  le  testateur  eût  révoqué  le 
premier  testament,  s'il  n'avait  pas  cru  à  la  validité  du  se- 
cond, mais  encore  la  préférence  des  étrangers  aux  héritiers 
légitimes,  deux  fois  manifestée,  tend  à  faire  croire  que  le  tes- 
tateur avait  subordonné  la  révocation  du  premier  testament 
à  la  validité  du  second. 

Les  autres  considèrent  Pacte  notarié  dont  il  s'agit  comme 
divisible,  et  maintiennent  la  révocation,  quoique  la  désigna- 
tion d'un  nouveau  légataire  soit  nulle.  Ils  se  fondent  avec  rai- 
son sur  l'article  1037,  aux  termes  duquel  la  révocation,  faite 
par  testament  postérieur,  produit  son  effet,  quoique  ce  nou- 
vel acte  reste  sans  exécution  par  l'incapacité  de  l'héritier  in- 
stitué ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  recueillir.  Dans 
ce  cas  évidemment  l'on  eût  pu,  en  l'absence  de  tout  texte, 
dire  aussi  que  le  testateur  avait  subordonné  la  révocation  du 
premier  testament  à  l'efficacité  du  second,  et  cependant  le 
Code  en  a  décidé  autrement,  puisqu'il  maintient  la  révoca- 
tion, malgré  la  caducité  des  legs  faits  dans  le  testament  qui  la 
contient.  La  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  se  sont 
néanmoins  rangés  à  la  première  opinion  ^. 

De  la  RÉVOCATION  tacite.  —  La  révocation  tacite  ne  peut 
résulter  que  de  certains  faits  déterminés  par  le  Code.  Ainsi 
emportent  révocation  : 

1**  Les  clauses  d'un  testament  postérieur  qui  se  trouvent 
incompatibles  avec  celles  d'un  testament  antérieur;  par 
exemple,  lorsque  le  testateur  a  d'abord  légué  son  cheval  à 
Pierre  et  qu'il  le  lègue  ensuite  à  Paul,  le  second  legs  révo- 
que le  premier,  à  moins  de  déclaration  contraire;  car  il 

«  Colmel de  Santerre,  t.  IV, n.  184  bis,\y.  —  Demolombe,  t  V,  n.  155.  — 
Cass.,  10  avril  1855. 
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D*est  pas  présumable  que  le  testateur  ait  voulu  léguer  le 
même  cheval  pour  moitié  à  Pierre  et  pour  moitié  à  Paul.  Il 
sera  quelquefois  fort  difficile  de  décider  si  le  second  testa- 
ment révoque  le  premier.  Ainsi,  Tinstitution  d'un  légataire 
universel  par  le  second  testament  révoquera  presque  toujours 
une  institution  de  même  nature  contenue  dans  le  premier 
testament.  Mais  quelquefois  aussi  le  testateur  aura  voulu 
laisser  deux  légataires  universels.  Toutes  ces  questions  sont 
purement  de  fait,  et  les  tribunaux  les  apprécieront  souverai- 
nement. 

Emporte  révocation  tacite  : 

f"  Toute  aliénation  de  tout  ou  partie  de  la  chose  léguée 
par  le  testateur,  encore  qu'elle  ait  eu  lieu  par  vente  avec  fa- 
culté de  rachat,  ou  par  échange,  ou  enfin  qu'elle  soit  déclarée 
nulle,  et  que  par  suite  les  biens  soient  rentrés  dans  le  patri- 
moine du  disposant  (art.  1038).  Lorsque  le  testateur  vend 
purement  et  simplement  la  chose  léguée,  la  présomption  de 
révocation  du  legs  est  naturelle.  Elle  était  admise  en  droit 
romain  et  dans  l'ancien  droit  français,  qui  permettaient  ce- 
pendant au  légataire  de  prouver  qu'en  fait  le  testateur  n'avait 
pas  voulu  la  révocation.  Non-seulement  le  Code  n'admet 
point  cette  preuve,  mais  encore  il  fait  résulter  la  révocation 
de  certaines  aliénations  qui  impliquaient  autrefois  le  main- 
tien du  legs  aujourd'hui  révoqué.  Ainsi,  lorsque  le  testateur 
vend  la  diose  léguée  avec  faculté  de  rachat,  c'est-à-dire  en 
stipulant  qu'il  pourra  la  reprendre  moyennant  la  restitution 
du  prix  principal  et  des  accessoires  (art.  1659),  il  semble 
bien  que  cette  clause  soit  faite  dans  l'intérêt  du  légataire. 
Pareillement,  lorsque  le  testateur  aliène  la  chose  par  voie 
d'échange,  celle  qu'il  reçoit  à  sa  place  semble  bien  su« 
brogée  à  la  précédente.  Enfin,  quand  l'aliénation  est  déclarée 
nulle  et  que  la  chose  léguée  reste  entre  les  mains  du  testa- 
teur, rien  ne  parait  s'opposer  à  l'efficacité  du  legs.  Le  Code, 
rejetant  en  cela  l'ancienne  théorie,  en  a  décidé  autrement,  et 
il  a  &it  de  la  seule  volonté  d'aliéner,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
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en  fait  exécutée,  unp  cause  de  révocation.  Son  but  a  été  pro- 
bablement de  prévenir  les  procès  que  faisaient  naître  autre- 
fois les  différents  actes  dont  nous  venons  de  donner  Téau- 
mération. 

De  la  CADUCITÉ  des  dispositions  testamentaires.  —  Une 
disposition  testamentaire  est  caduque  [cadere^  tomber),  lors- 
qu'aucune  main  ne  se  présente  pour  la  recueillir.  Sont 
causes  de  caducité  : 

l*"  Le  décès  du  légataire,  arrivé  avant  celui  du  testateur 
(art.  1039)  ; 

2^  Le  décès  du  légataire  même  ayant  survécu  au  testateur, 
arrivé  avant  P accomplissement  de  la  condition  à  laquelle  la 
disposition  testamentaire  était  subordonnée  (art.  1040)  ;  et 
en  eff«t,  nous  avons  vu  plus  haut  que  Touverlure  des  legs 
conditionnels  était  fixée  à  l'événement  delà  condition.  Ainsi, 
lorsque  je  lègue  mon  cheval  à  Pierre,  s'il  revient  de  son  ex- 
pédition, il  ne  suffit  pas  que  Pierre  me  survive  pour  avoir 
droit  au  legs,  il  faut  encore  qu'il  revienne  de  son  expédi- 
tion. Le  terme  incertain  équivaut  dans  les  testaments  à  une 
condition,  parce  qu'il  est  douteux  que  le  légataire  survive  à 
l'arrivée  du  terme;  par  exemple,  lorsque  je  lègue  mon  che- 
val à  Pierre  pour  l'époque  où  Paul  mourra,  je  fais  un  legs 
conditionnel,  car  il  est  douteux  si  Pierre  survivra  à  Paul. 
Cependant  si  le  testateur  avait  voulu  retarder,  non  plus 
l'existence,  mais  la  simple  exécution  du  legs  jusqu'à  la  mort 
de  Paul,  la  disposition  ne  serait  pas  caduque,  puisque  le 
legs  se  fût  ouvert  au  décès  même  du  testateur  (art.  1041); 

3""  La  défaillance  de  la  condition  à  laquelle  le  legs  était 
subordonné; 

4''  La  perte  de  la  chose  léguée^  arrivée  pendant  la  vie  du 
testateur  ou  même  depuis  sa  mort  sans  la  faute  ni  le  fait  des 
héritiers  (art.  1042).  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  legs  n'e.st 
pas,  à  proprement  parler,  caduc,  puisque  le  légataire  a  re* 
cueilli  et  conservé  pendant  un  instant  la  propriété  de  la 
chose  léguée  ;  et  la  preuve  en  est  que,  dans  Tby  pothèse  où  la 
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chose  a  péri  par  la  faute  ou  le  fait  des  héritiers,  le  légataire 
peut  en  réclamer  Téquivalent.  A  la  faute  des  héritiers  il 
&at  assimiler  leur  retard  à  délivrer  la  chose  léguée,  après 
qu'ils  ont  été  mis  en  demeure,  soit  par  une  sommation,  soit 
par  une  demande  en  délivrance.  Cependant,  si  la  chose  eût 
également  dû  périr  entre  les  mains  du  légataire,  toute  indem- 
nité cesserait  d'être  due,  puisque  le  retard  dans  la  livraison 
n'a  été  pour  rien  dans  la  perte.  Nous  reviendrons  plus  tard 
en  traitant  des  obligations,  et  sur  la  mise  en  demeure,  et  sur 
les  effets  de  la  perte. 

A  la  perte  matérielle  de  la  chose  il  faut  assimiler  la  perte 
de  la  substance,  c'est-à-dire  de  l'ensemble  des  qualités  essen- 
tielles qui  constituent  son  utilité.  Ainsi,  non-seulement  le 
legs  est  caduc  lorsque,  par  exemple,  le  bloc  de  marbre  que  je 
vous  avais  légué  a  été  détruit  par  un  accident^  mais  encore 
lorsqu'il  a  été  transformé  en  statue,  car  la  substance  d'un 
bloc  de  marbre  et  celle  d'une  statue  diffèrent  radicalement, 
et^  à  vrai  dire,  la  chose  n^est  plus  1^  même. 

S""  LsL  répudiation  du  légataire  ou  son  iticapacité  de  re- 
cueillir la  disposition  (art.  1043).  Les  causes  d'incapacité  sont 
ici  les  mêmes  que  pour  les  successions  (art.  725). 

Des  EFFETS  de  la  caducité. — La  caducité  d'un  legs  a  des  ef- 
fets différents,  selon  que  le  légataire  était  ou  n'était  pas  seul 
appelé  à  le  recueillir.  Ét^t-il  seul  appelé  à  le  recueillir,  alors 
la  caducité  profite  à  ceux  qui  ont  vocation  à  tout  ou  partie  de 
l'universalité  des  biens  laissés  par  le  défunt,  c'est-à-dire  aux 
héritiers  légitimes  etaux  légataires^  soit  universels,  soit  à  titre 
universel.  N'était-il  pas  seul  appelé  à  le  recueillir,  alors  il  faut 
distinguer  s'il  avait  un  substitué  vulgaire  ou  un  colégataire. 
Lorsqu'il  avait  un  substitué  vulgaire,  la  caducité  profite  à  ce 
dernier  ;  ainsi,  quand  le  défunt  a  légué  son  cheval  à  Pierre, 
et,  à  défaut  de  Pierre,  à  Paul,  Pierre  venant  à  manquer, 
Paul  recueille  la  libéralité.  Lorsque  au  contraire  il  avait  un 
colégataire,  la  caducité  donne  lieu  au  droit  d^ accroissement, 
dont  nous  allons  examiner  la  nature  et  les  effets. 

TOMB  IL  .  âS 
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Du  droit  ûT accroissement.  —  Quand  une  seule  et  même 
chose  a  été  léguée  à  plusieurs  conjointement,  et  que  Tun 
des  légataires  vient  à  défaillir,  les  autres  profitent  par  droit 
d accroissement  à%  la  part  qu*aurait  prise  le  défaillant.  Mais, 
à  proprement  parler,  ces  expressions  sont  inexactes.  En  effet, 
chacun  des  légataires  étant  appelé  à  la  totalité  de  la  chose 
conserve  plutôt  un  droit  propre,  désormais  à  l'abri  de  tout 
concours,  qu'il  n'acquiert  le  droit  d'autrui  ;  en  d'autres  ter- 
mes, il  y  a  non-décroissement  au  lieu  d'un  véritable  accrois- 
sement. Les  colégataires  d'un  objet  particulier  sont  alors 
dans  la  même  situation  que  plusieurs  légataires  universels. 
Lorsque  tous  arrivent  à  la  libéralité,  concursu  partes  fiunt; 
lorsque  certains  font  défaut,  les  autres  conservent  la  part  qui 
revenait  aux  défaillants.  Maintenant  il  reste  à  examiner  de 
combien  de  manières  un  legs  peut  être  fait  conjointement. 

L'on  a  de  tout  temps  admis  qu'il  peut  y  avoir  trois  espèces 
de  conjonction,  savoir  : 

1*  La  conjonction  re  et  ver  bis; 
2"  La  conjonction  re  tantùm  ; 
3°  La  conjonction  verbis  tantùm* 
Les  légataires  sont  conjoints  re  et  verbis  lorsque  le  testa- 
teur leur  a  légué  la  même  chose  par  une  seule  et  même  dis- 
position. Exemple  :  a  Je  lègue  mon  cheval  à  Pierre  et  à  Paul.» 
Les  légataires  sont  conjoints  re  tantùm  lorsque  le  testateur 
leur  a  légué  la  même  chose  par  des  dispositions  différentes. 
Exemple  :  «  Je  lègue  mon  cheval  à  Pierre.  j>  Et  plus  bas  : 
<K  Je  lègue  mon  cheval  à  Paul.  » 

Les  légataires  sont  conjoints  verbis  tantùm  lorsque  le  tes- 
tateur leur  a  légué  la  même  chose  par  une  seule  disposition, 
mais  en  désignant  la  part  de  chacun.  Exemple  :  a  Je  lègue 
mon  cheval  à  Pierre  et  à  Paul,  chacun  pour  moitié.  » 

Comme  le  droit  d'accroissement  repose  tout  entier  sur  cette 
idée,  que  chaque  légataire  est  appelé,  à  défaut  des  autres,  à 
recueillir  la  totalité  de  la  disposition,  il  importe  de  voir  dans 
quel  cas  un  legs  fait  conjointement  implique  ou  exclut  cette 
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vocation  à  la  totalité  de  la  chose  léguée.  Avant  tout  il  faut 
consulter  Tintention  du  testateur.  Si  aucune  circonstance  ne 
la  dénote,  voici  les  présomptions  que  Ton  appliquait  autre- 
fois et  celles  que  Ton  doit  appliquer  aujourd'hui.  Autrefois, 
les  légataires  conjoints  re  et  verbis  ou  re  tantùm  étaient 
censés  appelés  à  la  totalité  de  la  chose,  et,  lorsque  Tun  venait 
à  défaillir,  les  autres  profitaient  du  droit  d'accroissement. 
Les  légataires  conjoints  verbis  tantùm  n'étaient  au  contraire 
appelés  qu^à  une  partie  de  la  chose,  et  ils  ne  pouvaient  jamais 
invoquer  le  droit  d'accroissement.  Le  Gode  a,  dans  l'art. 
1044,  consacré  ces  présomptions  pour  les  legs  conjoints  re  et 
verbis  ou  verbis  tantùm.  Ainsi  les  premiers  profiteront  tou- 
jours et  les  seconds  ne  profiteront  jamais  du  droit  d'accrois- 
sement. Mais  il  a  introduit  une  règle  nouvelle  pour  les  legs 
conjoints  re  tantùm  :  il  faut,  aux  termes  de  l'art.  1045,  dis« 
tinguer  si  la  chose  léguée  à  plusieurs  dans  des  dispositions 
différentes  peut  ou  non  être  divisée  sans  détérioration.  Peut- 
elle  être  divisée  sans  détérioration?  Le  Code  présume  que  le 
testateur  n'a  appelé  chaque  légataire  qu'à  une  partie  de  la 
chose,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'accroissement. 
Ne  peut-elle  pas  au  contraire  être  divisée  sans  détérioration? 
Le  Code  présume  que  le  testateur  a  appelé  chaque  légataire 
à  la  totalité  de  la  chose  léguée,  et  dès  lors  il  y  a  lieu  au  droit 
d'accroissement.  Cette  innovation  du  Code  a  été  l'objet  de 
critiques  nombreuses  et  méritées.  Effectivement,  lorsque  le 
testateur  lègue  la  même  chose  à  plusieurs  par  des  dispositions 
dbtinctes,  il  appelle  évidemment  chaque  légataire  à  recueil- 
lir la  totalisé  de  la  chose  dans  le  cas  où  les  autres  feraient  dé- 
faut. Son  intention  est  même,  dans  ce  cas,  plus  manifeste 
que  dans  Thypothèse  d'un  legs  fait  à  plusieurs  par  une  seule 
et  même  disposition.  Puis,  quoi  de  plus  arbitraire  que  cette 
distinction   entre  les  choses  qui  peuvent  et  celles  qui  ne 
peuvent  pas  être  divisées  sans  détérioration  ?  Le  Code  n'a- 
i-il  point  ouvert  là  une  source  de  procès  lui  qui  cherche  tant 
à  les  prévenir? 
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Maintenant  il  s'agit  de  savoir  si  les  règles  que  nous  venons 
de  voir  pour  Taccroissement  en  matière  de  legs  particuliers, 
faits  conjointement  re  tantùm^  doivent  être  étendues  aux 
legs  universels,  faits  de  la  même  ïnanière.  Nous  ne  le  peii« 
fions  pas  :  les  articles  1044  et  1045  sont  évidemment  écrits^ 
pour  l'hypothèse  où  un  corps  certain  a  été  légué,  et  Ton  ne 
peut,  sans  un  texte  exprès,  qui  heureusement  n'existe  pas, 
transporter  leur  étrange  théorie  dans  les  legs  universels.  Dès 
lors  les  légataires  universels  conjoints  re  tantùm  pourront 
toujours  invoquer  le  droit  d'accroissement  comme  les  léga- 
taires universels  conjoints  re  et  ver  bis  ^. 

Une  autre  question  controversée  est  celle  de  savoir  à  qni 
profite  le  droit  d'accroissement  en  matière  d'usufruit,  lors- 
qu'un des  légataires  meurt  après  avoir  profité  de  la  disposi- 
tion testamentaire.  Par  exemple,  une  personne  a  légué  l'u- 
sufruit de  son  jardin  à  Pierre  et  à  Paul,  qui  tous  les  deux  ont 
accepté  la  libéralité.  Pierre  meurt  :  sa  part  d'usufruit  va- 
t-elle  à  l'héritier  nu  propriétaire  ou  bien  au  colégataire  de  l'u- 
sufruit ?  D'après  les  uns,  elle  va  à  l'héritier  par  la  raison  que 
le  legs  n'est  pas  caduc,  et  que  rien  ne  permet  ici  de  déroger 
au  principe  général  en  vertu  duquel  un  usufruit  éteint  re- 
tourne à  la  nue  propriété.  D'après  les  autres,  chacun  des  lé- 
gataires peut,  lorsque  son  colégataire  décède,  invoquer  le 
droit  d'accroissement.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  le  droit  d'ac- 
croissement n'est  pas  limité  au  cas  de  caducité.  Ordinaire- 
ment, il  est  vrai,  cette  caducité  est  nécessaire  pour  qu'il 
s'exerce,  parce  qu'ordinairement  les  legs  ont  pour  objet  la 
pleine  propriété,  et  que  cette  propriété,  une  fois  acquise  à  un 
des  légataires,  est  un  obstacle  perpétuel  à  l'exercice  du  droit 
d'accroissement  par  les  autres.  Mais  quand  l'obstade  est  de 
sa  nature  simplement  temporaire,  comme  l'usufruit,  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  que,  ayant  disparu,  le  droit  d'accroisse- 
ment ne  reçoive  pas  son  application. 

1  Domdiombe,  t.  V,  n.  883.  —  Troplong,  n.  1773  et  2188. 
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Enfin  le  droit  d'accroissement  a-t-il  lieu  avec  ou  sans  char- 
ges 7  Ainsi,  lorsqu'une  personne  a  légué  sa  maison  à  Pierre 
et  à  Paul  à  la  condition  que  Pierre  servirait  une  rente  via- 
gère à  un  tiers,  Paul  sera-t-il  tenu  de  ladite  rente  dans  le  cas 
où  le  droit  d'accroissement  s'ouvrirait  à  son  profit?  En  droit 
romain,  on  décidait  Taffirmative,  si  les  légataires  étaient  con- 
joints re  et  verbis^  et  la  négative,  s'ils  étaient  conjoints  re 
tantùm.  Dans  l'ancien  droit  français,  Ton  admettait  que  l'ac- 
croissement avait  toujours  lieu  avec  charges,  et  rien  ne  mon- 
tre que  le  Code  ait  innové.  On  doit  donc  décider  que  Tac- 
croissement  a  toujours  lieu  avec  charges. 

De  la  RÉVOCATION  des  legs  par  le  fait  du  légataire.  —  Aux 
termes  de  Fart.  1046,  certains  des  faits  qm  entraînent  la  ré- 
vocation des  donations  doivent  aussi  entraîner  la  révocation 
des  libéralités  testamentaires.  Tels  sont  : 

1**  V inexécution  des  conditions; 

2'^  Tu  ingratitude  manifestée^  soit  par  un  attentat  à  la  vie 
du  testateur,  soit  par  des  sévices,  délits  ou  injures  graves 
commis  envers  sa  personne  ou  envers  sa  mémoire  (art.  954 
et  955).  Le  refus  d'aliments  n'est  pas  ici  une  cause  de  cadu- 
cité, parce  que  le  légataire  n'a  pu  se  trouver  dans  le  cas  d'en 
foornir  au  testateur  depuis  qu'il  a  reçu  sa  libéralité.  La  de- 
mande en  révocation  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à  la 
mémoire  du  testateur  doit  être  intentée  dans  l'année  du  délit 
(art.  1047),  ou  plutôt,  comme  nous  l'avons  vu  pour  les  do- 
nations^ dans  l'année  à  partir  du  jour  où  les.  héritiers  ont  eu 
connaissance  du  délit.  Quand  le  fait  d'ingratitude  a  eu  lieu 
pendant  la  vie  du  disposant,  la  demande  en  révocation  du 
legs  ne  peut,  comme  la  demande  en  révocation  des  donations, 
être  intentée  par  ses  héritiers  que  s'if  n'a  point  laissé  passer 
plus  d'un  an  à  compter  du  délit  ou  du  jour  qu'il  en  a  eu  con- 
naissance (art.  957). 
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CHAPITRE  VI 

DES  DISPOSITIONS  PERMISES  EN  FAVEUR  DES  PETITS-ENFANTS  DU 
DONATEUR  OU  TESTATEUR,  OU  DES  ENFANTS  DE  SES  FRÈRES  ET 
SOEURS. 

Art.  1048.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté  de  dis- 
poser pourront  être  par  eux  donnés,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  ou 
plusieurs  de  leurs  enfants,  par  actes  entre- vifs  ou  testamentaires, 
avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au 
premier  degré  seulement  ^,  desdits  donataires. 

4049.  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants,  la  disposition  que 
le  défunt  aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  au  pro- 
fit d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des 
biens  qui  ne  sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  succession,  avec 
la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  pre- 
mier degré  seulement  ^,  desdits  frères  ou  sœurs  donataires. 

i050  1.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  précédents 
ne  seront  valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitution  sera  au 
profit  de  tous  les  enfants  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans  exception  dî 
préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

105i.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution  au  profit 
de  ses  enfants  meurt  laissant  des  enfants  au  premier  degré  «t  des 
descendants  d'un  enfant  prédécédé,  ces  derniers  recueilleront,  par 
représentation,  la  portion  de  l'enfant  prédécédé. 

i052.  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens  auraient 
été  donnés  par  acte  entre-vifs,  sans  charge  de  restitution,  acceptent 
une  nouvelle  libéralité  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire, 
sous  la  condition  que  les  biens  précédemment  donnés  demeure- 
ront grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser 
les  deux  dispositions  faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde 
pour  s'en  tenir  à  la  première,  quand  même  ils  offriraient  de  rendre 
les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition. 

J053.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque  où,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  l'enfant,  du  frère  ou  de 
la  sœur,  grevés  de  restitution,  cessera  :  l'abandon  anticipé  de  la 

1  Les  art  1048,  1049  et  1050,  qui  avaient  été  modifiés  par  la  loi  du  17  mai 
1826,  ont  repris  toute  leur  force  depuis  que  celte  loi  a  été  abrogée  par  la 
loi  du  7  mai  1849  (V.  art.  897,  note). 
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Jouissance  au  profit  des  appelés  ne  pourra  préjudicier  aux  créan- 
ciers du  grevé  antérieurs  à  l'abandon. 

1054.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir  sur  les  biens  à 
rendre  de  recours  subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  li- 
bres, que  pour  le  capital  des  deniers  totaux,  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  le  testateur  l'aurait  expressément  ordonné. 

1055.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  articles  pré- 
cédents pourra^  par  le  môme  acte  ou  par  un  acte  postérieur,  en 
forme  authentique,  nommer  un  tuteur  chargé  de  l'exécution  de 
ces  dispositions  ;  ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que  pour  une 
des  causes  exprimées  à  la  section  VI  du  chapitre  jr  du  titre  de  la 
Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  VÉmancipalion, 

i056.  A  défaut  de  ce  tuteur  il  en  sera  nommé  un  à  la  diligence 
du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  Te  délai  d'un  mois, 
à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  Jour 
que,  depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été 
connu. 

4057.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  précédent  sera 
déchu  du  bénéfice  delà  disposition,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  pourra 
être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  diligence,  soit  des 
appelés  s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils  sont 
mineurs  ou  interdits^  soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs,  mi- 
neurs ou  interdits,  ou  môme  d'office,  à  la  diligence  du  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  ou  la  suc- 
cession est  ouverte. 

1058.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  charge  de  res- 
titution, il  sera  procédé,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'inventaire 
de  tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa  succession,  excepté 
néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier.  Cet 
inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et  effets 
mobiliers. 

i059.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,  et  dans  le 
délai  Gxé  au  titre  des  StKcessionSy  en  présence  du  tuteur  nommé  pour 
l'exécution.  Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  dis- 
position. 

4060.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé  dans  le 
délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence 
du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  en  présence  du  grevé  ou  de  son 
tuteur. 

t06i.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  précédents^  il  sera 
procédé  au  môme  inventaire,  à  la  diligence  des  personnes  désignées 
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en  Tapticle  4057,  en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur 
nommé  pour  Texécution. 

4062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  procéder  à  la  vente 
par  affiches  et  enchères  de  tous  les  meubles  et  effets  compris  dans 
la  disposition,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention 
dans  les  deux  articles  suivants. 

i063.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mobilières  qui  au- 
raient été  compris  dans  la  disposition,  à  la  condition  expresse  de 
les  conserver  en  nature,  seront  rendus  dans  Tétat  où  ils  se  trouve- 
ront lors  de  la  restitution. 

1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres  se- 
ront censés  compris  entre  les  donations  entre-vifs  ou  testamentai- 
res desdites  terres,  et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire 
priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  resti- 
tution. 

1065.  Ilsera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  un  emploi  des  deniers 
comptants,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et  effets  qui  au- 
ront été  vendus,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs.  —  Ce 
délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu. 

1066.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des  de- 
niers provenant  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  rem- 
boursements de  rentes,  et  ce  dans  trois  mois  au  plus  tard,  après 
qu'il  aura  reçu  ces  deniers. 

1067.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura  été  or- 
donné par  l'auteur  de  la  disposition,  s'il  a  désigné  la  nature  des 
effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait,  sinon  il  ne  pourra  l'être 
qu'en  immeubles,  ou  avec  privilège  sur  des  immeubles. 

1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents  sera  fait  en 
présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution. 

1069.  Les  dispositions  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaires,  à 
charge  de  restitution,  seront,  à  la  diligence  soit  du  grevé,  soit  du 
tuteur  nommé  pour  l'exécution,  rendues  publiques;  savoir,  quant 
aux  immeubles,  par  la  transcription  des  actes  sur  les  registres  du 
bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation  ;  et  quant  aux  som- 
mes colloquées  avec  privilège  sur  des  immeubles,  par  l'inscription 
sur  les  biens  affectés  aux  privilèges. 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la  disposition 
pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs,  même 
aux  mineurs  ou  interdits,  sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  contre 
le  tuteur  à  l'exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puis- 
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sent  être  restitués  contre  ce  défaut  de  traDscription,  quand  môme 
le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient  insolvables. 

t07i.  Lç  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni  regar- 
dé comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les 
tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres 
voies  que  celle  de  la  transcription. 

1072.  Les  donataires,  les  légataires,  ni  môme  les  héritiers  légi- 
times de  celui  qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareillement  leurs 
donataires^  légataires  ou  héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  op- 
poser aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  inscription. 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnellement 
responsable^  s'il  ne  s'est  pas  en  tout  point  conformé  aux  règles  ci- 
dessus  établies  pour  constater  les  biens,  pour  la  vente  du  mobilier, 
pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la  transcription  et  l'inscription,  et, 
en  général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement  acquittée. 

1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le  cas  môme  de 
l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexécution  des 
règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du  présent  chapitre . 

Notions  générales.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  (p.  195) 
que  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  faites  à  la 
charge  par  le  donataire  ou  le  légataire  de  conserver  les  biens 
jusqu'à  sa  mort,  pour  les  rendre  à  une  autre  personne,  sont 
prohibées  en  principe  (art.  896),  mais  permises  par  excep- 
tion aux  pères  et  mères  et  frères  et  sœurs  au  profit  de  leurs 
petits-enfants  ou  de  leurs  neveux  et  nièces  (art.  897).  C'est 
qu^en  efi*et,  les  substitutions  prohibées  auraient  pour  résultat 
de  centraliser  les  fortunes,  et  de  constituer  ainsi  une  aristo- 
cratie territoriale  ;  tandis  que  les  substitutions  exception- 
nelles, autorisées  par  l'art.  897,  ont  pour  unique  but  et  pour 
unique  effet  de  prévenir  les  désastres  et  la  ruine  dont  les  fa- 
milles sont  quelquefois  menacées  par  la  prodigalité  de  cer- 
tains de  leurs  membres  :  nous  allons  examiner  les  règles'de 
ces  substitutions. 

A  QUI  et  en  faveur  de  qui  sont  permises  ces  substitutions. 
-*  Aux  termes  des  art.  1048  et  1049,  ces  substitutions  sont 
exclusivement  permises  aux  pères  et  mères  en  &veur  des  en- 
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fants  nés  ou  à  naître  du  donataire,  au  premier  degré  seule- 
ment ;  et  aux  frères  et  sœurs  au  profit  des  enfants  nés  ou  à 
naître  des  frères  ou  sœurs  donataires,  au  premier  degré  seu- 
lement. Tous  les  enfants  nés  et  à  naître  du  grevé  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  appelés  à  la  substitution,  sans  excep- 
tion et  sans  préférence  d'^e  ou  de  sexe  (art.  1050).  Comme 
on  le  voit,  le  Code  veut  permettre  aux  pères  et  mères  et  frères 
ou  sœurs,  laissant  pour  héritiers  des  enfants  ou  des  frères  et 
eœiirs  peu  capables  de  conserver  leurs  biens,  d'assurer  ce 
dont  ils  disposent  à  leurs  pelits-enfants  et  à  leurs  neveux  ou 
nièces.  Mais,  par  contre,  toute  préférence  de  certains  appelés 
aux  autres  est  sévèrement  proscrite  ;  car,  encore  une  fois,  le 
but  du  Code  est  uniquement  de  faciliter  la  conservation  des 
biens  dans  la  famille,  et  non  d'en  permettre  la  centralisation 
dans  la  main  d*un  seul  appelé  à  l'exclusion  des  autres.  La 
loi  du  17  mai  1826  autorisa,  il  est  vrai,  les  substitutions 
faites  à  deux  degrés  et  au  profit  d'un  ou  plusieurs  appelés 
seulement  ;  mais,  comme  nous  l'avons  vu,  elle  a  été  abrogée 
par  une  loi  du  7  mai  1849,  qui  a  purement  et  simplement 
rétabli  le  système  du  Code. 

Les  substitutions  ici  permises  sont,  avons.nous  dit,  tout 
à  fait  exceptionnelles  ;  or  de  si  graves  exceptions  ne  doivent 
pas  être  facilement  étendues.  Conséquemment,  l'aïeul  ou  le 
grand-oncle  ne  pourront  pas  grever  de  substitution  les  libé- 
ralités faites  à  un  petit- fils  ou  à  un  petit-neveu,  puisque  les 
art.  1048  et  1049  ne  permettent  la  substitution  qu'aux  pères 
et  mères  donnant  à  leurs  enfants,  et  aux  frères  et  sœurs  don- 
nant à  leurs  frères  et  sœurs  survivants  *.  Il  faut  de  plus  que 
les  frères  et  sœurs,  disposant  avec  charge  de  substitution, 
meurent  sans  enfants.  Maintenant  quel  est  le  sens  de  ces 
mots  des  art.  1048  et  1049,  que  la  donation  doit  être  faite 
avec  charge  de  rendre  aux  enfants  nés  et  à  naître  du  dona- 
taire, au  premier  degré  seulement?  S'agit-il  du  premier  de- 

t  Marcadë,  art  1048.  — Colmet  de  Souterre,  t.  IV,  d.  209  6t>,  ni.-^  Casa., 
9  Juin  1853. 
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gré  de  parenté  ou  du  premier  degré  de  substitution  ?  Si  l'on 
admet  le  premier  sens,  la  substitution  ne  pourra  profiter 
qu'aux  fils  ou  filles  du  grevé,  et,  dans  le  cas  où  celui-ci 
mourrait  ne  laissant  que  des  petits-enfants,  la  substitution  ne 
produirait  plus  d*effet  par  suite  de  l'absence  des  appelés.  Si 
l'on  admet  au  contraire  le  second  sens,  la  substitution  pro- 
duirait ^n  effet,  même  au  profit  des  petits-fils  et  arrière- 
petits-fils  du  grevé,  pourvu  qu'elle  ne  régît  point  plus  d'une 
fois  la  dévolution  des  biens  qui  en  sont  frappés.  On  admet 
généralement  que  les  art.  1048  et  1049  entendent  parler  des 
degrés  de  parenté  et  non  de  substitution.  On  s'appuie  sur 
l'art.  1051,  qui  applique  le  mot  degré  à  la  parenté,  en  ré- 
glant précisément  l'étendue  des  substitutions  permises.  Con- 
cluons de  là  que  la  substitution  s'évanouit,  et  que  par  suite 
les  biens  se  trouvent  libres  entre  les  mains  du  grevé,  quand 
ce  grevé  survit  à  ses  enfants  immédiats,  quoique  ceux-ci 
laissent  d'ailleurs  des  petits-enfants  et  arrière-petits-enfants  *. 

De  la  REPRÉSENTATION  en  matière  de  substitutions  permi- 
ses.  —  Lorsque  certains  enfants  du  grevé  meurent  avant  lui, 
laissant  eux-mêmes  des  enfants,  ces  derniers  ne  doivent  pas 
souffrir  du  prédécès  de  leur  père,  appelé  à  la  substitution,  et 
l'égalité  veut  qu'ils  le  représentent.  L'art.  1051  consacre 
expressément  en  eux  celte  faculté  ;  mais  si  tous  les  enfants 
du  grevé  étaient  .prédécédés,  la  substitution  s'évanouirait, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  et  aucun  d'eux  ne  pourrait 
invoquer  la  représentation. 

Faisons  observer  que  les  enfants  du  grevé  nés  postérieu- 
rement à  la  libéralité  profiteront  de  la  substitution  comme  les 
enfants  nés  antérieurement.  En  effet,  Ton  n*a  jamais  admis 
en  pareille  matière  que  l'existence  des  appelés  fût  nécessaire 
au  moment  où  le  droit  du  grevé  prend  naissance. 

L'art.  1052  décide  que  la  substitution  dont  une  première 
libéralité,  d'abord  pure  et  simple,  serait  frappée  dans  une 

1  Demolombe,  t  V,  n.  429.  —  Troplong,  d.  2222. 


348  LIVRE  III.—  TITRE  II,  CHAP.  VI. 

seconde  libéralité  dûment  acceptée,  est  valable,  et  que  dé- 
sormais les  deux  dispositions  sont  indivisibles.  Notre  matière 
étant  de  droit  strict,  nous  devons  décider  que  cette  substitu- 
tion, insérée  dans  un  acte  postérieur  qui  ne  serait  pas  à  titre 
gratuit,  ne  produirait  aucun  effet.  Au  surplus,  cet  effet  ne 
pourra  jamais  être  rétroactif. 

Des  EFFETS  de  la  substitution  permise.  —  Les  biens  frap- 
pés de  substitution  appartiennent  au  grevé  sous  condition 
résolutoire  et  aux  appelés  sous  condition  suspensive.  Cette 
double  condition  consiste  dans  le  prédécès  du  grevé  et  la  sur- 
vie de  l'appelé.  Si  l'appelé  survit  au  grevé,  il  devient  rétroac- 
tivement propriétaire  des  biens  frappés  de  substitution  ;  car 
l'effet  de  toute  condition  accomplie  remonte  au  jour  de  la  dis- 
position (art.  1179).  Mais  si,  au  contraire,  le  grevé  survit  à 
l'appelé,  la  condition  qui  devait  résoudre  son  droit  n'étant 
pas  accomplie,  il  reste  propriétaire  des  biens  frappés  de 
substitution,  et  il  pourra  valablement,  soit  les  grever  de 
droits  réels,  soit  les  aliéner.  Sa  mauvaise  gestion  ne  peut  dé- 
sormais nuire  qu'à  lui-même  *. 

L'appelé  ayant  une  vocation  directe  et  propre  aux  biens 
frappés  de  substitution  peut  évidemment  les  recueillir  en  re- 
nonçant à  la  succession  même  du  grevé,  et  il  les  recueille 
alors  francs  de  toutes  charges,  à  cause  de  la  rétroactivité  de  la 
condition  accomplie.  Aux  yeux  de  la  loi,  il  est  censé  proprié- 
taire dès  le  jour  de  la  donation  ou  du  legs  qui  contenait  la 
substitution.  Mais  siTappelé  accepte  purement  et  simplement 
la  succession  du  grevé,  il  devient  personnellement  responsa- 
ble de  tous  les  actes  faits  par  le  défunt,  et,  par  suite,  il  se  rend 
non  recevable  à  critiquer  les  droits  réels  constitués  par  lui 
sur  les  biens  de  substitution.  D'ailleurs  pùt-il  les  critiquer, 
il  derait  comme  héritier  tenu  d'indemniser  les  tiers  des  droits 
qu'il  leur  ferait  perdre  comme  appelé.  Or  il  est  de  prindpe 
que  nul  ne  peut  évincer  autrui  d'un  droit  qu'il  est  lui-même 

1  Demolombe,  t.  V,  n.  550  et  suiy.  —  Aubry  et  Ran,  t.  VI,  §  696,  p.  50. 
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tenu  de  lui  garantir  :  qtiem  de  evictione  tenet  actio^  eumdem 
agentem  repellit  exceptio.  Au  reste,  que  l'appelé  accepte 
purement  et  simplement  la  succession  du  grevé  ou  qu'il  la 
répudie,  celui-ci  a  toujours  été  de  son  vivant  l'administrateur 
légal  des  biens  frappés  de  substitution,  et  l'appelé  doit  main- 
tenir tous  les  actes  par  lui  faits  en  cette  qualité.  Ainsi  les 
baux  faits  sans  fraude  par  le  grevé,  les  quittances  par  lui 
données  aux  débiteurs  des  sommes  frappées  de  substitution, 
les  procès  instruits  et  jugés  pour  ou  contre  le  grevé,  assisté 
du  tuteur  à  la  substitution,  etc.,  doivent  être  maintenus  et 
produire  tout  leur  eJSet.  La  doctrine  contraire  présenterait 
les  plus  graves  inconvénients. 

Outre  les  actes  d'administration,  l'appelé  devra  respecter 
encore  les  aliénations  mobilières  faites  par  le  grevé,  puisque 
les  tiers  sont  protégés  par  la  maxime  :  «  En  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre  ;  y*  les  hypothèques  et  même  les  alié- 
nations immobilières  que  le  grevé  aurait  consenties  avec 
l'autorisation  de  justice  et  l'assistance  du  tuteur  à  la  substi- 
tution ;  et,  en  effet,  quelquefois  la  conservation  de  certains 
biens  est  subordonnée  à  l'aliénation  des  autres,  qui  servent 
par  exemple  à  se  procurer  l'argent  nécessaire  à  des  répara- 
tions urgentes,  etc. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  la  prescription  peut 
courir  contre  les  appelés.  Par  exemple,  le  grevé  laisse  un 
tiers  posséder  un  immeuble  grevé  de  substitution  :  ce  tiers 
pourra-t-il  prétendre  l'avoir  prescrit,  lorsque  les  appelés 
viendront  le  lui  réclamer  après  l'expiration  des  délais  néces- 
saires à  la  prescription?  Evidemment  non,  si  les  appelés 
étaient  mineurs  :  car,  aux  termes  de  l'art.  2252,  la 
prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  :  mais  il  le 
pourra  si  les  appelés  étaient  majeurs  ;  car  le  Code  n'établit, 
pour  ce  cas,  aucune  suspension  de  prescription.  On  objecte, 
il  est  vrai,  que  les  appelés  ne  peuvent  point  agir,  avant 
que  leur  droit  soit  ouvert;  à  quoi  l'on  répond  que,  s'ils  ne 
peuvent  pas  encore  exiger  les  biens  grevés  de  substitution. 
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ils  peuvent  tout  au  moins  faire  des  actes  conservatoires,  et 
particulièrement  interrompre  la  prescription.  Leur  vocation 
aux  biens  de  substitution  est  purement  conditionnelle  si  Ton 
veut,  mais  une  condition  n'empêche  pas  de  procéder  à  des 
actes  conservatoires.  Toutefois  il  faut  admettre  une  restriction 
pour  les  créances  comprises  dans  la  substitution,  parce  que^ 
en  matière  de  prescription  libératoire,  Texistence  d'une 
condition  suffit  pour  suspendre  la  prescription  (art.  2257)* 
Celle-ci  ne  courra  donc  pas  contre  les  appelés  relativement 
aux  créances  grevées  de  substitution  à  leur  profit. 

De  Couverture  du  droit  des  appelés.  —  Le  droit  des  ap- 
pelés est  ouvert  à  l'époque  où  cesse  la  jouissance  du  grevé 
(art.  1053).  Les  faits  qui  mettent  fin  à  cette  jouissance  sont  : 

1*  La  mort  du  grevé  ; 

2^  La  déchéance  prononcée  contre  lui,  pour  avoir  omis  de 
foire  nommer  un  tuteur  à  la  substitution  (art.  1057)  ;  dé- 
chéance que  les  tribunaux  doivent  toujours  appliquer  rigou- 
reusement. 

3*"  V abandon  anticipé  que  le  grevé  fait  de  sa  jouissance  au 
profit  des  appelés,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  fraude  de  ses 
créanciers.  Mais  faisons  observer  que  la  jouissance  dont  parle 
le  Code  doit  s'entendre  ici  de  la  propriété  même  des  biens  ; 
en  effet,  si  le  grevé  n'abandonnait  aux  appelés  que  l'usufruit 
en  se  réservant  la  nue  propriété,  la  substitution  ne  serait 
pas,  à  pi^oprement  parler,  ouverte. 

Maintenant,  quel  est  l'effet  de  cet  abandon  anticipé?  Si 
tous  les  appelés  existent  au  moment  où  il  a  lieu,  nul  doute 
qu*il  nedoive  produire  un  effet  définitif  et  irrévocable,  à  moins 
qu'il  ne  soit  fait  en  fraude  des  créanciers  du  grevé.  Mais  si  en 
bit  tous  les  appelés  ne  sont  pas  nés  au  moment  de  l'abandon, 
nul  doute  que  l'ouverture  de  la  substitution  ne  soit  purement 
provisoire.  Décider  le  contraire  serait  permettre  au  grevé  de 
modifier  la  substitution,  et  d'en  faire  profiter  les  appelés 
actuellement  existants  au  préjudice  des  appelés  à  naître, 
ce  qui  est  inadmissible.  Conséquemment  les  appelés  nés 
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après  rabandon  pourront  exiger  leur  part  dans  les  biens 
de  substitution,  tout  comme  si  les  autres  appelés  n'en  avaient 
pas  été  investis.  Au  surplus,  le  grevé  qui  a  fait  Pabandon  ne 
peut  plus  reprendre  les  biens,  même  lorsque  tous  les  appelés 
n'existent  pas  encore  ;  pour  lui  cet  abandon  est  définitif. 

Des  MESURES  PRESCRITES  daus  f  intérêt  des  appelés  ou  des 
tiers.  —  Dans  le  but  d'assurer  l'effet  des  sul^titulions,  le 
G)de  prescrit  certaines  mesures  tendantes  à  constater  et  à 
conserver  les  biens  qui  la  composent,  et  à  faire  connaître  aux 
tiers  la  nature  du  droit  accordé  au  grevé  par  le  disposant. 
Parcourons  ces  diverses  mesures. 

La  première  consiste  dans  la  nomination  d'un  tuteur 
chargé  de  l'exécution  de  la  substitution.  Ce  tuteur  est  nommé, 
soit  par  le  disposant,  soit  par  un  conseil  de  famille  convoqué 
à  la  diligence  du  g^^vé.  Les  règles  à  suivre,  soit  pour  cette 
nomination,  soit  pour  les  dispenses  ou  les  excuses  de  la  tu- 
telle, sont  les  mêmes  que  pour  les  tuteurs  ordinaires 
(art.  1055).  Cependant,  lorsque  c'est  le  disposant  lui-même 
qui  désigne  le  tuteur  à  la  substitution,  Fart.  1055  semble 
exiger  que  ce  soit  par  acte  authentique  ;  on  s'est  donc  de- 
mandé si  cette  nomination  ne  pourrait  pas  valablement  être 
inscrite  dans  nn  testament  olographe.  Il  faut,  sans  aucun 
doute,  admettre  l'affirmative  :  effectivement,  le  tuteur  ordi-' 
naire,  qui  administre  tous  les  biens  du  mineur,  peut  être 
institué  par  testament  olographe  ;  à  plus  forte  raison,  le  tu- 
teur dont  il  s'agit  ici  pourra-t-il  l'être,  puisque  ce  tuteur  sera 
un  simple  surveillant  de  l'administration  du  grevé. 

Quand  le  disposant  n'a  pas  nommé  de  tuteur  à  la  substi- 
tution, le  grevé  ou  ses  représentants  doivent  provoquer  cette 
nomination  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  décès  du 
donateur  ou  testateur,  ou  bien  du  jour  où  ce  décès  leur  sera 
connu  (art.  1056).  Cette  obligation  du  grevé  a  pour  sanction 
sa  déchéance,  et  le  juge  doit  toujours  la  prononcer,  à  moins 
que  la  négligence  du  grevé  ne  lui  soit  pas  imputable,  soit  à 
cause  de  sa  minorité  soit  à  raison  de  circonstances  de  force 
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majeure,  etc.  Une  peine  ^i  général,  et  la  déchéance  dont  il 
s'agit  en  particulier,  ne  doit  jamais  atteindre  qu'une  per- 
sonne coupable  (art.  1057). 

Pourront  invoquer  le  bénéfice  de  la  déchéance  les  seuls 
appelés  ou  leurs  représentants  légitimes  :  les  tiers  ne  doivent 
ni  en  profiter  ni  en  souffrir. 

Si  tous  les  appelés  existent  au  moment  où  elle  a  lieu,  l'ou- 
verture de  leur  droit  produit  un  effet  définitif,  et  le  partage 
des  biens  est  irrévocablement  effectué.  Si,  au  contraire,  tous 
les  appelés  n'existent  pas  encore,  la  déchéance  ne  produit  que 
des  effets  provisoires,  et  le  partage  définitif  aura  seulement 
lieu  lorsque  tous  les  appelés  seront  nés  et  présents. 

11  peut  arriver  qu'aucun  appelé  n'existe  au  moment  où  le 
grevé  encourt  sa  déchéance.  Dans  ce  cas,  les  biens  sont  régb 
par  le  tuteur  à  la  substitution.  En  effet,  le  grevé  a  montré,  en 
ne  poursuivant  pas  la  nomination  d'un  tuteur,  qu'il  voulait 
échapper  à  tout  contrôle,  et  son  administration  ne  présente- 
rait pas  de  sérieuses  garanties. 

La  seconde  mesure  conservatoire  à  prendre  par  le  grevé 
consiste  d^ns  Vinventaire  des  biens  frappés  de  substitution. 
Cet  inventaire  n'aura  lieu,  du  reste,  que  si  la  substitution 
est  &ite  par  testament  et  comprend  soit  l'universalité  de  la 
succession,  soit  une  quote-part  de  cette  universalité 
(art.  1058).  Et,  en  effet,  un  legs  particulier  est  suffisamment 
déterminé  par  lui-même,  et  les  donations  le  sont  aussi  par 
l'état  estimatif  qui  doit  leur  être  annexé. 

L'inventaire  doit  contenir  l'estimation  des  objets  mobi- 
liers, afin  que  la  valeur  à  restituer  par  le  grevé  ne  puisse 
plus  tard  être  l'objet  d'aucune  contestation. 

Les  art.  1059-1061  indiquent  les  personnes  qui  devront 
requérir  la  confection  de  l'inventaire,  le  délai  dans  lequel  il 
devra  être  fait,  et  les  biens  sur  les€[uels  les  frais  seront  prélevés. 

La  troisième  mesure  conservatoire  consiste  dans  la  vente 
du  mobilier  corporel,  qui  est  presque  toujours  sujet  à  dépé- 
rissement ou  à  dé[»:éciation.  Cette  vente  aura  lieu  aux  en- 


DES  DONATIONS  ET  DES  TESTAMENTS  (aET.  1048-1074).  353 

chàfes  après  affiche  préalable  :  elle  oomprendra  tocis  les 
meubles,  excepté  ceux  dont  le  disposant  aurait  prescrit  la 
conservation,  et  ceux  qui  servent  à  Texploitaticai  des  biens 
frappés  de  substitution,  tels  que  bestiaux  et  ustensiles  (arti- 
cles 1063-1064). 

La  quatrième  mesure  conservatoire  consiste  dans  t emploi 
que  le  grevé  devra  faire  des  deniers  comptants  et  de  ceux 
provenant  de  la  vente  des  meubles,  dans  le  délai  de  six  mois 
à  compter  de  la  clôture  de  l'inventaire  (art.  1065).  Quant 
aux  deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  sont  recouvrés  et 
des  remboursements  de  rentes^  l'art.  1066  en  prescrit  Tan- 
ploi  dans  les  trois  mois  à  compter  de  leur  recouvrement. 
Cette  différence  de  délais  est  rationnelle.  En  effet,  dans  le 
premier  cas,  le  grevé  n'a  pu  prendre  d'avance  ses  disposi- 
tions pour  un  placement  avantageux,  et  au  contraire  il  a  pu 
les  prendre  dans  le  second,  puisqu'il  devait  s'attendre  à  la 
rentrée  des  fonds  remboursés. 

L'emploi  doit  être  fait  conformément  à  ce  qui  a  été  or- 
dcmné  par  l'auteur  de  la  disposition  (art.  i  067).  Si  ce  dernier 
n'a  rien  ordonné,  il  sera  fait  en  achat  d'immeubles^  ou  en 
placements  avec  privilège  sur  des  immeubles.  Une  première 
hypothèque  non  primée  par  des  privilèges  devrait  évidem- 
ment être  assimilée  à  un  privilège,  puisqu'elle  constitue  la 
garantie  la  plus  solide  que  l'on  puisse  désirer. 

L'emploi  est  toujours  fait  par  le  grevé  en  la  présence  et  à 
la  diligence  du  tuteur  à  la  substitution  (art.  1068),  qui  doit 
également  assister  au  remboursement  des  sommes. 

De  la  puBUcrrÉ  des  substitutions.  —  L'article  1069,  dans 
le  but  de  faire  connaître  aux  tiers  la  condition  résolutoire 
doDt  les  droits  du  grevé  sont  affectés,  prescrit  une  publicité 
spéciale  pour  les  substitutions.  Celte  publicité  a  lieu,  pour  les 
immeubles,  par  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  situés,  des'actes  de 
libéralité  contenant  la  substitution.  Les  tiers  apprennent  ainsi 
et  l'existence  de  la  donation  ou  du  legs  et  la  clause  de  sub- 
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stitution.  Elle  a  lieu  ponr  les  sommes  colloquées  avec  privi- 
lège ou  première  hypothèque  sur  des  immeubles,  par  Tin- 
scriptiou  prise  sur  lesdits  biens  au  bureau  des  hypothèques 
dans  Farrondissemeut  duquel  ils  sont  situés  (art.  1069). 

De  ceux  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  opposer  aux  ap- 
pelés  le  DÉFAUT  de  publicité  de  la  substitution.  —  Nous 
venons  de  voir  que  le  Gode  prescrit  pour  les  substitutions  des 
mesures  de  publicité  analogues  à  celles  qu'il  avait  déjà  pres- 
crites pour  les  donations.  Lorsque  la  substitution  n'a  pas  été 
rendue  publique  (la  donation  ouïe  legs^  fussent-ils  d'ailleurs 
parfaitement  réguliers  vis-à-vis  des  tiers  comme  vis-à-vis 
des  parties  intéressées),  ceux  qui  traitent  avec  le  grevé  dans 
rignorance  que  la  donation  ou  le  legs  est  frappé  de  substitu- 
tion^ et  acceptent  de  lui  des  droits  qu'ils  croient  irrévocables, 
ne  doivent  pas  être  victimes  d*une  telle  erreur.  En  consé- 
quence, peuvent  opposer  le  défaut  de  publicité  de  la  substi- 
tution : 

1*  Les  créanciers  du  grevée  qu'ils  soient  ou  non  hypothé- 
caires, car  la  loi  ne  fait  aucune  distinction.  Ils  auront  donc 
tous  la  faculté  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  grevés  de 
substitution  (art.  1070)  ; 

2^  Les  tiers  acquéreurs  de  tout  ou  partie  desdits  biens, 
encore  qu'ils  auraient  connu  la  substitution  par  d'autres  voies 
que  celle  de  la  transcription  (art.  1071). 

Quoique  le  Gode  ne  distingue  pas  les  acquéreurs  à  titre 
onéreux  des  acquéreurs  à  titre  gratuit,  on  doit  refuser  à  ces 
derniers  la  faculté  d'invoquer  le  défaut  de  transcription  ;  et, 
en  effet,  Tancienne  jurisprudence  le  décidait  ainsi,  et  rien  ne 
prouve  que  le  Code  ait  innové.  Entre  deux  donataires,  il  n'y 
a  aucune  raison  de  déposséder  le  premier  au  profit  du  se- 
cond. 

Ne  peuvent  pas,  au  contraire,  opposer  le  défaut  de  publi- 
cité de  la  substitution  : 

l""  Les  donataires  ou  légataires  du  disposant.  Sous  ce  rap- 
port, il  n'y  a  aucune  raison  de  différence  entre  eux  et  les 
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donataires  ou  légataires  du  grevé  Im-mème  ;  il  s'agit  tou- 
jours de  maintenir  les  premiers  acquéreurs  à  titre  gratuit  à 
rencontre  des  derniers  (art.  1072)  ; 

2^  Les  héritiers  légitimes  du  disposant  ;  car,  succédant  à 
toutes  les  obligations  du  défunt,  ils  doivent,  comme  lui,  res- 
pecter les  substitutions  qu'il  avait  faites,  quoique  ces  substi- 
tutions n'aient  pas  encore  été  rendues  publiques  ; 

3^  Les  donataires  y  légataires  ou  héritiers  des  héritiers 
précédents,  par  les  mêmes  moti&  que  dans  les  deux  cas  ci- 
dessus  (art.  1072). 

Lorsque  les  appelés  ont  à  souffrir  du  défaut  de  publicité  de 
la  substitution,  ils  exercent  leur  recours  contre  le  grevé  et 
contre  le  tuteur  à  l'exécution  (art.  1070).  Si  ce  tuteur  ou  ce 
grevé  sont  insolvables,  ils  subissent  leur  insolvabilité.  Le 
Clode  aime  mieux  infliger  une  perte  à  des  acquéreurs  à  titre 
g^tuit,  même  incapables,  que  de  léser  les  tiers  qui  ont  con- 
tracté à  titre  onéreux  dans  l'ignorance  de  la  substitution. 


CHAPITRE  Vil 

DES  PARTAGES   FAITS    PAR    PÈRE,   MÈRE  OU  AUTRES  ASCENDANTS 
ENTRE    LEURS  DESCENDANTS. 

Art.  1075.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pourront  faire, 
entre  leurs  enfants  et  descendants,  la  distribution  et  le  partage  de 
leurs  biens. 

1076.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires, avec  les  formalités,  conditions  et  règles  prescrites  pour 
les  donations  entre-vifs  et  testaments.  Les  partages  faits  par  actes 
entre-vifs  ne  pourront  avoir  pour  objet  que  les  biens  présents. 

1077.  Si  tous  les  biens  que  Tascendant  laissera  au  jour  de  son 
décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage,  ceux  de  ces  biens  qui 
n'y  auront  pas  été  compris  seront  partagés  conformément  à  la 
loL 

1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  qui  existe- 
ront à  l'époque  du  décès  et  les  descendants  de  ceux  prédécédcs. 
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le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  11  en  pourra  être  provoqué  un  nou- 
veau dans  la  forme  légale,  soit  par  les  enfants  ou  descendants  qui 
n*y  auront  reçu  aucune  part,  soit  môme  par  ceux  entre  qui  le  par- 
tage aurait  été  fait. 

1079.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart  ;  il  pourra  Tôtre  aussi  dans  le  cas 
où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites  par  préclpuf, 
que  Tun  descopartagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne 
le  permet. 

1080.  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  exprimées  en  l'article 
précédent,  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant,  devra  faire  l'a- 
vance des  frais  de  l'estimation  ;  et  il  les  supportera  en  définitive, 
ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas 
fondée. 

Observation.  —  Les  partages  donnent  souvent  lieu  à  des 
difficultés  et  à  des  procès  funestes  à  la  paix  des  familles.  11 
importait  de  supprimer  un  si  grave  inconvénient,  surtout 
entre  frères  et  scrars.  C'est  pourquoi  le  Gode  permet  aux  as* 
cendants  de  régler  eux-mêmes  la  distribution  de  leurs  biens 
entre  leurs  descendants. 

De  la  FORME  des  partages  faits  par  les  ascendants.  —  Ces 
partages  peuvent  être  faits  soit  dans  la  forme  d*une  donation, 
soit  dans  la  forme  d'un  testament. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  disposant  doit  se  confor- 
mer à  toutes  les  règles  et  conditions  des  actes' entre-vifs  ; 
ainsi  le  partage  doit  être  fait  par  acte  notarié  (art.  931), 
accepté  par  tous  les  enfants  et  contenir  mention  de  cette 
acceptation,  être  transcrit  s'il  a  ponr  objet  des  immeubles 
(art.  939)9  être  accompagné  d'un  état  estimatif,  s'il  a  pour 
objet  des  meubles  (art.  948),  ne  comprendre  que  les  biens 
présents  de  l'ascendant  (art.  943),  ne  pas  être  fait  sous  des 
conditions  potestatives  de  la  part  du  donateur,  etc.,  etc. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  le  disposant  doit  se  conformer 
à  toutes  les  règles  et  conditions  des  testaments.  Ainsi  le  par- 
tage ne  peut  avoir  lieu  que  par  testament  olographe,  pu- 
blic ou  mystique,  ne  transfère  un  droit  aux  enfants  qu'à 
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] 'ouverture  de  la  succession  (art.  895),  reste  sujet  à  révoca- 
tioQ  pendant  toute  la  vie  du  disposant,  etc.,  etc. 

Que  devient  le  passif  du  disposant  dans  ces  divers  par- 
tages 7  II  faut  distinguer  si  l'ascendant  a  distribué  ses  biens 
sous  forme  de  donation  ou  sous  forxûe  de  testament. 

Les  a-t-il  distribués  sous  forme  de  donation?  il  faut  en« 
core  distbguer  si  la  donation  est  à  titre  universel  ou  à  titre 
particulier.  Au  premier  cas,  par  exemple  si  le  disposant  a 
donné  à  chacun  de  ses  trois  enfants  un  tiers  de  son  patri- 
moine, qu'il  a  plus  tard  précisé  en  déterminant  les  objets 
dont  il  doit  être  composé,  chaque  donataire  supportera  dans 
les  dettes  une  part  proporti<mnelle  à  celle  qu'il  prend  dans 
Factif,  et,  en  effet,  le  tiers  d'un  patrimoine  s'entend  du  passif 
comme  de  l'actif.  Au  second  cas,  par  exemple  si  le  disposant 
a  donné  à  chacun  de  ses  trois  enfants  tels  et  tels  biens  déter- 
minés sans  leur  attribuer  une  quote-part  de  l'ensemble,  au- 
cun des  donataires  ne  sera  tenu  de  contribuer  au  payement 
des  dettes,  puisqu'il  a  reçu  une  fraction  de  l'actif  sans  rece- 
voir une  firau:tion  correspondante  du  passif^.  Que  devien- 
dront alors  les  droits  des  créanciers?  Ils  seront  évidemment 
sacrifiés,  si  le  partage  est  maintenu  tel  qu'il  est  ;  mais  comme 
ce  partage  a  évidemment  un  caractère  frauduleux,  les  créan- 
ciers n'auront  qu'à  l'attaquer  en  vertu  de  Tarticle  11 67  pour 
le  faire  rescinder. 

L'ascendant  a-t-il  distribué  ses  Mens  sous  la  forme  d'un 
testament  ?  Alors  il  a  simplement  déterminé  ks  parts  des  en- 
fants, qui,  ayant  tous  la  qualité  d'héritiers  légitimes,  succè- 
dent tous  commie  ab  intestat.  Ces  enfants  seront  donc  tenus 
de  supporter  proportionnellement  à  leur  part  héréditaire  les 
dettes  de  la  succession,  même  liltrà  vires  bonorum^  à  moins 
qu'ils  n'acceptent  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  qu'ils  ne  re- 
noncent. 

Des  PARTAGES  suppLÉBiBNTAiREs.  -«  Lorsquc  lo  partage  fait 

*  Aubry  etRau,  t.  VI,  §  733,  note  6,  p.  230. 
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par  les  ascendants  ne  comprend  pas  la  totalité  de  leurs  biens, 
ce  qui  arrive,  soit  lorsque,  postérieurement  à  la  donation- 
partage,  le  disposant  a  augmenté  son  patrimoine,  soit  lorsque 
certains  enfants  sont  prédécédés  sans  laisser  de  descendants 
qui  puissent  les  représenter,  il  y  a  lieu,  lors  du  décès  de  Tas- 
cendant,  à  un  partage  supplémentaire  des  biens  non  compris 
dans  le  partage  primitif  (art.  1077).  Ce  partage  sera  fait  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun. 

Des  causes  de  nulutê  ou  de  rescision  des  partages  faits 
par  des  ascendants.  —  Les  ascendants  qui  procèdent  à  un 
partage  de  leurs  biens  doivent  se  conformer  aux  principes 
généraux  du  Gode  sur  cette  matière.  Ainsi  ils  doivent  mettre, 
autant  que  possible,  dans  chaque  lot,  la  même  quantité  de 
meubles  et  d'immeubles,  tout  en  évitant  la  division  des  héri- 
tages (art.  832).  Si  donc  tous  les  immeubles  sont  attribués  à 
l'un  des  enfants  et  tous  les  meubles  à  l'autre,  chacun  pouna 
demander  la  nullité  du  partage,  à  moins  que  ce  partage  ne 
soit  fait  sous  forme  de  donation  et  que  les  enfants  ne  Paient 
eux-mêmes  accepté.  La  composition  défectueuse  des  lots  est 
donc  une  première  cause  de  nullité  ^. 

La  seconde  cause  de  nullité  provient  de  Yomission  de  l'un 
des  en&nts  ou  descendants  qui  devaient  être  compris  dans  le 
partage,  c'est-à-dire  qui,  ayant  survécu  au  disposant,  n'ont 
pas  renoncé  à  la  succession  et  n*en  ont  pas  non  plus  été  dé- 
clarés indignes  (art.  1078).  Dans  ce  cas,  le  nouveau  partage 
pourra  être  provoqué  tant  par  l'enfant  omis  que  par  les  en- 
fants ou  descendants  qui  ont  reçu  leur  part  dans  la  succession. 

La  troisième  cause  de  rescision  provient  de  la  lésion  de 
plus  du  quart  éprouvée  par  l'un  des  héritiers  (art.  1079). 
Soient  une  succession  de  100  et  cinq  enfants  :  la  part  de  cha- 
cun est,  en  dehors  de  toute  disposition  par  préciput,  de  20  ; 
si  donc  l'un  d'eux  a  été  lésé  de  plus  de  5,  c'est-à-dire  n'a  pas 
reçu  15  au  moins,  il  peut  &ire  annuler  le  partage. 

^  Aobry  et  Rao,  t.  VI,  §  780,  DOte  3.  —  TroploDg,  h  IV,  n.  2305.  —  Gast., 
18  août  1859.  —  AgeD,7  et  n  dot.  1865. 
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Doit-on,  pour  apprécier  la  lésion,  estimer  les  biens  d'après 
leur  valeur  à  Tépoque  du  partage,  ou  d*après  leur  valeur  à 
répoque  du  décès?  Cette  question  est  fort  discutée.  On  dé- 
cide généralement  qu'il  &ut  faire  cette  estimation  en  se  pla- 
çant à  l'époque  du  décès,  parce  que  le  décès  de  Tascendant 
vient  seul  donner  à  son  œuvre  une  consécration  définitive  ^. 

La  quatrième  cause  de  rescision  provient  de  Tattribution 
bite  à  l'un  des  enfants  d'une  part  plus  forte  que  la  loi  ne 
permet  (art.  1079),  c'est-à-dire  d'une  part  excédant  la  quo- 
tité disponible  et  une  portion  de  réserve  réunies.  Ce  cas  se 
rapproche  du  précédent,  et  cependant  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  lui,  car  il  est  possible  que  l'un  des  héritiers  ait 
reçu  plus  que  la  loi  ne  permet,  sans  qu'aucun  des  autres  soit 
lésé  de  plus  du  quart  des  biens  partagés.  Soient  une  succes- 
sion de  60  et  2  enfants.  La  quotité  disponible  est  du  tiers, 
c'est-à-dire  de  20,  et  la  réserve  des  deux  tiers,  c'est-à-dire 
de  40.  La  part  de  chaque  enfant  dans  cette  réserve  est  de  20, 
et,  pour  que  l'un  fût  lésé  de  plus  du  quart,  dans  le  cas  où  la 
quotité  disponible  aurait  été  donnée  à  un  étranger,  ou  même 
par  préciput  à  l'autre  enfant,  il  faudrait  qu'il  n'eût  pas  reçu 
15.  Mais,  en  vertu  de  la  disposition  que  nous  expliquons. 
Faction  en  rescision  du  partage  sera  ouverte  si  l'un  des  en- 
fants a  reçu  plus  de  40,  par  exemple  43,  et  l'autre  moins  de 
20,  par  exemple  17  ;  car,  quoique  le  second  ne  soit  pas  lésé 
de  plus  du  quart,  le  premier  a  une  part  plus  forte  que  la  loi 
ne  permet,  une  part  de  réserve  et  la  quotité  disponible 
réunies  étant  de  40  au  maximum.  Nous  avions  donc  raison 
de  dire  que  les  deux  causes  de  nullité  contenues  dans  l'arti- 
cle 1079  ne  doivent  pas  être  confondues. 

Évidemment  ici,  comme  dans  l'action  en  rescision  intentée 
pour  les  partages  ordinaires,  on  admettrait  les  moyens  de  dé- 
fense édictés  par  les  articles  891  et  892  que  nous  avons  pré- 
cédemment étudiés. 
* 

*  Aubry  et  Rao,  t,  VI,  §  734,  p.  284.  —  Cass.,  Î8  juin  et  29  août  1864. 
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Délai  de  Faction  en  rescision.  •«  L'action  ai  resciûon  se 
prescrit  par  dix  ans,  si  le  partage  a  été  fait  entre-viCs,  et  par 
trente  ans,  s'il  a  été  fait  par  testament.  Elle  se  prescrit  par 
dix  ans  dans  le  premier  cas,  parce  qu'il  s'agit  de  faire  resdn- 
àesxm  contrat,  et  qu'en  vertu  de  l'article  1304  Tactiim  en 
rescision  des  contrats  est  limitée  à  dix  années.  Elle  se  pres- 
crit par  trente  ans  dans  le  second  cas,  parce  qu'il  s'agit  de 
faire  tomber  une  disposition  testamentaire ^  et  qu'aucun  texte 
ne  limite  à  un  plus  court  délai  l'action  dirigée  contre  un 
testament. 

Dans  les  deux  hypothèses  la  prescription  ne  commence  à 
courir  qu'à  dater  du  décès  de  l'ascendant,  car  ce  décès  seul 
donne  ouverture  à  l'action  en  rescision  ^. 

La  loi,  présumant  que  l'ascendant  a  mis  plus  de  sagesse 
dans  son  partage  que  le  descendant  ne  met  de  justice  dans  sa 
réclamation,  oblige  ce  dernier  à  faire  l'avance  des  frais  de 
l'estimation,  lorsqu'il  attaque  le  partage  pour  l'une  des  causes 
que  nous  venons  d'examiner,  et  il  les  supporte  en  définitive, 
ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation,  si  sa  réclamation  n'est 
pas  fondée  (art.  1080).  Si  elle  est  fondée,  les  frais  peuvent 
être  entièrement  mis  à  la  charge  des  perdants,  soit  même  être 
compensés,  car,  entre  frères  et  sœurs,  l'artide  131  du  Code 
de  procédure  autorise  celte  compensation. 


CHAPITRE  VIII 

DES    DONATIONS    FAITES  PAR    CONTRAT    DB    MARIAGE    AUX    ÉPOUX 
ET  AUX  ENFANTS  A  NAITRE  DU  MARUGE. 

Art.  1081.  Toute  donation  entre-Tifs  de  biens  présents,  quoique 
faite  par  contrat  de!>mariage  aux  époux,  ou  à  l'un  d'eux^  sera  sou- 

»  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §734,  p.  237,  et  note  18.  —  Cass.,  25  nor.  1857.  — 
Bordeaux,  22  fév.  1858. 
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mise  aux  règles  généraleB  prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce 
titre.  —  Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  VI  du  présent  titre. 

1082.  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendants,  les  parents  col- 
latéraux des  époux,  et  môme  les  étrangers,  pourront,  par  contrat 
de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au 
jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux  qu'au  profit  des  en- 
fants à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait 
à  l'époux  donataire.  —  Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit 
seulement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas 
de  survie  du  donateur  présumée  faite  au  profit  des  enfants  et  des- 
cendants à  naître  du  mariage. 

1083.  La  donation,  dans  la  forme  portée  au  précédent  article, 
sera  irrévocable,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra 
plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris  dans  la  donation,  si 
cen'estpoursonunesmodiques,à  titre  de  récompenseou  autrement. 

1084.  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être  faite  cumu- 
lativement  des  biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou  en  partie,  à 
la  charge,  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes  et  charges 
du  donateur  existantes  au  jour  de  la  donation;  auquel  cas  il  sera 
libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  donateur,  de  s'en  tenir  aux 
biens  présents,  en  renonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur.  • 

1085.  Si  Tétat  dont  est  mention  au  précédent  article  n'a  point  été 
annexé  à  l'acte  contenant  donation  des  biens  présents  et  à,  venir, 
le  donataire  sera  obligé  d'accepter  ou  de  répudier  cette  donation 
pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation,  il  ne  pourra  réclamer  que  les 
biens  qui  se  trouveront  existants  au  jour  du  décès  du  donateur,  et 
il  sera  soumis  au  payement  de  tontes  les  dettes  et  charges  de  la 
succession. 

1086.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  époux  et 
des  enfants  à  naître  de  leur  mariage  pourra  encore  être  faite,  à  con- 
dition de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la 
succession  du  donateur,  ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution 
dépendrait  de  sa  volonté,  par  quelque  personne  que  la  donation 
soit  faite  :  le  donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions,  s'il 
n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et,  en  cas  que  le  donateur  par 
contrat  de  mariage  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet 
compris  dans  la  donation  de  ses  biens  présents,  ou  d'une  somme 
fixe  à  prendre  sur  ces  mômes  biens,  l'effet  ou  la  somme,  s'il  meurt 
sans  en  avoir  disposé,  seront  censés  compris  dans  la  donation,  et 
appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  héritiers. 
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1087.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  pourront 
être  attaquées  ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte  du  défaut  d'accep- 
tation. 

1088.  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera  caduque,  si 
le  mariage  ne  s*ensuit  pas. 

1089.  Les  donations  faites  à  Tun  des  époux,  dans  les  termes  des 
articles  1082,  1084  et  1086  ci^lessus,  deviendront  caduques,  si  le  do- 
nateur survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité. 

1090.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de  ma- 
riage seront,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur,  ré- 
ductibles à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer. 

Notions  générales.  —  Les  dcmations  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  époux  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage  sont 
de  quatre  espèces,  savoir  : 

P  La  donation  ordinaire  de  biens  présents  ; 

H^  La  donation  de  biens  à  venir  ou  institution  contrac- 
tuelle; 

IIP  La  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir  ; 

rV*"  La  donation  faite  sous  des  conditions  potestatives  de 
la  part  du  donateur. 

Chacune  de  ces  donations  a  ses  règles  spéciales,  comme 
aussi  des  règles  communes  avec  les  autres  ;  ainsi  : 

l""  Toutes  sont  dispensées  de  la  formalité  de  ï acceptation 
expresse  {art.  1087); 

2""  Elles  sont  toujours  faites  sous  la  condition  tacite  que  le 
mariage  aura  lieu  (art.  1088); 

3""  Elles  sont  réductibles  à  la  quotité  disponible  (art.  1090)  ; 
et  rappor  tables  ; 

k?  Révocables  pour  cause  de  survenance  d enfants^  et  pour 
inexécution  des  conditions,  elles  ne  le  sont  jamais  pour  m- 
gratitude  {art.  959,  960)  ; 

5^  Les  trois  dernières  sont  présumées  faites  aux  enfmis  à 
naître  du  mariage  (1082-1086); 

6''  Ces  mêmes  donations  sont  caduques^  si  le  donateur  sur- 
vit à  répoux  donataire  et  à  sa  postérité  (art.  1089). 

Gomme  on  le  voit,  certaines  de  ces  règles  confirment  le 
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droit  commun,  et  les  autres  y  dérogent.  Ces  dérogations  ont 
toutes  pour  but  de  faciliter  les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage,  et,  par  suite,  le  mariage  lui-même. 

U  ne  faut  pas  confondre  les  donations  dont  s'occupe  le  cha- 
pitre yiU,  qui  sont  faites  par  des  tiers  aux  époux,  avec  celles 
dont  s'occupe  le  chapitre  IX,  qui  sont  faites  à  un  époux  par 
son  conjoint,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le 
mariage.  Les  premières  sont  en  faveur  du  mariage,  puisque, 
si  la  donation  n'avait  pas  été  faite,  la  famille  aurait  eu  un 
moindre  patrimoine  ;  et  comme  le  mariage  comprend  non- 
seulement  les  époux,  mais  encore  les  enfants  à  naître,  on 
s'explique  pourquoi  ces  donations  ne  sont  pas  révocables 
pour  cause  d'ingratitude.  Le  &it  personnel  des  époux  ne  de- 
vait pas  compromettre  les  avantages  sur  lesquels  les  enfants 
ont  le  droit  de  compter.  Au  contraire,  les  donations  faites 
par  un  époux  à  son  conjoint  enrichissent  le  donataire  et  non 
la  £&mille;  car,  quoique  la  donation  n'eût  point  été  faite,  les 
biens  eussent  appartenu  à  cette  famille  ;  seulement,  ils  se 
fassent  trouvés  dans  le  patrimoine  de  Tépoux  donateur,  au 
lieu  de  se  trouver  dans  celui  de  l'époux  donataire.  Aussi,  les 
règles  tracées  par  le  Gode  sont-elles  différentes  pour  ces  deux 
catégories  de  donations,  et  les  principes  qui  d<Hvent  présider 
aux  unes  sont  quelquefois  étrangers  aux  autres. 

P  Donation  de  biens  présents.  —  Cette  donation  est,  de 
toutes  celles  que  nous  avons  énumérées,  la  plus  voisine  de  la 
donation  entre- vifs  ordinaire.  Le  donateur  se  dépouille  en 
effet  actuellement  et  irrévocablement  des  biens  donnés.  La 
transcription  s'il  s'agit  d'immeubles,  et  l'état  estimatif  s'il 
s'agit  de  meubles,  en  sont  des  conditions  indispensables.  Tou- 
tefois l'art.  1081  ^  ne  permet  pas  de  la  faire  aux  enfants  à 
naître  du  mariage  ;  cette  disposition  était  nécessaire  pour 
abroger  l'ancienne  jurisprudence,  qui  contenait  une  règle 
contraire.  Au  surplus,  elle  s'explique  tout  naturellement, 
car  l'effet  de  la  donation  étant  de  dépouiller  actuellement  et 
irrévocablement  le  donateur,  il  feut^que  le  donataire  puisse 


364  LIVRE  III.  —  TITRE  II,  CHAP.  YlII. 

au  même  instant  profiter  du  droit  qui  lui  est  transféré,  et  il 
ne  le  peut  s'il  n'est  pas  encore  conçu.  Une  fois  la  donation 
faite,  répoux  donataire  est  libre  de  disposer  des  biens  qu'il  a 
reçus,  et  quand  même  il  mourrait  avant  le  donateur,  ses  hé- 
ritiers  n'en  recueilleraient  pas  moins  les  biens  donnés,  à 
moins  que  le  donateur  ait  stipula  un  droit  de  retour  à  son 
profit. 

11"*  Donation  de  biens  a  venir.  —  La  donation  de  biens  à 
venir  s'appelle  aussi  institution  contractuelle^  parce  qu'elk 
participe  en  même  temps  du  contrat  et  du  testament  :  ducon* 
trat,  en  ce  qu'elle  ne  peut  être  faite  que  par  contrat  de  ma- 
riage ;  du  testament,  en  ce  qu'elle  ne  donne  un  droit  que  sur 
la  succession  du  donateur.  Cette  donation  peut  comprendre 
soit  l'universalité  de  cette  succession,  soit  une  quote-part, 
soit  enfin  un  objet  déterminé^.  Dans  le  premier  cas, elle 
tiendra  du  legs  universel  ;  dans  le  second,  du  legs  à  titre 
universel  ;  dans  le  troisième,  du  legs  particulier. 

La  donation  de  biens  à  venir  est  une  transaction  entre 
l'intérêt  du  donateur  qui  ne  veut  pas  se  dépouiUer  actuelle- 
ment, et  l'intérêt  du  donataire,  auquel  le  l^iakteuravoaln 
qu'on  put  procurer  la  garantie  d'un  acte  plus  efficace  qu'un 
simple  testament,  dont  la  révocation  peut  h  chaque  instant  ré- 
sulter d'un  caprice  du  disposant.  En  conséquence,  d'une  part 
le  donateur  reste  propriétaire  des  biens,  doanéâv  qu'il  peut 
aliéner  à  titre  onéreux  et  qu'il  peut  grever  de  s^^vitudeset 
^  d'hypothèques  ;  mais»  d'autre  part,  le  donataire  est  à  l'abri 
de  toutes  donations  ou  legs  postérieurs  qui  lui  seraient  préju- 
diciables, et  il  a  la  certitude  de  recueillir  les  biens  donn^  si 
le  donateur  ne  les  a  point  dissipés.  Le  donataire  de  biens  à 
venir  peut  être  assimilé  à  un  héritier  à  réserve.  Son  droit  est 
de  même  nature  et  produit  les  mêmes  effets  (arL  1083)'. 

Les  institutions  contractuelles  ne  conférant  pas  actuelle* 
ment  au  donataire  la  propriété  des  choses  données,  on  dmt 

4  Colmet  de  Santenre,  t.  IV,  n.  25  bis,  ii.  —  Troplong,  t.  IV,  n.  2304. 
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décider  qu'elles  ne  sont  pas  soumises  à  la  formalité  de  la 
transcription  *» 

Quoique  l'institution  contractuelle  tienne  du  testament,  il 
ne  suffit  point  d*âtre  capable  de  tester  pour  pouvoir  feire 
eette  donation.  Ainsi  le  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans  et  la 
femme  mariée  ne  peuvent  point  faire  de  donations,  quoique 
capables  de  tester  ;  la  raison  en  est  que  le  testament  ne  porte 
pas  dès  à  présent  atteinte  au  droit  qu'a  le  propriétaire  de 
disposer  de  sa  chose  comme  il  l'entendra,  tandis  que  l'insti* 
tution  contractuelle  ne  laisse  au  donateur  que  le  droit  de  dis- 
poser à  titre  onéreux. 

La  plus  grave  dérogation  au  droit  commun  en  cette  ma- 
tière est  que  la  loi  autorise  la  donation  au  profit  de  personnes 
non  encore  conçues.  Cette  exception  ne  saurait  être  étendue 
au  delà  des  limites  précises  que  la  loi  a  fixées  ;  or,  l'art.  1082 
n'autorise  la  donation  en  faveur  des  enfants  à  naître  du  ma* 
riage^  qu'en  supposant  la  donation  faite  principalement  aux 
époux  eux-mêmes.  D*où  il  faut  conclure  que  la  donation 
serait  nulle,  si  les  enfants  à  naître  étaient  institués  donataires 
au  lieu  d*étre  simplement  les  substitués  de  Tépoux  dona- 
taire. 

La  faveur  du  maris^e  Mt  présumer  que  la  donation  à  la- 
quelle les  époux  sont  seuls  appelés  contient  une  substitution 
au  profit  des  enfants  à  naître  ;  de  sorte  que,  quand  même  les 
époux  viendraient  à  mourir  avant  le  donateur,  la  libéralité 
n'en  produirait  pas  moins  ses  effets  à  Tégard  des  enfants. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  présomption  qui  peut  tomber  devant 
une  déclaration  contraire. 

La  substitution  expresse  que  mettrait  le  donateur  dans  le 
contrat  serait  inutile;  car,  ne  pouvant  être  différente  de  celle 
que  la  loi  présume-,  la  substitution  tacite  aura  les  mêmes 
effets  que  cette  substitution  expresse.  La  substitution  doit 
profiter  à  tous  les  enfants  à  naître,  et  toute  clause  qui  aurait 

I  Aubry  et  Rau,  t .  VI,  §  704,  p.  81.  Troplong,  n .  1 109. 
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pour  bat  d*exclure  certains  enfants,  on  d'établir  entre  eux 
des  parts  inégales,  serait  illicite. 

La  substitution  dont  il  s*agit  n'étant  que  vulgaire,  une  fois 
que  les  biens  ont  été  recueillis  par  Tépoux  qui  a  survécu  au 
donateur,  il  n'y  a  plus  obligation  pour  lui  de  les  conserver 
pour  les  rendre  aux  enfonts,  qui  ne  les  recueilleront  qu'au- 
tant que  Fépoux  donataire  n'en  aura  point  disposé. 

La  substitution  fidéicommissaire,  emportant  obligation  de 
conserver  et  de  rendre,  n'est  permise  qu'au  profit  des  petits- 
enfants  et  des  neveux  ou  nièces  ;  et  si  le  donateur  n'est  point 
aïeul,  onde  ou  tante,  cette  substitution  inscrite  au  contrat  de 
mariage  ne  sera  point  valable. 

Le  donataire  universel,  ou  à  titre  universel,  supportera 
les  dettes  de  la  succession,  comme  s'il  était  l^ataire  au  même 
titre.  Le  donataire  particulier  en  sera  exempt  comme  le  lé- 
gataire au  même  titre. 

Notons  que  la  promesse  d'égalité  ou  assurance  de  part 
héréditaire,  faite  en  contrat  de  mariage  à  un  enfant  par  ses 
père  et  mère,  est  regardée,avec  raison,  comme  une  véritable 
institution  contractuelle,  qui  confère  à  l'enfant  un  droit  cer^ 
tain  aux  biens  des  instituants^  et  emporte  interdiction  pour 
ces  derniers  de  toute  libéralité  qui  porterait  atteinte  à  l'égalité 
promise^. 

IIP.  Donation  cumulative  de  biens  présents  et  a  venir.  — 
La  donatidn  qui  précède  présente  un  grand  inconvénient, 
c'est  que  le  donataire  n'a  pas  la  certitude  de  la  recueillir,  la 
mauvaise  administration  du  donateur  pouvant  compromettre 
et  anéantir  l'avantage  qu'il  espère  ;  d'un  autre  côté,  peu  de 
personnes  sont  disposées  à  faire  des  donations  de  biens  pré- 
sents, les  seules  qui  assurent  au  donataire  la  libéralité  qui 
lui  est  offerte.  La  donation  dont  nous  nous  occupons  pare  au 
double  inconvénient  que  nous  venons  de  signaler  ;  car,  d'un 
côté,  elle  ménage  l'intérêt  du  donateur,  qui  conserve  pen- 

«  Massé  et  Vergé,  t.  III,  §  517,  p.  321,'note,2.  -  Bordeaux,  :o  jaov, 
1863.  * 
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dant  toate  sa  vie  les  biens  donnés  ;  et,  de  Tautre,  elle  donne 
des  garanties  au  donataire,  cpA,  sans  perdre  Fespérance  des 
biens  à  venir,  acquiert  la  certitude  des  biens  présents,  à  l'égard 
des  créanciers  éventuels  du  disposant.  Le  pr^l^me  qui  consis- 
tait à  concilier  le  moindre  désavantage  pour  le  donateur  avec 
le  [dus  grand  avantage  pour  le  donataire  se  trouve  donc  résolu 
par  la  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir. 

A  parler  exactement,  cette  donation  n'a  un  caractère  pro- 
pre et  distinctif,  que  si  on  se  place  avant  la  mort  du  dona- 
teur; si  on  se  place  après,  elle  devient,  par  suite  du  choix 
que  £adt  le  donataire,  ou  une  simple  donation  de  biens  pré- 
sents, ou  une  simple  donation  de  biens  à  venir,  et  elle  se 
confond  ainsi  avec  les  deux  espèces  de  donations  que  nous 
avons  étudiées.  En  effet,  ou  le  donateur  a  sinon  augmenté, 
du  moins  conservé  sa  fortune,  et  alors  le  donataire  accepte 
tant  les  biens  à  venir  que  les  biens  présents,  confusion  qui  as- 
simile notre  donation  à  la  donation  de  biens  à  venir  ;  ou,  au 
contraire,  le  donateur  a  compromis  sa  fortune,  et  alors  le  do- 
nataire, se  contentant  des  Ûens  présents,  est  censé  n'avoir 
jamais  été  appelé  aux  biens  à  venir.  Dans  le  premier  cas,  la 
donation  se  liquide  d'après  l'état  de  l'actif  et  du  passif  au  mo- 
ment de  la  mort  ;  dans  le  second,  d'après  cet  état  au  moment 
du  contrat  de  mariage. 

De  ce  que,  dans  le  premier  cas,  la  donation  se  trouve  ne 
plus  être  qu'une  simple  institution  contractuelle,  il  résulte 
que  le  donataire  est  tenu  de  payer  dans  la  limite  de  son  émo- 
lument toutes  les  dettes  du  défunt,  qu'elles  soient  posté- 
rieures ou  antérieures  à  la  donation. 

De  ce  que,  dans  le  second  cas,  la  donation  se  trouve  ne 
plus  être  qu'une  donation  de  biens  présents,  il  résulte  que  le 
donataire  est  seulement  tenu  de  payer  les  dettes  antérieures 
à  la  donation. 

Du  reste,  dans  aucune  des  deux  hypothèses,  le  donataire 
de  biens  présents  et  avenir  n'est  saisi  de  la  propriété  actuelle 
et  immédiate  des  biens  donnés,  même  des  biens  présents.  En 
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conséquenoe,  le  donateur  peut  aliéner  à  titre  (méreux  ses 
biens  présents,  et  ses  créanciers  peuvent  les  saisir  et  les  faire 
vendre,  sans  que  le  donataire  soit  fondé  à  revendiquer  la 
part  qui  lui  a  été  donnée»  parce  qu'il  n'en  est  pas  encore 
propriétaire  *. 

Ârévoycait  le  cas  d'une  option  pour  les  biens  présents  seuls, 
la  loi  exige  :  l""  qu'il  soit  annexé  à  la  donation  un  état  des  det- 
tes dont  est  tenu  le  donateur  au  moment  du  contrat  ;  à  défaut 
de  cet  état,  la  donation  n'est  plus  qu'une  simple  institution 
contractuelle,  et  le  donataire  ne  pourra  plus  qu'accepter  eu 
bloc  toute  la  succession  ou  la  répudier  de  même  (art.  1085)  ; 
2*"  qu'il  soit  annexé  à  l'acte  de  donation  un  état  estimatif  des 
meubles  appartenant  au  donateur  au  moment  de  la  donation  ; 
à  défaut  de  cet  état,  la  donation  n'est  cumulative  de  biens 
présents  et  à  venir  que  pour  les  immeubles.  Si  donc  le  dona- 
taire opte  pour  les  biens  présents,  il  ne  pourra  pas  réclamer 
les  meubles,  et  il  devra  se  contenter  des  immeubles. 

La  donation  qui  nous  occupe  a  cela  de  particulier,  que, 
même  lorsque  le  donataire  se  contente  des  biens  présents  et 
renonce  aux  biens  à  venir,  il  n'entre  en  jouissance  qu'après 
la  mort  du  donateur.  Le  droit  ne  lui  est  acquis  qu*à  ce  mo- 
ment. De  là  plusieurs  conséquences  : 

La  première,  c^est  que  le  donataire  est  tenu  de  respecter 
tous  les  actes  d'administration  et  autres  qu'a  faits  le  défunt  ; 
la  deuxième,  que  les  enfants  à  naître  du  mariage  sont  pré- 
sumés substitués  vulgairement  à  cette  donation  ;  la  troisième, 
enfin,  qu'il  y  a  caducité,  si  le  donateur  survit  au  donataire 
et  à  sa  postérité. 

IV*.  Donation  faite  sous  des  conditions  potestatives  de  la 
part  du  donateur. —  Cette  donation,  qui  serait  nulle  en  droit 
commun  comme  dérogatoire  au  principe  donner  et  retenir 
ne  vautj  devient  valable  lorsqu'elle  est  inscrite  dans  un 
contrat  de  mariage  (art.  1086).  Ainsi  doit  être  maintenue 

1  Marcadé,  art.  lOSS  n.  2.  —  Troplong,  t.  IV,  n.  2400  etsuiv. 
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la  donation  £aite  avec  charge  de  payer  les  dettes  futures 
du  donateur,  sauf  pour  le  donataire  la  faculté  de  renoncer 
à  la  libéralité  si  les  dettes  sont  trop  considérables.  Le  dona- 
teur peut,  en  outre,  se  réserver  le  droit  de  reprendre  un 
objet  dans  la  donation,  et  la  donation  ne  sera  pas  nulle  quant 
à  cet  objet,  comme  cela  serait  d'après  les  règles  ordinaires. 
Si  le  donateur  décède  sans  avoir  repris  Tobjet,  celui-ci  ap- 
partient au  donataire  ;  l'article  1086  ajoute  :  et  à  ses  héritiers, 
sans  distinguer  si  ces  héritiers  sont  des  enfants  ou  des  colla- 
téraux. Malgré  la  généralité  des  termes  de  Tarticle,  il  faut 
exclure  les  collatéraux,  et  n'admettre  que  les  enfants  du 
donataire  à  recueillir  Tobjet  donné  et  non  repris.  En  effet,  si 
le  donateur  survit  au  donataire  et  à  sa  postérité,  il  serait 
absurde  de  faire  profiter  d'une  donation,  exclusivement 
permise  en  faveur  du  mariage,  des  héritiers  qui,  en  leur 
qualité  de  collatéraux,  n'ont  jamais  fait  partie  de  la  famille 
de  l'époux  donataire.  Dans  ce  cas,  l'objet  donné  retournera 
donc  au  donateur  ou  à  ses  héritiers. 

Comme  Tinstitution  contractuelle,  la  donation  dont  nous 
nous  occupons  a  l'inconvénient  de  ne  point  assurer  au  do- 
nataire les  biens  qui  la  composent,  et  c'est  seulement  par  la 
mort  du  donateur  que  la  libéralité  devient  irrévocable  :  de 
là  il  résulte  que  cette  donation  est  encore  censée  faite  aux 
enfants  à  naître  du  mariage,  et  qu'elle  serait  caduque  si  le 
donateur  survivait  au  donataire  et  à  sa  postérité  (art.  1089). 

De  la  RÉDUCTION  des  donations  faites  en  faveur  du  mon 
riage.  —  Nous  avons  dit  que  les  donations  faites  en  faveur 
du  mariage  étaient  réductibles  quand  la  quotité  disponible 
était  dépassée  ;  comment  doit  se  faire  cette  réduction?  Est-ce 
au  marc  le  franc  comme  pour  les  legs,  ou  en  commençant  par 
la  donation  la  plus  récente  comme  pour  les  donations  ordi- 
naires? C'est  sans  aucun  doute  en  commençant  par  la  do- 
nation la  plus  récente.  Il  est  bien  vrai  que  les  trois  dernières 
espèces  de  donation  n'attribuent  point  au  donataire  un  droit 
actael  et  irrévocable,  dès  le  moment  du  contrat,  et  que, 
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SOUS  ce  rapport,  elles  ont  une  grande  analogie  avec  les  legs; 
mais  elles  lui  confèrent  néanmoins  plus  qu'une  espérance, . 
et,  à  la  différence  des  legs,  elles  ne  sont  pas  absolument 
révocables  ;  un  simple  changement  de  volonté  ne  suffît  pas 
pour  les  faire  tomber,  même  quand  elles  sont  sous  condition 
potestative  de  la  part  du  donateur,  puisque,  aux  termes  de 
Tarticle  1174  du  Gode,  cette  condition  ne  doit  pas  être 
purement  potestative ,  et  qu'elle  peut  en  conséquence  ne 
pas  arriver.  Il  faut  donc  traiter  ces  donations  comme  les 
donations  ordinaires  plutôt  que  comme  des  legs  ;  et  dès  lors 
elles  ne  seront  réductibles,  à  quelque  classe  qu'elles  appar- 
tiennent, que  lorsque  les  legs  n'auront  pu  combler  le  déficit 
de  la  réserve. 


CHAPITRE  IX 

DES  DISPOSITIONS  ENTRE   ÉPOUX,  SOIT  PAR   CONTRAT  DE  MARIAGE, 
SOIT  PENDANT  LE  MARIAGE. 

Art.  1091.  î.es  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage,  se  faire 
réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telle  donation  qu'ils 
jugeront  à  propos,  sous  les  modifications  ci-après  exprimées. 

1092.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  faite  entre 
époux,  par  contrat  de  mariage,  ne  sera  point  censée  faite  sous  la 
condition  de  survie  du  donataire,  si  cette  condition  n'est  formelle- 
ment exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles  et  formes 
ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 

1093.  La  donation  de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents  et  à  ve- 
nir, faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple,  soit  réci- 
proque, sera  soumise  aux  règles  établies  par  le  chapitre  précédent, 
à  l'égard  des  donations  pareilles  qui  leur  seront  faites  par  un  tiers  ; 
sauf  qu'elle  ne  sera  point  transmissible  aux  enfants  issus  du  ma- 
riage, en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux  dona- 
teur. 

1094.  L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant 
le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfanlsni  desoen- 
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dants,  disposer  en  fayeur  de  l'autre  époux,  en  propriété,  de  tout  ce 
dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger,  et,  en  outre,  de 
l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposi- 
tion au  préjudice  des  héritiers.  —  Et  pour  le  cas  où  l'époux  dona- 
teur laisserait  des  enfants  ou  descendants,  il  pourra  donner  à  Tau- 
tre époux  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit, 
ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement. 

1095.  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage,  donner  à 
Tautre  époux,  soit  par  donation  simple,  soit  par  donation  réci- 
proque, qu'avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  con- 
sentement est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  ;  et,  avec  ce 
consentement,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux 
majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint. 

1096.  Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage, 
quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours  révocables.  —  La  ré- 
vocation pourra  être  faite  par  la  femme,  sans  y  être  autorisée  par 
le  mari  ni  par  justice.  —  Ces  donations  ne  seront  point  révoquées 
par  lasurvenance  d'enfants. 

1097.  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se  faire,  ni  par 
acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  aucune  donation  mutuelle  et  ré- 
ciproque par  un  seul  et  môme  acte. 

1098.  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit, 
contractera  un  second  ou  subséquent  mariage^  ne  pourra  donner  à 
son  nouvel  époux  qu'une  part  de  l'enfant  légitime  le  moins  pre- 
nant, et  sans  que^  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  excéder 
le  quart  des  biens. 

1099.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au  delà  de 
ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus.  —  Toute  do- 
nation, ou  déguisée,  ou  faite  à  personnes  interposées,  sera  nulle. 

1100.  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées,  les  dona- 
tions de  l'un  des  époux  aux  enfants  ou  à  l'un  des  enfants  de  l'autre 
époux  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le  donateur 
aux  parents  dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de 
la  donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent 
donataire. 

Des  donations  faites  entre  époux  par  contrat  de  mariage. 
—  Les  futurs  époux  peuvent  se  faire  par  contrat  de  mariage 
les  mêmes  donations  qu'un  tiers  pourrait  leur  faire  à  eux- 
mêmes  :  ils  ont  donc  toutes  les  facilités  que  la  loi  a  établies 
pour  les  donations  en  faveur  du  mariage  (art.  1091). 


372  LIVRE  III.  —  TITRE  II,  CHAP.   IX. 

Si  c'est  une  dooatioQ  de  biens  présents  qa*nn  futur  époux 
fait  à  son  conjoint,  elle  ne  sera  point,  aux  termes  de  Tar- 
tide  1092,  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  dona- 
taire, et,  si  ce  donataire  vient  à  prédécéder,  les  biens  qu'il 
a  reçus  passeront  à  ses  héritiers  même  en  ligne  collatérale, 
et  ne  retourneront  pas  au  donateur.  En  d'autres  termes, 
l'article  1092  applique  aux  donations  de  biens  présents, 
faites  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  le  droit  commun 
admis  pour  les  donations  ordinaires  de  biens  présents.  Mais 
alors  pourquoi  s'est-il  sur  ce  point  formellement  expliqué? 
C'est  que,  d'après  les  principes  du  droit  écrit,  les  donations, 
même  de  biens  présents,  étaient  faites  sous  la  condition  de 
survie  de  l'époux  donataire  à  Tépoux  donateur.  Le  droit 
ooutumier  suivait  la  règle  contraire,  et  le  Code  l'a  repro- 
duite. Au  surplus  il  n'y  a  là  qu'une  présomption,  et  l'époux 
donateur  peut  très-bien  faire  la  libéralité^  sous  la  condition 
de  survie  de  l'époux  donataire. 

Lorsque  les  futurs  époux  se  font  une  donation,  soit  de 
biens  à  venir,  soit  de  biens  présents  et  à  venir,  soit  sous  des 
conditions  potestatives  de  la  part  du  donateur,  on  doit  ap- 
pliquer les  mêmes  règles  et  suivre  les  mêmes  formes  que 
lorsque  c'est  un  tiers  qui  leur  fait  la  donation.  Il  faut  tou- 
tefois admettre  deux  exceptions  à  cette  identité  de  règles. 
D'abord  les  donations  qui  étaient  présumées  faites  en  foveur 
des  enfants  à  naître  du  mariage  ne  seront  plus  ici  soumises 
à  cette  présomption.  La  loi  va  même  plus  loin^  et  elle  déclare 
que  la  donation  fadte  par  un  époux  à  l'autre  n'est  point  trans- 
missible  aux  enfants,en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire,avant 
répoux  donateur  (art.  1093).  La  raison  de  cette  différence 
entre  la  donation  faite  par  un  tiers  aux  époux,  et  celle  faite 
par  un  époux  à  l'autre,  est  facile  à  saisir  ;  c'est  que  la  donation 
faite  par  un  tiers  ne  profiterait  pas  aux  enfants  en  cas  de 
prédécès  de  l'époux  donataire,  si  ces  enfants  n'étaient  pas 
subsidiairement  appelés  à  la  recueillir.  Au  contraire,  lorsque 
la  donation  est  faite  par  un  époux  à  son  futur  conjoint,  les 
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biens  resteront  toujours  dans  la  famille,  que  la  donation  soit 
ou  non  caduque  par  le  prédécès  du  donataire,  car  les  enfants 
sont  les  hériders  du  donateur  qui  reprend  Tobjet  de  la 
libéralité,  tout  comme  ceux  du  donataire  dont  le  prédécès 
rend  cette  libéralité  caduque.  Ils  retrouveront  dans  le  patri- 
moine du  premier  ce  qu'ils  eussent  trouvé  dans  la  patri- 
moine du  second,  et  voilà  toute  la  différence.  Ce  n'est  point 
que  leur  substitution  à  l'époux  donataire  n'eût  pu  leur  être 
utile.  En  effet,  elle  eût  empêché  le  retour  des  biens  entre 
les  mains  de  l'époux  donateur,  qui  peut-être  les  dissipera; 
mais  le  Code  a  craint,  avec  rsdson,  que  la  puissance  pater- 
nelle appartenant  à  ce  dernier  ne  fût  trop  affaiblie  par  lap- 
préhension  immédiate  de  la  libéralité  par  les  enfants,  et  il 
a  voulu  prévenir  ce  grave  inconvénient  au  moyen  de  la 
caducité  dont  il  frappe  la  donation. 

Faisons  en  second  lieu  observer  que  la  donation  dont  il 
s'agit  n'est  pas,  comme  celle  faite  par  un  tiers  aux  époux, 
révocable  pour  cause  de  survenance  d'enfants.  La  raison  en 
est  que  les  enfants  du  donateur  sont  aussi  les  enfants  du 
donataire,  et  que  la  révocation  eût  intéressé  Tépoux  dona- 
taire à  n'avoir  point  d'enfants. 

En  vertu  de  la  règle  habilis  ad  nuptiaSj  Habilis  ad  nup- 
tiarum  consequentias,  le  mineur  pourra  faire  ou  recevoir 
toutes  les  donations  dont  nous  venons  de  parler,  à  la  seule 
condition  d'être  assisté  de  ceux  dont  le  consentement  est 
nécessaire  pour  la  validité  de  son  mariage  (art.  1095). 

Des  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage.  — 
Ces  donations  étaient  prohibées  par  le  droit  romain  et  par 
un  grand  nombre  de  coutumes,  parce  qu'elles  peuvent  être 
le  résultat  d'une  passion  aveugle  ou  d'obsessions  irrésisti- 
bles. Le  Code  les  autorise,  mais  à  la  condition  qu'elles 
soient  et  restent  essentiellement  révocables  (art.  1096).  A 
o6té  du  danger  se  trouve  donc  le  remède.  La  révocation 
pourra  être  expresse  ou  tacite  :  expresse,  elle  résultera 
d'une  déclaration  soit  par  acte  sous  seing  privé,  soit  par  acte 
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anthentique.  Tacite,  elle  résultera  de  tont  acte  incompatible 
avec  le  maintien  de  la  donation  ;  par  exemple,  d'nne  dona- 
tion postérieure,  d'un  legs,  d'une  aliénation  quelconque,  etc. 

Pour  que  la  révocation  soit  plus  facile,  il  est  interdit 
aux  époux  de  se  faire  des  donations  par  un  seul  et  même 
acte  (art.  1097). 

Toutes  les  donations  que  les  futurs  époux  peuvent  se  faire 
par  leur  contrat  de  mariage  sont  permises  entre  époux  pen- 
dant le  mariage.  Toutefois,  il  existe  plusieurs  différences 
entre  les  donations  faites  entre  futurs  époux  par  contrat 
de  mariage,  et  les  donations  qu'ils  se  font  pendant  le  ma- 
riage. 

Ainsi  :  l""  les  donations  faites  avant  \e  mariage  sont  essen- 
tiellement irrévocables,  et  cela  se  comprend  :  en  eflfet,  i  ce 
moment  les  parties  sont  encore  complètement  indépendantes 
Tune  de  l'autre,  et  d'ailleurs  la  présence  des  personnes  qui 
les  assistent  dans  leur  contrat  de  mariage  est  de  nature  à  aug- 
menter cette  indépendance  réciproque.  On  ne  peut  donc 
pas  croire  que  ces  donations  n'aient  été  faites  en  pleine  li- 
berté, et  il  n'existe  dès  lors  aucun  motifde  les  déclarer  ré- 
vocables. Les  donations  faites  pendant  le  mariage,  au  con- 
traire, sont  essentiellement  révocables,  et  avec  raison, 
comme  nous  Tavons  dit  précédemment. 

2°  Les  premières  donations  sont  dispensées  de  Vaccepta- 
tion  expresse;  cette  dispense  n'existe  point  pour  les  se- 
condes. 

3""  Enfin  les  donations  de  biens  présents  ne  sont  pas  censées 
faites  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  lorsqu'elles 
le  sont  par  contrat  de  mariage;  il  en  est  différemment,  selon 
nous,  de  celles  faites  pendant  le  mariage,  car  ces  donations 
sont  révocables  au  gré  du  donateur.  Or,  comme  les  dona- 
tions de  biens  à  venir,  de  biens  [O'ésents  et  à  venir,  ou  sous 
des  Conditions  potestatives  de  la  part  du  donateur,  sont,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  caduques  par  le  prédécès  du  donataire, 
précisément  parce  que  celui-ci  n'avait  point  un  droit  défini- 
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tif,  à  plas  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  des  donations 
qui  sont  absolument  et  directement  révocables  ^. 

Les  donations  entre  époux  ne  doivent  pas,  quoique  ré- 
vocables, être  confondues  avec  les  legs*  En  effet,  la  donation 
suppose  deux  volontés,  et  le  (estiment  n'en  suppose  qu'une. 
D'ailleurs  pourquoi  l'artide  1096  aurait-il  dit  que  ces  libé- 
ralitéd  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  de  survenance 
d'enfants,  s'il  n'y  avait  pas  vu  une  véritable  donation,  car 
il  est  notoire  que  les  legs  ne  sont  pas  soumis  à  cette  cause 
de  révocation?  De  là  plusieurs  conséquences.  La  première 
est  que  les  biens  passent  actuellement,  du  moins  quand  la 
donation  a  pour  objet  des  biens  présents,  dans  le  patrimoine 
du  donataire,  et  sont  ûnsi  soustraits,  sauf  le  cas  de  fraude, 
aux  créanciers  du  donateur  ;  la  deuxième,  que  le  mineur  âgé 
de  plus  de  seize  ans  ne  peut  pas  faire  de  donation  à  son 
conjoint,  quoiqu'il  puisse  tester;  la  troisième,  que  la  dona- 
tion ne  sera  réduite  qu'après  le  complet  épuisement  des  legs  ; 
la  quatrième,  que  la  donation  sera  soumise,  non  pas  aux 
formes  du  testament,  mais  à  celles  des  donations. 

La  transcription  ne  sera  pas  inutile,  quoique  le  donateur, 
maître  de  révoquer  expressémentou  tacitement  la  donation, 
puisse  valablement  disposer  des  biens.  Elle  aura  pour  effet 
d'empêcher  que  les  créanciers  du  donateur  puissent  saisir  les 
biens  donnés,  et  que  des  hypothèques  légdes  ou  judiciaires 
les  grèvent  du  chef  de  ce  dernier. 

De  la  quotité  disponible  entre  époux.  —  C'est  au  décès  du 
donateur  que  la  quotité  disponible  doit  être  fixée  ;  peu  im- 
porte, d'ailleurs,  que  les  libéralités  soient  faites  avant  ou 
pendant  le  mariage,  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament. 

La  quotité  disponible  varie  suivant  que  Tépoux  donateur 
ou  testateur  a  laissé,  soit  un  ou  plusieurs  a5c^(/ém^5,  soit 
des  enfants  issus  du  mariage  actuel,  soit  des  enfants  issus 
d'un  mariage  précédent. 

*  Sic  Poujol,  art.  1006,  n.  7.—  Confrà^  Troplong,  t.  IV,  n.  2659.  —  Tou- 
louse, 26  fév.  1861. 
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Dans  le  premier  cas,  Fépoux  peut  donner  à  son  conjoint 
toute  la  quotité  disponible  ordinaire^  plus  Yusufruit  des 
biens  réservés  aux  ascendants  (art.  lOOi^"")  ;  disposition 
étrange  :  en  effet,  les  ascendants  étant  presque  toujours  plus 
ftgés  que  les  époux,  ils  ne  jouissent  jamais  des  biens  qui  leur 
sont  réservés. 

Dans  le  second  cas,  Tépoux  peut  donner  à  son  conjoint, 
soit  la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit,  soit  un  quart  en 
pleine  propriété  et  un  quart  en  usufruit.  Cette  quotité  est- 
elle  extensive  ou  restrictive  de  la  quotité  disponible  ordi- 
naire? Elle  est  extensive  si  Tépoux  peut  donner  à  son  con- 
joint ou  cette  quotité,  ou  la  quotité  disponible  ordinaire, 
suivant  que  la  première  excède  la  seconde  ou  que  la  seconde 
excède  la  première.  Elle  est  au  contraire  restrictive,  s*il  ne 
peut  jamais  donner  plus  que  cette  quotité,  puisque  dans  le 
cas  où  il  existe  un  seul  enfant,  elle  est  inférieure  à  la  quotité 
disponible  ordinaire  fixée  par  Tarticle  013  à  la  moitié  des 
biens  du  disposant  en  pleine  propriété. 

Sur  cette  question,  deux  systèmes  sont  en  présence  :  Tun 
soutient  le  sens  extensif  et  l'autre  le  sens  restrictif  de  la  quo- 
tité disponible  entre  époux. 

Le  premier  système  se  fonde  sur  trois  arguments  princi- 
paux, que  voici  : 

1*  Il  serait  absurde  que  Tun  des  époux  ne  put  pas  toujours 
donner  à  l'autre  au  moins  ce  qu'il  peut  donner  à  un  étranger, 
et  qu'une  qualité  de  laquelle  dérivent  tant  de  liens  ré- 
ciproques fût  précisément  un  obstacle  à  une  libéralité  per- 
mise par  le  droit  commun. 

f  L'article  1094,  qui  règle  la  quotité  disponible  entre 
époux,  était  primitivement  calqué  sur  les  art.  913et016,  qui 
fixaient  à  un  maximum  du  quart  la  quotité  disponible  or- 
dinaire :  seulement  il  ajoutait  au  quart  en  pleine  propriété  un 
quart  en  usufiruit,  étendant  ainsi  le  disponible  ordinaire. 
Maintenant  les  articles  013  et  916  ont  été  changés,  et  ils  cmt 
porté  le  maximum  de  ce  disponible  à  la  moitié  des  biens  du 
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doDateur  ou  testateur.  Les  rédacteurs  du  Gode  ont  oublié  de 
&ire  un  changement  analogue  dans  l'artide  1094,  mais  leur 
intention  de  calquer  le  disponible  entre  époux  sur  le  dispo- 
nible ordinaire,  en  y  ajoutant  Tusufruit  d'une  portion  ré- 
servée égale  à  la  portion  disponible,  n'en  est  pas  moins 
certaine,  et  Ton  doit  admettre  que  l'époux  peut  donner  à  son 
conjoint  la  moitié  de  ses  biens  en  pleine  propriété,  dans  tous 
les  cas  où  il  pourrait  les  donner  à  un  étranger. 

3^  La  discussion  de  l'article  1098  au  Conseil  d'État  prouve 
que  les  rédacteurs  du  Code  entendaient  le  disponible  entre 
époux  dans  un  sens  extensif. 

Le  second  système  se  fonde  principalement  sur  le  texte  de 
Tarticle  1094,  qui  fixe  invariablement  la  quotité  disponible 
entre  époux  à  un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en 
usufiruit,  ou  à  la  moitié  en  usufruit  seulement.  Voici  main- 
tenant de  quelle  manière  il  réfute  les  arguments  du  système 
opposé. 

l""  Les  époux  sont  toujours  très-endinsà  se  fcdre  des  dona- 
tions; presque  tous  les  contn^ts  de  mariage  en  contiennent. 
Au  contraire,  ils  sont  rarement  tentés  de  donner  à  un  étran- 
ger leur  quotité  disponible  :  ils  ne  peuvent  y  être  déterminés 
qne  par  de  graves  sujets  de  mécontentement  de  la  part  des 
enfants.  L'on  comprend  donc  que  le  législateur  ait  mis  aux 
donations  entre  époux  un  frein  qu'il  a  jugé  inutile  pour  les 
donations  faites  à  des  étrangers  :  c'est  une  application  de 
Tadage  :  Lex  arctius  prohibet  quodfacilius  fit. 

i!"  Puisque  le  disponible  entre  époux  est  calqué  sur  le  dis- 
ponible ordinaire,  sauf  une  addition  d'usufruit  sur  une  por- 
tion réservée  égale  à  la  portion  disponible,  il  faut  être  consé- 
quent, et  dire  que,  dans  le  cas  où  il  existe  un  seul  enfant, 
répoux  peut  donner  à  son  conjoint  moitié  en  pleine  propriété 
comme  à  un  étranger,  plus  moitié  en  usufruit  :  or,  tous  les 
auteurs  reculent  devant  ce  résultat  nécessaire  de  l'analogie 
que  l'on  veut  établir  entre  le  disponible  ordinaire  et  le  dis- 
ponible entre  époux  ;  mais  puisque  certaines  conséquences  de 
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ce  système  sont  inadmissibles,  c'est  que  le  système  Ini-mème 
est  vicieux  et  doit  être  rejeté.  D'ailleurs,  comment  admettre 
que  les  rédacteurs  du  Gode  aient  omis  de  retoucher  l'arti- 
de  1094,  en  supposant  qu'ils  ûent  toujours  conservé  l'inten- 
tion d'en  faire  le  pendant  des  articles  913  et  916  relatif  à  la 
quotité  disponible  ordinaire  ? 

3""  Enfin,  la  discussion  de  l'art.  1098  au  Ccmseil  d'État  n'a 
rien  de  concluant,  car  si  certains  orateurs  semblèrent  attri- 
buer à  l'art.  1094  un  sens  extensif,  d'autres  lui  attribuèrent 
positivement  un  sens  restrictif  du  disponible  ordinaire. 

Le  second  système  est,  du  moins  encore,  plus  générale- 
ment adopté  que  le  premier  ^. 

Il  parait  singulier  que  le  Gode,  après  avoir  autorisé  une 
quotité  disponible  d'un  quart  en  pleine  propriété  et  d'un 
quart  en  usufruit,  ajoute  que  cette  quotité  pourra  être  de 
moitié  de  l'usufruit  seulement.  Mais  cette  disposition  se  com- 
prend par  cette  pensée  du  législateur,  de  limiter  à  la  moitié 
des  biens  la  libéralité  même  de  simple  usufruit  qu'un  époux 
peut  faire  à  son  conjoint  ;  par  là  il  prévient  la  difficulté  d'éva- 
luer à  sa  valeur  réelle  l'usufruit  qui  porterait  sur  une  plus 
grande  somme  de  biens  que  ceux  qui  peuvent  être  donnés  ou 
légués  en  pleine  propriété. 

Lorsque  l'un  des  époux  a  disposé  de  l'usufruit  de  la  moitié 
de  ses  biens  en  faveur  de  son  conjoint,  peut-il  disposer  encore, 
au  profit  de  l'un  de  ses  enfants  ou  d'un  étranger,  du  quart 
en  nue  propriété  complétant  la  quotité  disponible  fixée  par 
l'art.  10947  Gette  question  est  des  plus  controversées.  Les 
uns  voient  dans  la  quotité  de  l'art.  1094  une  faveur  per- 
sonnelle aux  époux  et  dont  eux  seuls  peuvent  profiter.  En 
conséquence,  ils  se  prononcent  pour  la  négative.  Les  autres 
disent  que  l'époux  donateur  pourra  toujours  atteindre  la 
limite  extrême  de  cette  quotité,  par  la  raison  qu'il  est  censé 
avoir  voulu  d'abord  imputer  la  libéralité  faite  à  son  conjoint 

*  V.  Dalioz,  Réf.,  v».  Disp.  entre-vifs  et  test.,  n.  814  et  sulv. 
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sur  le  disponible  partieuKer  aux  époux,  et  se  réserver  la 
libre  disposition  au  profit  de  ses  enfants  ou  même  d*un  étran- 
ger de  la  différence  qui  existe  entre  ce  disponible  excep- 
tionnel et  le  disponible  ordinaire.  Cette  dernière  opinion 
nous  parait  plus  conforme  à  Tintention  de  l'époux  donateur 
et,  comme  aucun  texte  ne  la  condamne,  nous  l'adoptons  *. 

Dans  le  troisième  cas,  c'est-à-dire  quand  l'époux  disposant 
a  laissé  des  enfants  d'un  premier  lit,  la  quotité  disponible 
vis-à-vis  de  son  conjoint  est  beaucoup  plus  faible  ;  elle  ne 
peut  jamais  excéder  ni  le  quart  des  biens,  ni  même  une  part 
d'enfant  le  moins  prenant,  dans  le  cas  où  celle-ci  serait 
inférieure  au  quart. 

La  part  d'enfant  qui  peut  être  attribuée  au  nouveau  conjoint 
se  calcule  eu  égard  au  nombre  des  enfants  que  le  de  cujus 
a  laissés  à  son  décès,  et  qui  ont  accepté  sa  succession.  En  effet, 
il  faut  être  héritier  pour  avoir  droit  à  la  réserve,  ainsi  que 
nous  l'avons  précédemment  expliqué. 

Gomment  doit-on  entendre  l'article  1098,  lorsqu'une  per- 
sonne ayant  des  enfants  d'un  premier  lit  a  contracté  successi- 
vement plusieurs  mariages? 

L'ancienne  jurisprudence  décidait  que  tous  les  conjoints 
réunis  ne  pouvaient  jamais  prétendre  qu'à  une  part  d'enfant 
le  moins  prenant.  11  résulte  de  la  discussion  du  Code  que 
cette  sage  disposition  a  été  maintenue. 

La  quotité  disponible  entre  époux,  quand  il  y  a  des  enfants 
d'un  premier  lit,  est  restrictive  de  la  quotité  disponible  ordi- 
naire, parce  que  les  seconds  mariages  sont  vus  avec  défaveur. 
Le  législateur  craint  que  l'affection  des  nouveaux  époux  l'un 
pour  l'autre  n'affaiblisse  ou  ne  détruise  celle  due  aux  enfants 
issus  du  premier  mariage.  Comme  les  dispositions  que  nous 
venons  d'expliquer  ont  été  établies  dans  l'intérêt  de  ces 
enfants,  eux  seuls  peuvent  intenter  l'action  en  réduction. 

1  Sic  Colmet  de  Sanlerre,  1. 1 V.  n .  281  bù.  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  689, 
p.  613  et  614,  note  19.  —  Contre,  Troplong,  d.  2599  et  suiv.  —  Cass., 
2  août  1853. 
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S'ils  meurent  avant  le  disposant,  ou  s'ils  renoncent  à  sa  suc- 
cession,  les  libéralités  que  Tépoux  marié  en  secondes  noces 
a  faites  à  son  conjoint  restent  inattaquables. 

Si  la  réduction  est  opérée,  il  va  sans  dire  que  les  enfants 
communs  en  profitent  ;  car  toute  succession  se  partage  égale- 
ment entre  les  enfants  de  la  même  ligne,  qu'ils  soient  issus 
ou  non  du  même  mariage  ^. 

Pour  sanctionner  les  prohibitions  qui  précèdent,  le  Gode  a 
établi  des  présomptions  de  fraude^  en  vertu  desquelles  sont 
ainnulées  les  libéralités  qui  paraissent  faites  contrairement  a 
ces  prohibitions. 

L'article  1099  a  donné  lieu  à  diverses  interprétations. 
Dans  un  premier  alinéa,  il  déclare  que  les  donations  indi- 
rectes ne  peuvent,  excéder  la  quotité  disponible,  et,  dans  un 
deuxième  alinéa,  que  les  donations  déguisées  ou  faites  à  per- 
sonnes interposées  sont  nulles.  Faut-il  voir,  dans  ces  deux 
manières  de  s'exprimer,  deux  théories  différentes  ou  une 
seule? 

Les  uns  sont  pour  la  première  opinion  :  la  loi,  disent-ils, 
devait  frapper  d'une  nullité  absolue  les  donations  cachées  du 
second  alinéa,  puisque,  par  leur  nature  même,  elles  sont 
plus  propres  à  échapper  aux  règles  de  la  quotité  disponible. 
Au  contraire,  on  comprend  que  les  donations  du  premier 
alinéa  soient  seulement  réductibles,  puisque,  n'ayant  rien 
de  caché,  elles  ne  méritent  pas  d'être  si  sévèrement  traitées. 
D'ailleurs,  dit-on,  le  second  alinéa  de  l'artide  1099  serait 
inutile,  s'il  n'avait  pas  un  sens  différent  du  premier  *. 

Les  autres  prétendent  que  le  second  alinéa  n'est  que  le  dé- 
veloppement du  premier  :  le  mot  indirectement  aurait  pu 
recevoir  une  application  trop  étroite,  et  le  Code  a  voulu  la 
prévenir.  D'ailleurs,  il  faut  interpréter  la  loi  par  son  inten- 
tion ;  or,  ici,  elle  a  évidemment  voulu  protéger  les  héritiers 

«  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  690,  p.  680.  —  Troplong,  t.  IV,  n«  2728. 
«  G.  Dcmanle,  Rec.  de  l'Acad.  de  lég,  de  Toui.,  L  IV,  p.  22.  —  Golmet 
de  Santerre,  t.  IV,  n.  279  bis,  II,  Grenoble,  29  nov.  1862. 
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à  réserve  contre  des  donations  excessives  ;  mais,  comme  l'ac- 
tion en  réduction  suffît  à  cette  protection,  la  nullité  complète 
dépasserait  le  but^  et  il  faut  la  rejeter  ^. 

Il  y  a  présomption  d'interposition  de  personnes^  toutes  les 
fois  que  la  donation  est  faite  aux  enfants  d*un  premier  lit 
ou  aux  personnes  dont  le  conjoint  du  donateur  était  V héri- 
tier présomptif  au  moment  de  la  donation.  Au  surplus,  peu 
importe  que  Tépoux  du  donateur  ait  été  ou  non  l'héritier 
réel  du  donataire  :  la  donation  sera  valable,  pourvu  qu'au 
moment  où  elle  a  été  &ite  il  ne  fût  point  son  héritier  pré- 
somptif ;  comme  aussi  elle  serait  nulle  si,  ayant  été  son  héri- 
tier présomptif  ,  il  ne  lui  avait  pas  cependant  survécu  et  par 
conséquent  succédé. 

Aux  termes  de  Fart.  1350,  les  présomptions  ci-dessus  ne 
sont  pas  susceptibles  de  preuve  contraire. 


LIVRE  III,  TITRE  II(. 

Des  contrats  on  des  obligations  conventionnelles  en 
général, 

Décrété  le  7  février  1804;  promulgaé  le  17  du  même  mois. 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS    PRÉUMINAIRES. 

Art.  1  ici  .  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plu- 
deura  personnes  s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs  autres,  à  don- 
ner, à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

1102.  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral  lorsque  les  con- 
tractants s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres. 

1103.  n  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  persoanes  sont  obli- 

1  ZMhari»,  édit.  Massé,  t.  III,  §  461.  —  Lyon,  18  nov.  1862. 
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gées  envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans  que  de  la  part  de  ces  der- 
nières il  y  ait  d'engagement. 

M04.  Il  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  à 
donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  Téquivalent 
de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle.  —  Lorsque  l'é- 
quivalent consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte  pour  cha- 
cune des  parties,  d'après  un  événement  incertain,  le  contrat  est 
aléatoire. 

1105.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une  des 
parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit. 

1106.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune 
des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

1 107.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre,  soit 
qu'ils  n*en  aient  pas,  sont  soumis  à  des  règles  générales,  qui  sont 
l'objet  du  présent  titre.  Les  règles  particulières  à  certains  contrata 
sont  établies  sous  les  titres  relatifs  à  chacun  d'eux;  et  les  règles 
particulières  aux  transactions  commerciales  sont  établies  par  les 
lois  relatives  au  commerce. 

Observation.  —  Nous  avons  vu,  dans  le  tome  P',  que  les 
droits  se  divisent  en  droits  réels  et  droits  personnels,  et 
nous  avons  en  même  temps  indiqué  les  principales  différen- 
ces qui  les  séparent.  Le  livre  II  du  Code  a  été  consacré  à  la 
théorie  des  divers  droits  réels^  ou  du  moins  des  plus  impor- 
tants, tels  que  la  propriété,  Fusufruit,  l'usage,  l'habitation  et 
les  servitudes.  Le  titre  que  nous  allons  étudier  contient  celle 
des  droits  personnels  ou  des  obligations. 

Définition  de  I'obligation.  —  L'obligation  est  un  lien  de 
droit  par  lequel  une  personne  est  astreinte,  envers  une  autre, 
à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose.  Celui  au 
profit  duquel  existe  l'obligation  s'appelle  créancier  y  et  celui 
qui  est  tenu  de  l'exécuter  s'appelle  débiteur.  On  dit  que 
l'obligation  est  un  lien  de  droity  parce  que  le  créancier  peut 
contraindre  le  débiteur  à  remplir  son  engagement.  On  ap- 
pelle  action^  l'instrument  que  la  loi  met  entre  les  mains  du 
créancier  pour  obtenir  son  payement.  L'action  s^exerce  par 
une  demande  en  justice,  qui  est  suivie  d'un  jugement,  le- 
quel, à  son  tour,  est  exécuté  avec  l'assistance  de  la  force  pu- 
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blique,  en  cas  de  résistance  de  la  part  du  débiteur  ;  et  c'est 
pourquoi  Ton  dit  encore  que  Tobligation  est  une  nécessité 
légale  exbtant  d'une  personne  à  une  autre. 

^obligation,  avons-nous  dit,  peut  avoir  pour  objet,  soit 
de  donner,  soit  de  faire,  soit  de  ne  pas  faire  quelque  chose. 
Dans  le  premier  cas,  le  débiteur  doit  transférer  au  créan- 
cier la  propriété,  ou  tout  au  moins  la  possession  de  la  chose 
due  ;  dans  le  second,  il  doit  exécuter  le  fait  convenu  ;  et, 
dans  le  troisième,  il  doit  s'en  abstenir.  De  graves  diffé- 
rences séparent  les  obligations  de  donner  des  obligations 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  Les  obligations  de  donner 
peuvent,  en  général,  être  exécutées  par  un  tiers,  tout 
comme  par  le  débiteur,  tandis  que  les  obligations  de  faire 
ne  peuvent  guère  être  exécutées  que  par  le  débiteur. 
Ainsi,  lorsque  j'ai  stipulé  de  vous  100  francs,  toute  personne 
peut  payer  votre  dette  (art.  1236),  parce  qu'il  m'est  indiffé- 
rent de  recevoir  les  deniers  de  vous  ou  d'un  autre.  Mais 
lorsque  j'ai  stipulé  de  vous  une  œuvre  d'art,  vous  seul  pou- 
vez exécuter  votre  obligation,  parce  qu'il  ne  m'est  pas  indif- 
férent que  l'œuvre  sorte  de  vos  mains  ou  des  mains  d'autrui. 
Pareillement,  dans  les  obligations  de  donner,  le  créancier 
peut  presque  toujours  obtenir,  malgré  le  débiteur,  l'exécution 
de  l'engagement  même  qu'il  a  contracté  ;  et,  au  contraire,  il 
le  peut  rarement  dans  les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  qui  se  convertissent  alors  en  simples  dommages  et  in- 
térêts. Ainsi,  lorsque  vous  refusez  de  me  payer  les  100  francs 
que  vous  m'avez  promis,  je  puis  vous  poursuivre,  et,  en 
faisant  vendre  vos  biens,  obtenir  la  somme  dont  je  suis  créan- 
cier. Au  contraire,  lot^ue  vous  ne  voulez  pas  exécuter  l'œu- 
vre d'art  que  vous  m'avez  promise,  je  n'ai  aucun  moyen 
direct  de  vous  y  contraindre,  et  je  ne  pourrai  obtenir  de  vous 
que  des  dommages-intérêts.  Les  différences  qui  précèdent  ne 
sont  pas  les  seules  existantes  entre  les  obligations  de  donner 
et  les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  Nous  verrons  les 
autres  plus  tard  (art.  1 142  et  suiv). 
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Division  des  obligations.  —  A  Rome,  les  obligations  se 
divisaient  en  civiles,  prétoriennes  et  naturelles.  Les  obliga- 
tions civiles  étaient  ainsi  appelées,  parce  qu'elles  donnaient 
lieu  à  une  action  civile,  et  les  obligations  prétoriennes, 
parce  qu'elles  donnaient  lieu  à  une  action  prétorienne.  Quant 
aux  obligations  naturelles,  elles  étaient  dépourvues  de  toute 
action^  et  conséquemment  elles  ne  trouvaient  de  sanction  que 
dans  Texécution  volontaire  qu'en  &isait  le  débiteur.  Aujour- 
d'hui ce  parallélisme  de  deux  législations,  l'une  civile,  ayant 
pour  fondement  les  lois  et  la  tradition,  l'autre  prétorienne, 
ayant  pour  fondement  les  principes  abstraits  du  juste  et  de 
rinjuste,  a  complètement  disparu,  et  par  suite  l'on  ne  re- 
trouve plus  que  les  obligations  civiles  d'une  part  et  les  obli- 
gations naturelles  de  l'autre.  Nous  verrons  plus  tard,  en 
expliquant  Tart.  1235,  deuxième  alinéa,  que  l'on  distingue 
à  présent  les  obligations  civiles  des  obligations  naturelles, 
par  ce  fait  que  les  premières  peuvent  être  prouvées  d'après 
les  règles  du  droit  civil,  et  que,  au  contraire,  la  preuve  des 
secondes  ne  peut  être  légalement  fournie.  Sous  ce  rapport, 
la  distinction  des  obligations  en  naturelles  et  civiles  ne  repose 
pas,  en  droit  français,  sur  la  même  idée  qu'en  droit  romain  ; 
car  à  Rome  on  s'attachait  à  la  forme  extérieure  du  consente- 
ment, au  lieu  de  s'attacher  à  la  légalité  ou  à  l'illégalité  de  la 
preuve,  pour  savoir  si  l'obligation  qui  prenait  naissance  était 
civile  ou  naturelle.  Ainsi,  toute  convention  exprimée  en  la 
forme  civile,  c'est-à-dire  en  la  forme  d'un  contrat  re,  verbis, 
litteris  ou  consensu^  engendrait  une  obligation  civile,  tandis 
que  la  convention  ne  rentrant  pas  dans  l'un  des  contrats  ci- 
dessus  engendrait  seulement  une  obligation  naturelle.  Chez 
nous,  toute  convention  produit  obligation  civile,  de  quelque 
manière  que  les  parties  se  soient  exprimées  (art.  1134),  et  il 
fauty  comme  nous  l'avons  dit,  uniquement  s'attacher  à  la 
recevabilité  ou  à  la  non-recevabilité  de  la  preuve  pour  savoir 
si  l'obligation  est  civile  ou  naturelle. 
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Les  obligations  peuvent  dériver  de  cinq  sources  di£Férentes, 
qui  sont  : 

!•  Le  CONTRAT  ; 

2'  Le  QUASI-CONTRAT  ; 

3*  Le  DÉLIT  ; 

4*  Le  ouAsi-DÉLiT  ; 

5*  La  LOI. 

1*  Dm  CONTRAT.  —  On  appelé  contrat  Taccord  de  deux  vo- 
lontés tendant  à  créer  une  obligation  (art.  1101).  Ainsi  la 
vente  est  un  contrat,  puisque  le  vendeur  s'engage  à  donner 
une  chose  et  l'acheteur  à  en  payer  le  prix.  On  appelle  polli- 
citation,  V offre  faite  par  une  personne  à  une  autre  de  con- 
tracter. La  pollicitation  ne  devient  un  contrat  que  par  Vac* 
ceptation  de  la  partie  adverse,  car  Taccord  des  deux  volontés 
n'existe  qu'à  partir  de  cette  acceptation.  Le  contrat  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  la  convention  :  il  est  V  espèce,  et  la 
convention  est  le  genre.  En  d'autres  termes,  le  contrat  n'a 
jamais  pour  but  que  de  créer  des  obligations,  et,  au  contraire, 
laconvention  peut  avoir  pour  but,  non-seulement  de  créer 
des  obligations,  mais  encore  de  modifier  ou  d'éteindre  des 
obligations  préexistantes,  et  même,  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  de  transférer  la  propriété  (art.  1138).  Le  contrat  et 
la  convention,  qui  ne  doivent  pas  être  confondus  entre  eux, 
ne  doivent  pas  non  plus  l'être  avec  les  obligations  :  ils  sont  la 
came^  et  l'obligation  est  )! effet.  L'obligation  produit  à  son 
tour  une  action,  de  sorte  que  le  contrat,  l'obligation  et  l'ac- 
tion se  rattachent  les  uns  aux  autres  par  un  lien  de  descen- 
dance, analogue  à  celui  qui  existe  dans  la  parenté.  Malheu- 
reusement la  pratique,  et  souvent  le  Ck)de  lui-même, 
confondent  la  convention,  le  contrat  et  l'obligation,  et 
le  langage  ordinaire  est  ainsi  loin  d'avoir  la  netteté  et 
la  précision  qui  seraient  la  conséquence  du  bon  emploi 

TOMK  II.  25 
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des  locutions  que  nous  venons  de  définir  et  de  distinguer. 

f"  Du  QUASI-CONTRAT.  —  On  appelle  quasi-contrats  cer- 
tains faits  licites  et  non  dommageables,  produisant  obli- 
gation (art.  1371  et  suiv.).  Ces  faits  ont  quelquefois  de 
l'analogie  avec  les  contrats,  et  alors  l'expression  quasi- 
contrat  se  trouve  justifiée.  Ainsi,  le  gérant  d'affaires  s'oblige 
par  un  quasi-contrat,  qui  a  beaucoup  de  rapports  avec  le 
mandat  ordinaire  (art.  1372).  Mais  les  faits  dont  il  s'agit 
n'ont  quelquefois  aucune  analogie  avec  les  contrats,  et  alors 
l'expression  quasi-contrat  est  inexacte.  Ainsi,  celui  qui 
reçoit  par  erreur  une  somme  dont  il  n'est  pas  réellement 
créancier  est  obligé  par  ce  seul  fait  à  la  restituer  (art.  1376). 
Or,  ce  quasi-contrat  ne  ressemble  évidemment  pas  à  un 
contrai,  puisque  les  deux  volontés,  au  lieu  de  concourir  à 
former  une  obligation  nouvelle,  tendaient  précisément  à 
éteindre  une  obligation  ancienne  qui,  en  fait,  avait  cessé 
d'exister  ou  n'avait  même  jamais  existé.  L'expression  quasi- 
contrat  s'explique  par  la  traduction  vicieuse  des  mots  latins 
quasi  ex  contractu,  mots  qui  signifiaient,  non  pas  une  ana- 
logie entre  le  fait  productif  d'obligation  et  un  contrat  ordi- 
naire, mais  une  analogie  entre  l'obligation  résultant  de  ce&dt 
et  celle  résultant  d'un  contrat  ordinaire.  Autrement  dit,  les 
obligations  naissaient  avec  les  mêmes  caractères  que  si  elles 
fussent  nées  d'un  contrat  même,  quasi  ex  contractu,  et  l'on 
n'entendait  pas  dire  qu'elles  eussent  pour  cause  un  quasù- 
contrat. 

3**  Du  DÉLIT.  —  On  appelle  délit  un  feit  illicite  et  domma- 
geable, commis  avec  intention  de  nuire  (art.  1382  et  suiv.)  : 
ainsi,  la  personne  qui  vend  un  immeuble  dont  elle  avait  déjà 
disposé  au  profit  d'un  autre  commet  un  délit  appelé  stellioncU. 
Tout  délit  oblige  son  auteur  à  réparer  le  préjudice  qu'il  a 
cau«é.  Dans  le  cas  de  stellionat  en  particulier^  la  réparation 
de  ce  préjudice  sera  en  raison  de  la  mauvaise  foi  évidente 
du  stellionataire. 

4''  Du  QUAsi-DÉLrr.  —  On  appelle  quasi-délit  un  fait  illi- 
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cite,  dommageable,  commis  sans  intention  de  nuire.  Ainsi, 
le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du  dommage  que 
cause  cet  animal  (art.  1385).  La  critique  que  nous  avons 
faite  de  l'expression  quasi-contrat  n'est  plus  vraie  pour 
Texpression  quasi-délit.  En  effet,  le  délit  et  le  quasi-délit  ont 
toujours  cela  de  commun  qu'ils  sont  illicites  et  domma- 
geables ;  et,  de  la  s(n*te,  l'analogie  existe,  non  pas  seulement 
entre  les  obligations,  mais  encore  entre  les  causes  qui  les 
produisent. 

5»  De  la  loi.  —  Enfin  la  loi  crée  directement  certaines 
obligations.  Ainsi,  elle  astreint  tout  propriétaire  indivis  à 
subir  le  partage  des  choses  qui  lui  sont  communes  avec 
d'autres  propriétaires  (815).  Nous  avons  vu  ou  nous  verrons 
les  autres  obligations  résultant  de  la  loi  en  leur  lieu  et 
place. 

Le  contrat  est  la  source  la  plus  abondante  des  obligations, 
et  cela  est  tellement  vrai,  que  le  Gode  traite  simultanément, 
et  dans  les  mêmes  articles,  des  contrats  et  des  obligations. 
La  rubrique  du  titre  III  parait  même  les  confondre,  car  elle 
est  ainsi  conçue  :  Des  contrats  ou  des  obligations  convention- 
nelles en  général. 

DES    CONTRATS. 

Division  des  contrats.  —  Les  divisions  des  contrats  sont 
nombreuses  et  importantes.  Les  unes  se  trouvent  dans  le 
Code  ;  les  autres  sont  suppléées  par  la  doctrine. 

Les  contrats  sont  : 

1**  Synallagmatiques  ou  bilatéraux  d'une  part,  et  unila- 
téraux à^  l'autre. 

Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral^  lorsqu'il 
engendre  des  obligations  réciproques  (art.  1102)  ;  telle  est 
la  vente  qui  produit  obligation,  de  la  part  du  vendeur,  de 
procurer  à  l'acheteur  la  chose  promise,  et,  de  la  part  de 
l'acheteur,  de  payer  le  prix  convenu.  Dans  tout  contrat 
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synallagmaiique,  chaque  partie  est  donc  à  la  fois  créancière 
et  débitrice.  Ainsi,  le  vendeur  est  créancier  du  prix,  et  dé- 
biteur de  la  chose,  tandis  que  l'acheteur  est  créancier  de  la 
chose  et  débiteur  du  prix. 

Le  contrat  est  unilatéral,  lorsqu'il  engendre  obligation 
d'un  côté  seulement  (art.  1103)  ;  tel  est  le  prêt  de  consom- 
mation qui  oblige  l'emprunteur  à  restituer  la  chose  prêtée, 
sans  que  cette  obligation  soit  contre-balancée  par  une  obliga- 
tion réciproque  de  la  part  du  prêteur. 

Certains  contrats  tiennent  à  la  fois  des  contrats  synallagma- 
tiques-  et  des  contrats  unilatéraux  ;  on  les  appelle  contrats 
synallagmatiques  imparfaits.  Dans  le  principe,  ils  engen- 
drent une  seule  obligation  ;  mais  par  la  suite,  et  en  vertu  de 
faits  qui  peuvent  arriver  ou  ne  pas  arriver,  ils  font  ou  peu- 
vent faire  naître  une  obligation  de  la  part  de  celui  qui  était 
d'abord  seul  créancier.^ Tel  est  le  dépAt.  A  l'origine^  le  dé- 
positaire seul  est  obligé  ;  il  doit  garder  la  chose,  et  la  rendre 
au  déposant  à  la  première  réquisition.  Mais,  s'il  fait  des  dé- 
penses pour  la  conservation  de  la  chose,  il  devient,  à  son  tour, 
créancier  de  son  créancier,  qui  est  tenu  de  l'indemniser 
(art.  1947).  On  voit  donc  que,  si  ce  contrat  est,  en  principe, 
unilatéral^  il  peut,  dans  le  cours  même  de  son  exécution,  se 
convertir  en  un  contrat  synallagmatique,  et  qu'en  définitive 
les  deux  parties  seront  liées,  quoique  Tune  des  obligations 
soit  née  à  priori^  et  Tautre  à  posteriori, 

La  division  des  contrats  synallagmatiques  et  unilatéraux 
présente  un  double  intérêt.  Tout  contrat  synallagmatique  est 
réputé  fait  par  chaque  partie,  sous  la  condition  que  1  autre 
exécutera  son  engagement  ;  et,  dès  l'instant  que  Tune  d'elles 
ne  l'exécute  point,  l'autre  peut  demander  la  résolution  du 
contrat  (art.  1184).  Cette  condition  résolutoire  tacite  n'existe 
évidemment  pas  dans  les  contrats  unilatéraux.  En  second 
lieu,  l'acte  sous  seing  privé  destiné  à  prouver  un  contrat 
synallagmatique  doit  être  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  (art.  1325),  tandis  que 
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celui  destiné  à  prouver  un  contrat  unilatéral  est  dispensé  de 
cette  formalité  (art.  1326). 

Lies  contrats  sont  : 

2«  A  titre  onéreux  ou  de  bienfaisance. 

Le  contrat  est  à  titre  onéreux  lorsqull  présente,  pour  les 
deux  parties,  un  avantage  réciproque.  L'article  il 06  donne, 
il  est  vrai,  une  autre  définition.  Diaprés  lui,  le  contrat  à  titre 
onéreux  est  celui  m  qui  assujettit  chacune  des  parties  à  donner 
ou  à  fedre  quelque  chose.  y>  Mais  cette  définition  est  inexacte, 
parce  qu'elle  confond  les  contrats  à  titre  onéreux  avec  les 
contrats  bilatéraux . 

Sans  doute,  les  contrats  à  titre  onéreux  engendrent  pres- 
que toujours  des  obligations  de  part  et  d'autre,  par  cela 
même  qu'ils  procurent  aux  parties  des  avantages  réci- 
proques ;  mais  cette  confusion  des  contrats  à  titre  onéreux, 
avec  les  contrats  synallagmatiques,  n'est  pas  nécessaire, 
quoique  fréquente.  Ainsi,  le  prêt  à  intérêt  est  un  contrat  à 
titre  onéreux,  puisqu'il  procure  au  créancier  l'avantage  d'un 
intérêt,  et  au  débiteur  la  possession  d'un  capital  ;  et  cepen- 
dant il  n'est  pas  synallagmatique,  puisque  le  prêteur  ne  con- 
tracte aucune  obligation.  C'est  donc  avec  raison  que  nous 
avons  substitué  une  autre  définition  à  celle  du  Code. 

Le  contrat  est  de  bienfaisance  ou  à  titre  gratuit,  lorsqu'il 
ne  présente  un  avantage  que  pour  une  seule  des  deux 
parties  ;  telle  est  la  donation  qui  enrichit  le  donataire,  sans 
procurer  un  équivalent  au  donateur. 

L'intérêt  de  la  division  ci-dessus  consiste  principalement 
en  ce  que,  dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  chacune  des 
parties  est  tenue  à  plus  de  soins  dans  l'exécution  de  son 
obligation,  précisément  parce  qu'elle  a  droit  à  un  équivalent  ; 
tandis  que,  dans  les  contrats  à  titre  gratuit,  la  responsabilité 
du  débiteur  qui  ne  reçoit  pas  l'équivalent  de  ce  qu'il  donne 
est  appréciée  moins  sévèrement. 

3**  Commutatifs  et  aléatoires.  —  Ces  contrats  sont  une 
subdivision  des  contrats  à  titre  onéreux,  et  c'est  pourquoi 
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nous  en  parlons  en  seconde  ligne,  à  la  différence  du  Code, 
qui  définit  les  contrats  commutatifs  et  aléatoires  d'abord  et 
les  contrats  à  titre  onéreux  ensuite. 

Le  contrat  est  commutatifs  lorsque  chacune  des  parties 
s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée 
comme  Féquivalent  actuel  et  certain  de  ce  que  la  partie  ad- 
verse fait  ou  donne  elle-même  (art.  1104).  Ainsi,  lorsque  je 
vous  loue  mon  cheval,  nous  faisons  un  contrat  commutatif, 
puisque  chacun  de  nous  reçoit  Téqyivalent  actuel  et  certain 
de  ce  qu'il  procure  à  Tautre.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que 
l'avantage  réciproque  donné  et  reçu  par  chaque  partie  soit 
exactement  de  même  valeur  :  ce  qui  fait  le  caractère  du 
contrat  commutatif,  c'est  l'existence  actuelle  et  certaine,  .et 
non  l'égalité  rigoureuse  des  avantages  respectifs. 

Le  contrat  est  aléatoire^  lorsque  l'équivalent  consiste  pour 
chacune  des  parties  dans  une  chance  de  gain  ou  de  perte. 
Ainsi,  le  jeu  est  un  contrat  aléatoire,  puisque  chacune  des 
parties  trouve  la  compensation  du  risque  auquel  elle  s'expose 
dans  le  risque  contraire  couru  par  la  partie  adverse.  Il  n*y  a 
pas  là  un  avantage  actuel  et  certain  pour  chacun  des  contrac- 
tants. L'un  doit  gagner  et  l'autre  perdre,  et  le  résultat  dé- 
finitif du  contrat  est  subordonné  à  un  événement  futur  et 
incertain. 

Le  Code  est  en  général  très-hostile  aux  contrats  aléatoires, 
qui  déplacent  las  fortunes  au  gré  du  hasard  et  sans  le  travail 
de  l'homme. 

Nous  venons  de  parcourir  toutes  les  division3  des  contrats 
indiquées  par  le  Code.  La  doctrine  complète  cette  énuméra- 
tion,  en  ajoutant  les  divisions  suivantes.  L^  contrats  sont  : 

4*  Nommée  ou  innomés,  suivant  qu'ils  ont  ou  n'ont  pas 
dans  notre  droit  des  caractères,  des  règles  et  enfin  un  nom 
propre  et  spécial.  Ces  contrats  sont  nombreux  et  varient  se- 
lon les  besoins  ou  les  caprices  des  particuUers.  Ils  sont  sou- 
mis aux  règles  générales  que  nous  allons  bientôt  étudier. 

5**  Consensuels,  réels  et  solennels. 
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Le  contrat  est  consensuel^  lorsqu'il  prend  naissance  de  la 
seule  volonté  des  parties,  indépendamment  de  tout  fait  ma- 
tériel. Ainsi  la  vente  est  un  contrat  consensuel;  car  elle  exidte 
par  cela  seul  que  les  parties  sont  d*accûrd  sur  la  chose  et  le 
prix  (art.  1583). 

Le  ocmtrat  est  réel^  lorsque  Paecomplissemënt  d'un  fait 
matériel  est  nécessaire  à  sa  formation  ;  tc^  «st  le  prèt^  car  tout 
prêt  suppose  obligation  de  la  part  de  Temprunteur  de  res- 
tituer la  chose  qu'il  a  reçue,  et  il  ne  peut  évidemment  être 
tenu  de  la  restituer  que  si,  en  fait,  il  l'a  reçue.  Ce  n'est  pas 
à  dire  que  la  convention  de  prêter  ne  soit  par  elle-même 
obligatoire  ;  mais  elle  reste  un  contrat  innomé  ,  tant  que  la 
livraison  de  la  chose  n'est  pas  venue  la  convertir  en  un  prêt 
véritable. 

Le  contrat  est  solennel  lorsque  le  consentement  des  par- 
ties doit  être  exprimé  en  des  formes  spéciales  et  rigoureuses, 
pour  produire  obligation  ;  tels  sont  les  contrat^  de  donation, 
de  mariage  et  d'hypothèque.  La  volonté  des  parties  ne  de- 
vient civilement  obligatoire  que  parla  rédaction  d'un  acte  au- 
thentique  passé  suivant  certaines  formes  ;  on  peut  dire  alors  : 
Forma  dat  esse  rei. 

En  droit  français,  tous  les  contrats^  sauf  exception,  sont 
consensuels,  à  la  différence  du  droit  romain  où  lotis  les  con- 
trats, sauf  exception^  étaient  solennels.  Cette  transforma- 
tion du  droit  est  la  conséquence  de  la  transformation  des 
idées  et  des  mœurs.  Chez  un  peuple  ignorant,  la  solennité 
des  formes  a  le  triple  avantage  d'exciter  l'attention  des  cou- 
tractantSy  de  se  graver  aisément  dans  la  mémoire  des  té- 
moins, et  de  pouvoir  être  plus  tard  facilement  prouvée.  Mais 
dans  une  société  civilisée  comme  la  ndtre,  où  chacun  <x)nnait 
mieux  la  portée  de  ses  actes,  et  peut  presque  toujours  procé- 
der  à  leur  constatation  immédiate  par  acte  sous  seing  privé, 
la  formation  des  contrats  par  le  seul  consentement  a,  dhin 
côté,  peu  d'inconvénients,  et,  de  l'autre,  elle  présente  l'in- 
contestable avantage  de  faciliter  les  nombreuses  transactions 
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qui  sont  Talimeiit  du  commerce  et  la  conséquence  naturelle 
de  la  civilisation. 

La  division  des  contrats  en  consensuels,  réels  et  solennels, 
présente  un  grand  intérêt.  Les  contrats  consensuels  et  réels 
peuvent  être  établis  par  tous  les  moyens  ordinaires  de 
preuve  (art.  1316)  ;  les  contrats  solennels  ,  au  contraire,  ne 
peuvent  être  prouvés  que  par  la  représentation  de  Tacte  au* 
thentique  nécessaire  à  leur  formation. 


CHAPITRE  II 

DES    CONDITIONS    ESSENTIELLES   POUR    LA   YAUDITÉ 
DES  CONVENTIONS, 

Art.  1108.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité 
d'une  convention  :  le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige;  —  sa 
capacité  de  contracter;  —  un  objet  certain  qui  forme  la  matière 
de  l'engagement;  —  une  cause  licite  dans  l'obligation. 

Notions  générales.  ^-  Tout  contrat  contient  ou  peut  con- 
tenir des  éléments  essentiels,  naturei^  ou  acgessoiiuss. 

Les  éléments  essentiels  sont  ceux  en  l'absence  desquels  le 
contrat  ne  peut  exister.  Ainsi,  la  vente  contient  trois  élé- 
ments essentiels,  qui  sont  :  la  chose^  le  pnx  et  le  consente» 
»7i6n/ des  parties  sur  la  chose  et  le  prix. 

Les  éléments  naturels  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'exis- 
tence du  contrat,  mais  ils  en  font  partie  toutes  les  fois  qu'ils 
n*en  ont  pas  été  exclus  par  une  convention  expresse.  Ainsi, 
la  garantie  est  naturellement  due  par  le  vendeur  à  Facheteur. 
ËUe  ne  cesse  d'exister  que  si  elle  a  été  exclue  du  contrat  par 
une  clause  spéciale. 

Les  éléments  accessoires  sont  ceux  qui  ne  peuvent  ap« 
partenir  au  contrat  qu'en  vertu  d'une  stipulation  formelle. 
Tels  sont  le  terme  et  la  condition  qui  n'existent  dans  la  vente. 
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par  exemple,  que  si  les  parties  en  sont  expressément  con- 
venues. 

Dans  tout  contrat  il  faut  distinguer  les  conditions  essen- 
tielles à  son  EXISTENCE^  et  les  conditions  essentielles  à  sa  vali- 
dité. Une  des  premières  vient-elle  à  manquer  «  le  contrat  est 
radicalement  nul,  et  toute  personne  intéressée  peut  à  toute 
époque,  même  après  les  délais  de  la  prescription  ,  se  préva- 
loir de  cette  nullité.  Ainsi  ,  lorsque  le  prix  n'a  pas  été 
fixé  dans  la  vente,  la  vente  n'existe  pas,  et  n'a  jamais 
existé.  L'une  des  conditions  essentielles  à  la  validité  seu- 
lement vient-elle  à  manquer,  alors  le  contrat  existe,  mais 
il  est  affecté  d'un  vice  qui  peut  en  amener  la  rescision.  Ainsi, 
lorsque  la  vente  est  entachée  de  dol  ou  de  violence,  elle 
existe;  mais  la  partie  trompée  ou  violentée  peut  faire  annuler 
le  contrat  dans  le  délai  de  dix  ans,  à  compter  du  jour  où  le 
dol  a  été  découvert,  où  la  violence  a  cessé  (art.  1304).  Si, 
dans  ce  délai,  l'action  en  nullité  n'a  pas  été  intentée,  la  vente 
devient  valable,  et  nul  désormais  n'est  recevable  à  la  criti- 
quer. 

Dans  le  chapitre  II,  le  Code  traite  de  quatre  conditions 
dont  trois  sont  essentielles  à  V existence  du  contrat,  et  une  à 
sa  validité.  Les  trois  premières  sont  :  le  consentement  des 
parties,  un  objet  certain  formant  la  matière  de  l'engagement, 
et  une  cause  licite  dans  l'obligation.  La  dernière  est  la  capa- 
cité  des  contractants.  Faisons  seulement  observer  que  le 
Code  parle  du  consentement  de  la  partie  qui  s^ oblige , 
et  non  du  consentement  de  la  partie  envers  laquelle  est 
contractée  l'obligation  ;  mais  il  est  clair  que  ce  double 
consentement  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  contrat  ;  et  si 
l'article  H08  ne  mentionne  pas  celui  du  créancier,  c'est 
parce  que  Texistence  de  ce  consentement  ne  peut  être  dou- 
teuse. 

Dans  les  sections  qui  suivent,  le  Code  s'occupe  spéciale- 
ment de  chacune  des  conditions  ci-dessus  ,  c'est-à-dire  du 
consentement,  de  la  capacité^  de  l'objet  et  de  la  cause. 
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PREMIÈRE  SECTION 

D.U     CONSENTBMBNT. 

Art.  H09.  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable,  si  le  consente- 
ment n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  vio- 
lence ou  surpris  par  dol. 

il  10.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  que 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  cbose  qui  en  est 
l'objet.  —  Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne 
tombe  que  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  intention  de  contrac- 
ter^ à  moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit  la  cause 
principale  de  la  convention. 

H  H .  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'obligation 
est  une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers 
autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention  a  été  faite. 

11 12. 11  y  a  violence^  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression 
sur  une  personne  raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte 
d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  pré- 
sent. —  On  a  égard,  en  cette  matière,  à  Tftge,  au  sexe  et  à  la  con- 
dition des  personnes. 

1113.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non-seu* 
lement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contractante,  mais 
encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse^  sur  ses 
descendants  ou  ses  ascendants. 

1114.  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère^  oa 
autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffît 
point  pour  annuler  le  contrat. 

1115.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  violence, 
si,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé,  soit 
expressément,  soit  tacitement,  soit  en  laissant  passer  le  temps  de 
la  restitution  fixé  par  la  loi. 

1116.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention,  lorsque 
les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il  est 
évident  que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  coa- 
tracté.  —  n  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé. 

1 1 17.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol,  n'est 
point  nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne  seulement  lieu  à  une  action 
en  nullité  ou  en  rescision,  dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués 
à  la  section  VU  du  chapitre  V  du  présent  titre. 

1 1  i  8.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains  contrats 
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on  à  regard  de  certaines  personnes^  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la 
même  section. 

1119.  On  ne  peut,  en  général,  s'engager,  ni  stipuler  en  son  propre 
nom,  que  pour  soi-même. 

H 20.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  pro- 
mettant le  fait  de  celui-ci  ;  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est 
porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  reâise  de  tenir 
l'engagement. 

1121.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque 
telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même, 
ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette 
stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en 
profiter. 

1122.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et 
ayants  cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte 
de  la  nature  de  la  convention. 

Observation.  —  Le  cooseotement  ou  concours  des  volon- 
té doit  être  exempt  de  tout  vice  pour  produire  des  obliga- 
tions valables.  Or^  les  vices  qui  peuvent  Taffécter  sont  au 
nombre  de  trois,  savoir  : 

P  L'erreur  (art.  ii09-U  il). 

IV  La  violence  (art.  lH i-1  i  16). 

\\YLedol{îixi.  1116), 

l"*  De  Terreur.  —  L'erreur  consiste  dans  le  fait  de  croire 
à  une  chose  qui  n'est  pas  réellement.  Tantôt  elle  rend  le  con- 
trat radicalement  nul^  tantôt  elle  le  rend  simplement  annu^ 
lable^  tantôt  enfin  elle  n'affecte  en  rien  ni  son  existence  ni  sa 
validité. 

LWreur  rend  le  contrat  radicalement  nul,  lorsqu'elle  porte 
sur  la  nature  ou  sur  X objet  même  de  la  convention.  Ainsi, 
lorsque  je  vous  vends  mon  cheval,  et  que  vous  croyez  seule- 
ment l'emprunter,  Terreur  empêche  la  formation  du  contrat, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  concours  des  deux  volontés.  Pareille- 
ment, lorsque  je  vous  vends  tel  cheval,  et  que  vous  croyez 
acheter  tel  autre.  Terreur  empêche  encore  la  formation  du 
contrat,  parce  qu'il  n'y  a  pas  consensus  in  idem  placitum. 

L'erreur  rend  le  ccmtrat  simplement  annulable,   lors- 
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qu'elle  porte  sur  la  substance  de  l'objet,  ou  sur  la  personne, 
dans  le  cas  particulier  où  l'on  a  contracté  en  vue  de  la  per- 
sonne. Nous  allons  revenir  à  l'instant  sur  la  théorie  de  cette 
double  erreur. 

Enfin,  Terreur  n'altère  ni  l'existence  ni  la  validité  du  con- 
trat, lorsqu'elle  porte  sur  des  qualités  purement  accessoires^ 
ou  sur  le  motif  de  la  convention,  ou  sur  la  personne,  quand 
on  n'a  pas  contracté  en  vue  de  la  personne.  Ainsi,  lorsque 
j'achète  un  cheval,  dont  je  crois  la  course  très-rapide,  je  ne 
*  puis  pas  demander  la  nullité  de  la  vente,  par  cela  seul  que  sa 
course  est  moins  rapide  que  je  ne  pensais,  mon  erreur  n'ayant 
pas  porté  sur  la  substance  même  de  l'animal.  Pareillement^ 
quand  j'achète  votre  maison,  croyant  à  tort  que  la  mienne 
a  brûlé,  je  ne  puis  pas  attaquer  la  vente,  pan<«  que  mon  erreur 
porte  seulement  sur  les  moti&  de  mon  obligation^  et  que  je 
suis  en  faute  de  n'en  avoir  pas  vérifié  l'exactitude.  Enfin, 
lorsque  j'achète  du  pain  chez  un  boulanger,  je  ne  peux  pas 
critiquer  la  vente  sous  le  prétexte  que  je  me  suis  trompé  de 
boulanger,  par  la  raison  qu'un  pareil  contrat  n'était  pas  fedt 
en  vue  de  la  personne,  et  n'avait  eu  d'autre  mobile  que  la 
nature  et  l'utilité  de  la  marchandise  que  j'avais  achetée. 

Il  nous  reste  à  expliquer  l'erreur  sur  la  substance  et  l'er- 
reur sur  la  personne,  quand  on  a  contracté  en  vue  de  la  per- 
sonne. Ces  deux  erreurs  rendent,  avons-nous  dit,  le  contrat 
annulable.  Déterminons  les  conditions  et  les  règles  de  cette 
double  nullité. 

De  terreur  sur  la  substance.  —  Cette  erreur  consiste  à 
attribuer  à  une  chose  une  substance  qui  n'est  pas  la  sienne. 
Mais  qu'est-ce  donc  que  la  substance?  On  entend  par  ces 
mots  l'ensemble  des  qualités  essentielles  d'une  chose  au  point 
de  vue  de  son  utilité.  Ainsi,  la  substance  d'une  maison 
consiste  dans  sa  qualité  même  de  maison.  Si  la  maison  est 
détruite,  la  substance  périt,  parce  que  les  matériaux  n'ont 
plus  la  même  utilité  que  la  construction.  U  est  facile  de  voir, 
d'après  la  définition  qui  précède,  que  la  même  matière  peut 
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successivement  revêtir  plusieurs  substances.  Ainsi,  un  lingot 
d'or  peut  être  successivement  converti  en  vaisselle,  en  statue, 
en  monnaie,  etc.  ;  et,  à  chacune  de  ces  transformations,  il 
acquiert  une  substance  nouvelle,  puisque  Pensemble  des 
qualités  utiles  de  For  est  tout  différent,  selon  qu'il  est  sous, 
forme  de  vaisselle,  de  statue  ou  de  monnaie.  C'est  une  pure 
question  de  substance  qu'agite  et  résout  le  statuaire  de  La 
Fontaine  lorsqu'en  présence  de  son  bloc  de  marbre,  il  se  de- 
mande : 

Sera-t-il  dieu,  table  ou  cuvette  7 
et  répond  : 

Il  sera  dieu  ' 

Ainsi,  Ton  voit  que,  dans  la  langue  du  droit,  le  mot  sub- 
stance n'a  pas  le  même  sens  que  dans  celle  de  la  philosophie 
ou  des  sciences  physiques.  En  philosophie,  la  substance  {subj 
store)  exprime  ce  qui  supporte  les  modes.  Et,  en  effet,  comme 
il  est  impossible  à  l'homme  de  pénétrer  dans  la  nature  même 
des  choses,  et  de  désigner  directement  leur  essence,  on  a  tou- 
jours employé  cette  expression  corrélative  aux  modes  pour 
exprimer  ce  qu'on  ne  pouvait  indiquer  en  soi,  et  par  un  mot 
propre  et  défini.  Dans  les  sciences  physiques,  le  mot  sub- 
stance sert  à  désigner  un  corps  d'une  certaine  nature,  quels 
que  soient,  d'ailleurs,  son  état  ou  sa  forme.  Dans  le  droit 
enfin  la  substance  indique,  comme  nous  l'avons  dit,  les  qua- 
lités principales  des  choses  au  point  de  vue  de  leur  utilité.  Et 
pourquoi  7  C'est  parce  que  le  droit  a  pour  but  de  régler  les 
intérêts  des  hommes,  et  que  ces  intérêts  naissent  précisément 
de  l'utilité  que  les  différentes  choses  comportent. 

Chose  remarquable,  le  langage  ordinaire  est  en  harmonie, 
non  pas  avec  l'idée  de  substance  telle  que  l'entend  la  philo- 
sophie ou  la  science,  mais  avec  l'idée  de  substance  telle  que 
l'entendent  les  jurisconsultes,  de  telle  sorte  que  le  substantif 

i  LiT.  IX,  fable  6. 
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de  la  grammaire  correspond  exactement  à  la  substance  du 
langage  juridique.  Gela  est  si  vrai,  que,  pour  savoir  si  une 
chose  a  changé  de  substance  juridique,  il  suffit  d'examiner  si 
elle  est  ou  non  désignée  par  un  substantif  différent.  Ainsi» 
comme  nous  l'avons  vu,  le  même  or  s'appelle  successivement 
lingot,  vaisselle,  statue»  monnaie,  suivant  qu'il  prend  ces 
différentes  substances.  Pareillement,  un  fonds  de  terre 
change  de  dénomination  en  changeant  de  substance,  et  on 
l'appelle,  ou  on  peut  l'appeler  tour  à  tour  bois,  pré,  vi- 
gne, etc. 

Comment  se  bit-il  que,  quand  il  s'agit  de  substance,  le 
langage  ordinaire  exprime  si  exactement  les  idées  du  droit, 
et  si  inexactement  celles  de  la  philosophie  ou  des  sciences 
physiques?  La  raison  en  est  fort  simple.  C'est  que  les  hom- 
mes se  sont  d'abord  occupés  des  choses  au  point  de  vue  de 
leur  utilité,  et  les  ont,  par  suite,  désignées  en  vue  de  cette 
utilité  même  ;  et,  au  contraire,  ils  ne  se  sont  occupés  des 
choses,  au  point  de  vue  philosophique  ou  scienlifique,  que 
plus  tard,  et  à  une  époque  où  le  langage  ordinaire  était  déjà 
formé. 

Terminons  cette  théorie  générale  de  la  substance,  en 
faisant  observer  que  les  changements  de  substance  cor- 
respondent presque  toujours  à  des  changements  de  forme, 
et  réciproquement.  Cela  vient  de  ce  que  l'utilité  des  choses 
dépend  le  plus  souvent  de  la  forme.  Mais  le  contraire  peut 
arriver.  Ainsi,  les  liquides  ont  la  même  utilité,  quelle  que 
soit  la  forme  du  vase  qui  les  contient  ;  aussi,  pour  eux,  la 
substance  est  tout  à  fait  indépendante  de  cette  forme. 

A  côté  de  la  substance  dont  nous  venons  de  préciser  la 
nature,  il  faut  placer  les  qualités  purement  accessoires  des 
choses.  Ainsi,  la  substance  d'une  maison  est,  avons-nous 
dit,  sa  qualité  même  de  maison.  La  solidité  des  murs,  l'agré- 
ment de  la  vue,  etc.,  constitueront  ses  qualités  accessoires  ; 
et,  de  même  que  le  substantif  sert  à  désigner  la  substance 
de  la  maison,  pareillement  V adjectif  servira  à  désigner  ses 
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qttalités  accessoires^  et  Ton  dira  que  la  maison  est  solide  ou 
agréable.  Mais  rappelons  que  Terreur  sur  la  substance  est 
seule  cause  de  nullité.  L*etreur  sur  les  ^alités  accessoires  ne 
vicierait  le  contrat  que  si  elle  avait  été  détenninée  par  le  dol 
de  la  partie  adverse  (art.  1116). 

Il  importe  d'observer  ici  que  souvent  les  parties  font  de 
la  substance  une  qualité  accessoire,  et,  par  contre,  d'une 
qualité  accessoire  la  substance.  Alors,  il  faut  évidemment 
abandonner  \^  théorie  générale  de  la  substance  faite  à  priori 
par  le  juriscoosulte ,  pour  s'attacher  à  la  détermination 
spéciale  de  la  substance  faite  à  posteriori  par  les  parties  con- 
tractantes. Un  exemple  va  faire  comprendre  notre  pensée. 
Lorsqu'un  amateur  achète  un  tableau  comme  étant  de 
Raphaël,  il  entend  évidemment  acheter  le  tableau,  parce 
qu'il  est  de  Raphaël,  et  non  parce  qu'il  est  un  tableau.  En 
d'autres  tenues,  l'origine  du  tableau  se  confond  pour  lui  avec 
sa  subst^ce,.  et  il  n'est  pas  douteux  que,  si  le  tableau  n'est 
pas  véritablement  de  Raphaël,  la  vente  ne  sdt  annulable 
pour  cause  d'erreur  sur  la  substance  *.  Du  reste,  dans  ce 
cas  et  autres  semblables^  le  langage  ordinaire  se  met  encore 
en  harmonie  avec  l'idée  juridique.  Ainsi,  l'amateur  dit 
qu'il  veut  acheter  un  Raphaël,  qu'on  ne  lui  a  pas  vendu  un 
véritable  Raphaël;  et  pour  lui  le  nom  du  peintre  devient 
le  substantif  qui  sert  à  désigner  le  tableau  lui-même.  Par 
là  se  trouve  confirmé  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  rapports 
intimes  qui  unissent  le  langage  ordinaire  et  les  idées  juridi- 
ques en  &it  de  substance. 

U  fautexpliquer  par  quelques  exemples  comment  Tendeur 
sur  la  substance  peut  avoir  lieu  dans  les  cas  usuels;  car  on 
ne  comprend  pas  tout  d'abord  que  l'on  puisse  attribuer  à 
une  chose  des  qualités  essentielles  qui  ne  seraient  pas  les 
siennes.  (i!ependant,  une  telle  erreur  est  possible  :  elle  aura 
lieu,  par  exemple,  si,  achetant  un  livre  intitulé  Code  civil ^ 

»  Aabry  et  Rau,  t.  lU,  §  S55  bis,  d.  3.  —  Paris,  20  mars  1866. 
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que  je  prends  pour  un  recueil  de  lois,  il  se  trouve  que  j'ai 
acheté  un  recueU  de  règles  de  politesse  ;  et,  en  effet,  l'utilité 
principale  de  Tun  ou  de  Fautre  livre  n'est  pas  la  même  :  le 
contrat  sera  donc  annulable.  Pareillement,  lorsqu'un  paysan 
achète  une  boussole,  croyant  acheter  une  montre,  il  commet 
une  erreur  sur  la  substance,  et  peut  conséquemment  de- 
mander la  nullité  de  la  vente.  Comme  on  le  voit,  l'erreur 
sur  la  substance  naturelle  des  choses  sera  fort  rare.  Mais 
l'erreur  sur  les  qualités  accessoires  dont  lés  parties  font  sou- 
vent des  qualités  substantielles  pourra  être  fréquente.  Âinsi^ 
il  arrivera  très-souvent  que  des  amateurs  achèteront  des 
tableaux,  des  médailles,  etc.,  qui  seront  faussement  attribués 
à  certains  artistes  ou  à  certaines  époques.  Dans  toutes  ces 
hypothèses,  le  contrat  sera,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  annulable  pour  cause  d'erreur  sur  la  substance. 

Une  question  controversée  est  celle  de  savoir  si  Terreur 
doit  ou  non  être  commune  aux  deux  parties  pour  engen- 
drer la  nullité  du  contrat.  On  admet  génércdement  que 
Terreur  d'une  seule  partie  suffit  pour  produire  la  nullité» 
car  le  Gode  n'établit  aucune  distinction  entre  Terreur  com- 
mune aux  deux  parties  et  Terreur  particulière  à  Tune  d'elles 
seulement.  Cependant,  si  la  partie  trompée  avait  commis 
une  faute  grossière,  et  si  la  partie  adverse  était  exempte 
de  mauvsdse  foi,  nul  doute  que  le  contrat  ne  dût  être  main- 
tenu par  la  raison  que  nul  ne  peut  par  sa  faute  occasionner 
un  préjudice  à  autrui  ;  et  la  nullité  du  contrat  serait  le  plus 
souvent  préjudiciable  à  Tautre  partie. 

De  l'erreur  sur  la  personne.  —  Cette  erreur  ne  rend  le 
contrat  annulable  que  s'il  était  fait  en  considération  de  la 
personne  (art.  1 1 10).  Or,  certains  contrats  sont  toujours  faits 
en  vue  de  la  personne;  tels  sont  la  donation,  le  louage 
d'ouvrage,  etc.  Si  donc  j'ai  fait  une  donation  à  quelqu'un, 
croyant  la  faire  à  un  autre,  ou  si  j'ai  commandé  une  œuvre 
d'art  à  un  sculpteur,  pensant  la  commander  à  un  autre,  je 
pourrai  faire  annuler  le  contrat  pour  erreur  sur  la  personne. 
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L'action  en  nullité  résultant,  soit  de  l'erreur  sur  la  sub- 
stance, soit  de  Terreur  sur  la  personne,  dure  dix  ans  à 
compter  du  jour  où  Terreur  a  cessé  (art.  1304).  Elle  peut 
être  intentée  par  la  personne  trompée  seulement. 

II.  De  la  VIOLENCE.  —  La  violence  peut  être  définie,  <k  la 
crainte  actuelle  d'un  mal  considérable,  de  nature  à  faire 
raisonnablement  impression  sur  la  personne  qui  a  con- 
tracté. »  Cette  définition  diffère  de  celle  donnée  par  l'art.  1112 
du  Code,  qui  suppose  un  mal  considérable  et  présent, 
comme  cause  de  violence,  et  nn^  personne  raisonnable  comme 
partie  violentée.  Mais  ce  sont  évidemment  là  des  idées  à 
rectifier.  Effectivement  ce  qu'il  importe  de  connaître,  ce 
n'est  pas  si  le  mal  est  ou  non  présent,  ou  bien  si  la  partie  est 
ou  non  raisonnable,  mais  si  la  partie,  telle  qu'elle  est,  a  eu 
ou  n'a  pas  eu  sa  volonté  contrainte.  Or,  il  est  clair  que,  d'une 
part,  un  mal  futur  peut  quelquefois  intimider  autant  qu'un 
mal  présent,  et  que,  de  l'autre,  on  doit  d'autant  plus  pro- 
téger le  contractant  violenté,  qu'il  trouve  un  plus  faible 
appui  dans  sa  propre  raison.  D'ailleurs  ce  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  le  mal  qui  constitue  la  violence,  mais 
plutôt  la  crainte  de  ce  niai,  et  cela  est  tellement  vrai  que  les 
menaces  les  plus  exagérées  n'entraîneraient  pas  la  nullité 
du  contrat,  si  elles  étaient  restées  sans  influence  sur  la  vo- 
lonté de  la  partie,  et  qu'au  contraire  les  menaces  les  plus 
légères  entraîneraient  cette  nullité,  si  en  fait  elles  avaient 
déterminé  la  partie  à  contracter.  On  doit  donc  uniquement 
examiner  si  la  partie  a  agi  sous  l'empire  d'une  crainte  sé- 
rieuse, sans  rechercher  si  le  mal  était  ou  non  présent,  ni  si 
cette  partie  était  ou  non  raisonnable. 

Comment  se  fait-il  qu'un  contrat,  fait  sous  l'empire  de  la 
violence,  ne  soit  pas  radicalement  nul,  au  lieu  d'être  simple- 
ment annulable  î  La  raison  de  ce  fait  est  dans  la  tradition  ro- 
maine acceptée  par  le  législateur  français.  A  Rome,  Ton  di- 
sait :  Celui  qui  aime  mieux  contracter  que  subir  la  violence 
fedt  un  acte  de  volonté,  et,  du  moment  que  sa  volonté  existe, 
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le  contrat  prend  naissance  :  Qui  tnavult^  vult;  mais  cette 
théorie,  empruntée  à  la  doctrine  stoïcienne,  est  plus  subtile 
que  vraie,  car  on  ne  peut  voir  une  volonté  sérieuse  dans  une 
volonté  que  la  violence  a  dominée. 

Ces  mêmes  idées  avaient  conduit  les  Romains  à  une  appré- 
ciation singulière  de  la  violence.  GeUerci  ne  devenait  un 
moyen  de  défense  que  si  elle  avait  été  de  nature  à  impression- 
ner virum  fortissimum  et  constaniissimum.  Le  Code  a  jus- 
tement modifié  cette  théorie,  et,  aux  termes  de  Tart.  11 12,  le 
juge  doit  apprécier  la  violence  eu  égard  à  Tftge»  au  sexe  et  à 
la  condition  des  persojmes. 

La  violence  est  une  cause  de  nullité,  qu'elle  vienne  d'un 
tiers  ou  de  la  partie  adverse.  Et,  en  ejBFet,  il  n'est  pas  plus  pos- 
sible à  la  partie  contractante  de  s'y  soustraire  dans  la  pre- 
mière hypothèse  que  dans  la  seconde.  La  violence  constitue 
donc  une  exception  réelle^  puisqu'elle  est^par  elle-fliême,  et 
abstraction  faite  de  son  auteur,  une  cause  de  nullité.  Nous 
verrons,  au  contraire,  que  le  dol  doit  émaner  de  la  partie  ad- 
verse pour  engendrer  la  nullité  du  contrat,  et  que,  par  suite, 
il  constitue  une  exception  purement  personnelle. 

A  la  violence  exercée  sur  la  partie  contractante,  l'art.  1  i  13 
assimile  celle  exercée,  soit  sur  le  conjoint  de  la  partie,  soit 
sur  ses  ascendants  ou  descendants.  Ainsi,  le  mari  qui  sous- 
crit une  obligation  pour  arracher  sa  femme  au  déshonneur, 
ou  le  fils,  pour  arracher  son  père  à  un  périls  peut  en  demandier 
la  nullité,  et  les  tribunaux  sont  tenus  de  la  prononcer.  Que 
dire  de  la  violence  exercée  sur  un  ami  7  Évidemment,  les  ju- 
ges pourraient  l'admettre  comme  cause  de  nullité,  puisque 
le  Code  ne  limite  point  les  cas  et  les  circonstances  de  la  vio- 
lence ;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  d'annuler  le  contrat,  même 
en  admettant  cette  violence,  et  leur  décision  échapperait  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Il  n'y  a  pas  de  violence,  lorsque  le  mal  dont  la  partie  était 
menacée  n'avait  pas  le  contrat  pour  objet.  Ainsi,  quand  je 
promets  une  forte  somme  à  une  personne  pour  qu'elle  me  tire 
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du  péril  où  je  me  trouve,  j^  ne  peux  pas  demander  la  nul- 
lité de  ma  promesse  pour  cause  de  violence  ;  mais  les  juges 
pourraient  admettre  que  le  danger  m'avait  enlevé  la  raison, 
et  que  je  n'ai  pas  donné  un  véritable  consentement.  Ce  se* 
rait  pour  eux  Tunique  moyen  d'annuler  légalement  ma  pro- 
messe. 

Faisons  observer  que  la  crainte  révécentielle  a'est  jamsds 
par  elle-même  une  cause  de  nullité. 

m**  Du  DOL.  —  Le  dol  consiste  dans  des  manœuvres  frau- 
duleuses sans  lesquelles  Tune  des  parties  n'aurait  paa  con- 
tracté (art.  1116).  Ainsi,  quand  vous  me  faites  croire  que 
ma  maison  a  brûlé  pour  me  vendre  la  vôtre,  je  peux  deman- 
der la  nullité  du  contrat,  si  ma  maison  n*a  pas  réellement 
brûlé.  Il  va  du  reste  sans  dire  que  le  dol  cesserait  d'être 
une  cause  de  nullité,  si  la  partie  contractante  n'avait  pas  été 
induite  en  erreur.  Mais  on  peut  alors  se  demander  quelle 
différence  existe  entre  le  vice  du  consentement  provenant  de 
l'erreur  pure  et  simple,  et  le  vice  du  consentement  provenant 
de  Terreur  motivée  par  des  manœuvres  frauduleuses  î  C'est 
que  Terreur  pure  et  simple  devient  seulement  une  cause  de 
nullité,  quand  elle  porte  sur  la  substance  de  Totjet  ou  sur  la 
personne,  dans  le  cas  où  le  contrat  a  été  fait  en  vue  de  la  per- 
sonne (art.  1 1 10),  tandis  que  Terreur  provenant  de  manœu- 
vres frauduleuses  est  une  cause  de  nullité,  lors  même  qu'elle 
ne  porte  que  sur  les  qualités  accessoires  de  la  chose  ou  sur 
les  motifs  du  contrat.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  Ter- 
reur ait  ici  des  caractères  aussi  graves  que  dans  Thypothèse 
précédente,  et,  aux  termes  de  Tart.  11 16,  il  suffit  qu'elle  ait 
dét^miné  à  contracter  la  partie  envers  laquelle  ont  été  prati- 
quées les  manœuvres  frauduleuses. 

Lorsque  le  dol  est  principal ^  c'est-à-dire  de  telle  nature 
qu'il  a  fait  naître  l'idée  du  contrat,  il  est  toujours  et  néces- 
sairement une  cause  de  nullité,  puisque  sans  lui  la  partie 
trompée  n'eût  pas  contracté.  Mais  lorsqu'au  contraire  il  est 
incident^  c'est-à-dire  pratiqué  dans  le  cours  d'une  négocia- 
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tion,  il  cesse  d'être  une  cause  de  nullité,  parce  qu'il  n*est  plus 
certain,  comme  l'exige  Fart.  1116,  que,  sans  ces  manœuvres, 
la  partie  n'eût  point  contracté.  Néanmoins,  comme  tout  fait 
quelconque  de  l'homme  qui  cause  du  dommage  à  autrui 
oblige  son  auteur  à  le  réparer  (art.  1382),  la  partie  trompée 
pourra  demander  des  dommages-intérêts. 

Les  manœuvres  frauduleuses  cessent  d'avoir  un  caractère 
réprébensible,  lorsqu'elles  ont  pour  but,  non  d'égarer  la 
bonne  foi  de  la  partie  adverse,  mais  de  soustraire  celui-là 
même  qui  les  pratique,  soit  à  un  dol,  soit  à  une  violence  ;  en 
d'autres  termes,  il  ne  faut  pas  confondre  le  doliis  bonus  avec 
le  dolus  malus.  La  première  espèce  de  dol  ne  vicie  point  le 
contrat  ;  la  dernière  seule  est  une  cause  de  nullité. 

Pareillement,  on  ne  peut  faire  rentrer,  dans  les  manœuvres 
frauduleuses  qui  suffisent  pour  vicier  un  contrat,  ces  louan- 
ges exagérées  que  les  marchands  donnent  à  leurs  marchandi- 
ses, ou  ces  invitations  pressantes  dont  ils  accablent  le  public, 
car  les  acheteurs  connaissent  eux-mêmes  la  portée  de  ces  af- 
firmations, comme  le  but  de  ces  excitations,  et  ils  sont  en 
faute  de  les  croire  ou  d'y  obéir,  sans  avoir  soigneusement  vé- 
rifié l'état  véritable  des  choses.  D'ailleurs,  l'usage,  souvent 
plus  fort  que  les  lois,  ne  permet  pas  de  demander  la  nullité 
des  contrats  faits  sous  l'empire  de  ces  circonstances. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  violence  est  une  cause  de 
nullité,  même  dans  le  cas  où  un  tiers  l'a  exercée.  U  n'en  est 
pas  de  même  du  dol  qui,  aux  termes  de  l'article  1116,  doit 
être  pratiqué  par  la  partie  adverse  elle-même  pour  vicier  le 
contrat.  La  raison  de  cette  différence  vient  de  ce  que  l'on  ne 
peut  pas  plus  se  soustraire  à  la  violence  émanée  d'un  tiers, 
qu'à  celle  émanée  de  la  partie  adverse,  tandis  que,  d'un  côté. 
Ton  peut  toujours  se  soustraire  au  dol  pratiqué  par  des  tiers, 
et  que,  de  l'autre,  le  contractant  de  bonne  foi  ne  doit  pas  être 
victime  des  manœuvres  frauduleuses  auxquelles  il  est  resté 
étranger.  D'ailleurs,  l'auteur  de  la  violence  est  souvent  in- 
connu ou  insolvable  ;  et,  comme  un  recours  contre  lui  serait. 
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la  plupart  du  temps,  impossible  ou  illusoire,  il  importait 
d'accorder  une  action  en  nullité  à  la  partie  dont  le  consente- 
ment n*a  pas  été  libre.  Les  choses  se  passent  presque  toujours 
autrement  dans  le  cas  de  dol  ;  et  non-seulement  la  partie 
trompée  peut  recourir  contre  le  tiers  auteur  des  manœuvres 
frauduleuses,  mais  encore  ce  recours  est  souvent  pour  elle 
aussi  efficace  qu'une  action  en  nullité  du  contrat. 

Le  dol,  comme  la  violence  et  Terreur,  rend  le  contrat 
simplement  annulable  (art.  1117).  Nous  verrons  plus  tard 
les  règles  de  cette  action  en  nullité  (art.  1304  et  suiv.). 

IV.  De  la  LÉSION.  —  Après  avoir  exposé  les  différents 
vices  qui  peuvent  affecter  le  consentement  des  parties  con- 
tractantes, le  Code  passe  à  la  lésion,  qui  n'intéresse  pas,  à 
proprement  parler,  la  volonté  des  contractants,  mais  qui  pro- 
duit quelquefois  des  effets  entièrement  analogues  à  ceux  de 
l'erreur,  de  la  violence  ou  du  dol.  Aux  termes  de  l'art.  1118, 
la  lésion  ne  vicie  les  contrats  que  dans  certains  cas,  et  à  l'é- 
gard de  certaines  personnes  ;  autrement  dit,  la  lésion  est  une 
cause  exceptionnelle  de  nullité  ;  c'est  à  chacun  de  veiller  à 
ses  intérêts. 

La  lésion  entre  majeurs  est  admise  dans  deux  cas  seule- 
ment, savoir  : 

Le  cas  où  le  vendeur  d^ un  immeuble  a  été  lésé  de  plus  des 
7/12  de  sa  valeur  (art.  i  674  et  suiv.). 

Le  cas  où  l'un  des  héritiers  a  été  lésé  de  plus  du  quart, 
ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  expliqué. 

Pour  les  mineurs,  la  lésion  est  une  cause  générale  de  nul- 
lité, comme  nous  le  verrons  plus  tard  (art.  1305). 

Les  actions  en  nullité  pour  cause  d'erreur,  de  violence, 
de  dol  ou  de  lésion,  sont  réelles^  c'est-à-dire  opposables  et  à 
la  partie  adverse  et  aux  tiers  qui  ont  acquis  d'elle  des  droits 
sur  les  biens  formant  Tobjet  du  contrat.  En  effet,  lorsque  je 
fois  annuler  la  vente  que  je  vous  ai  consentie  de  mon  do- 
maine, je  ruine  par  la  base  tous  les  droits  dont  vous  Tavez 
grevé  depuis  le  contrat.  Votre  propriété  était  affectée  d'un 
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vice,  et  révocable  ;  vous  n'avez  donc  pas  pu  constituer  sur 
elle  des  droits  irrévocables,  à  cause  de  la  règle  :  Resohito 
jure  dantiSy  resolvitur  jus  accipientis.  Conséquemment,  je 
pourrai  revendiquer  mon  domaine  entre  les  mains  des  tiers  dé- 
tenteurs ;  et  nul  ne  pourra  m*opposer  son  titre  ou  sa  bonne  foi, 
tant  que  les  délais  de  la  prescription  ne  seront  pas  accomplis. 

Des  STIPULATIONS  ow  PROMESSES  jDowf  AUTRUI.  —  Daos  les  ar- 
ticles 1119àll22,  le  Code  expose  la  théorie  des  stipulations 
ou  promesses  qui  sont  faites  pour  autrui.  Cette  matière  est 
aujourd'hui  régie  par  des  principes  tout  différents  des  prin- 
cipes du  droit  romain  auquel  elle  est  empruntée,  et  nous  al- 
lons voir  que  cette  différence  dans  les  principes  a  jeté  les  ré- 
dacteurs du  Gode  dans  des  dispositions  obscures,  ou  tout  au 
moins  incohérentes.  Expliquons  successivement  chacun  des 
articles. 

Aux  termes  de  Fart.  11 19,  «  on  ne  peut  en  général  s'en- 
a  gager  ni  stipuler  en  s(m  propre  nom  que  pour  soi-même.  » 
Pris  au  pied  de  la  lettre,  cet  article  est  inintelligible  ;  effec- 
tivement on  ne  peut  comprendre  que  quelqu'un  puisse,  en 
contractant  personnellement  et  pour  lui-même,  rendre  au- 
trui créancier  ou  débiteur.  Il  est  par  trop  évident  qu'un  tel 
contrat  ne  doit  ni  profiter  ni  nuire  à  des  personnes  qui  y  sont 
restées  totalement  étrangères.  Gomment  donc  expliquer  la 
présence  d'une  semblable  disposition  dans  le  Gode  ?  Par  un 
souvenir  inopportun  du  droit  romain.  A  Rome,  en  effet,  on 
disait  que  l'on  ne  pouvait  stipuler  ou  promettre  pour  autrui, 
en  ce  sens  que,  même  en  qualité  de  mandataire,  on  ne 
pouvait  rendre  le  mandant  créancier  ou  débiteur,  et  que 
toutes  les  créances  et  toutes  les  dettes  reposaient  exclu- 
sivement sur  la  tète  du  mandataire  lui-même,  sauf  son 
recours  contre  le  mandant  pour  les  dettes,  et  le  recours  du 
mandant  contre  lui  pour  les  créances.  Sous  l'empire  du 
Gode,  cette  doctrine  a  cessé  d'être  vraie,  et  tout  ce  qui  est 
fait  par  le  mandataire  au  nom  et  pour  le  compte  du  mandant, 
dans  les  limites  de  la  procuration,  profite  ou  nuit  directe- 
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ma[it  à  ce  dernier,  comme  s*il  avait  lui-même  contracté 
(art.  1998).  L'article  1119  du  Code  n'a  donc  plus  le  sens  que 
suppose  son  origine,  et,  comme  il  ne  peut  en  avoir  un  autre 
qui  soit  raisonnable,  il  est  complètement  inutile. 

Aux  termes  de  Fart.  1 120,  «  on  peut  valablement  se  por- 
«  ter  fort  pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci.  » 
Cette  disposition  est  exacte  quoiqu'elle  ne  présente  pas  non 
plus  une  grande  utilité.  11  est  facile  de  voir  en  effet  que  le 
contrai,  toujours  nul,  en  tant  que  le  contractant  a  promis  le 
fait  d'autrui,  peut  deveiiir  valable  en  tant  qu'il  s'est  lui- 
même  porté  fort  pour  le  cas  où  le  tiers  refuserait  d'accom- 
plir le  feit  convenu.  Mais  ce  n'est  plus  là,  à  proprement  par- 
ler, promettre  pour  autrui,  comme  les  premiers  mots  de 
l'art.  1120  semblent  le  faire  supposer. 

Bfaintenant  l'art.  1121  décide  que  la  stipulation  faite  dans 
l'intérêt  d'autrui  devient  valable  lorsqu'elle  est  l'accessoire 
d'une  stipulation  faite  dans  son  propre  intérêt.  Cela  se 
conçoit,  puisque  l'action,  garantissant  le  contrat  prin- 
cipal, sert  en  même  temps  à  garantir  le  contrat  acces- 
soire. Ainsi,  quand  je  fais  une  donation  à  Pierre,  à  la 
condition  qu'il  servira  une  rente  viagère  à  Paul,  la  stipula- 
tion auprc^t  de  Paul  est  valable,  parce  qu'elle  est  l'accessoire 
d'une  donation  au  profit  de  Pierre,  qui  est  elle-même  valable. 
Seulement  Paul  devra  accepter  la  stipulation  faite  à  son  pro- 
fit, car  nul  ne  peut  évidemment  bénéficier  d'une  disposition 
à  laquelle  il  reste  étranger.  D'après  la  plupart  des  auteurs, 
cette  acceptation  sera  valablement  faite,  même  après  mon 
décès,  si  toutefois  la  stipulation  n'a  pas  été  révoquée  par  moi 
ou  par  mes  héritiers  ^. 

Pareillement  une  clause  pénale,  en  ajoutant  un  intérêt 
à  la  convention  que  je  ferais  pour  autrui,  rendrait  cette 
convention  obligatoire  :  ainsi,  lorsque  je  stipule  de  yous 
que  vous  construirez  la  maison  de  mon  frère,  sous  peine 

1  Massé  et  Vergé,  t.  III,  §  617,  p.  565,  n.  16.  —  Troplong,  Donat.  3,  no  1107. 
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de  me  payer  100  fr.  de  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécu- 
tion de  votre  engagement,  la  stipulation  est  valable  puis- 
que j'ai  un  intérêt  à  cette  exécution. 

L*art.  1 1 22  déclare  enfin  que  les  contrats  sont  censés  &its 
pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  même  de 
la  convention.  On  appelle  ayants  cause  ceux  qui  nous  suc- 
cèdent dans  nos  droits,  à  un  titre  ou  à  un  autre  ;  ainsi,  Tache- 
teur  ou  le  donataire  de  notre  maison  est  notre  ayant  cause 
relativement  à  cette  maison.  Les  contrats  obligent  donc,  du 
moins  pour  les  objets  qui  en  ont  été  la  matière,  et  les  succes- 
seurs à  titre  universel  des  parties,  comme  les  héritiers,  et 
leurs  successeurs  à  titre  particulier,  comme  les  acheteurs,  le^ 
donataires,  etc. 

Lorsqu'il  résulte,  soit  des  déclarations  faites  par  les  par- 
ties, soit  de  la  nature  de  la  convention,  que  le  contrat  est 
personnel  aux  parties,  les  héritiers  ou  ayants  cause  ne  sont 
pas  tenus  de  Texécuter.  Ainsi,  la  rente  viagère  est  presque 
toujours  limitée  à  la  vie  du  rentier.  Ses  héritiers  ne  j>ourront 
donc  pas  en  exiger  le  payement.  Pareillement,  Touvrier  qui 
loue  ses  services  contracte  exclusivement  pour  lui-même,  et 
ses  héritiers  sont  dispensés  par  la  nature  même  de  la  conven- 
tion d'exécuter  les  engagements  qu'il  a  pris. 

DEUXIÈME  SECTION 

DE  LA  CAPACITÉ  DES  PABTIES  CONTRACTANTES. 

Art.  h 23.  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  dé- 
clarée incapable  par  la  loi. 

1 124.  Les  incapables  de  contracter  sont  :  les  mineurs;  —  les  in- 
terdits ;  —  les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  ;  — 
et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  interdit  certains  contrats. 

4125.  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  atta- 
qua, pour  cause  d'incapacité,  leurs  engagements,  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  —  Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent 
opposer  l'incapacité  du  mineur^  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée, 
avec  qui  elles  ont  contracté. 
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Des  personnes  capables  de  contracter.  —  Aux  termes  de 
l'article  1123,  toute  personne^  sauf  exception,  est  capable  de 
contracter.  Voyons  ces  exceptions. 

Des  personnes  incapables  de  contracter.  —  Sont  incapables 
de  contracte^  (art.  1124)  : 

l""  Les  mineurs,  mais  leur  incapacité  est  plus  ou  moins 
étendue,  suivant  qu*ils  sont  non  émancipés  ou  émancipés. 
Lorsqu'ils  ne  sontpas  émancipés,  ils  ne  peuvent  faire  aucun 
acte,  pas  même  d'administration.  Leur  tuteur  les  représente, 
et  lui  seul  peut  les  obliger,  à  la  condition  toutefois  de  s'être 
conformé  aux  règles  prescrites  par  le  Gode,  au  titre  de  la  Mi- 
norité et  de  la  Tutelle.  Cependant  le  mineur  âgé  de  seize 
ans,  et  non  émancipé,  a  le  droit,  comme  nous  l'avons  vu,  de 
disposer  sans  aucune  autorisation,  par  testament,  de  la 
moitié  des  biens  dont  il  pourrait  disposer  s'il  était  majeur. 
Quant  aux  mineurs  émancipés,  ils  ont  la  faculté  de  faire  par 
eux-mêmes  tous  les  actes  d'administration,  par  exemple,  de 
louer  leurs  biens  pour  une  période  de  neuf  ans  ou  au-dessous, 
de  faire  inscrire  leurs  hypothèques,  de  renouveler  les  ins- 
criptions déjà  prises,  de  toucher  leurs  revenus,  et  d'en 
donner  quittance,  etc.  Pour  les  actes  autres  que  ceux  d'ad- 
ministration, ils  doivent  être  assistés  de  leur  curateur,  et 
même,  dans  certains  cas,  être  autorisés  du  Conseil  de  famille 
et  delà  justice  (art.  482  et  suiv.). 

2"*  Les  interdits^  qui  sont,  en  général,  dans  la  même  con- 
dition que  les  mineurs  non  émancipés.  Ainsi,  la  loi  les  dé- 
clare incapables  de  tous  actes,  et  leur  donne  un  tuteur 
pour  les  représenter.  Il  existe  cependant  quelques  diffé- 
rences entre  les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits.  La 
raison  en  est  que  les  mineurs  sont,  du  moins  à  partir  d'une 
certaine  époque,  présumés  dépourvus  plutôt  de  discernement 
que  d'intelligence,  tandis  que  l'interdiction  suppose  tou- 
jours un  trouble  profond  dans  les  facultés  intellectuelles,  et 
l'impossibilité,  de  la  part  de  l'incapable,  de  comprendre  les 
actes  qu'il  consentirwt.  De  là  celte  conséquence,  comme  nous 
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le  verrons  plus  tard,  que  les  actes  faits  par  le  mineur  non 
autorisé  ne  peuvent,  en  général,  être  rescindés,  s'ils  ne  lui 
ont  pas  été  plus  ou  moins  préjudiciables,  et  qu^au  contraire 
les  actes  faits  par  les  interdits  sont  nuls  de  droite  c'est-à-dire 
indépendamment  de  toute  lésion  (art.  1305,  502).  Ajoutons 
que  le  mineur  peut  se  marier  ou  tester  à  partir  d'un  certain 
âge,  et  que  Tinterdit  ne  peut  faire  aucun  de  ces  actes. 

3**  Les  personnes  pourvues  d*un  conseil  judiciaire  :  elles 
doivent  être  autorisées  par  lui  pour  faire  tous  les  actes  que 
l'art.  513  énumère. 

4""  Les  femmes  mariées,  dont  l'incapacité  est  plus  ou  moins 
étendue,  suivant  le  régime  sous  lequel  elles  sont  mariées/et 
la  nature  des  actes  qu'elles  veulent  consentir* 

A  ces  incapacités  générales  l'on  peut  ajouter  plusieurs 
incapacités  spéciales/ auxquelles  fait  allusion  l'art.  1123  ifi 
fine.  Ainsi,  les  époux  ne  peuvent  se  vendre  ou  s'acheter 
respectivement  les  choses  qui  leur  appartiennent  (art.  1 595)  ; 
les  tuteurs  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens  de 
ceux  dont  ils  ont  la  tutelle,  ni  les  mandataires  des  biens 
qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  etc.  (art.  1596). 

Les  actes  faits. par  les  incapables  ne  sont  pas  radicalement 
nuls,  mais  simplement  annulables,  et  eux  seuls  peuvent 
invoquer  cette  nullité,  parce  que  les  tiers  sont  en  faute  de 
n'avoir  pas  vérifié  leur  incapacité  (art»  1125).  Cependant, 
comme  nul  ne  peut  s'enrichir  au  préjudice  d'autrui,  les  in- 
capables qui  feront  annuler  un  contrat  par  eux  consenti 
devront  restituer  les  sommes  qu'ils  auraient  reçues,  ou  tout 
autre  objet  qui  leur  aurait  été  livré  par  la  partie  adverse,  et 
dont  ils  auraient  profité. 

TROISIÈME  SECTION 

DE  L'OBJET  ET  DE  LA  MATIÈRE  DES  CONTRATS. 

Art.  H 26.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie 
s'oblige  à  donner,  ou  qu'une  partie  s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire* 
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1127.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose  peut 
être,  comme  la  chose  môme,  l'objet  du  contrat. 

1128.  11  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puis- 
sent être  l'objet  des  conventions. 

1129.  11  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  au  moins 
déterminée  quant  à  son  espèce.  —  La  quotité  de  la  chose  peut  être 
incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse  être  déterminée. 

1130.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation.  — 
On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouverte,  ni 
faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession,  même  avec  le 
consentement  dé  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  • 

Observation.  —  L'objet  est  le  second  élément  essentiel, 
non  plus  seulement  à  la  validité,  nriais  à  l'existence  même  du 
c(»ttrat.  Il  peut  eoftsister,  soit  dans  une  chose  qu'une  partie 
s'oMige  à  donner,  soit  dans  un  fait  qu'elle  s'oblige  à  exécuter 
ou  à  ne  pas  exécuter  (art.  1126).  Le  Code  confond  l'objet  du 
contrat  (art  1126)  avec  l'objet  de  Tobligalion  (art.  1108),  et 
cela  se  conçoit,  puisque  le  contrat  et  l'obligation  qui  en  ré- 
sulte teiKlent  tous  les  deux  à  procurer  la  même  chose  au 
créancier.  Ainsi,  lorsque  je  vous  vends  mon  cheval  moyen- 
nant 10,  le  eontrat  a  deux  objets,  qui  sont  le  cheval  et  le  prix. 
Les  deux  obligations  qui  en  résultent  ont  aussi  ces  deux 
objets  :  je  suis  tenu  de  vous  donner  mon  cheval,  et  vous  de 
m'en  payer  le  prix. 

Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  ou  la  matière  des  con- 
trcUs.  —  Toutes  choses  qui  sont  dans  le  commerce  peuvent 
être  l'objet  des  contrats  (art,  1128),  soit  que  la  propriété  en 
doive,  être  laraifôfârée,  soit  que  le  simple  usage  ou  la  simple 
possession  en  doive  être  procurés  par  une  partie  à  l'autre 
(art.  1127).  Ainsi,  dans  la  vente,  le  contrat  a  pour  objet  la 
{propriété,  et  dans  le  commodat,  il  a  pour  objet  l'usage.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  chose  formant  l'objet  du  contrat  existe 
actuellement,  pour  que  le  contrat  puisse  lui-même  exister. 
L'art.  llSOpermet  les  conventions  sur  choses  futures  :  je  peux 
donc  vous  vendre  la  récolte  de  Tan  prochain  ouïe  coup  de  filet 
que  je  vais  jeter,  quoique  la  récolte  puisse  ne  pas  exister,  et  le 
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coup  de  filet  ne  pas  réussir.  Maintenant  tout  contrat  ayant  pour 
objet  les  choses  futures  peut  être  interprété  de  deux  manières  ; 
en  effety  tantôt  il  a  pour  objet  les  choses  futures  elles-mêmes, 
et  tantôt  il  a  pour  objet  la  chance  d'avoir  ou  de  ne  pas  avoir 
les  choses  futures.  Je  m^explique  :  lorsque  je  vous  vends  ma 
récolte  de  Fan  prochain,  je  peux  vous  vendre,  soit  la  récolte 
elle-même,  soit  la  chance  d'avoir  ou  de  ne  pas  avoir  la  ré- 
colte. Si  le  contrat  a  pour  objet  la  récolte  elle-même,  vous 
ne  serez  tenu  de  m'en  payer  le  prix  que  si  je  vous  la  livre  ; 
c'est  donc  moi  qui  supporterai  les  risques.  Au  contraire,  si 
la  convention  a  eu  pour  objet  la  chance  d'avoir  ou  de  ne  pas 
avoir  la  récolte,  vous  m'en  devrez  le  prix,  lors  même  qu'elle 
manquerait  entièrement,  et  on  ne  pourrait  pas  dire  que  le 
contrat  a  été  sans  objet,  puisque  ce  n'est  point  la  récolte 
mais  la  chance  de  cette  récolte  qui  formait  la  matière  de 
l'obligation.  Mais  à  quels  signes  distinguer  le  contrat  com- 
mutatif  du  contrat  aléatoire  ?  Évidemment  au  montant  du 
prix  fixé  par  les  parties.  Lorsque  ce  prix  est  à  peu  près 
égal  à  la  valeur  d'une  récolte  ordinaire,  il  est  présumable 
que  le  contrat  a  pour  objet  la  récolte  même,  car  l'acheteur 
n'eût  pas  promis  un  prix  si  élevé  s'il  eût  entendu  courir  les 
risques  d'un  manque  de  récolte.  Le  contrat  est  donc  alors 
commutatif.  Mais  par  contre,  lorsque  le  prix  est  très-inférieur 
à  la  valeur  d'une  récolte  ordinaire,  il  est  vraisemblable  que 
lacheteur  s'est  chargé  des  risques,  et  l'on  doit  alors  décider 
que  le  contrat  est  aléatoire. 

L'article  1 130  prohibe  toute  stipulation  sur  succession  non 
encore  ouverte.  De  semblables  contrats  ont  toujours  quelque 
chose  de  blessant  pour  la  moralité  publique.  Plus  rigoureux 
que  le  droit  romain,  le  Gode  prohibe  ces  conventions,  même 
lorsque  la  personne  de  la  succession  de  laquelle  il  s'agit  y 
donne  son  consentement. 

Plusieurs  choses  ont  été  mises  hors  du  commerce,  soit  par 
le  Code,  soit  par  des  lois  particulières.  Ainsi,  ne  peuvent  être 
vendues  ni  les  choses  du  domaine  public,  telles  que  chemins, 
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canaux,  forteresses,  etc.  (art.  538),  ni  les  successions  non  ou- 
vertes (art.  1130),  ni  les  substances  vénéneuses,  ni,  en  gé- 
néral, toute  chose  dont  le  gouvernement  se  réserve  exclusive- 
ment la  fabrication  ou  la  vente,  soit  dans  un  intérêt  fiscal, 
comme  le  tabac,  soit  dans  un  but  de  police,  comme  les  pou- 
dres, les  armes  de  guerre,  etc. 

Pareillement  sont  nuls  tous  traités  ayant  pour  objet  la 
transmission  d*une  fonction  publique,  ne  rentrant  pas  dans 
la  catégorie  des  oflices  ministériels  pour  lesquels  la  loi  admet 
la  faculté  de  présenter  un  successeur  à  l'agrément  de  Tau- 
torité  (offices  de  notaire,  d'avoué,  d'huissier,  etc.). 

Des  CONDITIONS  que  doit  remplir  l'objet  (f wn  contrat. 
—  L'objet  d'un  contrat  doit  être  : 

i""  Possible,  car  un  objet  chimérique,  tel  qu'un  centaure, 
on  un  voyage  autour  du  monde  en  vingt-quatre  heures,  n'a 
pas  pu  être  sérieusement  stipulé  par  l'un  ou  promis  par  l'au- 
tre. Mais  si  l'objet,  impossible  relativement,  est  possible  ab- 
solument, l'obligation  devient  valable,  parce  que  le  créancier 
a  pu  raisonnablement  compter  sur  son  exécution.  Ainsi, 
quand  je  stipule  de  vous  que  vous  ferez  mon  portrait,  le  con- 
trat est  valable,  quoique  vous  ignoriez  la  peinture.  En  effet, 
ce  qui  vous  est  impossible  ne  le  serait  point  à  un  autre,  et 
j'ai  pu  sériea«;ement  compter  sur  l'exécution  de  votre  enga- 
gement. Vous  serez  donc,  dans  ce  cas,  tenu  à  des  dommages- 
intérêts  ; 

2*  Licite,  c'est-à-dire  non  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs  (art.  6)  ; 

3*  Utile.  —  Effectivement,  l'intérêt  est  le  fondement  de 
tout  contrat,  et  le  législateur  ne  devait  point  accorder  d'ac- 
tion pour  assurer  l'exécution  d'engagements  sans  but  ou  sans 
portée,  et  qui  ne  touchent  en  rien  à  la  fortune  des  particu- 
liers. L'art.  11 29  indique  à  quelles  conditions  l'objet  du  con- 
trat peut  être  utile  au  créancier.  La  chose  promise  doit  être 
déterminée,  quant  à  son  espèce,  ou  quant  à  sa  quotité.  Il  ne 
suffirait  donc  pas  d'indiquer  le  genre  dans  lequel  doit  être 
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prise  ladite  espèce  ou  ladite  quotité.  Ainsi,  lorsqu'une  per- 
sonne stipule  d'une  autre  un  animal  ou  du  vin,  le  contrat  est 
nul,  parce  que  le  genre  seul  est  indiqué,  et  que  le  débiteur 
pourrait  exécuter  sou  obligation  en  livrant  au  créancier  un 
animal  ou  une  quotité  de  nulle  valeur,  par  exemple,  un  mou- 
cheron ou  une  goutte  de  vin.  Mais  si  l'espèce,  et,  à  plus  forte 
raison,  Tindividu  d'une  part,  et  la  quotité  d'auta*e  part,  sont 
indiqués  par  les  contractants,  l'obligation  prend  naissance, 
puisque  la  chose  déterminée  par  les  parties  a  une  valeur  sé- 
rieuse. Ainsi,  le  contrat  qui  a  pour  objet,  soit  un  cheval,  soit 
un  hectolitre  de  vin,  est  valable,  puisque  le  cheval  appartient 
à  une  espèce,  et  l'heelolitre  constitue  une  quotité,  suscepti- 
bles de  procurer  à  l'homme  une  véritable  utilité.  Dans  ces 
différents  cas,  le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  une 
chose  de  la  meilleure  espèce,  mais  il  ne  peut  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise  (art.  1246).  Les  tribunaux  apprécient,  en  cas 
de  contestation,  si  la  chose  offerte  par  le  débiteur^et  refusée 
par  le  créander  est  ou  non  suffisante. 

La  quotité  de  la  chose  due  peut  être  incertaine,  quand 
d'ailleurs  le  contrat  contient  les  éléments  nécessaires  à  sa  dé- 
termination (art.  1129,  2*""  al).  Sera  donc  valable  le  contrat 
dans  lequel  une  p^sonne  aura  stipulé  d'une  autre  le  blé  qu'il 
lui  faut  pour  sa  nourriture  ;  car  si  la  quantité  en  est  dès  à 
présent  incertaine,  rien  n'est  plus  facile  que  de  la  déter- 
miner. 

Nous  terminerons  la  théorie  de  la  matière  des  contrats  par 
une  observation.  Aux  termes  de  l'art.  1108,  tout  contrat 
doit  avoir  un  objet  certain  :  or,  il  importe  de  ne  pas  confon- 
dre l'objet  certain  avec  le  corps  certain.  V objet  certmn  coa^ 
siste,  comme  nous  venons  de  le  montrer,  en  une  chose  déter- 
minée dans  son  espèce  ou  sa  quotité  :  le  corps  certain^  au 
contraire,  consiste  dans  une  chose  déterminée  quant  à  l'indi- 
vidu lui-même.  Ainsi,  un  Cheval  est  un  objet,  m^ds  non  un 
corps  certain,  parce  que,  si  l'espèce  est  connue,  l'individu  est 
ignoré  :  au  contraire,  le  cheval  Bucé{4iale  était  un  corps  cer- 
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lain,  puisque  l'espèce  et  Tindividu  étaient  également  connus 
et  déterminés.  Nous  verrons  bientôt  que  le  contrat  produit 
des  effets  plus  ou  moins  étendus,  suivant  qu'il  repose  sur  un 
coj^  certain  ou  simplement  sur  un  objet  certain. 

QUATRIÈME  SECTION 

DE  LA  CAUSE. 

AfiT,  1131.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou 
sur  uae  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet. 

1132,  La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause 
n'en  soit  pas  exprimée. 

1133.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi, 
quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 

Observation.  —  La  cause  est  le  troisième  élément  essen- 
tiel à  rexistenced*un  contrat.  U  importe  d'en  bien  préciser  la 
nature  et  les  caractères,  car  elle  a  beaucoup  d'analogie  «vec 
les  motifs  et  même  avec  l'objet  des  contrats. 

DéFiNmoN  de  /a  cause.  —  La  cause  est  le  motif  immédiat 
qui  détermine  une  personne  à  contracter.  Ainsi  lorsque  je 
vous  vends  ma  maison  moyennant  100,  k  motif  immédiat 
qui  me  détermine  à  la  vente  est  l'engagement  que  vous  con- 
tractez de  me  payer  le  prix  convenu,  et,  par  contre,  le  motif 
immédiat  qui  vous  détermine  à  l'achat  est  l'engagement  que 
je  contracte  de  vous  procurer  la  propriété  de  ma  maison.  Pa- 
reiUementf  lorsque  je  vous  fais  donation  de  50,  le  motif  im- 
médiat qui  me  détermine  au  contrat  est  le  désir  de  vous  fûre 
une  libéralité.Dans  le  premier  exemple^  nous  avons  rencontré 
une  double  cause,  parce  que  le  contrat  est  s}aiallagmatique, 
et  engendre  deux  c^ligations  ;  dans  le  second,  nous  en  ren- 
controns une  seule,  parce  que  le  eoi^trat^t  unilatéral,  et  en- 
gendre une  seule  obligation.  Faisons  en  passant  une  remar- 
que :  lorsqu'un  contrat  produit  deux  obligations^  on  peut 
dire  que  l'une  d'elles  est  la  cause  de  l'aubre.  Ainsi,  nous 
avons  vu  que,  dans  k  vente,  Tobligation  du  vendeur  a  pour 
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cause  celle  de  Tacheteur,  et  que  Tobligatioa  de  l'acheteur  a 
pour  cause  celle  du  vendeur.  De  même,  lorsque  je  loue  ma 
ferme,  mon  obligation  d'en  faire  jouir  le  preneur  a  pour  cause 
celle  qu'il  contracte  de  me  payer  une  redevance  périodique, 
et  réciproquement.  Dans  les  contrats  unilatéraux,  la  cause  de 
l'obligation  unique  résultant  du  contrat  est  dans  l'intention 
de  procurer  à  autrui  une  libéralité  ou  dans  le  fait  de  recevoir 
une  certaine  chose  sujette  à  restitution.  Ainsi,  dans  la  dona- 
tion, la  cause  du  contrat  est  l'intention  de  procurer  à  autrui 
une  libéralité  ;  et,  dans  le  prêt,  l'obligation  de  restituer  a 
pour  cause  la  livraison  de  la  chose  faite  par  le  préteur  à  l'em- 
prunteur. 

Maintenant,  il  importe  d'indiquer  les  différences  qui  se* 
parent  la  cause,  soit  du  motif,  soit  de  l'objet  du  contrat. 
*  Le  motif  est  la  raison  extrinsèque  et  médiate  qui  a  porté  la 
partie  à  contracter.  Ainsi,  lorsque  je  vends  ma  maison  pour 
me  procurer  l'argent  nécessaire  au  payement  d'une  dette, 
le  payement  de  cette  dette  est  le  motif  et  non  la  cause  de  la 
vente.  Pareillement,  lorsque  je  vous  fais  une  donation  pour 
assurer  à  mes  enfants  votre  protection,  l'espoir  de  cette  pro- 
tection est  le  motif,  mais  non  la  cause  de  la  donation.  La  dis- 
tinction que  nous  venons  de  faire  a  de  graves  conséquences  : 
en  effet,  le  motif  n'étant  pas  un  élément  constitutif  du  contrat 
n'influe  en  rien  sur  son  existence  et  sa  validité,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'ait  été  le  résultat  de  manœuvres  frauduleuses 
émanées  de  la  partie  adverse  (art.  1  i  i  6)  ;  la  cause,  au  con- 
traire, est  un  élément  essentiel  du  contrat,  et  si  elle  est  fausse 
ou  illicite,  l'obligation  ne  peut  prendre  naissance. 

Passons  à  la  différence  qui  existe  entre  la  cause  et  Tobjet. 
L'd)jet  est  l'avantage  que  Tune  des  parties  ou  toutes  les  deux 
veulent  se  procurer.  Ainsi,  dans  la  vente  que  je  vous  fais  de 
ma  maison  moyennant  100,  l'objet  de  mon  obligation,  et, 
par  contre,  de  votre  créance,  est  la  maison  ;  et  l'objet  de 
votre  obligation,  et,  par  contre,  de  ma  créance,  est  la  somme 
de  100  dont  nous  sommes  convenus.  Nous  avons,  au  con- 
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traire,  dit  plas  haut  que  ce  sont  les  obligations  même, 
contractées  par  les  parties,  qui,  dans  les  contrats  sjoiallag- 
matiques  en  général,  et  dans  la  vente  en  particulier,  sont 
cause  Tune  de  l'autre.  Voici,  du  reste,  un  moyen  facile  do 
distinguer  la  cause  de  l'objet  :  veut-on  connaître  la  cause  ; 
alors  il  faut  se  poser  cette  question  :  Cur  debetur  ?  Veut-on 
connaître  l'objet  ;  alors  il  faut  se  poser  cette  autre  question  : 
Quid  debetur?  La  distinction  que  nous  venons  de  faire  a 
aussi  ses  conséquences.  Effectivement^  l'objet  doit  satisfaire, 
comme  nous  Tavons  vu,  à  certaines  conditions,  et  nous  allons 
voir  que  la  cause  doit,  de  son  côté,  satisfaire  à  d'autres  con- 
ditions toutes  différentes. 

Des  coNDmoNS  que  doit  remplir  la  cause  pour  être  vala- 
ble. —  Aux  termes  de  l'article  1 1 31 ,  «  l'obligation  sans  cause 
«  ou  sur  une  fausse  cause^  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut 
<c  avoir  aucun  effet.  »  Disons  d'abord  que  V absence  de  toute 
cause  ne  doit  pas  être  distinguée  de  la  fausseté  de  la  cause. 
Effectivement,  la  personne  qui  contracte  est  toujours  et  né- 
cessairement déterminée  par  un  motif  immédiat.  Ainsi,  l'on 
ne  peut  comprendre  que  quelqu'un  s'engage  à  livrer  sa  mai- 
son, sans  vouloir  ni  la  donner,  ni  la  vendre,  ni  la  louer,  etc. 
Un  fou  seul  pourrait  faire  un  pareil  acte  ;  mais  alors  le  con- 
trat serait  nul  pour  défaut  de  consentement,  et  il  serait  inutile 
d'examiner  s'il  contient  ou  non  une  cause.  Maitnenant,  puis- 
que l'absence  de  la  cause  ne  peut  être  comprise  en  soi, 
voyons  comment  elle  se  confond  avec  la  fausseté  de  la  cause  ; 
un  exemple  va  le  montrer.  Je  stipule  d'un  peintre  qu'il  fera 
mon  portrait  moyennant  50  ;  mon  obligation  de  payer  50  a 
évidemment  pour  cause  l'engagement  du  peintre  de  faire 
mon  portrait.  Mais  supposons  que  ce  peintre  meure  le  len- 
demain du  contrat,  mon  obligation  cesse  aussitôt  d'avoir  une 
cause,  puisque  mon  portrait  ne  peut  plus  être  fait  par  lui*  La 
cause  se  trouve  donc  n'avoir  existé  que  dans  mon  esprit,  et 
on  dit  alors  que  l'obligation  est  sans  cause  ou  sur  une  fausse 
cause. 

TOMI  U.  17 


418  LIVRE  m.  —  TITRE  III,  CHAP.  II. 

La  cause  est  illicite,  lorsqu'elle  est  contraire  à  la  loi,  aux 
bonnes  mœurs,  ou  à  Tordre  public.  Comme  la  fausse  cause, 
elle  rend  le  contrat  radicalement  nul  (art.  1131).  Ainsi, 
lorsque  je  promets  10  à  un  électeur  pour  le  faire  voter  en 
faveur  de  tel  candidat,  je  ne  contracte  pas  une  véritable  obli- 
gation, parce  que  la  cause  est  illicite.  De  même,  lorsque 
le  titulaire  d'un  office  stipule  de  son  successeur  un  supplé- 
ment de  prix  en  dehors  de  celui  porté  au  contrat,  la  stipula- 
tion est  nulle,  parce  qu'il  est  contraire  à  Tordre  public  que  la 
transmission  des  offices  s'opère  à  des  conditions  plus  oné- 
reuses que  celles  approuvées  par  le  gouvernement  *.  Le 
même  contrat  peut  contenir  une  cause  licite  et  une  cause 
illicite  ;  alors  l'obligation  de  la  partie  qui  a  contracté  sur  cause 
licite  est  valable,  et  celle  de  la  partie  qui  a  contracté  sur 
cause  illicite  est  nulle.  Ainsi,  quand  je  promets  une  indem- 
nité à  celui  qui  m'a  volé,  s'il  me  restitue  la  chose  dont  il  m'a 
dépouillé,  Tobligation  qu'il  prend  de  me  la  restituer  est 
valable,  puisqu'il  était  déjà  obligé  à  cette  restitution  en  sa 
qualité  de  voleur;  mais  celle  que  je  prends  de  l'indemniser 
est  nulle,  car  la  cause  sur  laquelle  repose  mon  engagement 
est  immorale.  Nous  verrons  plus  tard,  en  traitant  du  paye- 
ment de  Tindu  (art.  1376  et  suiv.),  si  la  partie  qui  a  exécuté 
une  obligation  contractée  sur  caui>e  illicite  peut  ou  non  ré- 
péter ce  qu'elle  a  payé  indûment. 

Une  fois  que  Tobligation  a  pris  naissance  par  le  concours 
simultané  du  consentement  des  parties,  d'un  objet  certain  et 
d'une  cause  licite  (art.  1108),  elle  est  et  reste  efficace,  quoique 
la  cause  ne  soit  pas  formellement  exprimée  dans  l'écrit  des- 
tine à  constater  le  contrat  (art.  1132).  Par  exemple,  est 
valable  le  billet  ainsi  conçu:  «Je  reconnais  vous  devoir  10, 
que  je  vous  payerai  à  telle  époque,  i»  et  encore  cet  autre 
billet  :  ce  Je  vous  payerai  10  à  telle  époque,  d  Seulement  il 
s'agit  de  savoir  si  le  fardeau  de  la  preuve  qu'il  existe  une 

^  nuTergier,  Rec,  de  lég.,  tShO,  p.  321.  -^  Cass.,  19  anii  (8&2« 
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cause  licite  retombera  sur  vous  qui  demandez  à  être  payé, 
ou  sur  moi  qui  refuse  de  vous  payer.  Eu  d'autres  termes, 
est-ce  à  vous  de  prouver  que  le  billet  a,  par  exemple,  été 
souscrit  par  suite  d'un  prêt  ou  d'une  donation  ;  ou  bien  est-ce 
à  moi  de  prouver  que  mon  obligation  est  sans  cause,  et  que 
vous  ne  m'avez  jamais  compté  les  deniers  en  vue  desquels 
j'avais  souscrit  le  billet,  ou  que  je  n'ai  jamais  entendu  vous 
faire  une  libéralité?  Nous  verrons  plus  tard,  en  traitant  des 
principes  généraux  de  la  preuve  (art.  1315),  que  c'est  à  moi 
de  prouver  l'inexistence  de  la  cause,  et  non  à  vous  d'en 
prouver  l'existence. 

Le  droit  commercial  n'a  pas  admis,  sur  le  point  qui  nous 
occupe,  les  mêmes  principes  que  le  droit  civil,  et  il  exige 
non-seulement  une  cause  licite  dans  toute  obligation,  mais 
encore  l'indication  expresse  de  cette  cause. 


CHAPITRE  m 

DE    L'EFFET   DES    OBLIGATIONS. 
PREMIÈRE   SECTION 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  1134.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  -<  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que 
de  leur  consentement  mutuel^  ou  pour  les  causes  que  la  loi  auto- 
rise. —  Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

1435.  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé^  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la 
loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature. 

Notions  générales.  —  Dans  ce  chapitre,  le  Code  traite, 
non-seulement  de  l'effet  des  obligations,  comme  la  rubrique 
semble  l'indiquer,  mais  encore  de  l'effet  des  conventions.  Or, 
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ces  effets  ne  sont  pas  identiques.  Ainsi  les  conventions  peu- 
vent : 

l""  Engendrer  des  obligations,  et,  sous  ce  rapport,  elles  se 
confondent  avec  les  contrats  ; 

2"  Modifier  ou  détruire  des  obligations  préexistantes  ; 

3"  Transférer  la  propriété  des  choses  tant  mobilières 
qu'immobilières. 

Les  obligations  ont  simplement  pour  effet  la  prestation 
volontaire  ou  forcée  de  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur.  On 
appelle  action^  nous  le  savons  déjà,  le  moyen  de  contrainte 
accordé  par  la  loi  au  créancier. 

L'art.  1134, 1"  alinéa,  voulant  indiquer  l'effet  obligatoire 
des  conventions,  dit  «  qu'elles  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites  ;  i>  mais  ces  expressions  ne  sont  pas  très- 
exactes.  En  effet,  Tinterprétation  d'une  loi  proprement  dite 
par  les  tribunaux  pourrait  donner  ouverture  à  cassatioa,  et  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'interprétation  des  contrats. 

De  ce  que  les  conventions  sont  obligatoires,  il  résulte  que 
les  parties  ne  peuvent  en  principe  les  révoquer  que  de  leur 
consentement  mutuel  ou  pour  des  causes  que  la  loi  autorise. 
Ainsi,  le  vendeur  ne  peut  résoudre  la  vente  que  du  consen- 
tement de  l'acheteur  ou,  à  défaut  de  ce  consentement,  que 
pour  les  causes  autorisées  par  la  loi  elle-même,  par  exemple, 
pour  inexécution  du  contrat  de  la  part  de  lacheteur  (art.  1 1 84), 
ou  pour  lésion  de  plus  des 7/ 12  dans  le  casoiile  contrat  avait 
pour  objetun  immeuble  (art.  1674), ou,  en  général,  pour  cause 
d'erreur,  de  violence,  de  dol,  d'incapacité,  etc.  (art.  1304). 

La  révocation  opérée  du  consentement  des  deux  parties  ne 
peut  nuire  aux  tiers  :  res  inter  alios  acta  aliis  neque  nocet 
neque  prodest;  elle  ne  produira  donc  pas  d'effet  rétroactif,  et 
tous  les  droits^  conférés  par  l'acheteur  à  des  tiers  sur  la 
chose  acquise,  seront  maintenus  à  l'enconire  du  vendeur.  A 
proprement  parler,  les  parties  feront  une  revente,  plutôt 
qu'elles  n'annuleront  la  vente  ancienne. 

La  révocation  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  a  des 
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effets  différents  de  ceux  de  la  révocation  volontaire,  et  avec 
raison,  car  alors  il  s'agit  de  protéger  l'une  des  parties  contre 
la  mauvaise  foi  ou  contre  tout  autre  fait  répréhensible  de  la 
partie  adverse,  et  cette  protection  ne  serait  pas  efficace  si  le 
contrat  n'était  pas  rétroactivement  anéanti.  Ainsi,  lorsque 
je  fais  annuler  pour  cause  de  dol  ou  de  violence  la  vente  que 
je  vous  ai  consentie  de  ma  maison,  le  contrat  est  censé  n*avoii 
jamais  existé,  et  je  recouvre  ma  maison  libre  de  toutes  les 
charges  dont  vous  auriez  pu  la  grever. 

Certains  contrats  peuvent  être  anéantis  par  le  fait  d'une 
seule  des  parties,  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  exprimés 
par  le  Code.  Tels  sont  le  mandat,  la  société,  le  dépôt,  etc.  Par 
contre,  certains  contrats  ne  peuvent  jamais  être  révoqués  par 
les  parties  ;  tels  sont  les  deux  contrats  de  mariage,  celui  qui 
unit  les  époux  comme  mari  et  femme,  et  celui  qui  règle  leurs 
rapports  pécuniaires. 

De  l'iNTERPRÉTATiON  et  de  I'exécution  des  conventiofis.  — 
En  droit  romain,  on  distinguait,  au  point  de  vue  de  cette  in- 
terprétation et  de  cette  exécution,  les  contrats  de  droit  strict^ 
dans  lesquels  le  juge  ne  devait  tenir  compte  que  des  paroles 
prononcées  par  les  parties,  ou  du  sens  rigoureux  de  la  loi,  et 
les  contrats  de  bonne  foiy  dans  lesquels  le  juge  devait  exami- 
ner moins  le  texte  de  la  convention  que  son  esprit  et  son  sens 
probable.  Aujourd'hui,  tous  les  contrats  s'interprètent  et 
s'exécutent  de  bonne  foi,  et,  en  cas  de  doute,  le  juge  doit  ap* 
précier  Tintention  des  parties  selon  l'usage  et  Téquité 
(art.  H35, 1156, 1164). 

Après  avoir  tracé  ces  règles  générales,  le  Code  examine 
successivement  les  obligations  de  donner,  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  et  précise  leurs  effets. 

DEUXIÈME  SECTION 

DE  L'OBLIGATION    DB  DONNER. 

Art.  H36.  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose 
et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dommages  et 
intérêts  envers  le  créancier. 
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1137.  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  soit 
que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  Tune  des  parties, 
soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune,  soumet  celui  qui 
en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à  certains 
contrats,  dont  les  effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  titres 
qui  les  concernent. 

ii38.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  contractantes.  —  Elle  rend  le  créancier  pro- 
priétaire et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être 
livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  que 
le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer,  auquel  cas  la  chose  reste 
aux  risques  de  ce  dernier. 

i  139.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une  soomia- 
tion  ou  par  autre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de  la  convention, 
lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule 
échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure. 

i  140.  Les  effets  de  Tobligation  de  donner  ou  de  livrer  un  immeu- 
ble sont  réglés  au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  des  Privilèges  et  Hypo- 
thèques. 

1 141.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux 
personnes  successivement  est  purement  mobilière,  celle  des  deux 
qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure 
propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu 
toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi. 

De  Vobligation  de  donner.  —  Le  Code  entend  par  ces 
mots  toate  obligation  ayant  pour  but  de  transférer,  soit  la 
propriété,  soit  un  démembrement  de  la  propriété.  L'obliga- 
tion de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose  et  de  la  conser- 
ver jusqu'à  la  livraison.  La  livraison  consiste  dans  la  remise 
delà  possession  ;  elle  a  lieu  pour  les  immeubles  par  la  remise 
même  des  clefs  et  des  titres  (art.  1605),  et  pour  les  meubles 
par  la  remise  matérielle  de  la  chose  ou  par  celle  des  clefs  ou- 
vrant les  bâtiments  qui  les  contiennent  (art.  1606).  Le  Code 
suppose  dans  notre  section  que  la  chose  due  est  un  corps 
certain,  par  exemple,  telle  maison,  ou  tel  cheval,  et  il  déter- 
mine d'abord  les  soins  que  le  débiteur  doit  apporter  à  sa  con- 
servation, ainsi  que  les  conséquences  des  fautes  qu'il  peut 
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commettre.  Quand  TobligatioD  a  pour  objet  une  chose  m  ^e- 
nere^  par  exemple  tant  d^hectolitres  de  blé,  de  vin,  etc.,  il  ne 
peut  plus  être  question  de  ces  soins  ou  de  ces  fautes.  En  effet, 
les  risques  sont,  dans  ce  cas^  pour  le  débiteur  jusqu'à  la  livrai- 
son^ et,  à  partir  de  la  livraison,  il  n'est  plus  tenu  de  conserver 
la  chose  promise. 

Lorsque  l'obligation  a  pour  objet  une  chose  incorporelle, 
comme  une  servitude,  une  hypothèque,  etc.,  la  livraison 
n'en  peut  être  matériellement  faite,  et  le  débiteur  est  sim- 
plement tenu  de  ne  pas  s'opposer  à  l'exercice  du  droit  qu'il 
a  concédé  à  son  créancier.  Cette  abstention  vaudra  livraison. 

Des  SOINS  que  le  débiteur  doit  à  la  chose^  et  des  diverses 
FAUTES  qu'il  peut  commettre.  —  Aux  termes  de  l'art.  1137, 
le  débiteur  d*un  corps  certain  doit  apporter  à  sa  conserva- 
tion tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  soit  que  le 
contrat  eli  pour  objet  l'utilité  de  l'une  des  parties,  soit  qu'il 
ait  pour  objet  leur  utilité  commune.  Celui  qui  vend  un 
cheval  doit  donc,  jusqu'à  la  livraison,  veiller  à  sa  conser- 
vation en  bon  père  de  famille.  Pareillement  celui  qui  le 
prendrait  à  loyer  devrait  veiller  à  sa  conservation  en  bon 
père  de  famille,  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  restitué  au  locateur. 
Mais  qu'est-ce  donc  que  le  bon  père  de  famille  ?  On  entend 
par  ces  mots  le  type  légal  du  bon  administrateur.  Il  ne 
suffit  donc  pas,  lorsqu'on  est  négligent  pour  ses  propres  af- 
faires, d'apporter  à  la  conservation  des  choses  d*autrui  les 
mêmes  soins  qu'aux  siennes  ;  on  doit  encore  leur  donner 
les  soins  du  meilleur  administrateur,  et  on  est  responsable  de 
toutes  les  fautes  que  n'eût  pas  commises  cet  administrateur. 

Le  Code  a  supprimé  en  principe  les  nombreuses  distinc- 
tions que  contenait  le  droit  romain  sur  l'étendue  des  soins 
que  Ton  devait  à  la  chose  dans  les  différents  contrats  ;  mais 
quelquefois  il  les  fait  revivre,  et  il  importe  de  les  rappeler. 

Division  et  théorie  des  fautes.  —  Pothier  distinguait 
trois  sortes  de  fautes,  qu'il  croyait  avoir  trouvées  dans  le 
droit  romain,  savoir  : 
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4**  La  faute  lourde  [lata  culpà)y  c'est-à-dire  la  faute  que 
ne  commet  pas  le  cx)mmun  des  hommes; 

2**  La  faute  légère,  c'est-à-dire  celle  que  ne  commet  pas  le 
bon  père  de  famille  ; 

3**  La  faute  très-légère,  c'est-à-dire  celle  que  ne  commet 
pas  Texcellent  père  de  famille* 

Lorsque  le  contrat  était  fait  dans  Tunique  intérêt  da 
créancier,  comme  le  dépôt,  le  débiteur  répondait  seulement 
de  la  faute  lourde. 

Lorsque  le  contrat  était  fait  dans  Tunique  intérêt  dû  dé- 
biteur^ comme  le  commodat  ou  prêt  à  usage,  le  débiteur 
répondait  de  la  f^ute  très-légère. 

Enfin,  lorsque  le  contrat  était  fait  dans  Tin térét  commua 
du  créancier  et  du  débiteur,  comme  la  vente,  le  louage^  ce 
débiteur  répondait  simplement  de  la  faute  légère. 

Cette  classification  des  contrats  et  des  fautes  était  pure- 
ment arbitraire,  et,  du  vivant  même  de  Pothier,  elle  fut 
énergiquement  combattue.  Aujourd'hui  on  Ta  complète- 
ment abandonnée  pour  lui  substituer  une  autre  classification 
tout  aussi  rationnelle  dans  son  principe,  et  en  même  temps 
plus  en  harmonie  avec  les  textes  anciens  ou  nouveaux.  On 
distingue  simplement  : 

l""  La  faute  lourde,  dont  la  définition  vient  d'être  donnée; 

2""  La  faute  légère,  que  Ton  apprécie  tantôt  in  absiracto 
et  tantôt  in  concreto. 

On  apprécie  la  faute  légère  in  absiracto^  quand  on  com- 
pare le  débiteur  au  type  légal  du  bon  administrateur,  au 
bon  père  de  famille.  Oa  l'apprécie  in  concreto,  quand  on 
compare  le  débiteur  à  lui-même,  en  examinant  s'il  a  donné 
à  la  conservation  de  la  chose  due  les  soins  qu'il  apporte  or- 
dinairement à  ses  propres  affaires.  On  voit  donc  que  le  terme 
de  comparaison  n'est  pas  nécessairement  ici  le  bon  père  de 
famille,  tandis  que  la  classification  de  Pothier  n'en  admet- 
tait point  d'autre. 

Le  Code  rend  en  principe,  comme  nous  Tavons  dit,  tout 
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débiteur  responsable  de  la  faute  légère  in  abstracto;  seule- 
ment il  fadt  pressentir  dans  l'article  1 137  ^  certaines  excep- 
tions. Ainsi,  aux  termes  de  Tarticle  1937,  le  dépositaire  non 
salarié  ne  répond  que  de  la  faute  lourde,  et,  d'un  autre  côté, 
aux  termes  de  l'article  1882,  l'emprunteur  à  usage  doit  à  la 
conservation  de  la  chose  plus  que  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille. 

De  la  TRANSLATION  die  la  PROPRIÉTÉ  poT  f  effet  des  convenu 
tions.  —  L'article  1138  contient  une  importante  innovation 
aux  principes  du  droit  romain  et  de  Tancien  droit  français. 
Autrefois,  la  translation  de  la  propriété  n'avait  lieu  que  par 
la  tradition.  Aujourd'hui  elle  a  lieu  par  le  seul  consente- 
ment des  parties  contractantes.  Nous  allons  le  démontrer. 

D'après  le  texte,  assez  obscur  du  reste,  de  l'article  1138, 
«  l'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  con- 
«  sentement  des  parties  contractantes;  elle  rend  le  créancier 
<c  propriétaire,  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  Tinstant  où 
a  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'ait  pas  été 
«  faite.  D 

Pour  bien  comprendre  ce  texte,  il  faut  mettre  en  présence 
la  théorie  du  droit  romain  et  celle  de  nos  anciennes  coutu- 
mes sur  la  translation  de  la  propriété. 

Le  droit  romain  exigeait  toujours  la  tradition  réelle^  effec- 
tive de  la  chose  due,  pour  que  la  propriété  en  fiit  transmise 
du  débiteur  au  créancier.  Le  contrat  pouvait  bien,  sans  tra- 
dition aucune,  faire  naître  des  obligations,  mais  la  tradition 
seule  transférait  la  propriété. 

Nos  anciennes  coutumes,  et  notamment  celle  d'Orléans 
(art.  278),  avaient  admis  aussi'en  principe  la  nécessité  de 
la  tradition  ;  seulement,  au  lieu  d'exiger  une  tradition  réelle^ 
elles  se  contentaient  d'une  tradition  fictive.  Le  vendeur  dé- 
clarait tout  simplement  dans  le  contrat  se  dessaisir  de  la 
chose  qu'il  voulcdt  aliéner,  et  en  saisir  l'acheteur  qui  voulait 
l'acquérir;  cette  seule  déclaration  équivalait  à  une  véritable 
livraison  et  transmettait  la  propriété. 
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Survinrent  les  rédacteurs  du  Gode  :  allaient-ils  exiger  la 
tradition  réeUe  du  droit  romain,  ou  se  contenter  de  la  tra- 
dition fictive  de  l'ancien  droit  français?  Ni  l'un  ni  l'autre 
parti  ne  leur  convenait  absolument.  La  tradition  réelle  ca- 
drait mal  avec  un  système  de  législation  qui  dépouillait  les 
faits  juridiques  de  tout  le  matérialisme  du  droit  romain,  et 
la  tradition  fictive  ne  rentrait  pas  davantage  dans  l'esprit  de 
ce  système,  qui  tendait  également  à  la  suppression  de  toutes 
les  formalités  inutiles.  Aussi  résolurent-ils  de  rejeter  la  tra- 
dition comme  camuse  translative  de  propriété.  Seulement  ils 
n'osèrent  pas  rompre  ouvertement  avec  les  anciennes  idées, 
en  proclamant  tout  haut  que  le  seul  consentement  suffit 
pour  transférer  la  propriété,  et  ils  dirent  que  l'obligation  de 
livrer  rend  le  créancier  propriétaire  <c  dès  l'instant  où  la 
chose  eût  dû  être  livrée,  »  au  lieu  de  déclarer  nettement 
que  Tobligation  rend  par  elle-même  et  instantanément  le 
créancier  propriétaire.  Le  sens  et  la  portée  que  nous  venons 
d'attribuer  à  l'art.  1138  sont  du  reste  incontestables.  Ea 
e£fet,  aux  termes  du  second  alinéa,  le  créancier  devient  pro- 
priétaire, comme  nous  venons  de  le  dire,  <c  dès  l'instant  où 
«  la  chose  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'ait  pas 
<(  été  faite,  i»  Or,  il  est  clair  que,  si  le  contrat  ne  contient  ni 
terme  ni  condition,  ce  que  l'article  ne  suppose  nullement^ 
c'est  à  l'instant  même  où  les  parties  tombent  d'accord  que 
les  obligations  respectives  doivent  être  exécutées,  et  que  la 
livraison  de  la  chose  doit  notamment  être  opérée.  Mais 
comme  cette  livraison  est  réputée  accomplie,  lors  même 
qu'elle  ne  l'est  pas  réellement,  il  en  résulte  que  rien  ne 
sépare  plus  désormais  le  consentement  des  parties  du  trans- 
fert de  la  propriété,  ce  qui  revient  à  dire  que  le  seul  consen- 
tement des  contractants  transfère  la  propriété. 

L'article  1138  est  rédigé  en  vue  de  Thypothès^  la  plus 
fréquente,  qui  est  celle  d'un  contrat  sans  terme  ni  condition". 
Mais  comme  le  terme  n'empêche  pas  les  droits  stipulés  de 
prendre  naissance,  et  n^a  d'autre  résultat  que  de  retarder  le 
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£ût  de  leur  exécntioD,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  il 
est  évident  qu*il  n'empêcherait  pas  la  translation  de  la  pro- 
priété par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes.  U 
en  serait  toutefois  autrement  de  la  condition  qui  suspend  non* 
seulement  Texécution,  mais  encore  Fexistence  des  obligations 
et  conséquemment  des  droits  réels  en  vue  desquels  les  parties 
ont  contracté. 

L^explication  que  nous  avons  donnée  de  Tart.  1 138  suffit 
pour  faire  comprendre  le  sens  ambigu  du  premier  alinéa,  aux 
termes  duquel  ce  l'obligation  de  livrer  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  contractantes,  i»  Ces  mots  ne  signi- 
-  fient  pas,  comme  l'ont  prétendu  certains  auteurs,  que  Tobli* 
gation  prend  naissance  par  le  seul  consentement  des  parties 
contractantes  (Farticle  1134  avait  déjà  exprimé  cette  idée,  et 
il  n'est  pas  probable  que  le  législateur  se  soit  répété  à  si  peu 
de  distance)^  mais  que  l'obligation  de  livrer  est  censée  accom- 
plie {perfectaYçdx  le  seul  consentement  ;  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, que  la  livraison  réelle  de  la  chose  est  désormais  inutile. 

Maintenant,  un  exemple  :  supposons  que  je  vous  vende 
mon  jardin.  Si  nous  raisonnons  d'après  les  principes  du  droit 
romain,  la  propriété  du  jardin  ne  vous  sera  transmise  que  par 
la  livraison  matérielle  que  je  vous  en  ferai  ;  si  nous  raison- 
nons, au  contraire,  d'après  les  principes  de  l'ancien  droit 
français,  la  propriété  vous  en  sera  transmise  par  la  clause  de 
dessaisine  et  saisine  insérée  au  contrat.  Enfin,  si  nous  rai- 
sonnons d'après  les  principes  du  Code,  la  propriété  vous  en 
est  transmise  par  le  seul  fait  de  la  vente. 

Il  va  sans  dire  que  la  transmission  de  la  propriété  n'a 
pas  lieu  pour  les  choses  in  génère^  ni  pour  les  choses  dont  le 
vendeur  se  serait  réservé  la  propriété  jusqu'à  une  certaine 
époque. 

De  la  translation  de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers.  — 
Nous  avons  établi  que  le  seul  consentement  suffit  pour  trans- 
férer la  propriété.  L'article  1140  semble  cependant  apporter 
une  restriction  à  cet  effet  du  consentement.  Pour  compren- 


428  LIVRE  III.  —  TITRE  III,  CBAP.  III. 

la  réserve  qu'il  contient^  il  Eaut  se  reporter  à  l'époque  où  notre 
titre  fut  rédigé.  Les  rédacteurs  du  Ck)de  se  trouvaient  en  pré- 
sence de  la  loi  du  H  brumaire  an  VII,  qui  prescrivait  pour 
Taliénation  des  immeubles  des  mesures  de  publicité,  sans  les- 
quelles la  propriété  transférée  entre  les  parties  ne  l'était  point 
à  regard  des  tiers  étrangers  au  contrat.  Tout  acte  d'aliénation 
immobilière,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  devait 
être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  l'immeuble  était  situé.  Jusqu'à  cette  transcrip- 
tion l'aliénateur  restait  propriétaire  vis-à-vis  des  tiers,  et  il 
pouvait,  par  exemple,  vendre  ou  hypothéquer  à  un  autre 
l'immeuble  qu'il  avait  déjà  vendu  à  un  premier  acheteur  on 
h}rpothéqué  à  un  premier  créancier. 

La  nécessité  de  la  transcription  présentait  un  grand  avan- 
tage et  un  grand  inconvénient  :  son  avantage  était  de  foire 
connaître  aux  tiers  la  transmission  de  la  propriété,  et  de  ren- 
dre ainsi  impossible  toute  erreur  sur  la  qualité  véritable  des 
détenteurs  d'immeubles  ;  son  inconvénient  était  d'exposer 
les  acheteurs  ignorants,  qui  omettaient  la  formalité  essen- 
tielle de  la  transcription,  à  une  sorte  de  révocation  de  la  vente 
par  la  constitution  de  droits  réels  faite  postérieurement  au 
contrat  par  un  vendeur  qui  violait  la  foi  promise.  Ils  avaient 
bien  contre  lui  un  recours  sanctionné  même  de  la  contrainte 
par  corps;  mais  si  le  vendeur  était  insolvable,  ils  perdaient 
en  totalité  ou  en  partie  l'immeuble  dont  ils  avaient  cepen- 
dant payé  le  prix. 

Au  Conseil  d'État,  un  grave  dissentiment  s'éleva  sur  la 
transcription;  les  uns  voulaient  la  maintenir,  les  autres  la 
supprimer  ;  on  ne  put  s'entendre,  et  on  renvoya  la  question 
aux  titres  de  la  Vente  et  des  Privilèges  et  Hypothèques.  Or, 
dans  ces  différents  titres,  elle  ne  fut  pas  plus  résolue  qu'au  ti- 
tre des  Contrats.  Aussi  de  nombreux  procès  ne  tardèrent-ils 
pas  à  s'élever  sur  le  point  de  savoir  si  la  transcription  avait 
été,  en  définitive,  maintenue  ou  supprimée.  Les  tribunaux  se 
prononcèrent  pour  la  suppression,  et  leur  décision  fut  confir- 
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mée  par  le  législateur  lui-même,  qui,  dans  Tarticle  834  du 
Gode  de  pr.,  supposa  et  admit  que  la  transcription  n'était  pas 
indispensable  pour  transférer  la  propriété.  L'opinion  dont  il 
s^agit  reposait  d'ailleurs  sur  des  arguments  sérieux.  Ainsi,  le 
Gode  avait,  ainsi  que  la  loi  de  brumaire,  exigé  la  transcription 
pour  les  donations  immobilières,  et  comme  il  avait  gardé  le 
silence  pour  les  aliénations  à  titre  onéreux,  il  était  naturel  de 
conclure  à  un  changement  de  système.  Puis,  dans  le  projet 
du  Code,  un  article  avait  été  inséré  au  titre  des  Privilèges  et 
Hypothèques j  qui  exigeait  la  transcription  ;  or,  cet  article 
avait  disparu  lors  de  la  rédaction  définitive,  et  c'était  encore 
là  un  argument  pour  la  suppression  de  la  transcription.  Bref, 
presque  tous  les  auteurs  et  toute  la  jurisprudence  admet* 
talent,  sans  hésiter,  que  la  transcription  n'était  plus,  dans  le 
système  du  Gode,  nécessaire  pour  transférer  à  titre  onéreux 
la  propriété  des  immeubles.  Toutefois,  après  une  expérience 
de  plus  d'un  demi-siècle,  le  législateur  a  cru  nécessaire  de  ré- 
tablir le  système  de  publicité  déjà  mis  en  pratique  par  la  loi 
de  brumaire  an  Vil,  et  une  loi  du  23  mars  1855  est  venue 
rendre  la  transcription  obligatoire,  non-seulement  pour  le 
transfert  de  la  propriété,  mais  encore  pour  la  constitution  de 
tous  les  droits  réels  immobiliers^  tels  qu'usufruit,  usage,  ha- 
bitation, etc.  En  traitant  de  la  vente,  nous  examinerons  les 
dispositions  de  cette  loi  d'une  manière  plus  approfondie. 

Passons  à  la  translation  de  propriété  des  choses  purement 
mobilières  :  à  leur  égard,  il  importe  de  faire  une  distinction. 
Si  les  meubles  sont  corporels,  dors  on  applique  la  règle  que 
le  seul  consentement  des  parties  suffit  pour  en  transférer  la 
propriété  ;  mais  s'ils  sont  incorporels,  comme  les  créances, 
les  rentes  sur  l'État,  etc. ,  la  propriété  n'en  est  transmise  que 
suivant  des  règles  particulières  tracées,  soit  par  le  Gode,  soit 
par  des  lois  spéciales,  règles  que  plus  tard  nous  étudierons. 

La  translation  de  la  propriété  des  meubles  corporels  par  le 
seul  consentement  des  parties  contractantes  est  souvent  rendue 
inefficace  par  l'intervention  du  principe  a  En  fait  de  meubles, 
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la  possession  vaut  titre  (art.  2279, 1"  al.).  Ainsi,  l'art.  1141 
décide  que,  dans  le  cas  où  un  meuble  aura  été  successivement 
vendu  par  la  même  personne  à  deux  acheteurs,  celui  des 
deux  qui  aura  été  de  bonne  foi  mis  en  possession  réelle  sera 
préféré  à  Tautre,  et  demeurera  propriétaire  de  l'objet,  encore 
que  son  titre  soit  postérieur  en  date.  Exemple  :  je  vends  mon 
cheval  à  Pierre,  et  par  ce  çeul  fait  je  lui  en  transfère  la  pro- 
priété ;  mais  plus  tard,  je  vends  le  même  cheyal  à  Paul,  qui 
ignore  la  première  vente,  et  c'est  à  lui  que  j'en  fais  la  livran- 
Bon.  Immédiatement  Paul  devient  propriétaire  du  cheval  à 
la  place  de  Pierre,  non  pas  que  je  lui  en  aie  transféré  la  pro- 
priété, cela  m'était  impossible,  mais  parce  qu'il  en  est  deventi 
possesseur  de  bonne  foij  et  qu'il  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion  instantanée  résultant  de  cette  possession  (art.  2279, 1^'aL). 
La  translation  de  la  propriété  des  meubles  corporels,  quoi- 
que opérée  par  le  seul  consentement,  n'est  donc  irrévocable 
que  par  la  tradition. 

Des  RisouEs.  —>  Nous  avons  vu  que  le  seul  consentement 
des  parties  met  la  chose  aux  risques  et  périls  du  créancier, 
en  même  temps  qu'il  en  transfère  la  propriété  (art.  1138). 
Cela  signifie  que,  si  la  chose  périt  après  le  contrat,  la  perte 
retombe  sur  le  créancier,  qui  n'en  doit  pas  moins  fournir  l'é- 
quivalent promis  par  lui  lors  de  la  convention.  Exemple  : 
je  vous  vends  ma  maison  100,  et  le  lendemain  du  contrat, 
avant  qu'aucun  de  nous  ait  exécuté  son  engagement,  cette 
maison  brûle,  sans  faute  ou  fait  qui  me  soit  imputable.  C*est 
vous  qui  supportez  le  sinistre,  et  quoique  je  ne  puisse  plus 
vous  livrer  la  maison,  vous  n'en  êtes  pas  moins  tenu  de  me 
payer  le  prix  convenu.  Cette  théorie  a  été,  surtout  dans  le 
dernier  siècle,  l'objet  de  vives  critiques  ;  mais  il  est  facile  de 
démontrer  qu'elle  est  également  juste  et  rationnelle.  Elle  est 
juste  :  en  effet,  si,  au  lieu  de  périr ,  la  chose  augmentait  de 
valeur ,  le  créancier  profiterait  de  la  plus-value  sans  ce- 
pendant payer  un  prix  plus  élevé  ;  il  doit  donc,  lorsque  la 
chose  diminue  de  valeur  ou  périt,  supporter  la  déprédatUm 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  (ART.  1136-li4i).     431 

Ofa  la  perte,  et  ne  jamais  payer  moins  que  le  prix  convenu. 
Mais,  dit-on,  aucune  plus-value  ne  peut  égaler  la  perte  to- 
tale. Cest  là  une  erreur,  et,  en  effet ,  si  la  chose  doublait  de 
valeur,  le  créancier  aurait  certainement  en  plus  ce  qu'il  a  en 
moins  lorsqu'elle  périt  entièrement.  En  outre,  la  théorie  du 
Code  est  rationnelle,  et  voici  comment  je  le  démontre  :  le  ven- 
deur doit  un  corps  certain  et  Tacheteur  une  somme  d'argent, 
c  est-à-dire  un  genre  ;  or,  lorsque  le  corps  certain  qui  forme 
la  base  de  la  première  obligation  disparaît,  il  est  naturel  que 
Tobligation  elle-même  cesse  d'exister  ;  mais  comme  Tobliga* 
tion  de  l'acheteur  a  pour  objet  un  genre  qui  n'est  pas  suscep- 
tible de  périr ,  il  est  naturel  que ,  cet  objet  pouvant  toujours 
être  réalisé,  l'obligation  de  l'acheteur  continue  à  subsister, 
malgré  l'extinction  de  l'obligation  adverse.  La  logique  veut 
donc,  comme  l'équité,  que  l'obligation  de  l'acheteur  puisse 
survivre  à  celle  du  vendeur. 

Les  risques  passent  du  aréander  de  la  chose  au  débiteur 
lorsqu'il  y  a  eu  convention  expresse,  ou  que  les  détériora- 
lions  ou  la  perte  proviennent  de  la  faute  ou  du  fait  de  ce 
dernier.  A  la  faute  ,  Tart.  1138  assimile  le  retard  de  livrer. 
Mais,  de  quelle  manière  le  débiteur  sera-t*il  constitué  en 
demeure  {morajf  Le  voici  :  la  mise  en  demeure  résulte  : 

1**  D'une  sommation;  on  donne  ce  nom  à  l'injonction  que 
le  créancier  fait  au  débiteur  par  le  ministère  d'un  huissier,  d'a- 
voir à  livrer  la  chose  due  ,  le  menaçant  de  poursuites  en  cas 
de  refus. 

2*  D'un  commandement^  c'est-à-dire  d'une  injonction 
que  le  créander  fait  au  débiteur  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier, et  en  vertu  d'un  titre  exécutoire^  tel  que  la  grosse  d'un 
acte  notarié  ou  l'expédition  d'un  jugement.  Le  commande- 
ment porte  en  lui-même  la  preuve  que  la  prétention  du 
créancier  est  fondée  :  sa  force  est,  comme  nous  le  verrons 
plus  tard,  supérieure  à  celle  de  la  sommation  ; 

3*  D'une  demande  en  justice j  ou  d'une  citation  en  cofici" 
Hation,  pourvu  qu'elle  soit  suivie  dans  le  mois  d'une  de- 


432  LIVRE  m.  —  TITRE  III,  CHAP.  III. 

mande  en  justice.  Une  telle  demande  contient  en  effet  la 
même  injonction  qu'une  sommation,  et,  de  plus,  elle  montre 
que  le  créancier  est  prêt  à  prouver  son  droit  judiciaire- 
ment ; 

4"  De  la  convention  expresse^  quand  il  est  convenu  que, 
par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  constitué 
en  demeure  (art.  1139);  mais  si  la  dbpense  de  sommation 
ou  de  commandement  n*est  pas  expresse^  la  seule  échéance 
du  terme  ne  suffit  pas  pour  mettre  le  débiteur  en  demeure. 
La  loi  ne  veut  pas  qu'il  puisse  être  victime  d*un  oubli  de 
son  engagement.  Au  surplus,  la  dispense  d*un  acte  spécial 
de  mise  en  demeure  du  débiteur  peut  être  induite  des  clauses 
.  de  Tacte  d'obligation  :  les  termes  employés  par  Tart.  1139, 
comme  énonciatifs  d'une  telle  dispense,  ne  sont  point  sacra- 
mentels^. 

5**  De  r expiration  du  terme,  lorsque  l'obligation  ne  pou- 
vait être  exécutée  utilement  qu'avant  le  terme  :  ainsi,  vous 
devez  me  construire  une  maison  pour  Thiver  ;  je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  mettre  en  demeure,  et  vous  serez  tenu  envers 
moi  à  des  dommages-intérêts  par  cela  seul  que  l'hiver  sera 
survenu  sans  que  vous  ayez  bftti  la  maison.  Dans  ce  cas  on 
dit  :  Dies  interpellât  pro  homine; 

6**  De  la  reconnaissance  par  le  débiteur  de  son  retard  à 
exécuter  Tobligation.  L'aveu  est,  en  effet,  la  meilleure  de 
toutes  les  preuves. 

Nous  verrons  plus  tard  que,  malgré  la  mise  en  demeure, 
la  perte  serait  pour  le  créancier,  si  la  chose  eût  dû  Clément 
périr  chez  lui ,  dans  la  cas  où  elle  lui  eût  été  livrée 
(art.  1302»-). 

TROISIÈME  SECTION 

DE    L'OBLIGATION  DE  FAIRE  OU  DE  NE  PAS  FAIBE. 

Art.  ili2.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout 
en  dommages  et  intérêts,  eo  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 

«  Duranton,  t  X,  n<»  441.  —  Anbry  et  Rau,  t*  III,  §  808,  d.  6,  p.  64. 
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ii43.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui 
aurait  été  fait  par  contra?ention  à  l'engagement  soit  détruit;  et  il 
peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur^  sans 
pr^udice  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

1144.  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution,  être  autorisé 
à  faire  exécuter  lui-môme  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur. 

il 45.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contrevient 
doit  les  dommages  et  intérêts  par  le  seul  fiait  de  la  contravention. 

Notions  générales.  —  Tout  créancier  peut,  en  principe, 
exiger  rexécution  de  robligation  même  qui  a  été  contractée 
par  le  débiteur.  Ainsi,  lorsque  j*ai  stipulé  de  vous  une 
somme  d'argent  ou  un  corps  certain,  je  peux,  si  vous  refu- 
sez de  remplir  votre  engagement,  ou  faire  vendre  vos  biens 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  ou  foire  saisir  le  corps 
certain  et  en  prendre  possession  avec  Tassistance  de  la  force 
publique.  Mais  il  n'est  pas  toujours  possible  au  créancier 
d'atteindre  l'objet  même  de  Tobligation,  et  alors  cette  obliga- 
tion se  résout  en  dommages-intérêts.  Ainsi,  lorsque  je  sti- 
pule de  vous  une  chose  indéterminée,  par  exemple,  telle 
quantité  de  vin  ou  de  blé,  je  ne  peux  vous  contraindre  à  me 
Uvrer  la  quantité  de  vin  ou  de  blé  que  vous  m'avez  promise 
si  vous  ne  Tavez  pas  en  votre  possession,  et  ma  seule  res- 
source est  de  vous  poursuivre  en  payement  de  dommages- 
mtérêts.  La  conversion  de  l'objet  dû  en  dommages-intérêts 
an  cas  où  le  débiteur  refuse  de  remplir  ses  engagements  est 
surtout  fréquente  pour  les  obligations  de  foire  ou  de  ne  pas 
foire.  La  raison  en  est  que,  pour  contraindre  le  débiteur  à 
exécuter  son  obligation,  il  faudrait  exercer  une  violence  sur 
sa  personne,  et  qu'une  telle  violence  ne  pouvait  être  auto- 
risée par  une  législation  civilisée.  D'ailleurs,  en  admettant 
que  cette  violence  fût  permise,  elle  serait  souvent  sans  résul- 
tat. Par  exemple,  vous  m  avez  promis  de  faire  un  tableau  et 
vous  refusez  de  remplir  votre  engagement  :  il  est  clair  que, 
même  en  exerçant  sur  vous  une  contrainte  corporelle,  je  ne 
pourrais  pas  atteindre  mon  but  contre  votre  volonté  et  vous 
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faire  exécuter  le  tableau  que  vous  m'avez  promis.  Nous 
allons  traiter  successivement  de  Tobligation  de  faire  et  de  To- 
bligation  de  ne  pas  faire. 

De  l'obligation  de  faire.  —  Aux  termes  de  l'art.  H42, 
toute  obligation  de  &ire  doit  se  résoudre  en  dommages-inté- 
rêts, en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur.  Mais  une 
telle  règle  ne  peut  être  admise  sans  restriction.  En  effet, 
dans  certains  cas,  le  fait  qui  devait  être  exécuté  par  le  débi- 
teur peut  l'être  par  une  autre  personne  avec  la  même  utilité 
pour  le  créancier.  Lorsque,  par  exemple,  vous  m'avez  pro- 
mis de  creuser  un  fossé,  je  peux  évidemment  obtenir  l'objet 
même  de  votre  obligation  par  les  mains  d'un  autre,  tout 
comme  par  les  vôtres.  Aussi  l'art.  1144  modifiant,  sous  ce 
point  de  vue,  la  règle  trop  absolue  de  l'art.  1142,  me  donne- 
t^il  la  &culté  alternative  ou  de  vous  poursuivre  en  domma- 
ges-intérêts, ou  de  faire  exécuter  l'obligation  par  une  autre 
personne  et  à  vos  dépens.  Mais  on  rentre  dans  la  règle  géné- 
rale toutes  les  fois  que  l'obligation  ne  peut  être  accomplie  que 
par  le  débiteur  ;  car,  encore  une  fois,  toute  violence  physi- 
que est  interdite  au  créancier,  sauf  les  cas  exceptionnels  de 
contrainte  par  corps,  et  d'ailleurs  cette  violence  manquerait 
le  plus  souvent  le  but  que  je  veux  atteindre. 

De  l'obligation  de  ne  pas  faire.  —  Cette  obligation  est 
soumise  aux  mêmes  règles  d'exécution  que  la  précédente. 
Ainsi  le  créancier  peut  ou  faire  résoudre  le  contrat  avec  dom- 
mages-intérêts, ou  poursuivre  l'objet  même  de  l'obligation, 
lorsqu'il  est  possible  de  l'atteindre  sans  exercer  une  con- 
trainte physique  sur  le  débiteur.  Les  dommages-intérêts  sont 
du  reste  encourus  par  le  seul  fait  que  le  débiteur  n'a  pas  sa- 
tisfait à  l'obligation,  car  il  résulte  de  la  nature  même  de  l'en- 
gagement que  toute  mise  en  demeure  est  inutile  (art.  1145). 

QUATRIÈME  SECTION 

DBS   DOMMAGES    ET  INTÉRÊTS    RÉSULTANT   DE  L'INEXÉCUTION 
DE  L'OBUOATION. 

Art.  ii46.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le 
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débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation,  excepté  néan- 
moins lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou 
de  faire  ne  pou?ail  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps 
qu'il  a  laissé  passer. 

1147.  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  payement  de 
dommages  et  intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation, 
soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie 
pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut 
luiêtre  imputée,  encore  qu'iln'yait  aucune  mauvaise  foi  desa  part. 

1148.  n  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque,  par 
suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  em- 
pêché de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce 
qui  lui  était  interdit. 

1 149.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  géné- 
ral, de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  est  privé,  sauf  les 
exceptions  et  modifications  ci-après. 

1150.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui 
ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'e^t 
point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée. 

i  151 .  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention  résulte 
du  dol  du  débiteur,  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  compren- 
dre, à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont 
il  a  été  privé,  que  ce  quj  est  une  suite  immédiate  et  directe  de 
l'inexécution  de  la  convention. 

1152.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de 
l'exécuter  payera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages  et  in- 
térêts, il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme  plus  forte 
ni  moindre. 

1 153.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une  cer* 
taine  somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans 
l'exécution  ne  consistent  Jamais  que  dans  la  condamnation  aux  in- 
térêts fixés  par  la  loi;  sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et 
au  cautionnement.  —  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le 
créancier  soit  tenu  de  Justifier  d'aucune  perte.  —  Ils  ne  sont  dus 
que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait 
courir  de  plein  droit. 

1154.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  inté- 
rêts, ou  par  une  demande  judiciaire,  ou  par  une  convention  spé- 
ciale, pourvu  que^  soit  dans  la  demande,  soit  dans  la  convention, 
il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière. 

1155.  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers, 
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arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  intérêt  da 
jour  de  la  demande  ou  de  la  convention.  —  La  même  règle  s'appli- 
que aux  restitutions  de  fruits  et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  an 
créancier  en  acquit  du  débiteur. 

Définition  des  dommages-intérêts.  —  On  appelle  domma- 
ges-intérêts Téquivalent  de  la  perte  que  Ton  éprouve  et  du 
gain  que  Ton  manque  dé  réaliser.  Les  anciens  auteurs  dési- 
gnaient ces  deux  éléments  des  dommages-intérêts  par  ces 
expressions  peu  cicéroniennes,  lucrum  cessans  et  damnum 
emergens  (art.  H  49). 

Quand  le  débiteur  est  tenu  de  dommages-intérêts.  —  Le 
débiteur  est  tenu  de  dommages-intérêts  toutes  les  fois  qu'il  a 
tardivement  ou  incomplètement  exécuté  son  obligation,  et 
que  cette  inexécution,  provenant  de  sa  négligence  ou  de  son 
fait,  a  été  préjudiciable  au  créancier  (art.  1146).  Ainsi,  lors- 
que vous  m*avez  vendu  votre  maison  et  que,  mis  en  demeure 
de  me  la  livrer,  vous  n*exécutez  point  votre  obligation,  je 
peux  demander  contre  vous  des  dommages-intérêts,  si  j'ai 
éprouvé  une  perte,  ou  seulement  si  j*ai  manqué  de  réaliser 
un  bénéfice,  à  moins  que  vous  ne  prouviez  que  l'inexécution 
de  votre  engagement  provient  d'une  cause  qui  ne  vous  est 
point  imputable  (art.  1147).  Les  dommages-intérêts  seront 
évidemment  plus  ou  moins  considérables,  suivant  que  l'obli- 
gation sera  restée  sans  aucune  exécution,  ou  que  son  exécu- 
tion aura  été  plus  ou  moins  incomplète  ou  plus  ou  moins  tar- 
dive. 

Du  MONTANT  des  DOMMAGBs-iNTÉRÊTs.  —  Lo  montant  des 
dommages-intérêts  n'est  pas  seulement  subordonné  à  l'inexé- 
eution  plus  ou  moins  complète  ou  prolongée  de  l'obligation  : 
il  Test  encore  et  surtout  aux  circonstances  de  dol  ou  de  sim- 
ple faute  qui  ont  accompagné  cette  inexécution.  Écartons 
d^abord  de  la  difcussion  les  dettes  de  sommes  d'ai'gent,  pour 
lesquelles  la  loi  elle-même  fixe  le  taux  des  dommages-inté- 
rêts. Pour  toutes  les  autres  dettes,  la  détermination  des  dom- 
jnage3-intérêts  est  subordonnée  à  la  distinction  suivante  : 
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Lorsque  le  débiteur  a  omis  d'exécuter  l'obligation,  sans 
son  dolj  c'est-à'dbre  par  sa  seule  faute  ou  par  son  seul  fait  y 
il  est  simplement  tenu  des  dommages-intérêts  qui  sont  la 
suite  directe  et  immédiate  de  cette  inexécution,  et  qui  ont 
été  on  pu  être  prévus  lors  du  contrat  (art.  1150).  Par  exem- 
ple,  vous  m'avez  bâti  une  maison  sur  des  fondations  que  vous 
avez  crues  capables  de  la  supporter,  et  la  maison  s'écroule  : 
vous  devez  simplement  me  payer  les  dommages-intérêts  que 
nous  avons  prévus  ou  pu  prévoir  lors  du  contrat  ;  et  si  une 
circonstance  fortuite,  devant  donner  une  plus-value  extraor- 
dinaire à  la  maison^  est  survenue  depuis  le  contrat,  je  ne 
pourrai  pas  m*en  faire  un  argument  pour  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts égaux  à  la  perte  que  j'éprouve  et  au  bénéfice 
que  je  manque  de  réaliser,  parce  qu'une  telle  plus-value  ne 
pouvait  pas  être  prévue  à  l'époque  de  la  convention. 

Maintenant,  lorsque  l'inexécution  delà  convention  résulte 
du  dol  du  débiteur,  les  dommages-intérêts  doivent  compren- 
dre tout  le  préjudice  occasionné  ou.tout  le  bénéfice  manqué, 
même  dans  le  cas  où  ils  ne  pouvaient  pas  être  prévus  lors  du 
contrat,  pourvu  toutefois  que  Tun  et  l'autre  soient  une  suite 
immédiate  et  directe  de  l'inexécution  du  contrat  (art.  1151). 
Ainsi,  dans  l'exemple  cité  plus  haut,  vous  serez  tenu  de  m'in- 
démniser  de  toute  la  plus-value  qu'aurait  eue  la  construc- 
tion, si  vous  saviez  que  les  fondations  sur  lesquelles  vous 
l'avez  bâtie  étaient  incapables  .de  la  supporter.  Mais,  dans  au- 
cun cas,  je  ne  pourrai  alléguer  le  préjudice  ou  l'absence  de 
gain  qui  ne  résulterait  pas  immédiatement  et  directement  de 
votre  dol  ;  et,  en  effet,  on  ne  saurait  plus  alors  où  s'ar- 
rêter, et,  à  propos  d'une  maison  mal  bâtie,  je  pourrais 
vous  demander  des  dommages<intérêts  illimités.  Comme  on 
le  voit,  la  seule  différence  qui,  dans  les  deux  hypothèses  ci- 
dessus,  sépare  le  calcul  des  dommages-intérêts,  t^nsiste  en  ce 
qu'on  ne  tient  compte,  d'une  part,  que  du  préjudice  ou  de 
l'absence  de  gain  que  les  parties  ont  prévus  ou  pu  prévoir 
lors  du  contrat,  tandis  que,  de  l'autre,  on  tient  compte  même 
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du  préjudice  et  de  I^absence  de  gain  qui  n'ont  pas  pu  être 
prévus. 

Des  CLAUSES  PÉNALES.  —  Ou  appelle  clauses  pénales  les  clau- 
ses par  lesquelles  les  parties  fixent  elles-mêmes  d'avance  le 
montant  des  dommages-intérêts  péur  le  cas  où  l'obligation  ne 
serait  point  exécutée  comme  il  a  été  convenu.  L'art.  1152 
déclare  que  les  dommages*intérêts  fixés  par  les  parties  ne 
peuvent  jamais  être  augmentés  ni  diminués  par  le  juge,  et  il 
abroge  ainsi  une  pratique  de  l'ancien  droit  français,  qui  auto- 
risait le  juge  à  diminuer  les  dommages-intérêts  dans  le  cas 
où  il  les  trouvait  excessifs.  C'est  au  débiteur  à  ne  pas  en  pro- 
mettre d'exagérés.  Cependant  la  règle  du  Code  cesserait  d'ê- 
tre applicable  si  les  dommages-intérêts  avaient  été  stipulés 
pour  le  cas  d'inexécution  totale,  et  que  le  débiteur  eût  par- 
tiellement rempli  son  engagement.  Les  dommages-intérêts 
fixés  par  la  clause  pénale  devraient  évidemment  alors  être 
diminués  par  le  juge,  en  proportion  de  ce  qui  a  été  exécuté. 

Des  dommages-intérêts  en  matière  de  dettes  d'arg^.  — 
La  loi  a  pris  soin  de  déterminer  elle-même  les  dommages-ia- 
térêts,  lorsque  la  dette  non  payée  a  pour  objet  une  somme 
d'argent.  Pourquoi  î  Parce  que,  si  elle  eût  permis  aux  tribu- 
naux de  fixer  ces  dommages-intérêts  selon  les  circonstances, 
elle  eût  dû  accorder  aux  particuliers  la  même  faculté.  Or, 
comme  l'argent  est  la  commune  mesure  de  toutes  choses,  et 
que  les  particuliers  se  trouvent  souvent  dans  la  nécessité  de 
contracter  des  dettes  de  cette  nature,  il  importait  de  proté- 
ger la  gêne  de  l'emprunteur  contre  la  cupidité  du  prêteur.  Les 
rédacteurs  du  Code  décidèrent  donc  que  le  taux  de  l'intérêt 
serait  réglé;  mais,  pour  ne  pas  ralentir  la  circulation  des  ca- 
pitaux encore  e&ayés  des  mesures  de  la  Révolution,  ils  se 
contentèrent  d'annoncer  la  loi  qui  devait  plus  tard  détermi- 
ner le  taux  au-dessus  duquel  les  intérêts  ne  pourraient  ja- 
mais s'élever.  Cette  loi  fut  promulguée  le  3  septembre  1807; 
elle  permit  de  prêter  à  un  maximum  de  5  pour  100  en 
matière  civile,  et  de  6  pour  100  en  matière  commerciale. 
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Depuis  cette  époque,  le  taux  légal  de  Tintérèt  n'a  pas  été 
changé. 

La  matière  du  prêt  à  intérêt  se  trouve  développée  dans  les 
art.  1905  et  s.  du  Code.  Nous  allons  exposer  en  peu  de  mots 
les  principes  généraux  que  nous  rencontrons  dans  le  titre 
même  des  Contrats. 

D'abord  le  créancier  d*une  somme  d'argent  peut  exiger  des 
intérêts  sans  être  tenu  de  prouver  aucune  perte  (art.  il  53  ^). 
Les  intérêts  dont  nous  venons  d'indiquer  le  maximum  pour- 
^rontdonc  être,  pour  lui,  tantôt  une  indemnité  excessive,  et 
tantôt  aussi  une  indemnité  insuffisante.  Le  Code  veut  que 
le  juge  ferme  les  yeux  sur  cet  excès  ou  sur  cette  insuffisance, 
et  avec  raison,  car,  si  Ton  permettait  au  débiteur  de  prouver 
que  les  intérêts  sont  excessifs,  et  au  créancier  de  prouver 
qu'ils  sont  insuffisants,  on  retomberait  dans  des  appréciations 
de  fait  que  la  loi  a  proscrites  dans  cette  matière. 

Dans  trois  cas  seulement  le  Code  permet  au  créancier 
d'exiger  plus  que  l'intérêt  légal  :  c'est  lorsqu'il  a,  par  suite 
de  l'exécution  d'un  mandat,  essuyé  des  pertes  excédant  l'in- 
térêt légal  des  sommes  par  lui  dépensées.  L'art.  2000  l'auto- 
rise alors  à  se  &ire  complètement  indemniser  du  mandant,  et 
rien  n'est  plus  juste,  puisqu'il  avait  quitté  ses  affaires  pour 
celles  de  son  débiteur.  Le  second  cas  où  le  créancier  peut 
réclamer  plus  que  l'intérêt  légal  est  celui  où  il  agit  contre  un 
associé  qui  n'avait  point  réalisé  son  apport  à  l'époque  conve- 
nue  (art.  1846),  et  qui  a  par  suite  occasionné  à  la  société 
des  pertes  excédant  cet  intérêt.  Enfin  le  troisième  cas  est 
celui  prévu  par  l'art.  2028,  aux  termes  duquel  la  cau- 
tion qui  a  payé  peut  exercer  son  recours  contre  le  débi- 
teur pour  le  principal  de  la  dette,  pour  les  intérêts  et  les 
frab,  et  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  pour  des  dommages-in- 
térêts. 

Des  DIVERSES  ESPÈCES  (f  intérêts.  —  Les  intérêts  sont  : 

1*  Conventionnels  ou  légaux^  suivant  qu'ils  courent  en 
vertu  de  la  convention  elle-même,  ou  en  vertu  de  la  loi  ; 
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2'  Compensatoires  ou  moratoires^  suivant  qu'ils  sont 
dus,  par  suite  d'une  stipulation  expresse  du  créancier  qui  a 
exigé  ces  intérêts  comme  équivalent  de  la  privaticm  qu'il 
éprouve  de  son  capital,  et  des  chances  de  perte  auxquelles  il 
s'expose  ;  ou  par  suite  d'une  mise  en  demeure  du  débiteur 
qui  n'a  pas  restitué  la  somme  au  terme  convenu. 

Le  Code  s'occupe  ici  spécialement  des  intérêts  moratoires. 
Il  importe  donc  d'indiquer  comment  le  débiteur  d'une 
somme  d'argent  sera  mis  en  demeure. 

Comment  courent  les  int&rêts  moratoires.  —  Aux  termes 
de  l'art.  1 153,  les  intérêts  moratoires  ne  courent  que  du  jour 
de  la  demande  en  justice,  à  moins,  que  la  loi  ne  les  fasse 
courir  elle-même  de  plein  droit.  Une  sommation,  ni,  à 
plus  forte  raison,  la  seule  échéance  du  terme  ne  suffisent 
donc  plus  ici  pour  mettre  le  débiteur  en  demeure.  Pourquoi 
cette  dérogation  au  droit  commun  ?  C'est  que  les  intérêts  mo- 
ratoires aggravent  considérablement  la  dette.  Or,  il  était  na- 
turel de  ne  les  faire  courir  qu'en  vertu  d'une  réclamation 
énergique,  émanée  du  créancier.  Maintenant,  cette  réclama- 
tion ne  parait  suffisamment  pressante  au  législateur  que  si 
elle  consiste  daas  une  demande  en  justice. 

A  la  demande  en  justice  il  faut  évidemment  assimiler  la 
citation  en  conciliation,  pourvu  qu'elle  soit  suivie  dans  le 
mois  de  la  demande  en  justice.  L'art.  57  du  Code  de  proc. 
ne  laisse  à  cet  égard  aucun  doute.  Mais  un  commandement 
ferait-il  courir  les  intérêts?  Le  Code  ne  l'a  pas  dit,  probable- 
ment par  oubli.  Le  commandement  est  en  effet  un  acte  qui 
prouve  et  le  droit  et  l'intention  du  créancier  de  rentrer  dans 
son  capital,  aussi  énergiquement  que  la  demande  en  justice, 
puisqu'un  jour  franc  après  sa  signification  il  peut  être  pro- 
cédé à  la  saisie  des  meubles  du  débiteur  (C.  de  pr.,  art.  583), 
et  trente  jours  francs  après  la  même  époque  à  la  saisie  de  ses 
immeubles  (C.  de  pr.,  art.  673). 

Maintenant,  la  demande  en  justice  ou  la  citation  en  conci- 
liation font-elles  courir  les  intérêts,  lorsqu'elles  mentionnent 
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seulement  le  capital?  Non.  Effectivement,  le  débiteur  auquel 
le  capital  seul  est  réclamé  se  fût  peut-être  exécuté  plus  tôt,  8*il 
avait  su  que  le  créancier  demanderait  des  intérêts  dans  le 
cours  de  Tinstance,  et  Ton  ne  doit  pas  faire  peser  sur  lui  une 
aggravation  de  la  dette  qu'il  n'a  pas  dû  prévoir.  L*art.  1207, 
en  supposant  que  la  demande  judiciaire  s'applique  aux  inté- 
rêts et  non  pas  seulement  à  la  somme  principale,  confirme 
pleinement  cette  opinion  *. 

La  demande  formée  devant  un  juge  incompétent  ferait-elle 
courir  les  intérêts  7  La  raison  de  douter  vient  de  ce  qu'une 
telle  demande  ne  peut  aboutir  à  un  jugement  de  condamna- 
tion^ et  que  cependant  elle  a  pour  effet»  aux  termes  de  l'arti- 
ele  2246|  d'interrompre  la  prescription.  La  question  est  fort 
controversée.  La  plupart  des  décisions  de  jurisprudence  sont 
dans  le  sens  de  la  négative.  Mais  il  paraît  bien  difficile  d'ad- 
mettre que  la  demande  en  justice,  qui  est  suffisante  pour 
interrompre  la  prescription,  ne  le  soit  pas  pour  faire  courir 
simplement  les  intérêts  de  la  somme  réclamée.  Aussi  regar* 
dons-nous  la  solution  affirmative  comme  plus  exacte  *. 

Des  cas  où  les  intérêts  courent  en  vertu  d'uNB  smpLE  som- 
mation. —  Une  simple  sommation  suffit  exceptionnellement 
pour  faire  courir  les  intérêts  dans  deux  hypothèses,  savoir  : 
celle  où  le  mineur  doit  un  reliquat  au  tuteur  qui  lui  en  ré- 
clame le  payement  (art.  474,  2*  al.),  et  celle  où  le  vendeur 
d'une  chose  non  frugifère  met  l'acheteur  en  demeure  de 
payer  le  prix  convenu  (art.  1652  ***). 

Des  cas  où  les  intérêts  courent  de  plein  droit.  —  Les  in- 
térêts courent  de  plein  droit  dans  de  nombreuses  hypothèses. 
On  peut  dter,  entre  autres,  celle  d'un  tuteur  reliquataire 
envers  le  mineur  (art.  474  **),  celle  d'un  héritier  qui  doit 
rapporter  à  la  succession  les  donations  à  lui  faites  par  le  dé- 
funt (art.  856),  etc.,  etc. 

*  Maisé  et  Vergé,  t.  III,  §  550,  note  15  p.  40î.  -  Larombière,  art. 
1153,  D.  21. 

*  Aobry  et  Rau.  t  HI,  §  308,  note  12.  —  Amiens,  8  féf.  1862. 
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Z)6  rANATOcisBiE.  — On  appelle  anatocismc  (<îvi  toxoç,  rur-^ 
sus  usura)  les  intérêts  des  intérêts.  Lorsqu'une  somme  est 
prêtée  avec  anatocisme,  la  dette  prend  vite  de  grandes  propor- 
tions. Aussi  le  Gode  ne  permet-il  pas,  d'une  manière  absolue, 
la  stipulation  des  intérêts  composés.  L'art.  1154  décide  que 
les  intérêts  ne  peuvent  produire  des  intérêts  que  s'ils  sont  dus 
pour  une  année  entière,  et  que  s'ils  sont  déjà  échus  au  mo- 
ment où  les  parties  font  la  convention  d'anatocisme.  Cette 
seconde  condition  n*est  pas,  il  est  vrai,  formellement  écrite 
dans  l'artide,  mais  elle  résulte  implicitement  de  son  texte. 
En  effet,  la  convention  et  la  demande  en  justice  sont  mises 
par  lui  sur  la  même  ligne.  Or,  comme  la  demande  en  justice 
est  nécessairement  postérieure  à  Téchéance  des  intérêts,  la 
convention  doit  l'être  également.  Cette  disposition  a,  au 
surplus,  sa  raison  d'être.  Et,  en  effet,  au  moment  du  contrat, 
le  débiteur  espère  pouvoir  exactement  payer  les  intérêts  à 
leur  échéance,  et  sa  promesse  de  payer  les  intérêts  de  ces 
intérêts  pour  le  cas  où  il  ne  satisferait  point  à  son  obligation 
sera  presque  toujours  téméraire.  Or^  il  importe  d'autant  plus 
de  le  protéger  contre  un  tel  engagement,  que  d'un  côté  il  est 
plus  porté  à  se  faire  illusion  sur  ses  propres  ressources,  et 
que  de  l'autre  il  subit  toujours  plus  ou  moins  la  loi  de  son 
créancier.  La  jurisprudence,  et  une  pratique  constante, 
maintiennent  cependant  les  conventions  anticipée  d'anato- 
cisme,  et  il  serait  aujourd'hui  impossible  de  lutter  contre 
cet  usage.  Il  a  même  été  jugé  que  les  intérêts  courus  pen- 
dant une  fraction  d'année,  en  sus  d'une  ou  plusieurs  années 
révolues,  doivent  être  comptés  dans  le  calcul  de  la  capitalisa- 
tion, tout  aussi  bien  que  les  intérêts  des  années  entières  et 
complètes  ^. 

Certains  revenus  peuvent  produire  des  intérêts,  quoique 
non  dus  pour  une  année  entière.  Tels  sont  les  loyers  des  mai- 
sons, les  fermages  des  biens  ruraux,  les  arrérages  des  rentes 

i  Casa.,  17  mai  1865. 
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perpétuelles  OU  viagères  (art.  H 55).  Par  exemple,  je  peux 
stipuler  de  vous  des  intérêts  pour  les  six  mob  de  fermage 
que  VOUS  me  devez.  La  loi  ne  craint  pas,  dans  ce  cas  et  autres 
semblables,  que  la  position  du  débiteur  soit  aggravée  outre 
mesure,  parce  que  la  somme  principale  ne  consiste  jamais 
qu'en  quelques  termes  de  loyer  ou  de  fermage  non  payés. 
Mais  il  faut  toujours  que  ces  termes  soient  échus,  et  la  con- 
vention tendant  à  leur  faire  produire  des  intérêts  ne  pourrait 
pas  être  faite  d'avance. 

Pareillement,  lorsqu'un  possesseur  de  mauvaise  foi  est 
tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus,  ou  lorsqu'un  tiers 
paye  les  intérêts  dus  par  le  débiteur,  ces  fruits  ou  intérêts 
peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts  (art.  1155  ^'').  En 
eflfet,  ces  fruits  ou  intérêts  sont,  par  rapport  au  possesseur  de 
mauvaise  foi,  ou  par  rapport  au  tiers  qui  a  payé  en  l'acquit, 
du  débiteur,  de  véritables  capitaux  susceptibles  de  produire 
des  intérêts  comme  tout  autre  capital. 

CINQUIÈME  SECTION 

DE  L'INTERPRÉTATION   DES   COBiVENTIONS. 

Art.  1156.  On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s*ar- 
réter  au  sens  littéral  des  termes. 

1 157.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plu- 
tôt l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet, 
que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

Ii58.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  ôlre  pris  dans 
le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat. 

\  159.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le 
pays  où  le  contrat  est  passé. 

Ii60.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'u- 
sage, quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

liôi.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes 
par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulle  de  l'acte 
entier. 

i  102.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a 
stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation. 


444  LIVRE  III.  —  TITRE  III,  CHAP.  III. 

1163.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  une 
convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  les- 
quelles il  parait  que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter. 

1164.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour  Texpli- 
cation  de  l'obligation,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreins 
dre  rétendue  que  rengagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 

Observation.  —  Toute  la  section  V  n'est  que  le  développe- 
ment de  ce  principe  de  notre  droit  :  a  Les  conventions  doivent 
être  exécutées  de  bonne  foi.  »  (Art.  1 1 34  '^•)  II  nous  suffit  de 
renvoyer  au  texte  des  articles. 

SIXIÈME  SECTION 

DE  L*EFFET  DBS  COIMTENTIONS    A   REGARD   DES  TIEBS. 

ART.  1165.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes ;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers^  et  elles  ne  lui  profitent 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1121. 

1166.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment attachés^  la  personne. 

i  1 67.  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  acte» 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Ils  doivent  néan- 
moins, quant  à  leurs  droits  énoncés  au  titre  des  Successions  et  au  titre 
du  CorUrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux,  se  conformer 
aux  règles  qui  y  sont  prescrites. 

Observation.  —  La  rubrique  de  notre  section  paraît  con- 
traire  au  principe  :  Res  inter  alios  acta  aliis  neque  nocet  ne- 
queprodest.  Aussi  ne  faut-il  pas  l'accepter  sans  réserve.  La 
preuve  en  est  dans  l>rt.  1 165,  aux  termes  duquel  l'efifet  des 
conventions  ne  doit  être  produit  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes. Toutefois,  le  Code  admet  plusieurs  dérogations  à  cette 
règle  générale.  Ainsi,  nous  avons  vu  que  Tart.  H21  permet 
de  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition 
d  une  stipulation  que  Ton  fait  pour  soi-même  ou  d'une  dona- 
tion que  Ton  fait  à  un  autre.  Pareillement,  les  substitutions 
et  les  donations  de  biens  à  venir  profitent  ou  peuvent  profiter 
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à  des  personnes  étrangères  à  Facte  qui  les  contient  et  qui 
n'étaient  peut-être  même  pas  conçues  au  moment  de  la  dispo- 
sition. Mais  ce  sont  là  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

Dans  les  art.  1166  et  1167,  le  Gode  détermine  Teffet  des 
actes  d'un  débiteur,  par  rapport  à  ses  créanciers,  et  il  parait 
ranger  ces  derniers  parmi  les  tiers  pouvant  profiter  ou  souf- 
frir d'un  contrat  auquel  ils  sont  restés  étrangers.  Mais  rien  ne 
serait  plus  inexact  qu'une  telle  induction.  En  effet,  ou  ces 
actes  sont  exempts  de  fraude,  et  alors  les  créanciers  en  pro- 
fitent ou  en  souffrent  par  la  raison  que  le  débiteur  les  a  re- 
présentés dans  le  contrat  et  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'un  man- 
dant auquel  reviennent  les  conséquences  de  sa  procuration.  Ou 
ces  actes  ont  un  caractère  frauduleux,  et  alors,  n'ayant  pas  été 
sérieusementreprésentés  par  leur  débiteur,  lescréauciers  trou- 
vent précisément  dans  l'art.  1167  un  moyen  d'échapper  à  la 
lésion  qu'ils  entraîneraient  pour  eux,  de  sorte  qu'ils  sont 
toujours  dans  la  règle  au  lieu  de  se  trouver  dans  l'exception. 

De  P exercice  par  les  créanciers  des  droits  de  leur  débi- 
teur. —  Aux  termes  de  l'art.  1 166,  «  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  sa  personne.  » 
Ainsi,  lorsqu'un  débiteur  a  lui-même  des  débiteurs,  et  qu'il 
néglige  de  les  poursuivre,  ses  créanciers  ont  le  droit  de  les 
poursuivre  en  son  lieu  et  place  :  mais  peuvent-ils  agir  di- 
rectement et  de  planOj  ou  doivent-ils  obtenir,  à  cet  effet* 
l'autorisation  de  la  justice?  Ils  peuvent  agir  directement  ; 
l'artide  1166  leur  en  donne  expressément  le  pouvoir,  et  il 
ne  parait  le  subordonner  à  aucune  autorisation  préalable, 
ni  de  la  part  du  débiteur  ni  de  la  part  du  tribunal  ^.  Les 
créanciers  feront  donc  rentrer  à  l'amiable  ou  judiciairement 
dans  le  patrimoine  de  leur  débiteur  ce  qui  lui  est  dû  par  ses 
propres  débiteurs  ou  ce  qui  lui  appartient  ;  et  les  biens  ainsi 
recouvrés  seront  vendus  au  profit  de  tous  les  créanciers  sans 

*  Bonnier,  Rev.  prat,,  1. 1,  p.  98.  —  Labbé,  ibid.,  t  IX,  p.  208. 
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distinction,  à  moins  que  certains  d'entre  eux  n'aient  des 
causes  de  préférence  (art.  2093). 

Il  reste  maintenant  à  préciser  quels  sont  les  droits  «  exclu- 
sivement attachés  à  la  personne.  »  On  appelle  ainsi  les  droits 
ayant  surtout  un  caractère  moral,  et  spécialement  les  droits 
concernant  l'état  ou  la  capacité  des  particuliers.  On  peut  y 
ajouter  certains  droits  purement  pécuniaires  qui  seraient 
modifiés  si  un  tiers  les  exerçait,  par  exemple,  les  droits  d'u- 
sage et  d'habitation.  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  exercer 
ces  différents  droits  du  chef  de  leur  débiteur,  parce  qu'ils 
doivent  rester  étrangers  à  tout  ce  qui  concerne  principale- 
ment rhonneur  ou  la  constitution  des  familles,  et  même  aux 
droits  purement  pécuniaires  que  leur  main  ne  pourrait 
sfidsir  sans  les  altérer.  Conséquemment,  les  actions  en  désa- 
veu, en  réclamation  ou  en  contestation  d'état,  en  séparation 
de  corps  et  même  de  biens  (art.  1446),  en  interdiction  ou  en 
mainlevée  d'interdiction,  etc.,  etc.,  ne  pourront  jamais  être 
exercées  par  les  créanciers  de  celui  qui  les  possède.  Si  le  dé- 
biteur ne  juge  pas  à  propos  de  s'en  prévaloir,  ses  créanciers 
n'auront  pas  le  droit  de  le  trouver  mauvais.  II  en  sera  de 
même  d'un  droit  d'usage  ou  d'habitation. 

De  /'action  Pauuenne.  —  A  Rome,  le  préteur  Paul  avait 
créé  une  action  au  profit  des  créanciers  qui  avaient  souffert 
des  actes  faits  par  leurs  débiteurs.  Cette  action  dite  Pau^ 
liennej  du  nom  de  son  auteur,  a  été  maintenue  par  le  droit 
moderne,  et  l'article  1167  n'en  est  que  la  reproduction.  Aux 
termes  de  cet  article,  les  créanciers  «  peuvent,  en  leur  nom 
personnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude 
de  leurs  droits.  7>  Tout  à  l'heure  les  créanciers  agissaient  au 
nom  de  leur  débiteur  ;  maintenant  ils  vont  agir  en  leur  nom 
personnel  et  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre.  Effec- 
tivement, ils  demandent  une  chose  que  le  débiteur  ne  pour- 
rait pas  lui-même  demander,  c'est-à-dire  la  rescision  des 
actes  par  lui  faits  en  fraude  de  leurs  droits. 

Des  CONDITIONS  auxquelles  est  subordonnée  /'action  Pau- 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  (ART.  1165-1167).     447 

LiENNE.  —  Les  jurbconsultes  romains  hésitèrent  longtemps 
avant  de  les  préciser.  Les  nns  voulaient  que  les  créanciers 
pussent  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  avaient  éprouvé  un  préjudice;  les  autres 
exigeaient  non-seulement  que  l'acte  f&t  préjudiciable  aux 
créanciers^  mais  encore  que  le  débiteur  Teùt  fait  en  connais- 
sance de  cause,  et  sachant  qu'il  allait  leur  nuire  ;  autrement 
dit,  une  seule  condition,  le  préjudice^  était  nécessaire  aux 
yeux  des  premiers,  et  deux  conditions,  V intention  et  \%fait 
de  nuire  [consilium  et  eventt4s)^  étaient  nécessaires  aux  yeux 
des  derniers.  Le  second  système  finit  par  triompher,  et 
l'art,  1167  l'a  reproduit. 

Le  préjudice  existe  toutes  les  fois  que  le  débiteur,  en 
accomplissant  l'acte,  est  devenu  insolvable,  ou  bien  a  aug- 
menté son  insolvabilité  antérieure.  Les  créanciers  qui  vou- 
dront exercer  l'action  Paulienne  devront  donc  d'abord 
prouver  l'insolvabilité  de  leur  débiteur^  et  cette  preuve  sera 
faite  si,  poursuivant  la  vente  des  biens  de  ce  dernier,  le  pro- 
duit n'en  suffit  pas  pour  les  désintéresser. 

Passons  à  la  fraude. 

La  fraude  a  lieu  toutes  les  fois  que  le  débiteur  fait  l'acte, 
sachant  qu'il  va  devenir  insolvable  ou  augmenter  son  insol- 
vabilité antérieure.  La  preuve  de  la  fraude  doit  être  fournie 
par  les  créanciers,  sauf  les  cas  exceptionnels  où  la  loi  la 
présume. 

Maintenant  est-il  nécessaire  que  le  tiers  avec  lequel  a 
contracté  le  débiteur  ait  participé  à  la  fraude  ?  On  doit  ré- 
soudre cette  question  par  une  distinction. 

S'agit-il  d'un  acte  à  titre  gratuit  ;  alors  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  créanciers  prouvent,  pour  le  faire  annuler,  la 
participation  du  tiers  à  la  fraude.  La  raison  en  est  que  les 
créanciers  cherchent  à  éviter  une  perte,  certant  de  damno 
vitando,  tandis  que  le  donataire  cherche  à  faire  un  bénéfice, 
certat  de  lucro  captando.  Or,  il  est  évidemment  juste  que 
les  premiers  soient  préférés  au  dernier.  L'acte  pourra  donc 
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être  annulé  indépendamment  de  toute  complicité  du  dona- 
taire. 

S'agit-il  d*un  acte  à  titre  onéreux  ;  alors  le  tiers  qui  a 
contracté  avec  le  débiteur  cherche,  en  luttant  contre  la  res- 
cision, à  éviter  une  perte^  comme  les  créanciers  en  luttant 
pour  la  rescision  :  utrique  certant  de  damno  viiando.  Si 
donc  il  est  de  bonne  foi,  il  n'y  a  aucun  motif  de  sacrifier  ses 
intérêts  à  ceux  des  créanciers,  et  Tacte  doit  être  maintenu. 
Mais  s'il  est  de  mauvaise  foi  et  qu'il  ait  été  complice  de  la 
fraude  du  débiteur,  alors  on  doit  lui  préférer  les  créanciers  qui 
n'ont  rien  à  se  reprocher.  Cette  décision  était  unanimement 
adoptée  en  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit  français,  et 
rien  ne  donne  à  penser  que  le  Code  Tait  changée.  Précisons- 
la  par  un  exemple.  Le  débiteur  a  vendu  un  immeuble  dans 
le  but  de  cacher  ou  de  dissiper  Targent  qu'il  en  retirerait.  Si 
l'acheteur  a  ignoré  cette  intention  frauduleuse,  l'acte  sera 
maintenu  ;  si,  au  contraire,  il  Ta  connue,  la  vente  sera  res- 
dndée,  et  rien  nW  plus  juste. 

Des  actes  sujets  a  rescision.  —  En  droit  romain,  les  créan- 
ciers pouvaient  faire  rescinder  les  actes  par  lesquels  leur  dé- 
biteur s'était  appauvri,  et  non  ceux  par  lesquels  il  avait  man- 
qué de  s'enrichir.  Ainsi,  lorsque  le  débiteur  donnait  ou 
vendait  un  de  ses  biens  en  fraude  de  ses  créanders,  l'acte 
tombait  sous  le  coup  de  l'action  Paulienne.  Mais  lorsqu'il  re- 
fusait une  donation  ou  une  succession  à  lui  échue,  l'acte  était 
à  l'abri  de  toute  critique  de  la  part  des  créanciers.  La  raison 
de  cette  théorie  était  que  les  créanciers  avaient  dû  compter 
sur  les  biens  sortant  du  patrimoine  de  leur  débiteur,  et  qu'au 
contraire  ils  n'avaient  pas  dû  compter  sur  les  biens  qui  man- 
guaient  d'y  entrer.  Le  droit  français  a  modifié,  ou  parait  tout 
au  moins  avoir  modifié  en  un  point  la  doctrine  du  droit 
romain.  Aujourd'hui,  en  effet,  les  créanciers  peuvent  atta^ 
quer  la  renonciation  que  leur  débiteur  fait  à  une  succession 
au  préjudice  de  leurs  droits  (art.  788),  tandis  qu'à  Rome  ils 
ne  le  pouvaient  point.  Faut-il  conclure  de  cette  innovation  à 
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UD  véritable  changement  de  système?  Je  ne  le  pense  pas;  et 
rexception  du  Code  me  semble  plus  apparente  que  réelle. 
Chez  nous,  en  effet,  rhéritier  devient  de  plein  droit  proprié- 
taire de  la  succession,  et,  quand  il  y  renonce,  il  ne  manque 
pas  précisément  d'acquérir,  il  s'appauvrit  réellement;  tandis 
que,  en  droit  romain,  où  Tadition  était  nécessaire  pour  ac- 
quérir les  successions,  Théritier  renonçant  ne  diminuait  pas 
son  patrimoine,  mais  manquait  seulement  de  Taugmenter. 
Comme  il  n'existe  chez  nous  aucune  raison  d'étendre  aux  do- 
nations offertes  au  débiteur  et  par  lui  refusées  la  théorie  ad- 
mise par  l'article  788  en  matière  de  successions,  l'on  doit  en- 
core appliquer  la  théorie  romaine,  à  laquelle  il  n'a  pas  été 
exj  ressèment  dérogé,  et  dire  que  les  créanciers  ne  peuvent 
pas  Caire  rescinder  les  actes  par  lesquels  leur  débiteur  a  man- 
qué de  s'enrichir. 

Reste  maintenant  à  savoir  si  la  renonciation  du  débiteur, 
soit  à  une  succession  (art.  788),  soit  à  un  droit  d'usufruit 
(art.  622),  soit  à  la  jouissance  de  biens  grevés  de  substitu- 
tion (art.  1053),  ne  peut  être  attacjuée  par  les  créanciers  que 
sous  la  double  condition  de  la  fraude  et  du  préjudice,  ou  peut 
l'être  sous  la  seule  condition  du  préjudice.  Lia  raison  de  dou- 
ter vient  de  ce  que  les  articles  précités  supposent  le  préjudice, 
sans  parler  de  la  fraude.  Quelques. auteurs,  les  prenant  au 
pied  de  la  lettre,  soutiennent  que  les  créanciers  ont  seulement 
à  prouver  le  préjudice  pour  attaquer  ces  divers  actes  de  re- 
nonciation ;  mais  il  est  difficile  d'admettre  un  pareil  système 
en  présence  de  l'art.  1464,  aux  termes  duquel  les  créanciers 
de  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  ne  peuvent  criti- 
quer cette  renonciation  qu'à  la  double  condition  de  prouver 
la  fraude  et  le  préjudice.  La  renonciation  à  un  usufruit  ou  à 
une  succession  est,  en  tout  point,  identique  à  la  renonciation 
à  une  communauté,  et  puisque  la  dernière  ne  peut  être  atta- 
quée si  elle  n'est  pas  frauduleuse,  la  première  ne  doit  pareil- 
lement pouvoir  être  attaquée  que  si  elle  est  frauduleuse.  Mais 
alors  pourquoi  le  Code  ne  suppose-t-il  pas,  dans  les  articles 
Tome  II.  29 
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précités,  la  fraude  en  même  temps  que  le  préjudice?  La  rai- 
son en  est  que  les  conditions  auxquelles  dev^t  être  plus  tard 
subordonné  Texereice  de  Faction  Paulienne  n'étaient  pas  en- 
core arrêtées,  et  que  les  rédacteurs  ne  voulaient  pas  préjuger 
la  question  de  fraude  avant  d'avoir  posé  les  prindpes  géné- 
raux de  cette  action.  Mais  puisque  ces  principes  sont  aujour- 
d'hui les  mêmes  qu*en  droit  romain,  et  que  la  fraude  doit  toa- 
jours  concourir  avec  le  préjudice,  pour  que  Faction  resdsoîrc 
soit  ouverte  au  profit  des  créanciers,  il  faut  étendre  cette 
théorie  générale  aux  cas  particuliers  d-dessus,  et  décider  que 
les  renonciations  dont  il  s'agit  ne  tomberont  que  devant  la 
double  preuve  de  la  fraude  et  du  préjudice. 

Qui  peut  intenter  l'action  Paulienne.  —  L'action  Pau- 
lienne peut  être  intentée  par  tous  les  créanciers  antérieurs  à 
l'acte  préjudiciable  et  frauduleux  ;  mais  elle  ne  peut  jamais 
rêtre  par  les  créanciers  postérieurs  ^.  En  effet ,  les  premiers 
ont  dû,  et  les  seconds  n'ont  pas  dû  compter  sur  les  biens 
dont  le  débiteur  s'est  dépouillé;  puis  comment  concevoir 
qu'un  acte  ait  pu  être  fait  en  fraude  de  personnes  qui  n'é- 
taient pas  encore  créancières? 

Contre  Qm  petit  être  intentée  l'action  Paulienne.  —  L'ac- 
tion Paulienne  peut  être  intentée,  comme  nous  l'avons  dit, 
contre  tous  les  acquéreurs  à  titre  gratuit,  sans  distinction,  et 
contre  les  acquéreurs  à  titre  onéreux,  qui  ont  participé  à  la 
fraude  du  débiteur.  Les  successeurs  universels  ou  à  titre  uni- 
versel de  ces  acquéreurs  seraient  évidemment,  comme  eux, 
passibles  de  l'action  des  créanciers.  Mais  celte  action  pourrar 
t-elle  atteindre  les  successeurs  à  titre  particulier  desdits  ac- 
quéreurs^ par  exemple  les  acheteurs,  les  coéchangistes,  les 
donataires,  etc.,  qui  ont  acquis  en  sous-ordre  les  biens  frau- 
duleusement aliénés  ?  On  doit,  sans  aucun  doute,  leur  appli- 
quer la  même  distinction  qu'aux  acquéreurs  immédiats. 
Ainsi^  l'action  Paulienne  les  atteindra  dans  le  cas  où  ils  seront, 

1  Anbry  et  Rau,  t.  III,  §  313,  p.  16.  —  Cass.,  2  mal  1855. 
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soit  des  acquérears  à  titre  gratuit,  soit  des  acquéreurs  à  titre 
onéreux  complices  de  la  fraude  de  leur  auteur.  Dans  le  cas 
contraire,  elle  ne  pourra  les  atteindre,  et  Pacte  sera  maintenu. 

Durée  de  F  action  Paulienne.  L'action  Paulienne  n*est  pas 
soumise  à  la  prescription  de  dix  ans  établie  par  Tart.  1 304, 
car  cet  article  n'a  en  vue  que  la  nullité  ou  la  rescision  des 
contrats  afiFectés  d'un  vice  intrinsèque,  tel  que  Terreur,  la 
violence,  le  dol  ou  la  lésion,  vices  dont  le  débiteur  peut  tout 
le  premier  se  prévaloir ,  et  il  est  étranger  aux  actes  faits  par  un 
débiteur  en  fraude  de  ses  créanciers,  actes  parfaitement  obli- 
gatoires pour  ce  débiteur  qui  n'a  aucun  moyen  personnel  de 
les  attaquer,  et  nuls,  seulement  au  regard  de  ses  créanciers 
qui  ne  doivent  pas  souffrir  de  la  fraude  pratiquée  contre  leurs 
légitimes  intérêts.  —  L'action  Paulienne  durera  donc  trente 
ans,  délai  ordinaire  de  la  prescription  ^. 

Des  effets  de  l'action  Paulienne.  —  L'action  Paulienne 
a  pour  effet  de  réintégrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur  des 
Hens  qu'il  avait  aliénés  en  fraude  de  ses  créanciers.  Mais 
comme  toute  action  doit  seulement  profiter  à  ceux  qui  pou- 
vaient l'intenter,  les  biens  ainsi  recouvrés  serviront  au  paye- 
ment des  créanciers  antérieurs,  mais  non  à  celui  des  créan- 
ciers postérieurs  à  l'acte  frauduleux.  Par  rapport  à  ces 
derniers,  les  biens  ne  sont  pas  censés  rentrés  dans  le  patri- 
moine du  débiteur.  Gonséquemment,  si  le  prix  provenant  de 
la  vente  desdits  biens  en  justice  est  plus  que  suffisant  pour 
désintéresser  les  créanciers  antérieurs,  l'excédant  retournera 
aux  tiers  détenteurs. 

Quelques  auteurs  ont  contesté  ces  solutions,  en  se  fondant 
sur  ce  que  tous  les  créanciers  ont  un  droit  égal  au  prix  prove- 
nant de  la  vente  des  biens  de  leur  débiteur,  à  moins  qu*il  n'y 
ait  entre  eux  des  causes  légitimes  de  préférence  (art.  2093). 
Or,  disent-ils,  le  Code  n'a  établi  aucune  cause  de  préférence 
au  profit  des  créanciers  antérieurs  à  l'acte  frauduleux  par  rap- 

«  Marcadé,  art.  1167,  H*  7.  ~  Gapmafl,  n9  79.  —  Casa.,  9  Janv.  1865. 
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port  aux  créanciers  postérieurs,  et,  en  conséquence,  ils  doi- 
vent subir  le  concours  de  ces  derniers.  La  réponse  à  cette  ob- 
jectiou  est  facile.  Les  biens  recouvrés  par  l'exercice  de 
Taction  Paulienne  ne  rentrent  dans  le  patrimoine  du  débi- 
teur que  relativement  aux  créanciers  antérieurs  à  Tacle  frau- 
duleux ;  et,  à  vrai  dire,  ce  n'est  pas  un  gage  commun  à  toos 
les  créanciers  qui  est  vendu,  mais  un  gage  spécial  aux  créan- 
ciers qui  avaient  pu  compter  sur  les  biens  aliénés  par  le  dé- 
biteur en  fraude  de  leurs  droits  et  recouvrés  par  l'exercice  de 
Taction  Paulienne.  Les  créanciers  postérieurs  ne  sont  donc 
pas  recevables  à  invoquer  des  principes  qui  supposent  la 
vente  d'un  gage  commun  à  tous  les  créanciers  *. 

L'art.  H67  ^**  renvoie  à  des  titres  spéciaux  qui  modifient 
plus  ou  moins  l'exercice  de  l'action  Paulienne.  C'est  ainsi 
que,  dans  les  successions,  les  créanciers,  n'ayant  pas  foit 
d'opposition,  ne  peuvent  jamais  attaquer  le  partage  opéré  en 
dehors'deleur  présence.  Faisons  seulement  observer  que  no- 
tre article  renvoie  inutilement  au  titre  du  Contrat  de  ma- 
riage^ car  ce  titre  est  en  tout  point  conforme  au  droit  commun. 


CHAPITRE  IV 

DES   DIVERSES   ESPÈCES  D'OBLIGATIONS. 
PREMIÈRE  SECTION 

DES  0BUGATI0N8  CONDITIONNELLES. 

§  1.  —  De  la  condition  en  général  et  de  ses  diverses  espèces. 

Art.  iitiS.  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dé- 
pendre d'un  événement  futur  et  incertain^  soit  en  la  suspendant 
jusqu'à  ce  que  révénement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que 
l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas. 

i  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  3l3,  n.  85  et  36.  — PoiUer?,  16  janvier  186Î. 
Contra,  Marcadé,  art.  1167,  n«  6.  —  Pont,  Priv,  et  hyp.,  t.  I,  pw  1 1,  n«  18, 
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1169.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard,  et  qci 
n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur. 

ii70.  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre  Texécu- 
lion  de  la  con?ention  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  Tune 
ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  de  faire  arriver  ou  d'em- 
pêcher. 

1i7i.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois  de  la 
volonté  d'une  des  parties  contractantes  et  de  la  volonté  d'un  tiers. 

1172.  Toute  condition  d'une  chose  impossible^  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la 
convention  qui  en  dépend. 

1173.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne  rend 
pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  cette  condition. 

1174.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous 
une  condition  potestaiive  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige. 

1175.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les 
parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût. 

1 176.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un 
événement  arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est  censée 
défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  ar- 
rivé. S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la  condition  peut  toujours  être 
accomplie  ;  et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu 
certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

1 177.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un 
événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est 
accomplie  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que  l'événement  soit 
arrivé;  elle  l'est  également,  si,  avant  le  terme,  il  est  certain  que 
révénement  n'arrivera  pas  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé, 
elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  ceriain  que  l'événement  n'ar- 
rivera pas. 

1 178.  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débiteur, 
obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accomplissement. 

i  179.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel 
l'engagement  a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition,  ses  droits  passent  à  son  héritier. 

1180.  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accomplie, 
exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

Observation.  —  Une  obligation  peut  être  pure  et  simple, 

CONDITIONNELLE  OU  à  TERME. 
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L'obligation  est  pwre  et  ^tmjD/e  lorsqu'elle  prend  naissance 
et  devient  exigible  dès  l'instant  même  du  contrat.  Ainsi, 
quand  je  m^engage  à  vous  payer  10,  je  contracte  une 
obligation  pure  et  simple,  puisque  dès  à  présent  je  vous 
dois  10^  et  que  dès  à  présent  vous  pouvez  en  exiger  de  moi 
le  payement. 

L'obligation  est  conditionnelle  ^  lorsque  son  exisienee, 
et|  à  plus  forte  raison,  son  exi^ilité^  dépendent  d'un  évé- 
nement futur  et  non  nécessaire.  Ainsi,  quand  je  m'engage 
à  vous  payer  10  si  tel  vaisseau  revient  de  son  voyage,  je 
contracte  une  obligation  conditionnelle,  puisque  le  retour 
du  vaisseau  est  un  événement  futur,  et  qui  peut  ne  pas  se 
réaliser. 

Enfin  l'obligation  est  à  terme  lorsqu'elle  prend  naissance 
dès  le  moment  même  du  contrat,  mais  que  son  exigibilité 
est  retardée  jusqu'à  un  événement  futur  et  nécessaire.  Ainsi, 
quand  je  m'engage  à  vous  payer  10  le  1**  mars  1870,  je 
contracte  envers  vous  une  obligation  à  terme;  parce  que, 
si  ma  dette  prend  luôssance  dès  à  présent,  son  exigil^ité 
se  trouve  retardée  jusqu'à  l'époque  fixée  par  la  convention. 

Le  Gode  ne  s'occupe  pas  spécialement  des  obligations 
pures  et  simples,  précisément  parce  que  leur  existence  et  leur 
exigibilité  sont  actuelles.  Mais  il  traite  successivement  des 
obligatimis  conditionnelles  et  des  obligations  à  terme.  Nouis 
allons  le  suivre  dans  ses  développements. 

Des  DIVERSES  ESPÈCES  de  conditions.  —  Les  conditions 
sont: 

1°  Suspensives  ou  résolutoires ^  selon  que  de  leur  accom- 
plissement dépend  l'existence  ou  l'anéantissement  de  l'obli- 
gation (art.  1 1 68).  Par  exemple,  lorsque  je  vous  promets  20 
si  tel  vûsseau  revient  de  son  voyage,  je  contracte  une  obli- 
gation sous  condition  suspensive,  puisque  la  dette  ne  prendra 
naissance  que  par  le  retour  du  vaisseau.  Par  contre,  quand 
nous  disons  :  la  dette  de  20  que  je  contracte  envers  vous  sera 
éteinte  si  tel  navire  revient  de  son  voyage,  cette  dette  es* 
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sobordonDée  à  one  eondition  résolutoire,  puisque  ce  n'est 
plus  son  existence^  mais  son  anéantissement  qui  dépend  de 
révénement  de  la  condition. 

2*  Positives  ou  négatives^  selon  que  l'existence  ou  la  réso- 
lution de  l'obligation  est  subordonnée  à  un  événement  qui 
doit  arriver  ou  ne  pas  arriver. 

3*  CasuelleSy  potestatives  et  mixtes.  La  cmidition  est 
casuelle  {çasus),  lorsqu'elle  dépend  uniquement  du  hasard, 
ou  plutôt,  car  cette  qualification  est  opposée  à  celle  dépotes- 
tative,  lorsqu'elle  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier 
ni  du  débiteur  (art.  1169).  Exemple  :  je  vous  promets  20, 
s*il  pleut  le  1*'  mars  prochain,  ou  encore,  si  Paul  achète  la 
maison  de  Pierre.  La  condition  est  potestative,  lorsqu'elle 
dépend  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  Fune  ou  de 
Tautre  des  parties  contractantes  de  faire  arriver  ou  d'empê- 
cher (art.  1170).  Exemple:  je  vous  donnerai  20,  si  vous  faites 
tel  voyage.  An  surplus,  il  faut  aujourd'hui,  comme  dans 
l'ancien  droit  firançais,  distinguer  deux  sortes  de  conditions 
potestatives  :  celles  qui,  comme  la  précédente,  dépendent 
on  peu  du  hasard  et  surtout  de  la  volonté  de  l'une  des 
parties,  et  celles  qui  dépendent  exclusivement  de  la  volonté  de 
Tune  des  parties,  ou  plutôt  de  la  volonté  du  débiteur.  Les 
premières  peuvent,  et  les  secondes  ne  peuvent  pas  être 
valablement  insérées  dans  un  contrat  (art.  1171,  1174). 
Ainsi  quand  je  vous  promets  20  si  vous  creusez  tel  fossé,  la 
condition  potestative  est  valable,  puisque  votre  volonté  peut, 
en  définitive,  être  entravée  par  des  circonstances  de  force 
majeure;  mais  quand  je  vous  promets  20  si  telle  est  ma 
volonté,  ou  si  j'accomplis  un  fait  tellement  facile  qu'il  équi- 
vaut  à  un  simple  acte  de  ma  volonté,  par  exemple,  si  je  lève 
le  dcMgt,  le  contrat  est  nul,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'o- 
bligation sérieuse  là  où  le  débiteur  est  entièrement  libre 
d'être  ou  de  ne  pas  être  engagé.  Tel  est  le  sens  de  l'art.  1 174, 
dont  la  rédaction  est  d'ailleurs  fort  obscure.  Mab  notons  que, 
si  la  condition  purement  potestative  dépend  du  créancier,  au 
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lieu  de  dépendre  du  débiteur,  le  contrat  devient  valable,  parce 
qu'il  n'exclut  pas  alors  une  obligation  sérieuse  (art.  1174). 
Ainsi,  quand  je  vous  loue  ma  maison  si  vous  le  voulez,  le 
contrat  est  valable,  car  dès  à  présent  je  suis  engagé  envers 
vous,  et  il  ne  dépend  pas  de  moi  de  me  dégager. 

La  condition  est  mixte^  lorsqu'elle  dépend  tout  à  la  fois 
de  la  volonté  de  Tune  des  parties  contractantes  et  de  la  vo- 
lonté d'un  tiers.  Exemple  :  je  vous  vends  ma  maison^  si 
vous  épousez  une  telle. 

Après  avoir  posé  la  division  des  conditions  eacasuel- 
leSj  potestatives  et  mixtes j  le  Code  n'en  tire  aucune  consé- 
quence. 

Les  conditions  sont  : 

4*  Possibles^  ou  impossibles^  selon  que  l'événement  prévu 
p^ut  ou  ne  peut  pas  arriver.  La  condition  possible  est  la 
seule  que  l'on  rencontre  ordinairement  dans  les  contrats.  La 
condition  impossible  aurait  évidemment  pour  résultat  de 
rendre  nulle  l'obligation  subordonnée  à  son  accomplissement. 
Mais  si  les  parties  l'avaient  subordonnée  à  son  inaccomplis- 
sement, l'obligation  existerait  comme  obligation  pure  et 
simple  (art.  1 173),  puisque,  dès  présent,  les  parties  auraient 
la  certitude  que  la  condition  ne  peut  arriver.  Ainsi  est  nulle 
la  promesse  que  je  vous  fais  de  50  si  Paul  ressuscite,  et,  au 
contraire,  est  valable  et  en  même  temps  pure  et  simple  la 
promesse  de  50  que  je  vous  fais  si  Paul  ne  ressuscite  pas. 

5""  Licites  et  illicites,  suivant  qu'elles  sont  permises  ou 
défendues  par  les  lois  ou  les  bonnes  mœurs.  De  telles  condi- 
tions sont  nulles,  et  rendent  nuls  les  contrats  dans  lesquels 
elles  sont  insérées  (art.  1172);  ainsi  quand  Pierre  vous 
vend  sa  maison  à  la  condition  que  vous  y  établirez  une 
maison  de  jeu,  la  vente  tout  entière  est  nulle,  et  avec  raison, 
})arce  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  vendeur  eût  consenti  au 
contrat  si  cette  condition  n'eût  pas  été  stipulée.  Bien  plus, 
le  contrat  serait  encore  nul,  si  la  condition  illicite  ou  immo- 
rale était  négative.  Ainsi,  je  ne  peux  valablement  vous  ven- 
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dre  ma  maison,  à  la  condition  que  vous  ne  volerez  pas  vos 
locataires,  parce  qu'il  y  a  immoralité  de  votre  part  à  stipuler 
un  avantage  pour  vous  abstenir  d*un  fait  que  la  morale  elle- 
même  condamne. 

Toute  condition  contraire  aux  bonnes  mœurs  est,  par  cela 
mëme^  contraire  à  la  loi  (art.  6).  Mais  toute  condition  con- 
traire à  la  loi  n'est  point,  par  cela  même,  contraire  aux  bonnes 
mœurs.  Par  exemple,  la  loi  défend  de  laisser  dans  les  rues, 
chemins  ou  places  publiques,  des  machines  ou  instruments 
dont  puissent  abuser  les  voleurs  (C.  Pén.,  art.  471,  T)^  et 
cependant  un  tel  fait  n'est  pas  par  lui-même  immoral. 

Rappelons  que,  dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire, les  conditions  impossibles-positives^  et  celles 
contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  sont  réputées  non 
écrites  (art.  900). 

De  L'iNTERPRÉTATroN  dcs  condùtOTis,  —  a  Toute  condition 
«  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties  ont  vrai- 
<K  semblâblement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût  (art.  1 1 75).  )> 
Le  Code  a  ainsi  tranché  la  question  tant  débattue  autrefois 
de  savoir  si  les  conditions  devaient  être  nécessairement  exécu- 
tées selon  les  termes  mêmes  du  contrat,  ou  si  elles  pouvaient 
rêtre  par  équivalent.  Les  tribunaux  doivent  exclusivement 
s'attacher  à  l'intention  des  parties  contractantes.  Le  législa- 
teur pose  cependant  quelques  règles  d'interprétation.  Ainsi, 
quand  une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  que  tel 
événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe, 
cette  condition  est  censée  défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré, 
sans  que  l'événement  soit  arrivé ,  ou  lorsque  Tévénement 
est  arrivé  sans  que  le  temps  soit  expiré  (art.  1176,  1177). 
S*il  n'y  a  point  de  temps  fixé,  la  condition  positive  peuttou- 
jours  être  accomplie,  et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lors- 
qu'il est  devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 
Pareillement,  la  condition  négative  n'est  accomplie  ou  défaillie 
que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  ou 
qu'il  arrivera. 
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Toute  condition  non  potestative  est  réputée  accomplie^ 
l(H*sque  c*est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en 
a  empècbé  laréalbation  (art.  i  178).  Et,  en  effet,  les  parties 
n'ont  évidemment  pas  pu  entendre  que  le  débiteur  ferait 
obstacle  à  Taccomplissement  des  conditions  casuelles  fHrévues 
par  elles  dans  le  contrat. 

§  2.  —  De  la  condition  suspensive. 

Art.  il81.  L'obligation  contractée  sous  une  condition  saspensite 
est  celle  qui  dépend  d'un  éyénement  futur  et  incertain,  ou  d'un 
événement  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties. 
—  Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'après 
l'événement.  ^  Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du  jour 
où  elle  a  été  contractée. 

4  i82.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition  sos- 
pensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeure  aa% 
risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas 
de  l'événement  de  la  condition.—  Si  la  chose  est  entièrement périe 
sans  la  faute  du  débiteur,  l'obligation  est  éteinte.  —  Si  la  chose  s'est 
détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  choix  ou  de 
résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  Tétat  où  elle  se 
trouve,  sans  diminution  du  prix.  —  Si  la  chose  s'est  détériorée  par 
la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  droit  ou  de  résoudre  l'obli- 
gation, ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  dom- 
mages et  intérêts. 

Observation.  —  Dans  ce  paragraphe,  le  Code  traite  des 
effets  de  la  condition  suspensive.  Nous  allons  les  examiner 
en  reportant  ici  la  théorie  des  art.  1 179  et  H  80^  qui  se  trou- 
vent à  tort  placés  dans  le  précédent  paragraphe. 

Des  EFFETS  de  la  condition  suspensive  non  ergoeb  accom- 
PUE.  —  La  condition  suspensive  non  encore  accomplie  em- 
pêche, avons-nous  dit,  I'existencb  même  de  robligation.  Le 
créancier  n'a  qu'une  simple  espérance,  spes  est  tantum  debi- 
tum  irij  et  son  droit  prendra  seulement  naissance  à  l'événe- 
ment de  la  condition.  De  là  il  suit  que,  si  le  débiteur  payait 
avant  cette  époque,  il  pourrait  exiger  la  restitution  de  la 
chose  payée,  puisque  cette  chose  n'était  pas  enonre  véritable- 
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ment  dae.  Toolefois,  quoiqoe  le  créancier  ne  puisse  pas  être 
valablement  payé  ayant  Tévéoement  de  la  eondition,  U  a  le 
droit  d'exercer  tous  les  actes  consenratoires  de  sa  créance  : 
par  exemple,  de  faire  inscrire  l'hypothèque  qui  la  garantit, 
de  renouveler  Finscription  déjà  prise  (art.  1180),  etc. 

Des  ErrKtsdelaeondiiion  suspenme  accomplis.  — La  con- 
dition suspensive  accomplie  réaUse  Tespérance  du  créancier, 
en  donnant  naissance  à  ToUigation.  L'art.  1181  '*  et  ^con- 
tient, sur  la  nature  et  les  effets  de  la  condition  en  général, 
une  double  inexactitude  qu'il  importe  de  relever.  D'abord, 
il  range  psurmi  les  conditions  les  événements  déjà  arrivés^  et 
encore  inconnus  des  parties.  Ces  événements  ne  peuvent  évi- 
demment jamais  suspendre  Texistence  des  oMigations,  puis* 
qu'ils  sont  réalisés  au  moment  même  du  contrat  L'article 
dit,  ensuite,  que  r(d>Iigation  ne  peut  être  exécutée  qu'après 
l'événement  de  la  condition.  Or,  ce  n'est  pas  seulement  l'exé- 
cution, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  mab  l'existence  même 
de  l'obligation  qui  se  trouve  suspendue  jusqu'à  cette  époque. 

De  la  RÉTROAcnviTi  des  conditions.  —  Toute  condition  ac- 
complie a  un  effet  rétroactif  au  jour  où  l'engagement  a  été 
contracté  (art.  1 179).  Exemple  :  Je  vous  ai  vendu  ma  maison 
le  l*"*  mai  1850,  et  la  condition  s'est  accomplie  le  t*'avnll8&7, 
vous  êtes,  par  l'eff^  rétroactif  de  cette  condition ,  censé  pro- 
priétaire de  la  maison  depuis  le  1  *'  mai  1 850.  En  conséquence^ 
tous  les  droits  dont  je  l'ai  grevée  au  profitde  tiers  dans  Tinter- 
valledu  contrat  à  l'événement  de  la  condition  s'évanouissent, 
parce  que  je  me  trouve  les  avoir  concédés  sur  une  chose 
dont  je  n'étais  pas  propriétaire,  et,  par  contre,  tous  les  droits 
dont  vous  pouvez  l'avoir  grevée  dans  le  même  intervalle  de- 
viennent valables,  puisque  vous  les  avez  constitués  sur  une 
chose  dont  vous  êtes  rétroactivement  propriétaire.  De  la 
sorte,  vous  aurez  ma  maison  dans  l'état  oè  elle  étût  au  ma» 
ment  même  du  contrat,  et  rien  n'est  plus  juste,  puisque 
vous  avez  évidemment  entendu  l'avoir  telle  que  vous  l'aviez 
connue. 
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La  rétroactivité  de  la  condition,  interprétée  rigoureuse* 
ment,  aurait  pour  efifet  d'obliger  lo  débiteur  à  restituer  au 
créancier  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus ,  mais  ce  résultat  doit  être 
écarté.  En  efifet,  la  rétroactivité  de  la  condition  a  été  intro- 
duite pour  mettre  le  créancier  à  l'abri  de  tous  les  droits  réels 
que  le  débiteur  aurait  pu  établir  sur  la  chose  dans  l'intervalle 
du  contrat  à  l'accomplissement  de  la  condition,  et  non  pour 
lui  faire  acquérir  les  fruits  perçus  par  ce  dernier  dans  ledit 
intervalle.  D'ailleurs,  il  faut  interpréter  les  conditions  de  la 
manière  que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  en- 
tendu qu'elles  le  fussent  (art.  H  75).  Or^  quand  je  vous 
vends  ma  maison  sous  condition,  nous  entendons,  évidem-  ^ 
ment,  que  je  garderai^tous  les  loyers  perçus  du  jour  delà 
vente  au  jour  de  Taccomplissement  de  la  condition,  et  la 
solution  que  nous  proposons  pour  les  fruits  n'est  en  réalité 
que  l'exécution  pure  et  simple  de  la  volonté  même  des  con- 
tractants. 

La  condition  ne  suspend  pas  seulement  l'existence  de  l'o- 
bligation, elle  modifie  encore  gravement  le  droit  commun  en 
matière  de  risques.  Ainsi,  nous  avons  vu  que,  dans  un  con- 
trat pur  et  simple  ou  à  terme,  les  risques  sont  supportés  par 
le  créancier,  à  moins  que  les  détériorations  ou  la  perte  de  la 
chose  ne  proviennent  de  la  faute  ou  du  fait  du  débiteur,  ou 
ne  surviennent  postérieurement  à  sa  mise  en  demeure. 
Si  l'on  appliquait  ces  règles  aux  obligations  conditionnelles, 
on  dirait:  le  créancier  est,  aux  termes  de  l'art.  1179,  ré- 
troactivement propriétaire  de  la  chose  ;  il  en  a  donc  dû  sup- 
porter les  risques,  et  si  cette  chose  a  péri  sans  la  faute  ou  le 
fait  du  débiteur,  il  n'en  doit  pas  moins  payer  le  prix  convenu. 
Mais  telle  n'est  pas  la  théorie  du  Code.  L'art.  1182  **  met 
la  perte  totale  ,  survenue  par  cas  fortuit ,  à  la  charge  du 
débiteur,  et  le  créancier  est  libéré  de  Tobligation  de  payer  le 
prix  convenu  si  la  chose  n'existe  pas  au  moment  où  la  con- 
dition se  réalise.  Cette  théorie  est  injuste.  En  efifet,  dans  le 
cas  où  la  chose  aurait  augmenté  de  valeur,  le  créancier  pour- 
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rait,  sans  aucun  doute,  Texiger  sans  payer  plus.  Il  ne  devrait 
donc  pas,  au  cas  où  elle  a  péri,  pouvoir  se  dispenser  de  rien 
payer.  Quant  aux  simples  détériorations,  l'art.  H  82  '*  ne  les 
met  pas  non  plus  absolument  à  la  charge  du  créancier.  Ef- 
fectivement, il  lui  laisse  le  choix  ou  de  résoudre  Tobligation 
et  d'écbapper  ainsi  au  payement  du  prix,  ou  d'exiger  sans 
diminution  de  prix  la  chose  dans  Tétat  où  elle  se  trouve. 
Le  créancier  pourra  donc  ainsi,  suivant  son  intérêt,  prendre 
sur  lui  les  risques  ou  les  rejeter  sur  son  débiteur.  Un  tel  ré- 
sultat n'est  pas  moins  injuste  que  le  précédent.  Comment 
expliquer  ces  graves  dérogations  au  droit  commun  ?  Pour 
les  risques  relatifs  à  la  perte  totale,  on  donne  une  double  rai- 
son :  la  première,  que  la  chose  n'existant  pas  à  l'événement 
de  la  condition,  l'obligation  n'a  pas  pu  prendre  naissance 
faute  d'objet  ;  à  quoi  l'on  peut  répondre  que  la  condition 
ayant  un  effet  rétroactif,  l'obligation  se  trouve  reportée  à  une 
époque  où  la  chose  existait  réellement  et  pouvait  lui  servir  de 
matière.  La  seconde  raison  est  tirée  de  l'interprétation  du 
contrat  :  on  présume  que  le  créancier  n'a  entendu  payer  le 
prix  de  la  chose  que  si  elle  existe  à  l'événement  de  la  condi- 
tion. Telle  sera  le  plus  souvent,  en  effet,  l'intention  des  par- 
ties contractantes,  mais,  alors,  le  prix  aura  été  fixé  en  con- 
séquence, et,  sous  ce  point  de  vue,  la  dérogation  au  droit 
commun  en  ce  qui  concerne  la  perte  totale  peut,  jusqu'à  un 
certain  point,  être  justifiée.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  dérogation  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les  sim- 
ples détériorations.  Et,  en  effet,  l'équité  exigeait  impérieuse- 
ment, ou  que  le  créancier  fût  obligé,  dans  tous  les  cas,  de  les 
supporter,  ou  bien  qu'ayant  la  faculté  de  demander  la  rési- 
liation du  contrat  lorsque  les  détériorations  lui  paraissent 
trop  graves  ,  le  débiteur  eût  aussi  la  faculté  de  demander 
cette  résiliation  lorsque  les  améliorations  lui  paraissent  trop 
considérables. 

Quand  la  perte  totale  ou  les  détériorations  proviennent  de 
la  faute  ou  du  fait  du  débiteur,  le  créancier  rentre  dans  le 
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droit  commun,  et  peut,  soit  demander  b  résoluticm  du  oon- 
trat,  soit  en  exig^  Texécuitioii,  si  toutefois  elle  est  possible, 
avec  des  dommages-intérêts  dans  Tune  et  Tautre  hypothèse 

(art.  1!82*-). 

§  3.  —  De  la  condition  rédolutoire. 

ÂBT.  1183.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'ac- 
complit, opère  la  réyocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les  choses 
au  môme  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé.  —  Elle  ne  sus- 
pend point  l'exécution  de  Tobligation;  elle  oblige  seulement  le 
créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'événement 
prévu  par  la  condition  arrive*  . 

1184.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties 
ne  satisfera  poiut  àson  engagement.  —  Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est 
point  résolu  de  plein  droit.  La  partie  envers  laquelle  rengagement 
n'a  point,  été  exécuté  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution 
de  la  convention,  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la  ré- 
solution avec  dommages  et  intérêts.  —  La  résolution  doit  être  de* 
mandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai 
selon  les  circonstances. 

ËFFBTs  de  la  condition  résoldtoirb.  —  La  condition  réso- 
lutoire, avons-nous  dit,  est  celle  qui  suspend,  ncm  plus 
Texistence,  mais  Tanéantissement  d*une  obligation.  Gomme 
la  condition  suspensive,  elle  produit;  un  effet  rétroactif  et  re- 
met les  choses  au  même  état  que  si  robligatîon  n'avait  pas 
existé  (art.  1183). 

Ainsi,  lorsque  je  tous  ai  vendu  ma  maison,  sous  la  condi- 
tion que  je  ne  reviendrai  pas  habiter  la  ville  où  elle  se  trouve 
avant  telle  époque,  votre  droit  sera  rétroactivement  anéanti, 
si  j'accomplis  la  condition  qui  doit  le  résoudre,  et,  avec  lui, 
toutes  les  charges  que  vous  auriez  imposées  à  oette  maison, 
telles  que  servitudes,  hypothèques,  etc.,  parce  que  vous  les 
avez  consenties  sur  une  chose  dont  vous  êtes  réputé  n'avoir 
jamais  été  propriétaire. 

Maintenant,  qui  supportera  les  risques?  Évidemment  celui 
dont  le  droit  doit  être  résolu  à  l'événement  de  la  condition. 
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Ea  effet,  celui  qui  est  propriétaire  d'une  chose  sous  condi- 
tion résolutoire  en  est,  ou  fond,  débiteur  sous  condition  sus- 
pensive :  par  exemple,  quand  vous  m'avez  acheté  ma  mai- 
son sous  la  condition  que  je  ne  retournerai  pas  avant  telle 
époque  dans  la  ville  où  elle  se  trouve,  vous  êtes  exactement 
dans  la  même  situation  que  si  vous  m'aviez  vendu  cette 
maison  sous  la  condition  suspensive  que  j'habiterai  avant 
telle  époque  la  ville  où  elle  se  trouve.  Or,  puisque  Tacqué- 
reur  sous  condition  résolutoire  n'est,  en  réalité,  qu'un  dé- 
biteur sous  condition  suspensive,  il  font  appliquer  ici  les 
principes  que  nous  venons  de  poser  pour  cette-  dernière 
hypothèse,  et  décider  que  la  perte  totale  arrivée  par  cas  for- 
tuit sera  pour  cet  acquéreur,  et  que  le  vendeur  aura  le  choix, 
dans  le  cas  de  simple  détérioration,  ou  de  profiter  du  contrat, 
en  assumant  sur  lui  les  risques,  ou  de  demander  sa  résolu- 
tion ^1  les  rejetant  sur  l'acheteur. 

Des  DIVERSES  ESPÈCES  de  conditions  BËsoLirroiRBs.  —  La 
condition  résolutoire  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est 
expresse  quand  les  parties  Tout  formellement  prévue  lors  du 
contrat  ;  elle  est  tacite,  lorsqu'elle  découle  de  leur  intention 
simplement  présumée. 

La  condition  résolutoire  expresse  anéantit  le  contrat  de 
plein  droit,  et  par  le  seul  fait  de  son  événement. 

La  condition  résolutoire  tacite  n'opère  pas  de  plein  droit, 
«t  elle  donne  seulement  à  la  partie  au  profit  de  laquelle  elle 
s'est  accomplie  le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat 
i  la  justice.  Dans  quel  cas  le  Clode  admet-il  la  condition  réso- 
lutoire tacite  ?  L'art,  il  84  la  suppose  dans  tous  les  contrats 
synallagmatiques  :  chacune  des  parties  est  présumée  avoir 
subordonné  l'exéculion  de  son  engagement  à  Texécution 
même  de  l'engagement  pris  par  la  partie  adverse.  En  consé- 
quence, si  l'un  des  contractants  ne  satisfait  point  à  son  obli- 
gation, l'autre  a  le  choix  ou  de  le  contraindre  à  s^exécuter, 
ou  de  demander  la  résolution  du  contrat  avec  dommages-in- 
térêts, s'il  y  a  lieu,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse.  Pourquoi 
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la  condition  résolutoire  tacite  ne  produit-elle  pas  de  plein 
droit  son  effet?  C'est  que  la  justice  doit  être  appelée  à  véri- 
fier les  circonstances  qui  ont  pu  motiver  l'inexécution  du  con- 
trat par  Tune  des  parties  :  il  serai];  trop  rigoureux,  par 
exemple,  de  déclarer  une  vente  résolue  par  le  seul  fait  que 
Facheteur  n'a  pas  payé  le  prix  à  Tépoque  fixée.  Ce  retard 
aura  quelquefois  une  cause  parfaitement  légitime.  Ainsi, 
l'art.  1184  ^°  prévoit  que  le  débiteur  peut  être  sous  le  coup 
d'une  gêne  momentanée  et  permet  aux  juges  de  lui  accorder, 
suivant  les  circonstances,  des  délais  modérés  pour  le  payement. 
Quelquefois  les  parties  disent  expressément  que,  si  l'une 
d*elles  n'exécute  pas  ponctuellement  son  obligation,  le  contrat 
sera  par  cela  même  résolu  ;  en  d'autres  termes,  elles  font  de 
la  condition  résolutoire  tacite  une  condition  résolutoire 
expresse.  Cette  clause  s'appelle  pacte  commissoire.  Il  semble 
que  le  contrat  doive,  dans  ce  cas,  être  résolu  de  plein  droit 
par  le  seul  fait  du  retard  de  l'une  des  parties  à  l'exécuter.  U 
n'en  est  cependant  pas  ainsi  :  le  législateur  a  pensé  que  les 
débiteurs  ne  devaient  pas  être  exposés  à  éprouver  un  trop 
grave  préjudice  par  suite  d'un  retard  dont  la  cause  sera  le 
plus  souvent  un  oubli,  et,  tout  en  refusant  à  la  justice  la  fa- 
culté de  leur  accorder  des  délais,  même  modérés^  il  déclare 
valable  le  payement  fait  après  l'expiration  du  terme  et  sur  la 
mise  en  demeure  émanée  du  créancier.  Si  cette  mise  en  de- 
meure a  eu  lieu  sans  résultat,  le  contrat  est  définitivement 
résolu  (art.  1656).  Au  surplus,  les  parties  pourraient,  par 
une  convention  expresse,  supprimer  même  la  nécessité  d'une 
mise  en  demeure. 

DEUXIÈME   SECTION 

DES    OBUGATIO\S    A   TERME. 

Art.  1 185.  Le  terme  diffère  de  la  condition  en  ce  qu'il  ne  suspend 
point  rengagement,  dont  il  retarde  seulement  l'exécution. 

M 86.  Ce  qui  n'est  dû  qu'A  terme  ne  peut  être  exigé  avant  Té- 
chéance  du  terme  ;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut  être 
répété. 
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il87.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débi- 
teur, à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances 
qull  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier. 

Ii88.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme 
lorsqu'il  a  fait  faillite^  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés 
qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier. 

Observation.  —  Nous  savons  que  le  terme  est  un  événe- 
ment/^/wr  et  nécessaire^  et  qu'il  suspend,  non  plus  Yexis- 
ience,  mais  seulement  V exigibilité  de  lobligation. 

Des  diverses  espèces  de  terme.  —  Le  terme  est  : 

1"  Certain  ou  incertain^  suivant  qu'il  doit  arriver  aune 
époque  fixe  ou  à  une  époque  indéterminée.  Exemple  :  je  vous 
payerai  10  le  1"  mai  prochain,  ou  à  la  mort  de  telle  per- 
sonne. Dans  Tun  et  l'autre  cas,  Tévénement  est  nécessaire  ; 
seulement,  dans  le  premier,  il  doit  arriver  à  une  époque  con- 
nue d'avance,  et,  dans  le  second,  à  une  époque  indéter- 
minée. 

2^  Exprès  ou  tacite,  selon  qu'il  a  été  formellement  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  qu'il  résulte  des  circonstances.  Exemple  : 
je  vous  payerai  10  fin  janvier  prochain,  voilà  un  terme 
exprès  :  je  vous  payerai  10  à  Paris,  et  nous  sommes  à  Cons- 
tantinople,  voilà  un  terme  tacite,  car  la  distance  qui  sépare 
le  lieu  du  contrat  de  celui  du  payement  implique  manifeste- 
ment de  ma  part  la  réserve  du  délai  nécessaire  à  la  fran- 
chir. 

3*  De  droit  ou  de  grâce^  selon  qu'il  résulte  de  la  conven- 
tion des  parties,  ou  d'un  jugement.  Et,  en  effet,  nous  avons 
vu  tout  à  l'heure  que  Tari.  1184  ^%  et  nous  verrons  plus 
tard  que  l'art  1244  donne  aux  juges  la  faculté  d'accorder  des 
délais  de  grâce  au  débiteur,  suivant  les  circonstances  et  en 
considération  de  sa  position. 

A  Qm profite  le  terme.  —  Le  terme  peut  être  stipulé  ou  au 
profit  du  débiteur,  ou  au  profit  du  créancier,  ou  au  profit  du 
débiteur  et  du  créancier.  Il  est  au  profit  du  débiteur,  par 
exemple,  dans  le  prêt  ordinaire  ;  il  est  au  profit  du  créancier, 

TOMI  n.  80 
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par  exemple,  dans  le  dépôt  ;  il  est  au  profit  du  débiteur  et  du 
créancier,  par  exemple,  dans  le  prêt  à  intérêt.  En  cas  de 
doute,  il  est  présumé  être  au  profit  du  débiteur  ;  celui-ci  peut 
donc  y  renoncer,  et  payer  avant  l'époque  fixée.  Mais  si  le 
terme  était  en  faveur  du  créancier,  le  débiteur  ne  pourrait 
pas  contraindre  celui-ci  à  recevoir  un  payement  anticipé, 
parce  que  Tune  des  parties  n'a  pas  le  droit  de  diminuer  les 
avantages  que  l'autre  trouve  dans  le  contrat,  sans  son  consen- 
tement. 

Des  payements  anticipés.  —  L'art.  1186  ne  permet 
pas  au  débiteur  d'exiger  la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé 
par  anticipation.  La  raison  en  est  que  le  débiteur  ne  peut 
ici,  comme  dans  l'hypothèse  d'une  obligation  condition- 
nelle, prétendre  qu'il  a  payé  une  chose  non  due.  Cepen- 
dant presque  tous  les  auteurs  distinguent  sll  a  payé, 
connaissant  ou  non  l'existence  du  terme.  S'il  a  payé, 
connaissant  Texistence  du  terme,  c'est  qu'il  y  a  volontai- 
rement renoncé,  et  on  ne  lui  permet  pas  la  répétition; 
mais  s'il  a  payé  dans  l'ignorance  du  terme,  on  ne  peut 
plus  dire  qu'il  y  a  renoncé,  et  on  lui  accorde  alors  la  ré- 
pétition de  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  la  dette.  En  sup- 
posant, par  exemple,  qu'il  dût  10,  payables  dans  cinq 
ans,  il  a  le  droit  d'exiger  que  le  créancier  lui  restitue 
l'escompte  de  la  somme  ou  bien  la  somme  elle-même. 
Cette  distinction  n'est  pas  faite  par  le  Code,  mais,  comme 
elle  est  également  juste  et  rationnelle,  on  doit  l'admettre. 

Comment  le  débiteur  perd  le  bénéfice  du  terme.  —  Le 
débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  : 

1**  Lorsqu'il  tombe  ^n  faillite  (art.  1188:  C.  de  Gom., 
art.  444),  parce  qu'il  cesse  alors  de  présenter  les  garanties  à 
raison  desquelles  le  créancier  avait  consenti  au  terme.  Au 
surplus,  la  faillite  n'implique  pas  nécessairement  l'insolvabi- 
lité du  débiteur  :  il  suffit  que  le  débiteur,  ayant  perdu  son 
crédit  commercial,  ait  suspendu  ses  payements.  Or,  des  dr- 
constances  particulières,  par  exemple,  une  révolution,  peu- 
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vent  faire  que  le  commerçant  le  plus  solvable  perde  son  crédit 
et  suspende  ses  payements.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  le  plus  souvent  la  faillite  sQra  le  signe  d'une  insolvabilité 
réelle. 

2**  Lorsqu'il  tombe  exi  déconfiture.  La  déconfiture  est  l'étal 
d'un  non-cx)mm6rçant  dont  ^insolvabilité  est  prouvée.  Cette 
preuve  peut  être  fournie  par  tous  les  moyens.  Maintenant  il 
est  clair  que,  si  la  faillite  suffit  pour  enlever  au  débiteur  le  bé- 
néfice du  terme,  il  doit  en  être  à  plus  forte  raison  de  même  de 
la  déconfiture  *. 

3*"  Lorsque  par  son  fait  il  diminue  les  sûretés  qu'il  avait, 
dans  le  contrat,  données  à  son  créancier  (art.  il 88).  Ainsi,  le 
débiteur  qui  détruit  la  maison  hypothéquée  à  son  créancier 
perd  le  bénéfice  du  terme,  et  peut  être  immédiatement  pour- 
suivi. Mais  toute  diminution  de  son  patrimoine  qui  n'affecte- 
rait point  les  sûretés  spéciales  attribuées  par  le  contrat  au 
créancier  laisserait  subsister  ce  terme,  car  décider  le  contraire 
serait  mettre  tout  débiteur  dans  l'impossibilité  de  faire,  par 
exemple,  la  moindre  donation,  ou  de  porter  la  plus  légère 
atteinte  aux  biens  composant  son  patrimoine  ;  ce  qui  est  inad- 
missible. Si  les  sûretés  données  au  créancier  lors  du  contrat 
périssent  en  tout  ou  en  partie  par  cas  fortuit,  le  débiteur  n'est 
pas  nécessairement  privé  de  son  terme,  et  il  peut  leur  substi- 
tuer des  sûretés  nouvelles.  Mais  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait 
ou  ne  voudrait  pas  faire  cette  substitution,  le  créancier  qui 
n'avait  prêté  qu'à  raison  de  ces  garanties  aurait  la  faculté 
d'exiger  son  remboursement  (art.  2131). 

TROISIÈME  SECTION 

DES  OBLIGATIONS  ALTERNATI\XS. 

Art.  1189.  Le  débiteur  d'une  obligatioa  alternative  est  libéré  par 
la  délivrance  de  l'une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans 
l'obligation. 

i  Boitard,  1. 1,  no  261.  —  Aubry  et  Rau,  t  lU,  §  803,  n.  8. 
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1190.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressé- 
ment accordé  au  créancier. 

119i.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  Tune  des  deux 
choses  promises  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir 
une  partie  de  l'une  et  une  partie  de  l'autre. 

1192.  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique  contractée  d'une 
manière  alternative^  si  l'une  des  deux  choses  promises  ne  pouvait 
être  le  sujet  de  l'obligation. 

1193.  L'obtigation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une  des 
choses  promises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée,  môme  par  la 
faute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas  être  ofiTert  à 
sa  place.  — Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en 
faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles^  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a 
péri  la  dernière. 

1194.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le 
choix  avait  été  déféré  par  la  convention  au  créancier,  —  ou  l'une 
des  choses  seulement  est  périe  ;  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du 
débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ;  si  le  débiteur  est 
en  faute,  le  créancier  {>eut  demander  la  chose  qui  reste,  ou  le  prix 
de  celle  qui  est  périe  ;  —  ou  les  deux  choses  sont  péries  ;  et  alors, 
si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des  deux,  ou  même  à  l'égard 
de  l'une  d'elles  seulement,  le  créancier  peut  demander  le  prix  de 
l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix. 

1195.  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur,  et 
avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte,  conformément 
à  l'article  1302. 

1196.  Ces  mômes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a  plus  de 
deux  choses  comprises  dans  l'obligation  alternative. 

Définition.  —  Une  obligation  est  alternative  lorsqu'elle  a 
pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses,  dont  une  seule  doit 
être  définitivement  payée  au  choix  du  débiteur  ou  au 
choix  du  créancier.  Exemple  :  Je  vous  vends,  moyennant 
50,  mon  champ  ou  ma  maison.  Dans  ce  cas  le  champ 
et  la  maison  sont  également  dus  :  mais  le  payement 
de  Tune  des  deux  choses  éteindra  la  dette  tout  entière 
(art.  1189). 

Différences  entre  l'obligation  alternative  et  V obligation 
FACULTATIVE.  —  L'obUgation  alternative  ne  doit  pas  être  con- 
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fondue  avec  robligation  facultative.  Celle-ci  suppose  la  dette 
d*uiie  seule  chose,  avec  &culté  pour  le  débiteur  d*en  payer 
une  autre.  Exemple  :  Je  vous  promets  ma  maison,  mais  je  me 
réserve  le  droit  de  vous  donner  mon  champ  à  sa  place.  Au 
contraire,  Tobligation  alternative  a  toujours  pour  objet  pin- 
ceurs choses,  dont  une  seule  doit,  en  définitive,  être  payée. 
Voici  rintérèt  de  cette  distinction.  Quand  l'obligation  est  al- 
ternative, les  deux  choses  sont  également  dues,  et  la  perte  de 
Tune  n'éteint  pas  Tobligation,  puisque  l'autre  est  toujours  là 
pour  lui  servir  d'objet.  Quand,  au  contraire,  l'obligation  est 
facultative,  une  seule  chose  est  due;  et,  si  elle  vient  à  périr, 
l'obligation  elle-même  est  éteinte,  parce  qu'elle  est  désormais 
sans  objet.  De  plus,  lorsque  l'une  des  deux  choses  dues  alter- 
nativement est  mobilière  et  l'autre  immobilière,  on  ne  peut 
dire  à  priori  si  l'obligation  est  elle-même  mobilière  ou  im- 
mobilière. Sa  nature  dépend  du  choix  qui  sera  fait  par  celle 
des  deux  parties  à  laquelle  il  appartient.  Dans  l'obligation  fa- 
cultative, au  contraire,  une  seule  chose  est  due,  et  l'on  con- 
naît toujours,  dès  le  principe,  le  véritable  caractère  de  l'obli- 
gation. 

C'est  en  examinant  les  expressions  et  les  circonstances  du 
contrat  que  les  juges  détermineront  si  l'obligation  est  alter- 
native ou  facultative. 

A  QUI  appartient  le  choix  dans  les  obligations  alternati- 
ves. —  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  ex- 
pressément accordé  au  créancier  (art.  1190).  Le  débiteur 
peut  l'exercer  jusqu'au  moment  où,  ayant  offert  l'une 
des  dçux  choses  au  créancier,  cette  offre  a  été  acceptée 
par  lui;  et,  en  effet,  il  se  forme  alors  un  nouveau  con- 
trat qui  détermine  définitivement  et  irrévocablement  l'di)- 
jet  du  précédent.  Pareillement,  lorsque  le  créancier  a  le 
choix ,  Û  peut  l'exercer  jusqu'à  ce  que,  ayant  demandé 
l'une  des  deux  choses  au  débiteur,  ce  dernier  ait  accepté 
sa  demande.  Mais  ni  le  débiteur  ne  peut  offrir,  ni  le  créan- 
cier demander  partie  d'une  chose  et  partie  d'une  autre^ 
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car  l'iotention  des  oontraotants  a  évidemment  été  que  Tune 
des  deux  choses  tùl  exclusivement  consacrée  au  payement 
(art.  1191). 

L'obligation  est  pure  et  simple,  et  non  alternative,  lors- 
que l'une  des  deux  choses  était  hors  du  commerce  ou 
illicite  (art.  1192).  L'cdbligation  facultative,  au  contraire, 
serait  nulle  tout  entière  si  la  chose  due  était  hors  du 
commerce  ou  illiâte,  et  c'est  encore  là  une  différence  à  si- 
gnaler. * 

De  la  PERTE  des  choses  ou  de  fuNE  des  choses  dues  alterna- 
tivement. —  Le  Code  &it  ici  une  distinction  entre  le  cas  où 
le  choix  appartient  au  débiteur  et  ie  cas  oà  il  appartient  au 
créancier. 

Premier  cas.  -*  Lorsque  le  choix  appartient  au  débiteur, 
la  perte  de  l'une  des  deux  choses,  survenue  avec  ou  sans  la 
faute  ou  le  fait  du  débiteur,  réduit  l'obligation  à  la  chose  res* 
tante,  et  rend  ainsi  pure  et  simple  l'obligation  alternative 
(art.  1 1 93).  Le  prix  de  la  chose  périe  ne  paut  être  offert  à  sa 
place.  La  chose  restante  vient-elle  à  périr  ;  alors  le  débiteur 
est  libéré  si  la  perte  de  la  première  et  la  perte  de  la  dernière 
ont  également  eu  lieu  par  cas  fortuit  (art.  1302).  Mais  si  la 
perte  de  l'une  des  deux  choses  a  eu  lieu  par  sa  faute,  il  doit, 
aux  termes  de  l'art.  1 193  *",  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri 
la  dernière.  Pourquoi,  lorsque  la  première  ayant  péri  par 
la  faute  du  débiteur,  la  seconde  périt,  elle,  par  cas  fortuit? 
Il  semble  que  le  débiteur  devrait  alors  être  libéré,  puisque 
son  obligation  était  devenue  pure  et  simple,  et  que  la  chose 
due  a  péri  sans  sa  faute.  11  n'qn  doit  cependant  pas  être  ainsi 
par  la  raison  que  le  débiteur  il'avait  pas  le  droit  de  rendre 
l'obligation  pure  et  simple,  en  faisant  un  choix  anticipé  qui 
augmentait  les  risques  du  créancier.  Le  résultat  auquel  con- 
duit l'art.  11 93*°  sera  toutefois  bien  rigoureux  lorsque,  la 
première  chose  ayant  péri  par  la  faute  du  débiteur,  et  la  se- 
conde par  cas  fortuit,  celle-ci  valait  plus  que  la  première.  En 
effet,  si  je  vous  dois  ma  voiture,  valant  10,  ou  mon  cheval  va- 
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lant  15,  et  que,  ayant  détruit  la  voiture,  j*aie  rendu  l'obligation 
pure  et  simple  en  la  réduisant  à  la  dette  du  cheval  ;  je  vous  de- 
vrai ISy  si  je  viens  plus  tard  à  perdre  aussi  le  cheval  par  cas 
fortuit,  et  de  la  sorte  je  vous  procurerai  plus  que  jenevous  au- 
rab  procuré  dans  le  cas  où  j'aurais  conservé  la  voiture,  puis- 
que dans  ce  cas  je  ne  vous  devrais  que  la  voiture,  c'est-à-dire 
10  au  lieu  de  1 5.  Le  texte  de  l'art.  1 193  ''^  est  néanmoins  trop 
clair  et  trop  précis  pour  qull  soit  possible  d'en  corriger  la 
solution. 

Deuxième  cas.  —  Lorsque  le  choix  appartient  au  créan- 
cier, la  perte  de  l'une  des  deux  choses  survenue  sans  la  faute, 
le  fait  ou  la  demeure  du  débiteur,  réduit  l'obligation  à  la 
chose  restante,  et  rend  ainsi  pure  et  simple  l'obligation  alter- 
native (art.  1194,  !•'  al.).  Mais  si  la  perte  de  l'une  des  deux 
choses  est  imputable  au  débiteur,  lobligation  reste  alterna- 
tive, et  le  créancier  peut  demander,  soit  la  chose  qui  reste, 
soit  le  prix  de  celle  qui  a  péri  (art.  1 194,  2*  al.).  Lorsque  les 
deux  choses  périssent,  et  que  leur  perte  n'est  aucunement 
imputable  au  débiteur,  l'obligation  est  éteinte  (art.  il95)« 
Mais  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles, 
le  créancier  peut,  à  son  choix,  demander  le  prix  de  l'une 
ou  le  prix  de  l'autre.  Ce  résultat  est  encore  rigoureux. 
En  e£Pet,  si  le  débiteur  doit  répondre  de  la  chose  dont  la 
perte  lui  est  imputable,  on  ne  comprend  pas  qu'il  puisse 
être  contraint  à  payer  le  prix  de  la  chose  périe  par  cas 
fortuit,  dans  le  cas  où  cette  chose  vaudrait  plus  que  l'au- 
tre. C'est  cependant  le  sjrstème  que  l'art.  1194  ••  a  con- 
sacré. 

De  la  NATURE  rfw  DROIT  çue  r obligation  alternative  confère 
au  créancier.  —  Il  reste  à  examiner,  en  terminant  cette  ma- 
tière, quelle  est  la  nature  du  droit  appartenant  au  créancier, 
lorsque  deux  choses  lui  ont  été  promises  alternativement.  Si 
ces  deux  choses  sont  des  genres,  il  est  évidemment  alors  sim- 
ple créancier.  Ainsi,  quand  je  vous  dois  dix  hectolitres  de 
vin  ou  trente  d'huile,  vous  avez  le  droit  d'exigerl'un  ou  Tau- 
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tre  de  ces  genres,  et  vous  n'en  acquérez  toutefois  la  pro- 
priété que  par  la  livraison.  Mais  le  créancier  devient-il 
propriétaire  par  le   seul   consentement,  dans  le  cas  où 
les  deux  choses  dues  sont  également  des  corps  certains  ? 
Ainsi,  lorsque  je  vous  dois  mon  champ  ou  ma  maison, 
ètes-vou8  dès  à  présent  propriétaire  de  la  chose  qui  vous 
sera  définitivement  livrée,  comme  si  je  vous  devais  uni- 
quement le  champ  ou  la  maison  ?  La  question  est  grave. 
En  effet,  si  vous   êtes  propriétaire  dès  le  contrat,  vous 
aurez  pu  aliéner  ou  grever  de  droits  réels  quelconques  la 
chose  qui  vous  sera  payée  ;  et,  au  contraire,  si  je  reste 
propriétaire  jusqu'au  payement,  ce  sera  moi  qui  aurais 
pu  aliéner  ou  grever  de  droits  réels  quelconques  les  choses 
dues  alternativement.    Certains  auteurs,    se  fcmdant  sur 
ce  que  la  propriété  ne  peut  exister  sur  une  chose  qui 
n'est  point,  parfaitement  déterminée,  admettent  ce  dernier 
système,  et  prétendent  que  le  payement  de  Tune  des  deux 
choses  par  le  débiteur  pourra.  sei:Q  rendre  le  créancier  pro- 
priétaire. Mais  il  est  préférable  de  voir  dans  les  obligations 
alternatives  de  véritd)les  obligations  sous  condition  potesta- 
tive.  Le  créancier  ne  sera  pas  propriétaire  avant  le  paye- 
ment ;  mais,  à  cette  époque,  il  le  deviendra  rétroactivement, 
et  il  prendra  la  chose  libre  et  franche  de  toutes  les  charges 
dont  le  débiteur  aurait  pu  la  grever  dans  l'intervalle  du  con- 
trat au  payement.  Cette  solution  est  également  conforme  au 
caractère  du  contrat  et  à  Tintention  des  parties.  En  effet,  lors^ 
que  je  vous  promets  mon  champ  ou  ma  maison,  vous  deve- 
nez propriétaire  de  l'une  des  deux  choses,  à  la  condition  que 
je  ne  choisirai  pas  l'autre,  et  comme  vous  avez  entendu  avdr 
la  chose  telle  qu'elle  était  au  moment  du  contrat,  la  rétroac- 
tivité de  la  condition  vient  résoudre  tous  les  droits  réels  dont 
j'aurais  pu  la  grever  à  votre  préjudice  dans  l'intervalle  du 
contrat  au  payement. 
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QUATRIÈME   SECTION 

DES   OBLIGATIONS   SOLIDAIRES. 

§  1.  —  De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

Art.  1197.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers, 
lorsque  le  titre  donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de 
demander  le  payement  du  total  de  la  créance,  et  que  le  payement 
Dût  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de  l'obli- 
gation soit  partageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers. 

1198.  n  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  pour- 
suites de  l'un  d'eux.  —  Néanmoins,  la  remise  qui  n'est  faite  que  par 
l'un  des  créanciers  solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part 
de  ce  créancier. 

1 199.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  l'un 
des  créanciers  solidaires  profite  aux  autres  créanciers. 

Définition  de  la  solidarvè.  —  La  solidarité  {solidum,  to- 
talité), consiste  dans  un  lien  unissant  plusieurs  créanciers  ou 
plusieurs  débiteurs,  dont  chacun  peut  exiger  le  payement 
intégral  de  la  chose  ou  être  poursuivi  pour  ce  même  paye- 
ment, n  y  a  doncla  solidarité  de  la  part  des  créanciers  et  la 
solidarité  de  la  part  des  débiteurs.  Les  créanciers  sont  soli- 
daires, par  exemple,  lorsque  plusieurs  personnes  se  réunis- 
sent pour  prêter  à  une  autre  une  seule  et  même  somme,  avec 
clause  expresse  que  chacune  d'elles  aura  le  droit  de  deman- 
der le  payement  de  toute  la  créance,  et  que  le  payement  fait 
à  Tune  d'elles  libérera  le  débiteur.  La  solidarité  est  rare  entre 
créanciers,  parce  que  l'intérêt  de  chacun  est  plus  ou  moins  à 
la  discrétion  des  autres,  et  que  cette  assodation  présente,  en 
définitive^  plus  de  dangers  que  d'avantages.  Les  avantages 
consistent  en  ce  qu'un  seul  créancier  a,  comme  nous  l'avons 
dit^  qualité  pour  recouvrer  toute  la  créance,  ce  qui  peut  aug- 
menter, dans  certaines  circonstances,  les  chances  d'obtenir  un 
payement  intégral;  et  en  ce  que  tous  les  actes  conservatoires 
tels  que  interruption  de  prescription,  inscription  d'hypothè- 
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ques,  saisie-arrêt  ou  opposition,  accomplis  par  un  seul,  pro- 
fitent à  tous  les  autres  (art.  1199).  Mais  tous  ces  avantages 
sont  paralysés  par  ce  grave  inconvénient,  que  le  créancier 
entre  les  mains  duquel  le  débiteur  s'est  libéré  par  un  paye- 
ment intégral  peut  dissiper  la  somme  et  devenir  insolvable 
avant  d'avoir  remis  à  ses  cocréanciers  la  part  qui  leur  reve- 
nait. 

La  solidarité  suppose  plusieurs  créances  ayant  un  seul 
objet  dû  pour  le  tout  par  une  seule  et  même  personne.  Elle 
suppose  plusieurs  créances,  et,  en  effet,  la  créance  de 
l'un  peut  être  pure  et  simple,  celle  d'un  autre  à  terme  et 
celle  d'un  troisième  sous  condition.  Elle  suppose  un  seul 
objet,  una  res  vertitur;  car  si  chaque  créance  avait  un 
objet  différent,  ce  seraient  des  créances  distinctes  et  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  au  lieu  d'être  des  créances 
solidaires  liées  les  unes  aux  autres  ;  elle  suppose,  en  der- 
nier lieu,  que  l'objet  est  dû  pour  le  tout  par  une  seule 
et  même  personne,  et,  en  effet,  si  le  débiteur  devait  à  chaque 
créancier  une  fraction  et  non  la  totalité  de  l'objet,  ou,  enfin, 
si  plusieurs  débiteurs  devaient  aux  différents  créanciers  les 
diverses  fractions  de  l'objet,  ces  créanciers  seraient  con- 
joints, mais  non  solidaires. 

Preuve  de  la  solidarité.  —  La  solidarité  doit  être  toujours 
expressément  stipulée,  et  jamais  elle  ne  se  présume  (art. 
1197). 

Des  EFFETS  de  la  solidarité  entre  créanciers.  —  Chaque 
créancier  solidaire  peut,  avons-nous  dit,  recevoir  payement 
intégral,  et,  par  contre,  le  débiteur  peut  se  libérer  entre  les 
mains  de  chacun.  Cependant,  si  celui-ci  a  été  prévenu  par  les 
poursuites  de  l'un  d'eux,  il  ne  peut  payer  à  un  autre.  Le 
poursuivant  doit  être  récompensé  de  sa  diligence  par  la  pos- 
session de  la  chose  due,  ce  qui  le  mettra  dans  le  cas  de  ren- 
dre des  comptes  à  ses  créanciers,  au  lieu  qu'il  ait  à  leur  en 
demander. 

Enfin,  les  poursuites  de  chaque  créancier  interrompent  la 
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prescription,  font  courir  les  intérêts^  et  rejettent  les  risques 
sur  le  débiteur,  par  rapport  à  tous  les  autres  créanciers. 
Mais  si  chaque  créancier  a  le  droit  de  faire  des  actes  conser- 
vatoires de  la  créance  commune,  il  n'aurait  évidemment  pas 
celui  de  faire  des  actes  qui  seraient  de  nature  à  la  compro- 
mettre. Ainsi  la  novation  consentie  par  Tun  des  créanciers 
n'aurait  point  d*effet  à  Fégard  des  autres  ^. 

§  3.  —  De  la  solidarité   de    la   part  des  débiteurs. 

Art.  1200.  Hy  a  soldante  de  la  part  des  débiteurs  lorsqu'ils  sont 
dirigés  à  une  même  chose,  de  manière  que  chacun  puisse  être  con- 
traint pour  la  totalité,  et  que  le  payement  fait  par  un  seul  libère  les 
autres  envers  le  créancier. 

1201  •  L'obligation  peut  être  solidaire,  quoique  l'un  des  débiteurs 
Boit  obligé  différemment  de  l'autre  au  payement  de  la  même  chose; 
par  exemple,  si  l'un  n'est  obligé  que  conditionnellement^  tandis  que 
l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple,  ou  si  l'un  a  pris  un  ter- 
me qui  n'est  point  accordé  à  l'autre. 

1202. La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  qu'elle  soit  expres- 
sément stipulée.  —  Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  so- 
lidarité a  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

1203.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement  peut 
s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci 
puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division^ 

1204.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'empochent 
pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres. 

1205.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  codébiteurs 
ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose  ; 
mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts.  —  Le 
créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  intérêts,  tant 
contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri,  que  contre 
ceux  qui  étaient  en  demeure. 

1206.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

1207.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous. 

«  Aubry  et  Raa,  t.  III,  §  Î98,  p.  t2.  —  Uromblère,  n»  14. 
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1208.  Le  codébiteur  solitaire,  poursuivi  par  le  créancier^  peut  op- 
poser toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  Tobligation, 
et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que  celles  qui  sont 
communes  à  tous  les  codébiteurs.  —  Il  ne  peut  opposer  les  excep- 
tions qui  sont  purement  personnelles  à  quelques-uns  des  autres 
codébiteurs. 

1209.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du 
créancier^  ou  lorsque  le  créancier  devient  Tunique  héritier  de  l'un 
des  débiteurs,  la  confusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la 
part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créancier. 

12i0.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard 
de  l'un  des  codébiteurs  conserve  son  action  solidaire  contre  les  au- 
tres^ mais  sous  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé 
de  la  solidarité. 

121 1 .  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des  débi- 
teurs^ sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  bu  ses  droits  en 
général,  ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur.  — 
Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débiteur  lors- 
qu'il reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu, 
si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part.  —  Il  en  est  de 
môme  de  la  simple  demande  formée  contre  Tun  des  codébiteurs 
pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est 
pas  intervenu  un  Jugement  de  condamnation. 

1212.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  portion 
de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette  ne 
perd  la  solidarité  que  po^r  les  arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non 
pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le  payement 
divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs. 

1213.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier  se 
divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus  entre 
eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

1214.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en  entier^ 
ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  part  et  portion  de  chacun 
d'eux.  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne 
son  insolvabilité  se  répartit^  par  contribution^  entre  tous  les  autres 
codébiteurs  solvables  et  celui  qu!  a  fait  le  payement. 

1215.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire 
envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs 
deviennent  insolvables,  la  portion  des  insolvables  sera  contributoi- 
reraent  répartie  entre  tous  les  débiteurs,  môme  entre  ceux  précé- 
demment déchargés  de  la  solidarité  par  le  créancier. 
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.  1216.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidaire- 
ment ne  concernait  que  Tun  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  serait 
tenu  de  toute  la  dette  vis-à-via  des  autres  codébiteurs,  qui  ne 
seraient  considérés  par  rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions. 

Observation.  —  La  solidarité  entre  débiteurs  est  fréquente, 
car  plus  il  y  a  de  personnes  tenues  de  payer  pour  le  tout  la 
même  chose,  plus  le  payement  de  cette  chose  est  assuré,  et 
plus,  par  conséquent,  le  créancier  est  disposé  à  accorder  du 
crédit  aux  débiteurs.  La  nécessité  de  ce  crédit  en  matière 
commerciale  a  même  fait  établir  en  règle  générale  que  les 
signataires  d'un  effet  de  commerce,  ou  autres  coobligés  com- 
merciaux, seraient  tous  tenus  solidairement. 

La  solidarité  entre  débiteurs  suppose  plusieurs  dettes 
ayant  toutes  un  seul  et  même  objet,  comme  la  solidarité 
entre  créanciers  supposait  plusieurs  créances  ayant  toutes  un 
seul  et  même  objet.  La  preuve  que  la  solidarité  entre  débi- 
teurs suppose  plusieurs  dettes  et  non  pas  une  seule,  comme 
on  le  dit  souvent,  est  dans  Tarticle  120J ,  aux  termes  duquel 
la  dette  de  Tun  peut  être  pure  et  simple,  et  celle  des  autres  à 
terme  ou  conditionnelle;  seulement  toutes  ces  obligations 
convergent  vers  un  seul  et  même  objet,  una  res  vertitur.  Et 
le  payement  de  cet  objet,  fait  par  un  seul  des  débiteurs,  li- 
bérera tous  les  autres. 

On  voit  qu'une  grande  différence  existe  entre  les  débi- 
teurs solidaires  et  les  débiteurs  conjoints,  puisque  chacun  des 
débiteurs  solidaires  doit  toute  la  chose,  et  que  chacun  des 
débiteurs  conjoints  en  doit  seulement  une  fraction.  Ainsi, 
quand  dix  personnes  doivent  30  solidairement,  chacune 
d'elles  peut  être  poursuivie  pour  ces  30  en  entier,  et,  au 
contraire,  lorsque  trois  personnes  doivent  30  conjointement, 
chacune  d'elles  peut  être  poursuivie  pour  10  seulement. 

Des  diverses  espèces  de  solidarité.  —  La  solidarité  est  : 

1**  Conventionnelle  ou  légahj  selon  qu'elle  résulte  de  la 
convention  des  parties  ou  d'une  disposition  législative.  Dans 
le  premier  cas,  elle  doit  être  expressément  stipulée,  dans 
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le  second,  elle  doit  être  expressément  édictée  (art.  1202). 
Les  cas  de  solidarité  légale  sont  nombreux  ^  on  peut  citer  : 

Le  cas  de  la  veuve,  tutrice  des  enfants  de  son  premier  lit, 
qni  contracte  un  second  mariage;  aux  termes  des  art.  395 
et  396,  son  nouveau  mari  devient  avec  elle  sdidairement 
responsable  de  toutes  lessuites  de  la  tutelle  ; 

Le  cas  de  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  sont, 
aux  termes  de  Tart.  1033,  solidairement  responsables  du 
compte  du  mobilier  de  la  succession  ; 

Le  cas  de  plusieurs  locataires  d'une  maison,  qui  sont> 
aux  termes  de  Fart.  1^734,  solidairement  responsables  de 
rincendie  ; 

Le  cas  de  plusieurs  emprunteurs  de  la  même  chose,  qui 
sont,  aux  termes  de  Tart.  1885,  solidairement  responsables 
envers  le  prêteur; 

Le  cas  de  plusieurs  personnes  qui  en  chargent  une  autre 
de  gérer  une  affaire  ;  Tart.  2002  les  déclare  solidairement 
responsables  envers  les  mandataires  ; 

Le  cas  de  différents  signataires  d'un  effet  de  commerce 
(C.  com.,  art.  22,  24,  140, 187)  ; 

Enfin  le  cas  de  plusieurs  individus  condamnés  pour  le 
même  crime  ou  le  même  délit,  à  des  amendes,  dommages- 
intérêts,  etc.  L'art.  55  du  Code  pénal  les  déclare  débiteurs 
solidaires  de  toutes  ces  sommes. 

2**  Parfaite  ou  imparfaite.  La  solidarité  est  parfaite 
quand  les  débiteurs  sont  tenus,  suivant  une  vieille  expres- 
sion, in  totum  et  totaliter  ;  in  totum^  c'est-à-dire  chacun 
pour  le  montant  intégral  de  la  dette,  et  totaliter^  c'est-à-dire 
de  telle  manière  que  les  actes  de  poursuite  ayant  pour  but 
d'interrompre  la  prescription  (art.  1206),  ou  défaire  courir 
les  intérêts  de  la  dette  commune  (art.  1207),  soient  censés 
dirigés  contre  tous,  dès  qu*ils  sont  exercés  contre  un  seul. 
Une  telle  solidarité  suppose  évidemment  un  mandat  réci- 
proque, une  sorte  d'association  entre  les  différents  débiteurs 
chargés  les  uns  par  les  autres  de  se  représenter  mutuellement 
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vis-à-vis  des  créanciers  ;  toutes  les  fois  que  ce  mandat,  cette 
association  n'existeront  pas,  la  solidarité  ne  pourra  être 
qu*impariaite. 

La  solidarité  est  imparfaite  qaand  les  débiteurssont  tenus 
in  totum  et  non  totaliser.  Alors  chacun  d'eux  peut  bien  être 
poursuivi  poiur  le  montant  intégral  de  la  dette  ;  mais  les 
poursuites  dirigées  contre  un  seul,  pour  interrompre  la 
prescription  ou  faire  courir  les  intérêts,  ne  seront  pas  censées 
dirigées  contre  les  autres,  et  le  créancier  devra  former  autant 
de  demandes  différentes  qu'il  y  a  de  débiteurs  solidaires.  Le 
Code  désigne  toujours  par  la  même  expression,  solidaires, 
les  débiteurs  tenus  de  la  solidarité  parfaite  et  ceux  tenus  de 
la  solidarité  imparfaite.  G*estàla  doctrine  de  les  distinguer  : 
or,  la  doctrine  les  distingue  en  examinant,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  s'ils  se  sont  donné  ou  non  un  mandat  récipro- 
que pour  se  représenter  mutuellement  vis-à-vis  du  créancier. 
Se  sont- ils  donné  ce  mandat;  alors  la  solidarité  est  par- 
faite. Citons  un  double  exemple.  Trois  personnes  se 
réunissent  pour  emprunter  solidairement  une  somme  à  une 
autre  personne  :  elles  seront  évidemment  tenues  de  la  soli- 
darité parfaite,  car,  s'étant  associées  pour  l'emprunt,  elles  se 
sont  par  cela  même  implicitement  associées  pour  le  paye- 
ment. Les  poursuites  exercées  contre  l'une  d'elles  auront 
donc  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  et  de  &ire  cou- 
rir les  intérêts  contre  toutes  les  autres.  Au  contraire,  les 
locataires  d'une  maison,  que  l'art.  1734  déclare  solidaire- 
ment responsables  de  l'incendie,  sont  simplement  tenus  de 
la  solidarité  imparfaite,  car  les  locataires  d'une  maison  se 
connaissent  quelquefois  à  peine  et  ne  se  sont  en  tout  cas 
jamais  associés  pour  leur  reponsabilité  vis-à-vis  du  bailleur. 
Les  poursuites  exercées  contre  l'un  d'eux  n'interrompront 
donc  pas  la  prescription  et  ne  feront  pas  courir  les  intérêts  à 
l'égard  des  autres. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  la  solidarité  parfaite  pré- 
sente pour  le  créancier  plus  d'avantages  que  la  solidarité 
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imparbite.  On  peut  même  se  demander  en  quoi  le  débiteur, 
tenu  in  solidum  seulement,  diflPère  de  la  simple  caution  qui 
peut,  comme  lui,  être  poursuivie  pour  la  totalité  de  la  dette. 
Le  voici  :  le  débiteur  tenu  in  solidum  ne  peut  opposer  au 
créancier  ni  le  bénéfice  de  division,  ni  celui  de  discussion 
(art.  1203).  En  d'autres  termes,  ce  débiteur  ne  peut  pas 
exiger  que  le  créancier  le  poursuive  pour  sa  part  seulement, 
ou  actionne  préalablement  les  autres  débiteurs.  La  caution,  au 
contraire,  peut  demander  que  le  créancier  divise  sa  pour- 
suite entre  les  diverses  cautions  (art.  2026),  et  qu'il  poursuive 
préalablement  le  débiteur  principal  (art.  2021).  La  solidarité 
imparfaite  est  donc  préférable  au  cautionnement,  comme  la 
solidarité  parfaite  est  préférable  à  la  solidarité  imparfaite. 

Des  EFFETS  de  la  solidarité  en^re  débiteurs.  — Nous  avons 
indiqué  la  plupart  de  ses  effets,  en  montrant  les  différences 
qui  séparent  la  solidarité  parfaite  de  la  solidarité  imparfaite. 
Ajoutons  seulement  que  les  poursuites  exercées  contre  un 
débiteur  tenu,  soit  de  la  solidarité  parfaite,  soit  de  la  solidarité 
imparfaite,  n'empêchent  pas  le  créancier  non  intégralement 
désintéressé  d'en  exercer  de  semblables  contre  les  autres  (art. 
1204).  Pourquoi  le  Code  a-t-il  expressément  consacré  cet  effet 
de  la  solidarité,  puisque  tous  les  débiteurs,  étant  directement 
et  principalement  tenus  de  l'obligation,  semblent  avoir  pré- 
cisément contracté  dans  le  but  d'en  assurer  le  payement,  mal- 
gré rinsolvabilité  des  uns  ou  des  autres?  La  raison  de  cette 
disposition  est  dans  le  droit  romain,  qui  ne  permettait  pas  au 
créancier  de  poursuivre  plus  d'un  débiteur  solidaire.  Dès 
qu'il  avait  choisi  celui  contre  lequel  il  voulait  intenter  son  ac- 
tion, son  droit  était  épuisé,  et  les  autres  débiteurs  étaient 
désormais  à  l'abri  de  toute  poursuite.  Le  Code  a  rejeté  cette 
théorie,  née  de  la  subtilité  des  principes  romains^  pour  s'at- 
tacher à  l'intention  réelle  et  sérieuse  des  parties  contractantes. 
Le  créancier  peut  donc  poursuivre  pour  le  tout  et  successive- 
ment chaque  débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  payé. 

Qu'arrive-t-il  lorsque  la  chose  due  périt  par  la  faïute  ou 
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pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  déUteurs 
solidaires?  Les  débiteurs  exempt»  de  faïute  ou  de  demeure 
sont-ils  responsables  de  la  faute  ou  de  la  demeure  des  autres 
débiteurs,  ou  se  trouvent-ils,  par  la  perte  de  la  chose,  dé- 
chargés de  l'obligation  qu'ils  avaient  contractée?  La  raison 
de  douter  vient  de  ce  que,  d'une  part,  la  faute  ou  la  demeure 
des  uns  semble  être  un  cas  fortuit  pour  les  autres^  et  que, 
d'autre  part,  la^solidarité  parait  lier  indivisiblement  le  sort 
de  chaque  débiteur  à  celui  de  tous  les  autres.  Le  législateur 
pouvait,  en  adoptant  l'une  ou  l'autre  de  ces  idées,  soit  décla-  ^ 
rer  les  débiteurs  exempts  de  faute  ou  de  retard  entièrement 
libérés  par  la  perte  de  la  chose,  soit  les  astreindre  à  toutes 
les  conséquences  de  cette  perte  arrivée  par  la  faïute  ou  pen- 
dant la  demeure  des  autres  débiteurs.  Maintenant,  disons 
que  ces  conséquences  peuvent  elles-mêmes  être  doubles. 
Ainsi,  les  débiteurs  responsables  de  la  perte  sont  d'abord 
tenus  de  la  valeur  réelle  de  la  chose,  et  ils  peuvent  en  outre 
être  quelquefois  tenus  de  dommages«intérêts.  Qu'a  fait  le 
Code  ?  Il  a  écarté  les  deux  partis  extrêmes  d'une  responsabi- 
lité nulle  ou  d'une  responsabilité  absolue,  pour  adopter  un 
système  intermédiaire,  introduit  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence par  Dumoulin  et  suivi  par  Pothier.  Il  déclare  les  débi- 
teurs exempts  de  faute  ou  de  retard  tenus  de  la  valeur  de  la 
chose  périe,  mais  non  des  dommages-intérêts  qui  seraient 
dus  au  delà  de  cette  valeur.  En  d'autres  termes,  il  attribue  à  la 
solidarité  tous  les  effets  nécessaires  à  la  conservation  du  droit, 
ad  perpetuandam  obligatianem^  et  il  rejette  ceux  qui  ten- 
draient à  l'aggraver,  ad augendam  obligationem  (art.  1 205). 
Lorsque  les  dommages-intérêts  ont  été  fixés  par  une  clause 
pénale,  on  doit  donner  une  solution  différente  de  celle  qui 
précède.  En  effets  comme  le  disaient  Dumoulin  et  Pothier,  la 
clause  pénale  est  un  contrat  accessoire,  auquel  ont  adhéré 
tous  les  débiteurs,  et  chacun  est  censé  en  avoir  promis  l'exé- 
cution pour  le  cas  où  le  contrat  principal  resterait  lui-même 
inexécuté  ea  tout  ou  en  partie,  par  la  faute  ou  le  &it  de  l'un 
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des  débiteurs.  Dailleurs,  l'art.  1232  décide  que  tous  les  débi- 
teurs d'une  chose  indivisible  encourent,  par  la  faute  ou  le  fait 
d'un  seuU  la  clause  pénale  :  or,  comme  le  lien  résultant  de  la 
solidarité  est  plus  rigoureux  que  celui  résultant  de  l'indivisi- 
bilité, Ton  doit,  à  plus  forte  raison,  admettre  ici  la  même  dé- 
cision. 

Des  EXCEPTIONS  que  le  débiteur  solidaire  poursuivi  peut 
opposer  au  créancier.  —  On  entend  en  droit  civil  par  excep- 
tions  les  moyens  de  défense  dont  les  débiteurs  peuvent  user 
à  rencontre  de  leur  créancier.  L'art.  1208  distingue  : 

l""  Les  exceptions  résultant  de  la  nature  de  l'obligation; 

2''  Les  exceptions  personnelles  à  un  ou  plusieurs  des  débi* 
teurs  solidaires  ; 

3^  Les  exceptions  communes  à  tous  les  débiteurs. 

La  première  et  la  dernière  classe  d'exceptions  peuvent 
également  être  invoquées  par  tous  les  débiteurs,  et  on  leur 
donne  souvent  la  dénomination  commune  à^ exceptions  réel- 
leSj  c'est-à-dire  absolues  et  indépendantes  de  là  personne  qui 
en  use,  par  opposition  aux  exceptions  personnelles,  qui 
peuvent  seulement  être  invoquées  par  certains  débiteurs. 
Mais  puisque  les  exceptions  de  la  première  et  de  la  troisième 
classe  sont  toutes  des  exceptions  réelles,  pourquoi  le  Code  les 
a-t-il  distinguées?  C'est  que  si  leurs  effets  sont  absolus,  et, 
par  suite,  identiques,  leiur  origine  est  différente.  Ainsi  les 
exceptions  de  la  première  classe  résultent  de  la  nature  même 
de  l'obligation,  qui  manque  de  l'un  des  éléments  essentiels  à 
son  existence;  par  exemple,  d'un  objet  certain  ou  d'une 
cause  licite.  Les  exceptions  de  la  deuxième  classe,  au  con- 
traire, résultent  d'un  fait  postérieur  au  contrat,  qui  a  pu 
modifier  ou  éteindre  l'obligation  par  rapport  à  tous  les  dâ>i- 
teurs.  Voilà  pourquoi  le  Code  a  cru  devoir  les  distinguer. 

Des  exceptions  résultant  de  la  nature  de  V obligation,  — 
Ces  exceptions  comprennent  tous  les  cas  d'inexistence  ou  de 
nullité  de  l'obligation,  soit  parce  que  les  parties  n'ont  pas 
donné  leur  consentement,  soit  parce  que  Tobligation  manque 
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d*objet  certain  ou  de  cause  licite,  soit  enfin  parce  que  les  for- 
malités nécessaires  à  Texistence  du  contrat,  par  exemple  de 
la  donation,  n'ont  pas  été  remplies. 

Des  exceptions  personnelles.  —  Ces  exceptions  provien- 
nent toutes  d'une  cause  particulière  à  Tun  des  débiteurs  ; 
par  exemple,  de  sa  minorité,  de  son  interdiction^  de  son 
erreur  sur  la  substance  delà  chose,  de  la  violence,  du  dol  ou 
de  la  lésion  dont  il  a  souffert,  du  terme  ou  de  la  condition 
qu'il  a  stipulés.  Le  débiteur  au  profit  duquel  existe  l'excep- 
tion peut  évidemment  Tinvoquer  pour  la  totalité.  Mais  ses 
codébiteurs  ne  peuvent-ils  jamais  s'en  prévaloir  pour  la  part 
qu'il  devait  définitivement  supporter  dans  l'obligation  ?  Ils 
ne  le  peuvent  pas  lorsque  l'exception  est  tirée  de  la  minorité 
ou  de  l'interdiction,  car  ils  sont  en  &ute  de  n'avoir  pas  vérifié 
l'état  civil  de  la  personne  avec  laquelle  ils  contractaient  la 
même  dette  ;  ni  quand  elle  est  tirée  du  terme  ou  de  la  condi- 
tion stipulés  par  leur  codébiteur,  car  ils  ont  dès  le  principe 
accepté  le  contrat  malgré  cette  clause,  et  ils  ne  sont  plus  re- 
cevables  à  la  critiquer.  Us  le  peuvent,  au  contraire,  lorsque 
l'exception  est  tirée  de  la  violence,  du  dol  ou  de  toute  autre 
cause  semblable  de  nullité  dont  ils  n'auraient  pas  eux-mêmes 
eu  connaissance,  parce  qu'ils  n'auraient  peut-être  pas  con- 
tracté la  dette  tout  entière  s'ils  avaient  prévu  l'exception 
qu*invoque  aujourd'hui  leur  codébiteur.  Us  sont  donc  rece- 
vables  à  invoquer  à  leur  tour  cette  exception  pour  la  part  que 
ce  débiteur  doit  définitivement  supporter  dans  l'obligation. 
Ainsi,  en  supposant  que  sur  trois  débiteurs  l'un  fasse  annu- 
ler son  engagement  pour  cause  de  violence,  les  autres  ne  sont 
tenus  de  payer  que  les  deux  tiers  restants  de  la  dette  quand 
ils  ont,  lors  du  contrat,  ignoré  cette  violence. 

Des  exceptions  communes.  — Ces  exceptions  proviennent, 
avons-nous  dit,  d'une  cause  d'extinction  totale  ou  partielle 
de  la  dette  soUdaire.  Mais  tous  les  modes  d'extinction  des 
obligations  ne  produisent  pas  des  effets  également  étendus. 
Quelques-uns  même  engendrent  des  exceptions  purement 
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personnelles  à  certains  débiteurs.  Nous  allons  tous  les  par- 
courir (V.  art.  1234). 

Le  payement  de  la  dette  donne  d*abord  lieu,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué,  à  une  exception  commune  à  tous  les 
débiteurs  (art.  1200). 

La  prescription  produit  le  même  effet,  puisque,  comme 
nous  le  verrons  plus  tard,  elle  n'est  elle-même  qu'une  pré- 
somption de  payement. 

La  perte  par  cas  fortuit  de  la  chose  due,  la  condition  réso^ 
/t/^oir^  accomplie,  la  nullité  ou  rescision  de  toute  la  dette,  et 
la  novationj  c'est-à-dire  la  substitution  d'une  dette  nouvelle 
à  la  dette  solidaire,  ont  encore  le  même  effet,  car  elles  étei- 
gnent l'obligation  tout  entière. 

La  compensation^  au  contraire,  ne  peut,  en  principe,  être 
opposée  que  par  le  débiteur  même  en  qui  elle  s'est  accom- 
plie, et  constitue  une  exception  purement  personnelle 
(art.  1294  ^'*).  Précisons  d^abord  le  sens  de  cette  expression. 
La  compensation  a  lieu  lorsqu'un  débiteur  devient  créancier 
de  son  créancier  :  les  deux  dettes  s'éteignent  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus  faible,  pourvu  qu'elles  soient  également 
liquides  et  exigibles,  et  qu'elles  aient  pour  objet  soit  une 
somme  d'argent,  soit  une  certaine  quantité  de  choses  fongi- 
bles  de  la  même  espèce;  par  exemple,  du  vin  de  même  cru  et 
de  même  année  (art.  1291).  Cela  posé,  le  créancier  s'adres- 
sera ou  à  Tun  des  débiteurs  solidaires  en  qui  ne  s'est  pas  opé- 
rée la  compensation,  ou  à  celui  en  qui  elle  s'est  opérée.  Dans 
le  premier  cas,  le  débiteur  poursuivi  sera  nécessairement 
condamné,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  1294,  il  ne  peut 
opposer  la  compensation  du  chef  de  son  codébiteur.  Dans  le 
second  cas,  le  débiteur  poursuivi  opposera  la  compensation, 
st  alors  tous  ses  codébiteurs  pourront  l'opposer  également  ; 
de  sorte  que  cette  exception,  personnelle  à  priori^  deviendra 
réelle  à  posteriori^  par  le  seul  fait  qu'elle  aura  déjà  été  oppo- 
sée par  le  débiteur  ayant  qualité.  Maintenant,  pourquoi  tous 
les  débiteurs  ne  peuvent-ils  pas  opposer  la  compensation  du 
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chef  de  leur  codébiteur  avant  que  celui-ci  ait  été  mis  en  de- 
meure de  l'invoquer?  La  raison  en  est  que,  pour  connaître 
la  compensation,  ils  devraient  s'immiscer  dans  les  affaires  de 
leur  codébiteur,  et  le  Code  a  justement  voulu  prévenir  une 
pareille  immixtion.  Ajoutons  que,  si  la  compensation  pouvait 
être  dès  l'origine  invoquée  par  tous  les  débiteurs,  celui  dans 
la  personne  duquel  elle  aurait  eu  lieu  se  trouverait  privé  de 
la  chance  d'échapper  à  l'avance  du  payement,  et,  par  suite, 
à  la  nécessité  de  recourir  contre  ses  codébiteurs.  Or,  cette 
avance  et  ce  recours  présentent,  pour  celui  qui  est  tout  d'a- 
bord contraint  au  payement,  un  inconvénient  véritable. 

La  confusion  éteint  la  dette  solidaire  pour  la  part  seule- 
ment du  débiteur  en  qui  elle  s'est  accomplie  (art.  1209].  La 
confusion  a  lieu  par  la  réunion  dans  la  même  personne  de."; 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur  (art.  1300).  Ainsi,  lors- 
que sur  trois  débiteurs  solidaires  l'un  succède  au  créancier, 
cette  confusion  éteint  la  dette  pour  un  tiers»  et  le  débiteur, 
héritier  du  créancier,  ne  peut  réclamer  de  ses  anciens  codé- 
biteurs que  les  deux  tiers  restants.  Par  exemple,  si  la  dette 
était  de  12,  il  ne  pourra  exiger  que  8.  Ce  résultat  est  égale- 
ment simple  et  équitable. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  la  dette  est  vrai  pour  la 
créance  solidaire,  qui  s'éteint  pour  partie  lorsque  l'un  des 
créanciers  solidaires  succède  au  débiteur. 

La  remise  produit  des  effets  différents,  selon  qu'elle  porte 
sur  la  dette  elle-même  ou  simplement  sur  la  solidarité. 
Porte-t-elle  sur  Isl  dette;  alors  elle  l'éteint  tout  entière,  quoi- 
que fedte  au  profit  d'un  seul  des  débiteurs  solidaires,  à  moins 
que  le  créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre 
les  autres  ;  et,  lorsqu'il  se  les  est  réservés,  il  ne  peut  plus 
exiger  la  dette  que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel 
il  a  fait  la  remise  (art.  1285).  Mais,  sera-ce  déduction  faite 
de  la  part  réelle  ou  de  la  part  virile?  Ce  sera  évidemment  de 
la  part  réelle,  si  le  créancier  Ta  connue,  car  on  ne  peut  sup- 
poser qu'il  ait  voulu  remettre  au  débiteur  plus  ou  moins  que 
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la  part  définitivement  mise  à  sa  charge  par  le  contrat.  Ce 
sera,  au  contraire,  de  la  part  virile,  lorsque  le  créancier  a 
ignoré  la  part  réelle,  car  on  ne  peut  supposer  qu*il  ait  voulu 
remettre  au  débiteur  plus  ou  moins-que  la  part  indiquée 
par  le  nombre  même  des  télés.  Soit  donc  une  dette  de  12  et 
trois  débiteurs,  dont  le  premier  doit  définitivement  sup- 
porter 3,  le  second  4,  et  le  troisième  5  ;  le  créancier  fait 
remise  de  sa  part  au  premier,  et  il  connaît  la  proportion 
dans  laquelle  chacun  des  débiteurs  doit  contribuer  au  paye- 
ment de  la  dette;  il  est,  dans  ce  cas,  censé  avoir  remis  3  seu- 
lement, et  il  peut  encore  exiger  9  des  autres.  Si,  au  con- 
traire, il  a  ignoré  la  proportion  dans  laquelle  chacun  des 
débiteurs  doit  définitivement  contribuer  au  payement,  il  est 
censé  avoir  remis  4,  qui  est  la  part  virile,  et  il  ne  peut  désor- 
mais poursuivre  les  autres  que  pour  8. 

La  remise  de  la  dette  solidaire,  £aite  à  un  seul  débiteur, 
libère,  avons-nous  dit,  et  celui-là  et  tous  les  autres,  à  moins 
de  réserves  expresses  faites  par  le  créancier.  Cette  dédsion 
de  Fart.  1285  est  évidemment  injuste.  En  effet,  Tabandon 
d*un  droit  ne  doit  point  se  présumer,  et  ici  la  loi  le  présume 
par  rapport  aux  débiteurs  auxquels  la  remise  n'a  pas  été  con- 
sentie. C'est  encore  là  une  trace  regrettable  de  la  théorie  plus 
subtile  que  sensée  des  Romains  sur  l'extinction  des  obliga- 
tions, notamment  par  Vacceptilatio. 

Passons  à  la  remise  de  la  solidarité.  Faite  au  profit  de 
tous^  cette  remise  a  pour  résultat  de  changer  la  dette  soli- 
daire en  autant  de  dettes  partielles  et  distinctes  ;  faite  au  pro- 
fit d'un  ou  de  plusieurs  seulement,  elle  a  pour  effet  de  limiter 
leur  obligation  à  une  part  soit  réelle,  soit  virile,  suivant  la 
distinction  ci-dessus.  Quant  aux  autres  débiteurs,  ils  ne  peu- 
vent plus  être  poursuivis  que  déduction  faite  de  la  part  du  dé- 
biteur déchargé.  Ainsi,  soit  une  dette  de  12  et  trois  débiteurs, 
tenus  pour  parts  égales  :  le  créancier  remet  la  solidarité  à 
l'un  ;  il  ne  peut  plus  poursuivre  les  autres  que  pour  les  deux 
tiers  de  la  dette,  c'est-à-dire  pour  8,  et  cela  nonobstant  toute 
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réserve.  Rien  n'est  plus  juste,  puisque  la  remise  de  la  solida- 
rité déchargeant  le  débiteur,  au  profit  duquel  elle  a  été  con- 
sentie, de  la  chance  d^avancer  le  payement  intégral  de  la 
dette  sauf  son  recours,  aggrave  par  cela  même  les  chances 
contraires  des  autres  débiteurs,  qui  doivent  trouver  une  com- 
pensation dans  une  diminution  de  la  poursuite  (art.  1210). 

La  remise  de  la  solidarité  n'est  pas  toujours  expresse. 
Bans  une  double  hypothèse,  prévue  par  Tart.  1211,  elle  est 
tacite  ;  c*est  :  1*"  lorsque  le  créancier  reçoit  un  payement  par- 
tiel d'un  débiteur,  auquel  il  donne  quittance  pour  sa  part 
dans  la  dette  ;  alors,  évidemment  le  créancier  consent  à  n'être 
payé  par  lui  que  divisément,  et  il  lui  remet  la  solidarité,  à 
moins  de  réserve  expresse  ;  2*"  lorsque  le  créancier  poursui 
vaut  un  des  débiteurs  solidaires  pour  sa  part,  celui-ci  déclare 
acquiescer  à  la  demande  ;  et,  en  effet,  il  se  forme  par  cet  ac- 
quiescement un  contrat  de  remise  entre  le  débiteur  et  son 
créancier.  Tout  jugement  équivaut  à  un  contrat  :  la  condam- 
nation d'un  débiteur  pour  sa  part  emporterait  donc  encore 
remise  de  la  solidarité*  En  dehors  de  la  double  hypothèse  qui 
précède,  la  remise  de  la  solidarité  doit  être  expresse.  Ainsi, 
le  créancier  qui  reçoit  divisément  les  intérêts  ou  arrérages  de 
la  dette  solidaire  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les  intérêts 
ou  arrérages  échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  ca- 
pital, à  moins  toutefois  que  ce  payement  divisé  n'ait  continué 
pendant  dix  ans  consécutifs  (art.  1212),  cas  auquel  il  y  aurait 
remise  de  la  solidarité,  ainsi  que  dans  les  cas  précédents. 

La  remise  de  la  solidarité  Êiite  à  un  seul  des  débiteurs  ne 
profite  pas,  comme  la  remise  de  la  dette,  à  tous  les  autres  dé- 
biteurs (art.  1210).  Cette  différence  vient  de  ce  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  calqué  la  remise  de  la  dette  sur  Yacceptila" 
tio  du  droit  romain,  qui  produisait  toujours  des  effets 
absolus,  tandis  qu'ils  ont  emprunté  au  droit  prétorien  la 
remise  de  la  soUdârité. 

Du  RECOURS  à  exercer  par  le  débiteur  qui  a  payé  la  dette 
contre  ses  codébiteurs.  —  Le  débiteur  qui  paye  la  dette  en- 
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tière  a  un  recours  contre  ses  codébiteurs  pour  leur  part  et 
portion  (art.  1214).  Si  l'un  d'eux  est  insolvable,  la  perte  ré- 
sultant de  son  insolvabilité  se  répartit  également  sur  tous  les 
autres  débiteurs  solvables  et  sur  celui  qui  a  fait  le  payement. 
Gela  est  vrai,  lors  même  que  certains  débiteurs  auraient  été 
déchargés  de  la  solidarité  par  le  créancier  (art.  1215),  car 
cette  déchaîne  ne  doit  en  rien  préjudicier  au  règlement  final 
de  la  dette  entre  les  différents  débiteurs.  Si  la  dette  avait  été 
contractée  dans  l'intérêt  d'un  seul  des  débiteurs,  celui-là  seul 
devrait  définitivement  supporter  le  payement,  et  les  autres  ne 
seraient  considérés,  par  rapport  à  lui^  que  comme  ses  cau- 
tions (art.  1216). 

Le  débiteur  qui  a  payé  a  une  double  action  pour  exercer 
son  recours  :  Faction  de  mandat,  qui  résulte  de  la  convention 
même  intervenue  dès  l'origine  entre  lui  et  ses  codébiteurs,  et 
l'action  du  créancier  aux  droits  duquel  il  a  été  subrogé  en 
vertu  de  l'art.  1251  ^.  11  semble  qu'en  vertu  de  cette  subro- 
gation, qui  a  substitué  le  débiteur  au  créander,  ce  débiteur 
devrait  pouvoir  poursuivre  chacun  de  ses  codébiteurs  pour  la 
totalité  de  la  dette,  moins  sa  part  personnelle.  Le  Gode  en  a 
décidé  autrement,  et  il  ne  lui  permet  de  poursuivre  ses  codé- 
biteurs que  pour  leur  part.  La  liquidation  de  la  dette  est  plus 
simple  par  la  division  de  plein  droit  de  l'action  récursoire  en- 
tre tous  les  débiteurs  qu'elle  ne  le  serait,  si  le  débiteur  qui  a 
payé  pouvait  poursuivre,  pour  le  tout  moins  sa  part,  l'un  de 
ses  codébiteurs  qui  exercerait  ensuite  une  poursuite  sembla- 
ble contre  un  autre  des  codébiteurs,  et  ainsi  de  suite.  La  di- 
vision de  l'action  récursoire  du  débiteur  qui  a  payé  permet 
ainsi  de  supprimer,  au  grand  avantage  des  divers  obligés, 
toutes  ces  actions  récursoires  successives. 

CINQUIÈME  SECTION 

DES    0BUGATI0N8    DIVISIBLES    ET    INDIVISIBLES. 

Art.  1217.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible,  selon  qu'elle  a 
pour  objet  ou  une  chose  qui  dans  sa  livraison^  ou  un  fait  qui  dans 
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Texécudon  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division,  soit  matérielle, 
soit  intellectuelle. 

1218.  L'obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui 
en  est  Tobjet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel 
elle  est  considérée  dans  Tobligation  ne  la  rend  pas  susceptible 
d'exécution  partielle. 

1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  Tobligation  le  carac- 
tère d^indivisibilité. 

Notions  générales.  —  Aux  termes  de  Fart.  1217,  l'obli- 
gation est  divisible  ou  indivisible,  selon  qu'elle  a  pour  objet 
«  ou  une  chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui  dans 
son  exécution  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division,  soit 
matérielle,  soit  intellectuelle.  »  Ainsi,  la  dette  d'une  somme 
d'argent  est  divisible,  à  moins  de  convention  contraire,  car 
elle  peut  être  livrée  partiellement  ;  et,  au  contraire,  la  dette* 
d'une  servitude  de  passage  est  indivisible,  car,  pour  être  utile 
au  créancier,  elle  doit  évidemment  lui  être  livrée  tout  en- 
tière. Entre  le  créancier  et  le  débiteur  originels,  il  importe 
peu  de  savoir  si  l'obligation  est  divisible  ou  indivisible.  En 
effet,  aux  termes  de  l'art.  1220,  la  dette  divisible  doit  être 
exécutée  comme  si  elle  était  indivisible.  Entre  leurs  héri- 
tiers, au  contraire,  il  importe  de  savoir  quel  est  le  véritable 
caractère  de  la  dette.  Est-elle  divisible  ;  alors  elle  se  partage 
de  plein  droit  entre  les  héritiers?  Est-elle  indivisible  ;  alors 
elle  reste  telle  qu'elle  était  avant  le  décès  de  la  partie,  en  sorte 
que  chaque  h&ritier  du  créancier  peut  poursuivre,  ou  chaque 
héritier  du  débiteur  être  poursuivi  pour  le  montant  intégral 
de  l'obligation. 

Des  différentes  espèces  d indivisibilité.  —  Le  Code  re- 
connaît, avec  PotMer  et  Dumoulin,  trois  espèces  d'indivisi- 
bilité, savoir  : 

1*  L'indivisibilité  naturâ  ; 

f  L'indivisibilité  contractu  ou  obligatione; 

3*  L'indivisibilité  solutione. 

L'indivisibilité  naturâ  existe  toutes  les  fois  que  l'objet  de 
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la  dette  ne  peut  subir  de  division  matérielle  ou  intellectuelle. 
Ainsi  la  dette  d'une  servitude  de  vue  ou  de  passage  est  in- 
divisible naturây  car  on  ne  peut  comprendre  que  Ton  ait 
pour  fraction  un  droit  de  vue  ou  de  passage.  Il  n'y  a  point  de 
milieu  entre  voir  ou  passer  entièrement,  et  ne  voir  ni  ne 
passer  aucunement  (art.  1217). 

L'indivisibilité  contractu  ou  obligatione  existe  lorsque  les 
parties  ont  considéré  la  chose  sous  un  point  de  vue  tel  que 
l'obligation  ne  puisse  être  exécutée  pour  partie.  Ainsi,  quand 
vous  devez  me  construire  une  maison,  il  est  clair  que  vous 
devez  me  la  livrer  parachevée,  et  que  je  ne  puis  profiter  de 
la  dette  si  elle  n'est  entièrement  exécutée.  Quel  avantage 
pms-je  trouver,  en  effet,  dans  les  quatre  murs,  sans  couver- 
ture ni  plancher,  de  plus  que  dans  une  complète  inexécution 
de  votre  obligation?  Seulement,  comme  la  maison  est  par 
elle-même  susceptible  de  division  matérielle  et  intellectuelle, 
la  dette  n'est  ici  indivisible  qu'à  raison  du  contrat  intervenu 
entre  les  parties  (art.  1218),  contractu  tantùm  aut  obli- 
gatione. 

L'indivisibilité  solutions  existe  toutes  les  fois  que  l'objet 
de  la  dette  étant  divisible  par  lui-même,  et  en  outre  au  point 
de  vue  des  contractants,  il  a  été  cependant  convenu  que  le 
débiteur  ne  poqrrait  le  livrer  par  fractions.  Ainsi,  quand  je 
stipule  de  vous  2,000  fr.  pour  m'acheter  un  remplaçant 
militaire,  vous  ne  pouvez  me  payer  fractionnellement  la 
somme,  parce  que  l'intégrité  du  payement  peut  seule  me 
procurer  l'avantage  que  je  veux  obtenir.  Ce  n'est  pas  que 
la  somme  ne  soit  divisible,  mais  c'est  que  nous  ^vons  rendu 
son  payement  indivisible  par  ime  convention  tacite,  sinon 
expresse  (art.  1221). 

La  dbtinction  entre  l'indivisibilité  naturâ  et  l'indivisibilité 
obligatione  ne  présente  aucun  intérêt,  puisque  Tune  et 
l'autre  sont  régies  par  les  mêmes  règles;  mais  la  distinction 
entre  l'indivisibilité  naturâ  ou  obligations^  d'une  part,  et 
l'indivisibilité  5o/w/wn«  tantùm^  d'autre  part,  est  importante. 
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En  effet,  la  première  existe  en  même  temps  par  rapport  au 
créancier  et  par  rapport  au  débiteur,  tandis  que  la  seconde 
existe  seulement  par  rapport  au  débiteur.  En  d'autres  ter- 
mes, l'obligation  indivisible  naturâ  ou  obligatione  conserve 
ce  caractère  tant  entre  les  héritiers  du  créander  qu'entre  les 
héritiers  du  débiteur.  Au  contraire,  Tobligation  indivisible 
soliitione  tantùm  se  partage  entre  les  héritiers  du  créancier, 
et  ne  conserve  son  caractère  d'indivisibilité  qu'entre  les  hé- 
ritiers du  débiteur. 

AifALOGiE  et  DIFFÉRENCES  entre  la  solidarité  et  I'indivisi- 
BUJTÉ.  —  La  solidarité  et  l'indivisibilité  présentent  la  plus 
grande  analogie.  En  effet,  chacun  des  débiteurs  peut,  dans 
Tun  et  l'autre  cas,  être  poursuivi  pour  la  totalité.  Mais  plu- 
sieurs différences  les  séparent  ;  ainsi^  la  solidarité  n'empêche 
pas,  et,  au  contraire,  l'indivisibilité  empêche  la  division  de 
la  dette  entre  le^  héritiers  du  débiteur  (art.  1213, 1220).  De 
plus,  lorsque  la  chose  due  solidairement  périt  parla  faute  ou 
pendant  la  demeure  de  l'un  des  débiteurs,  les  autres  n'en 
restent  pas  moins  tenus  de  payer  au  créancier  sa  valeur  inté« 
grale,  tandis  que,  dans  le  cas  où  la  chose  due  indivisiblement 
périt  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  Tun  des  débi- 
teurs, les  autres  ne  sont  tenus  des  dommages-intérêts  que 
pour  leur  portion,  par  la  raison  que  rien  ne  fait  désormais 
obstacle  à  la  division  de  la  dette. 

§  1.  ~  Des  effets  de  Tobligation  divisible. 

Abt.  1220.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division  doit  être 
exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indi- 
visible. La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héri- 
tiers^ qui  ne  peuvent  demander  la  dette^  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la 
payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis,  ou  dont  ils  sont  tenus 
comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur. 

1221.  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  reçoit  exception 
à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur  :  —  !<»  dans  les  cas  où  la  dette 
est  hypothécaire  ;  —  2«  lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ;  — 
3<» lorsqu'il  sagit  de  la  dette  alternative  de  choses^  au  choix  du 
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créancier,  dont  l'une  est  indivisible  ;  —  4«  lorsque  Tun  des  héri- 
tiers est  chargé  seul  par  le  titre  de  l'exécution  de  l'obligation  ;  — 
5<>  lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  là 
chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le 
contrat,  que  l'intention  des  contractants  a  été  que  la  dette  ne  pût 
s'acquitter  partiellement.  Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui 
possède  la  chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué, 
sauf  le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  quatrième  cas,  l'hé- 
ritier seul  chargé  de  la  dette,  et  daus  le  cinquième  cas,  chaque  hé- 
ritier peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre 
ses  cohéritiers. 

Observation.  —  La  dette  divisible  a  pour  effet,  avons- 
nous  dit,  d'astreindre  le  débiteur  originaire  à  Texécution  in- 
tégrale de  son  engagement,  et  sous  ce  rapport  elle  ne  doit 
pas  être  distinguée  de  Tobligation  indivisible.  Mais  quand 
le  débiteur  décède  laissant  plusieurs  héritiers,  elle  se  divise 
de  plein  droit  entre  eux,  et  chacun  n'en  est  tenu  que  propor- 
tionnellement à  sa  part  héréditaire  (1220).  Quelquefois  ce- 
pendant la  dette,  divisible  par  elle-même,  peut  être  réclamée 
tout  entière  de  chaque  héritier  du  débiteur.  L'art  1221  énu- 
mère  cinq  exceptions  de  cette  espèce,  qui  ne  sont,  à  vrai 
dire,  que  des  cas  d'indivisibilité  solutione  tantùm.  Nous 
allons  les  examiner  en  détail,  et  montrer  qu'au  fond  elles 
doivent  se  réduire  à  quatre  seulement.  La  dette,  quoique 
divisible,  ne  se  divise  pas  : 

1*  Dans  le  cas  où  elle  est  hypothécaire;  l'héritier,  déten- 
teur de  l'impaeuble  hypothéqué,  peut,  en  effet,  être  astreint 
au  payement  intégral  de  la  dette.  D'après  le  Gode,  ce  sersdt 
par  exception  au  principe  que  toute  dette  divisible  se  partage 
de  plein  droit  entre  les  héritiers,  mais  on  ne  peut  admettre 
une  telle  exception.  Effectivement,  l'héritier  peut  être  pour- 
suivi pour  la  dette  entière,  non  pas  en  sa  qualité  d'héritier, 
mais  seulement  en  sa  qualité  de  détenteur  de  l'immeuble 
hypothéqué,  lequel  est  indivisiblement  affecté  à  la  sûreté  du 
créancier.  L'indivisibilité  porte  donc  ici,  non  sur  la  dette, 
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mais  sur  l'hypothèque  elle-même  (art.  2114).  Et  cela  est  telle- 
ment  vrai,  qu'un  tiers,  même  étranger  à  la  dette,  pourrait, 
s'il  détenait  l'immeuble  hypothéqué^  être  poursuivi  pour  le 
montant  intégral  de  l'obÛgation  tout  comme  l'héritier  lui- 
même.  Le  Gode  ne  devait  donc  pas  considérer  cet  héritier 
comme  tenu  du  payement  intégral  en  cette  qualité. 

2"*  La  dette  ne  se  divise  pas  lorsqu'elle  est  d'un  corps 
certain  tombé  tout  entier  au  lot  d'un  héritier.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  l'héritier  qui  détient  la  chose  due,  pouvant  seul 
désintéresser  le  créancier,  peut  naturellement  aussi  être 
poursuivi  par  ce  créancier  pour  la  totalité  de  l'obligation. 

3"*  La  dette  ne  se  divise  pas  lorsqu'elle  est  alternative  de 
choses,  au  choix  du  créancier,  dont  Tune  est  indivisible. 
Cette  prétendue  exception  à  la  règle  que  toute  dette  divi- 
sible se  partage  de  plein  droit  entre  les  héritiers  du  débiteur 
doit  encore  être  rejetée.  Effectivement,  ouïe  créancier  choisit 
la  chose  indivisible,  et  alors  on  n'est  plus  dans  l'hypothèse 
d'une  chose  divisible  qui,  par  exception,  ne  se  divise  pas  ; 
ou  il  choisit  la  chose  divisible,  et  alors  rien  ne  fait  obstacle 
au  partage  de  la  dette  entre  les  différents  héritiers  du  débi- 
teur. Ce  que  le  Code  aurait  dû  dire  et  ce  que  disait  Pothier, 
c'est  que  dans  ce  cas  le  choix  est  indivisible,  et  en  effet  il 
est  clair  que  le  débiteur  ne  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  1191, 
forcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une  des  choses 
dues  et  une  partie  de  l'autre,  le  créancier  ne  pouvait  pas 
non  plus  forcer  le  débiteur  à  lui  donner  partie  de  Tune  et 
partie  de  l'autre, 

i""  La  dette  ne  se  divise  pas  lorsque  l'un  des  héritiers  est 
chargé  par  le  titre  de  la  payer  intégralement.  Peu  importe 
que  ce  titre  soit  un  testament,  un  partage,  ou  même  la 
convention  originaire.  La  loi  ne  faitaucune  distinction.  Mais, 
dans  ce  cas,  l'héritier  qui  paye  a  évidemment  son  recours 
contre  ses  cohéritiers,  en  proportion  de  leur  part  héréditaire. 

5""  La  dette  enfin  peut  être  exigée  tout  entière  de  chaque 
héritier  du  débiteur,  quand  il  résulte  delà  nature  de  Penga- 
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gement,  de  la  chose  qui  en  fait  Tobjet,  ou  encore  de  la  fin  des 
contractants»  que  leur  Intention  a  été  que  la  dette  ne  pût  être 
partiellement  acquittée.  Dans  tous  ces  cas,  en  effet,  il  y  a 
une  stipulation  tacite  d'indivisibilité  solutions j  qui  doit 
équivaloir  à  une  stipulation  expresse. 

Comme  on  le  voit,  la  première  exception  de  Tart.  1221 
doit  être  rejetée,  la  seconde  doit  être  modifiée,  et  en  défini- 
tive cet  article  ne  contient  que  quatre  cas  d'indivisibilité 
soluiione  tantùm. 

§  2.  —  Des  effets  de  l'obligation  indi?isible. 

Art.  4222.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une 
dette  indivisible  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation 
n'ait  pas  été  contractée  solidairement. 

1223. 11  en  est  de  même  à  Tégard  des  héritiers  de  celui  qui  a  con- 
tracté une  pareille  obligation. 

.  1224.  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité  l'exé- 
cution de  l'obligation  indivisible.  —  Il  ne  peut  seul  faire  la  remise 
de  la  totalité  tie  la  dette  ;  il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  de  la  chose. 
Si  l'un  des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  lachose^ 
son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivisible  qu'en  tenant 
compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a 
reçu  le  prix. 

1225.  L'héritier  du  débiteur  assigné  pour  la  totalité  de  l'obliga- 
tion peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritierB, 
à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée 
que  par  l'héritier  assigné,  qui  peut  alors  être  condamné  seul,  sauf 
son  recours  en  indemnité  contre  ses  cohéritiers. 

Observation.  —  Nous  venons  de  parcourir  les  cas  et 
d'examiner  les  effets  de  l'indivisibilité  solutions  tantùm. 
Dans  notre  paragraphe,  le  Gode  traite  de  l'indivisibilité 
naturâ  aut  obligations. 

Des  EFFETS  de  fobligation  indivisibls.  -~  L'obligation 
indivisible  naturâ  aut  obligatione  astreint,  nous  le  savons 
déjà,  chaque  héritier  du  débiteur  au  payement  intégral  de 
la  dette,  et,  à  Tinverse,  donne  à  chaque  héritier  du  créander 
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le  droit  de  l'exiger.  De  là  il  résulte  que  les  poursuites  d'uu 
seul  créancier  interrompent  la  prescription  pour  la  totalité 
de  la  dette  et  par  rapport  à  tous  les  héritiers  du  débiteur 
(art.  2249).  Pareillement^  si  la  prescription  est  suspendue 
à  l'égard  d'un  seul  des  héritiers  du  créancier  à  raison,  soit 
de  sa  minorité,  soit  de  son  interdiction,  celte  suspension 
profite  à  tous  les  autres  créanciers  (art.  769,  710).  Ces 
conséquences  rigoureuses  de  l'indivisibilité  sont  peu  compa- 
tibles avec  la  faculté  que  l'art.  1224***  accorde  à  chaque 
héritier  du  créancier  de  foire  au  débiteur  la  remise  de  sa 
part  dans  la  dette  ;  car  si  la  remise  peut  être  divisée,  pour- 
quoi les  poursuites  d'un  seul  héritier,  ou  bien  son  état  de 
minorité  ou  d'interdiction,  produiraient-ils  des  effets  indi- 
visibles? Il  semble  que  chacun,  pouvant  disposer  de  sa  part 
dans  là  créance,  devrait,  par  contre,  être  astreint  à  faire 
lui-même  les  actes  nécessaires  à  la  conservation  de  ses  droits. 

Quel  sera  l'effet  de  li^  remise  foite  au  débiteur  par  l'un 
des  héritiers  du  créancier  ?  Évidemment  cette  remise  ne  peut 
directement  affecter  la  part  du  créancier  dans  l'obligation 
^indivisible,  dont  le  payement  intégral  pourra  toujours  être 
réclamé  par  chacun  des  autres  héritiers;  mais  elle  aura 
pour  effet  d'astreindre  celui  d'entre  eux  qui  poursuivra 
l'exécution  entière  de  l'engagement  à  tenir  compte  au  dé- 
biteur de  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  a  été  remise.  Par 
exemple,  lorsque  la  dette  a  pour  objet  une  servitude  de 
passage  valant  12,  et  que  sur  trois  héritiers  du  créancier 
l'un  a  fedt  remise  de  sa  part  au  débiteur,  les  autres  héritiers 
ne  peuvent  exiger  la  servitude  entière  qu'en  lui  tenant 
compte  de  4. 

Du  recours  en  garantie  de  P héritier  poursuivi.  —  Aux 
termes  de  l'art.  1225,  l'héritier  du  débiteur  assigné  pour  la 
totalité  de  l'obligation  peut  demander  un  délai  pour  mettre 
en  cause  ses  cohéritiers.  Ainsi,  lorsque  le  débiteur  devait 
livrer  une  servitude  de  passage,  ou  construire  une  maison, 
et  qu'il  meurt  laissant  plusieurs  héritiers,  le  créancier  peut 
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poursuivre  chacun  d'eux  pour  la  totalité,  sauf  à  celui-ci  à 
demander  un  délai  pour  recourir  contre  ses  cohéritiers. 
Maintenant,  de  deux  choses  Tune  :  ou  l'obligation  est  de 
telle  nature  que  le  créancier  peut  en  exiger  Texécution  selon 
les  termes  du  contrat,  et  alors  tous  les  débiteurs  seront  con- 
damnés à  cette  exécution,  avec  dommages-intérêts  pour 
ceux  qui  refuseraient,  ou  se  laisseraient  mettre  en  demeure; 
ou  bien  l'obligation  est  de  telle  nature  que  le  créander  ne 
peut  en  exiger  l'exécution  directe,  parce  qu'elle  a,  par 
exemple,  un  fait  pour  objet,  et  alors  elle  se  résoudra  en 
dommages-intérêts,  que  chaque  héritier  supportera  en  pro- 
portion seulement  de  sa  part  héréditaire.  Et  en  effet,  du 
moment  que  rien  ne  fait  plus  obstacle  à  la  division  de  la 
dette,  on  doit  rentrer  dans  le  droit  commun  et  admettre 
cette  division. 

L'héritier  poursuivi  ne  peut  plus  demander  un  délai 
pour  mettre  eii  cause  ses  cohéritiers,  lorsque  la  dette  ^t 
telle  que  lui  seul  peut  l'exécuter  (art.  1225).  Alors,  en  effet, 
la  condamnation  doit ,  à  tout  événement,  être  prononcée 
contre  lui  pour  la  totalité.  Ainsi,  quand  la  dette  a  pour 
objet  une  servitude  de  passage  à  établir  sur  un  fonds  tombé 
au  lot  d'un  héritier,  cet  héritier  seul  peut  exécuter  l'obli- 
gation, et,  conséquemment,  il  doit,  dans  tous  les  cas,  être 
condamné  à  cette  exécution  intégrale.  Mais  le  délsd  qui  ne 
peut  être  demandé  pour  la  division  de  la  condamnation 
pourra  l'être  pour  la  garantie  due  par  les  autres  héritiers  à 
celui  qui  est  poursuivi  (C.  pr.,  art.  175).  De  la  sorte,  le 
tribunal  statuera  en  même  temps  et  sur  la  condamnation  de 
l'héritier  assigné,  et  sur  la  garantie  qui  lui  est  due  par  les 
autres  héritiers. 

SIXIÈME  SECTION 

DES    OBLIGATIONS    AVEC    CLAUSE    PÉNALE. 

ART.  1226.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne, 
pour  assurer  l'exécution  d'une  convention,  s'engage  à  quelque 
chose  en  cas  d'inexécution. 
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1227.  La  nullité  de  Tobligaiion  principale  entraîne  celle  de  la 
clause  pénale.  —  La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de 
l'obligation  principale. 

1228.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée  contre 
le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre  l'exécution  de 
l'obligation  principale. 

1229.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et 
intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'obligation 
principale.  —  Il  ne  peut  demander  en  môme  temps  le  principal  et 
la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard. 

1230.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne 
contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la 
peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer, 
soit  à  prendre,  soit  à  faire>  est  en  demeure. 

123 1 .  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque  l'obligation 
principale  a  été  exécutée  en  partie. 

4232.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une  clause 
pénale  est  d'une  cbose  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la 
contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut  être 
demandée,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention» 
soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  pari  et  portion,  et 
hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui 
a  fait  encourir  la  peine. 

1233.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une  peine 
est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du 
débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation,  et  pour  la  part  seule- 
ment dont  il  était  tenu  dans  l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait 
d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée.  —  Cette  règle  reçoit 
exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'inten- 
tion que  le  payement  ne  pût  se  faire  partiellement,  un  cohéritier  a 
empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la 
peine  entière  peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre  les  autres  cohé- 
ritiers pour  leur  portion  seulement,  sauf  leur  recours. 

De  la  CLAUSE  pénale.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la 
clause  pénale  est  le  règlement  fait  par  les  parties  elles-mêmes 
des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  au  cas  où  Tune 
d'elles  ne  satfeferait  point  à  son  engagement.  Quelquefois 
aussi  elle  sera  stipulée  pour  le  simple  retard  dans  Texécution 
de  robUgalion  (art.  1229). 

Tome  U.  32 
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La  clause  pénale  est  un  contrat  accessoire  au  contrat  prin- 
cipal. Or,  comme  l'accessoire  ne  peut  subsister  sans  le  prin- 
cipal, il  s'ensuit  que  la  nullité  de  Pobligation  principale 
entraînerait  celle  de  la  clause  pénale  ;  mais  comme  le  prin- 
cipal peut  subsister  sans  Taccessoire,  il  en  résulte  que  la 
nullité  de  la  clause  pénale  n'entraînerait  pas  celle  de  l'obli- 
gation principale  (article  1227). 

A  moins  de  convention  contraire,  la  clause  pénale  ne  doit 
pas  être  cumulée  avec  l'exécution  de  l'obligation  principale. 
Le  créancier  peut  demander  l'une  ou  Tautre,  mais  non  Tune 
et  l'autre  (art.  U28). 

La  clause  pénale  n'étant  que  la  représentation  des  dom- 
mages-intérêts ne  peut  être  encourue  que  lorsque  les  dom- 
mages-intérêts le  seraient  eux-mêmes,  c'est-à-dire  après  une 
mise  en  demeure  régulière  du  débiteur  (art.  1 230). 

En  principe,  le  juge  ne  peut,  contrairement  à  ce  cpii  avait 
lieu  dans  l'ancien  droit  français,  ni  augmenter  ni  diminuer 
la  clause  pénale  (art.  1152).  Cependant,  lorsqu'elle  a  été 
stipulée  en  vue  d'une  inexécution  complète  de  l'obligation, 
et  que  le  débiteur  l'a  partiellement  exécutée,  le  juge  a  le 
droit  de  la  diminuer  (article  1231). 

Quand  l'obligation  principale  est  indivisible,  la  clause 
pénale  est  encourue  par  le  fait  d'un  seul  des  débiteurs  (art. 
1232).  Cette  solution,  empruntée  à  Pothier,  est  regrettable, 
car  elle  viole  le  principe  que  nul  ne  doit  répondre  que  de  ses 
butes  ou  de  son  fait  personnel,  quand,  d'ailleurs,  il  ne  s'est 
pas  engagé  à  répondre  de  la  faute  ou  du  fait  d'autrui  ;  ce  qui 
n'a  pas  lieu  entre  débiteurs  d'une  chose  indivisible.  Quand 
l'obligation  principale  est  divisible,  le  Code  déclare,  confor- 
mément aux  vrais  principes,  que  celui-là  seul  est  tenu  de  la 
clause  pénale  qui  contrevient  à  l'obligation  (art.  1233). 
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CHAPITRE  V 

DE  l'extinction   DES  OBLIGATIONS. 

Abt.  i234.  Les  obligations  s'éteignent:  par  le  payement;  — par 
la  novation  ;  —  par  la  remise  volontaire  ;  —  par  la  compensation  ;  — 
par  la  confusion  ;  —  par  la  perte  de  la  chose  ;  —  par  la  nullité  ou 
la  rescision;  —  par  Teffet  de  la  condition  résolutoire^  qui  a  été 
expliquée  au  chapitre  précédent  ;  —  et  par  la  prescription^  qui  fera 
l'objet  d'un  titre  particulier. 

Observation.  —  L'art.  1234énumère  neuf  causes  d'ex- 
tinction des  obligations  ;  on  peut  y  ajouter  : 

lO"  La  mort  du  débiteur  ou  du  créancier,  lorsque  Tobli- 
gation  était  attachée  à  sa  personne.  Ainsi  la  dette  d'un  ta- 
bleau à  exécuter  s'éteint  par  la  mort  de  l'artiste  et  celle  d'une 
rente  viagère  par  la  mort  du  rentier. 

11^  L'expiration  du  terme^  lorsque  l'obligation  ne  devait 
durer  que  pendant  un  certain  délai.  Par  exemple,  je  m'en- 
gage à  vous  payer  10  par  an,  jusqu'à  votre  majorité;  mon 
obligation  cesse  d'exister  le  jour  où  vous  avez  vingt-un  ans 
révolus. 

Nous  allons  parcourir  successivement  avec  le  Code  les  di- 
vers modes  d'extinction  des  obligations. 

PREMIÈRE  SECTION 

DU  PAYEMENT. 

§  1.  —  Du  payement  en  général. 

Art.  i235.  Tout  payement  suppose  une  dette:  ce  qui  a  été  payé 
sans  être  dû  est  sujet  à  répétition.  —  La  répétition  n*est  pas  admise 
à  l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairement 
acquittées. 

1236.  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y 
est  intéressée^  telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution.  —  L'obligation 
peut  môme  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé, 
pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou 
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que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du 
créancier. 

1237.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers 
contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit 
remplie  par  le  débiteur  lui-môme. 

1238.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de  la 
chose  donnée  en  payement,  et  capable  de  l'aliéner.  —  Néanmoins 
le  payement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose  qui  se  con- 
somme par  l'usage  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a 
consommée  de  bonne  foi>  quoique  le  payement  en  ait  été  fait  par 
celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de 
l'aliéner. 

1239.  Le  payement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quelqu'un 
ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à 
recevoir  pour  lui.  —  Le  payement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pou- 
voir de  recevoir  pour  le  créancier  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie, 
ou  s'il  en  a  profité* 

1240.  Le  payement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession 
de  la  créance  est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la 
suite  évincé. 

1241.  Le  payement  fait  au  créancier  n'est  point  valable,  s'il  était 
incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la 
chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier. 

1 242.  Le  payement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au  pré- 
judioe  d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  n'est  pas  valable  à  l'égard 
de^  créanciers  saisissants  ou  opposants  ;  ceux-ci  peuvent,  selon  leur 
droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement, 
son  recours  contre  le  créancier. 

1243.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre 
chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  delà  chose  offerte 
soit  égale  ou  même  plus  grande. 

1244.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir  en 
partie  le  payement  d'une  dette,  même  divisible.  —  Les  juges  peu- 
vent néanmoins,  en  considération  de  la  position  du  débiteur,  et  en 
usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des  délais 
modérés  pour  le  payement,  et  surseoir  à  l'exécution  des  poursuites, 
toutes  choses  demeurant  en  état. 

1245.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré  par 
la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison, 
pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne  viennent 
point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il 
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est  responsable,  ou  qu'ayant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en 
demeure. 

1246.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que 
par  son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de 
la  donner  de  la  meilleure  espèce  ;  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise. 

1247.  Le  payement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la 
convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  payemient,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où 
était,  au  temps  de  l'obligation^  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  —  Hors 
ces  deux  cas,  le  payement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 

1248.  Les  frais  du  payement  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

Observation.  —  Le  payement  [solutio)  est  le  mode  naturel 
et  général  d'extinction  des  obligations.  Il  consiste  dans  Texé- 
cntion  même  de  l'engagement,  et,  sous  ce  rapport ,  il  est  la 
traduction  du  mot  solntio,  qui  indiquait  la  rupture  du  lien 
constitutif  de  Tobligation.  Dans  la  pratique,  le  mot  paye- 
ment  s'applique  plus  spécialement  à  Texécution  des  engage- 
ments qui  ont  pour  objet  des  sommes  d'argent.  Mais  ce  sens 
restreint  n'est  pas,  comme  nous  venons  de  le  dire,  celui  de 
la  section  qui  nous  occupe. 

Nous  allons  examiiler  :  1*  quelles  dettes  ompeul  ^ajer  ; 
2*  qui  peut  les  payer  ;  3*  à  qui  ton  peut  payer  ;  4*  quelle 
chose  on  doit  payer  ;  5*  où  l'on  doit  payer  ;  6^  bux  frais  de  qui 
se  fait  le  payement. 

1*  Quelles  bettes  on  peut  payer.  —  On  peut  payer  toute 
espèce  de  dettes ,  même  les  dettes  naturelles ,  et  le  paye- 
ment ne  cesse  d'être  valable  que  dans  le  cas  où  l'obligation 
était  purement  imaginùre.  Alors  celui  qui  a  payé  peut  exi- 
ger la  restitution  de  la  chose  dont  il  s'est  dessaisi,  en  prou- 
vant que  son  payement  a  été  le  résultat  de  Terreur.  Nous 
reviendrons  là-dessus,  en  traitant  du  payement  de  Vindu 
(art.  1376  et  suiv-). 

Des  obligations  naturelles.  —  On  peut,  avons- nous  dit, 
payer  valablement  des  obligations  naturelles;  mais  qu'est-ce 
donc  qu'une  obligation  naturelle  ?  Le  Code  n'en  donne  pas  la 
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définition,  seulement  il  en  valide  le  payement,  lorsque  œ 
payement  a  été  volontaire.  On  voit  déjà  par  ce  résultat  que 
Tobligation  naturelle  n'est  pas  une  obligation  purement  mo- 
rale et  de  conscience,  et  qu'elle  appartient,  du  moins  dans 
certaines  limites,  au  droit  civil  qui  en  maintient  l'exécu- 
tion ;  mais  alors  pourquoi  le  Gode  ne  la  munit-il  pas  d'une 
action  comme  les  obligations  civiles  ?  Le  voici  :  les  obliga- 
tions naturelles  proviennent  toutes  de  Mts  que  Ton  ne  peut 
légalement  prouver,  et  le  Code  n'a  pas  voulu  se  mettre  en 
contradiction  avec  lui-même  en  permettant  la  poursuite  de 
ces  obligations.  Mais  comme  cependant  les  dettes  naturelles 
n'ont  en  soi  rien  de  contraire  au  droit  civil,  celui-ci  les  sanc- 
tionne toutes  les  fois  que  le  débiteur  lui-même  les  reconnaît. 
Gela  revient  à  dire  que  les  obligations  naturelles  sont  des 
obligations  civiles  mutilées,  des  obligations  civiles  dépour- 
vues d'action,  et  dont  l'accomplissement  est  entièrement  su- 
bordonné à  la  volonté  du  débiteur.  Quelques  exemples  vont 
préciser  notre  pensée. 

Le  Code  prescrit,  à  peine  de  nullité,  certaines  règles  pour 
les  testaments.  Supposons  que  ces  règles  n'aient  pas  été  ob- 
servées, le  légataire  ne  pourra  pas  exiger  la  délivrance  du 
legs,  puisque  l'acte  dans  lequel  son  droit  doit  prendre  nais- 
sance est  entaché  de  nullité  et  ne  peut  être  utilement  produit 
en  justice.  En  vain  voudrait-il  fournir  la  preuve  de  la  sincé- 
rité du  legs,  la  justice  ne  pourrait  l'admettre,  puisque  ie 
Gode  exige,  à  peine  de  nullité,  que  tout  legs  résulte  d'un 
testament  par&itement  régulier!  Les  héritiers  du  testateur  ne 
sont  donc  pas  tenus  civilement  de  la  délivrance  du  legs,  mais 
ils  n'en  restent  pas  moins  débiteurs  naturels,  et,  s'ils  l'acquit- 
tent, le  payement  sera  valable. 

Pareillement  lorsque  je  suis  votre  débiteur,  et  que,  pour- 
suivi en  justice,  je  gagne  mon  procès,  je  reste  tenu  d'une  obli- 
gation naturelle,  quoique  vous  ne  puissiez  plus  désormais 
me  poursuivre,  à  cause  du  principe  Mes  judicata  pro  veri- 
taie  habetur.  Si  donc  je  vous  paye  volontairement  ma  dette. 
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ce  payement  sera  valable,  et,  par  suite,  ne  pourra  pas  être 
répété. 

A  ces  obligations  naturelles  on  peut  ajouter  celle  de  Tin- 
terdit  qui  a  contracté  dans  un  intervalle  lucide,  et  qui  se 
trouve  cependant  protégé  par  la  présomption  légale  que  tous 
ses  actes  sont  foits  sans  discernement;  celle  des  débiteurs  qui 
ont  prescrit  Tobligation  civile  et  qui  sont  également  protégés 
par  une  présomption  de  payement  contre  laquelle  le  Code 
n'admet  pas  en  principe  la  preuve  contraire  (art.  1350),  etc. 

On  ne  saurait  assimiler  une  dette  nulle  pour  cause  illicite 
par  exemple,  à  une  dette  naturelle.  Dans  le  premier  cas  le 
payement  est  toujours  nul  et  sujet  à  répétition.  Ainsi  l'officier 
ministériel  qui  a  payé  à  son  prédécesseur  un  supplément  de 
prix  en  dehors  de  celui  fixé  par  le  gouvernement,  peut  en 
exiger  la  restitution  *.  Au  contraire,  cette  restitution  ne  peut 
pas  être  demandée  quand  il  y  a  véritablement  dette  na- 
turelle. 

Quel  est,  dans  l'article  1235  ^*  le  sens  de  ces  mots  paye- 
ment volontaire  ?  Évidemment  ils  signifient  que  le  débiteur 
doit  payer  la  dette,  non-seulement  sans  y  être  contraint  par 
la  violence  ou  par  des  manœuvres  frauduleuses,  mais  encore 
en  parfaite  connaissance  de  cause,  et  sachant  qu'il  acquitte 
une  obligation  dont  Texécution  ne  peut  être  exigée  par  le 
créancier.  Et,  en  effet,  puisque  l'obligation  naturelle  n'est  en 
réalité  qu'une  obligation  civile,  dont  la  preuve  ne  peut  être 
légalement  fournie,  il  faut  de  toute  nécessité  que  la  reconnais- 
sance de  la  dette  par  le  débiteur  vienne  suppléer  la  preuve 
qui  doit  être  fournie  par  le  créancier.  Or,  cette  reconnais- 
sance ne  peut  résulter  que  d'un  payement  fait  en  connais- 
sance de  cause  et  par  un  débiteur  qui  sait  n'être  obligé  que 
naturellement.  D'ailleurs,  comme  l'erreur,  aussi  bien  que  le 
dol  ou  la  violence,  est  un  obstacle  au  libre  exercice  de  la  vo- 
lonté, le  mot  volontairement  ne  peut  être  plus  exactement 

»  Laromblère,  art.  1235,  n»  H.  —  Cass.,  28  mai  1856. 
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traduit  que  par  ces  autres  mots  :  en  connaissance  de  cause. 
L'obligation  naturelle  ne  sera  donc  valablement  payée  que 
si  le  débiteur  en  connaissait  le  véritable  caractère. 

La  validité  du  payement  volontaire  n'est  pas  le  seul  efifet 
des  obligations  naturelles.  Reconnues  par  le  débiteur,  elles 
peuvent  encore  être  novées  ou  opérer  novation,  et,  de  plus, 
être  garanties  par  des  accessoires  tels  que  gages,  hypothè- 
ques, cautions;  en  un  mot,  elles  produisent  alors  tous  les 
effets  des  obligations  civiles  ordinaires,  moins  Faction. 

2*  Qui  veut  payer.  —  Toute  personne,  même  étrangère 
à  la  dette,  peut  la  payer,  pourvu  que  le  créancier  n'ait  pas 
intérêt  à  ce  que  le  payement  soit  fait  par  le  débiteur  lui* 
même  (art.  1236).  Cet  intérêt  existe,  par  exemple,  dans 
presque  toutes  les  obligations  de  faire,  car  un  tiers  pourrait 
ne  pas  accomplir  le  fait  promis  comme  le  débiteur;  et,  en 
outre,  dans  plusieurs  obligations  de  donner,  car  souvent  le 
débiteur  seul  possède  la  chose  stipulée  par  le  créancier.  Cet 
intérêt  n'existe  plus,  au  contraire,  lorsqu'il  s^agit  de  dettes 
d'argent,  car  il  doit  être  indifférent  au  créancier  de  recevoir 
la  somme  du  débiteur  ou  d'une  autre  personne.  Examinons, 
dans  cette  hypothèse,  l'effet  du  payement  fait  par  le  débiteur 
ou  bien  par  des  tiers. 

Le  payement  fait  par  le  débiteur  éteint  la  dette  entière, 
avec  tous  ses  accessoires. 

Le  payement  fait  par  un  tiers  intéressé  à  l'obligation,  soit 
caution,  soit  débiteur  solidaire,  éteint  également  toute  la 
dette  par  rapport  au  créancier,  mais  la  laisse  subsister  avec 
ses  accessoires  par  rapport  au  débiteur  principal  ou  aux  au- 
tres débiteurs  solidaires,  à  cause  de  la  subrogation  de  celui 
qui  a  payé  aux  droits  du  créancier  (art.  1251'"). 

Le  payement  fait  par  un  tiers  non  intéressé  à  l'obligation 
(lequel  peut,  nous  l'avons  vu,  avoir  lieu  malgré  le  débiteur 
et  malgré  le  créancier)  éteint  la  dette,  pourvu,  dit  Tart. 
1236  ^y  que  le  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur, 
ou  que,  s*il  agit  en  son  propre  nom,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux 
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droits  du  créancier.  Le  cas  oùle  tiers  agit  au  nom  et  en  l'acquit 
du  débiteur  est  sans  difficulté.  C'est,  par  exemple^  un  parent  de 
ce  débiteur  qui  va  trouver  le  créancier  et  le  désintéresse.  Le 
payementdontils'agitseraounonaccompagnédesubrogation, 
selon  que  le  créancier  ou  le  débiteur  l'auront  ou  ne  l'auront 
pas  concédée  au  tiers  qui  paye,  car  le  Gode  n'admet  pas  la 
subrogation  de  plein  droit  au  profit  de  personnes  étrangères 
à  l'obligation.  —  La  seconde  hypothèse  de  l'article,  celle 
d'un  tiers  payant  en  son  propre  nom,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
subrogé  aux  droits  du  créancier,  est  fort  obscure.  On  com- 
prend bien  que  le  tiers  paye  en  son  propre  nom,  au  lieu  de 
payer  au  nom  du  débiteur,  et  qu'il  montre  ainsi  l'intention 
d'acquitter  la  dette  dans  son  intérêt  personnel  au  lieu  de 
l'acquitter  dans  l'intérêt  du  débiteur,  mais  on  ne  comprend 
pas  en  quoi  la  subrogation  pourrait  entraver  l'opération, 
puisque  cette  subrogation  n'empêche  pas  le  payement  de  la 
dette  par  un  tiers  qui  y  est  intéressé,  d'être  parfaitement  va- 
lable. Il  est  probable  que  les  rédacteurs  duCode>  confondant 
la  subrogation  avec  la  cession  des  créances,  ont  voulu  dire 
que  le  payement  ne  peut  être  fait  par  un  tiers  qui  achète  les 
droits  du  créancuer .  Alors,  eu  effet ,  le  tiers  ne  paye  pas  la  dette^ 
mais  le  prix  de  la  créance  ;  en  d'autres  termes,  la  dette  n'est 
pas  éteinte j  mais  la  créance  est  transférée  d'une  personne  à 
une  autre,  et  ce  transport  a,  comme  nous  le  verrons  plus  tard, 
des  effets  tout  différents  de  ceux  de  la  subrogation.  Si  telle 
est  la  pensée  des  rédacteurs  du  Ck>de,  ils  n'avaient  pas  besoin 
de  l'exprimer  ;  il  va  de  soi  que  l'achat  de  la  créance  ne  peut 
être  confondu  avec  son  payement.  En  définitive,  il  faut,  je 
crois,  regarder  comme  non  avenues  les  dernières  expressions 
de  Tart.  1236.  Le  payement  fait  par  un  tiers,  même  avec 
subrogation,  sera  donc  valable,  et  toutes  les  fois  que  le  tiers 
aura  entendu  acheter  les  droits  du  créander,  ce  ne  sera  plus 
un  payement,  et  il  n'y  aura  plus,  dès  lors,  à  s'occuper  de  sa 
validité. 
Le  tiers  qui  a  payé  la  dette  a-t-il  un  recours  contre  le  dé- 
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biteur  ?  Oui,  évidemment,  iorsqu  il  était  intéressé  àTobliga- 
tioD,  puisque  Tart.  1251  ^  le  déclare  subrogé  de  plein  droit 
au  créancier.  Mais  £aut-il  donner  la  même  décision  dans  le 
cas  où  le  tiers  était  étranger  à  la  dette  ?  Alors  on  doit  distin- 
guer si  le  tiers  a  payé  dans  le  but  de  gérer  simplement  les  af- 
faires du  débiteur,  ou  bien  dans  le  but  de  lui  faire  mie  dona- 
tion. Au  premier  cas,  il  peut  exercer  contre  lui  son  recours 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  le  payement  lui  a  profité,  car 
il  est  de  principe  que  tout  gérant  d'affaires  a  le  droit  de  ré- 
péter, contre  celui  dont  l'affaire  a  été  administrée,  toutes  les 
impenses  nécessaires  et  même  simplement  utiles.  Au  second 
cas,  il  lie  peut  exercer  aucun  recours  contre  le  débiteur, 
puisque  «  donner  et  retenir  ne  vaut.  »  Mais,  sera-ce  au  tiers 
de  prouver  qu'il  a  été  gérant  d'affaires  du  débiteur,  ou  à  ce- 
lui-ci de  prouver  que  le  tiers  a  voulu  lui  fedre  une  donation? 
Les  donations  ne  se  présument  pas,  et,  en  conséquence,  si  le 
tiers  exerce  son  recours  contre  le  débiteur,  celui-ci  devra 
prouver  que  le  payement  a  été  fait  animo  donandi. 

Quaâd  le  payement  fait  par  le  tiers,  au  lieu  d'être  une  ges- 
tion d'affaires  ou  une  donation,  a  eu  pour  but  de  lui  faire  ac- 
quérir par  l'action  récursoire  un  moyen  de  tourmenter  le  dé- 
biteur, alors  le  juge  doit  s'opposer  à  une  pareille  manœuvre, 
et  accorder  au  débiteur  les  mêmes  conditions  que  lui  eût  ac- 
cordées son  ancien  créancier.  Ainsi,  il  pourra  lui  donner  de 
longs  délais  pour  le  remboursement  de  la  somme  payée,  et  la 
prescription  continuera  de  courir  contre  l'action  récursoire, 
même  appartenant  à  un  mineur  ou  à  un  interdit,  comme  elle 
courait  contre  la  créance  primitive. 

Delà  CAPACITÉ  nécessaire  pour  payer. — D'après  l'art.  1238, 
pour  payer  valablement,  a  il  faut  être  propriétaire  de  la  chose 
donnée  en  payement  et  capable  de  l'aliéner.  )»  Cette  disposi- 
tion est  exacte  pour  les  dettes  d'argent  ou  de  choses  in  ge^ 
n^e;  mais  elle  est  évidemment  fausse  pour  les  dettes  de 
corps  certains.  Ainsi,  quand  je  vous  dois  tel  cheval  que  je 
vous  ai  vendu  ou  emprunté,  non-seulement  je  n'en  suis  pas. 
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mais  encore  je  n*en  puis  pas  être  propriétaire,  car  la  vente 
vous  en  a  transféré  la  propriété,  ou  le  prêt  ne  vous  a  pas  em- 
pêché de  la  conserver.  Il  faut  donc  restreindre  l'application 
du  principe  posé  par  Fart.  1238  aux  dettes  de  genre. 

Quel  est  Tefifet  d'un  payement  émané  d'une  personne  qui 
n'est  point  propriétaire  de  la  chose,  ou  capable  de  l'aliéner? 
D'abordy  si  celui  qui  paye  n'est  pas  propriétaire,  le  créancier 
ne  peut  le  devenir,  et  comme  il  reste*  exposé  à  la  revendica- 
tion de  la  chose  par  le  véritable  propriétaire,  il  a  le  droit  de 
Caire  annuler  le  payement  et  de  réclamer  une  autre  chose.  H 
peut  user  de  cette  faculté,  même  quand  la  chose  payée  étant 
mobilière,  il  se  trouve  protégé  par  la  maxime  :  <x  En  fait  de 
meubles  ta  possession  vaut  titre.  »  Car  il  doit  rester  libre  de 
ne  pas  invoquer  une  prescription  qui  répugne  à  sa  conscience. 
Quant  au  débiteur  qui  aurait  par  erreur  payé  la  chose  d'au- 
trui,  l'art.  1238*Mui  permet  de  la  répéter  du  créancier,  à 
moins  que  celui-ci  ne  l'ait  consooimée  de  bonne  foi.  Cette  dé- 
cision est  de  toute  justice  :  en  effet,  d'un  côté  le  créancier  ne 
peut  raisonnablement  refuser  de  rendre  au  débiteur  une 
chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  à  laquelle  sera  substituée 
une  chose  qui  lui  appartenait  ;  et,. de  l'autre  côté,  le  débiteur 
ne  peut  raisonnablement  exiger  cette  restitution,  lorsque  le 
créancier  a  consommé  de  bonne  foi  la  chose  payée. 

Si  celui  qui  paye,  tout  en  étant  propriétaire  delà  chose,  est 
incapable  de  l'aliéner,  par  exemple,  à  cause  de  sa  minorité 
ou  de  son  interdiction,  il  peut  demander  la  nullité  du  paye- 
ment, à  moins  qu'il  n*ait  aucun  intérêt  à  cette  nullité  ;  or,  il 
n'y  a  aucun  intérêt  s'il  n'a  pas  payé  plus  qu'il  ne  devait,  ni 
à  raison  de  la  chose,  ni  à  raison  du  lieu,  du  terme  ou  de  la 
condition.  —  Aurait-il  un  intérêt  ;  il  perd  encore  son  droit 
de  répétition,  dans  le  cas  où  le  créancier  a  consommé  de  bonne 
loi  la  chose  payée.  Ce  résultat  est  injuste  si  le  débiteur  a,  en 
ftdt,  payé  plus  qu'il  ne  devait,  msds  la  loi  est  formelle.  Quant 
au  créancier,  il  ne  peut  critiquer  le  payement  émané  d'un 
incapable,  puisque  les  incapables  seuls  sont  recevables  à  de- 
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mander  la  nullité  des  actes  faits  par  eux  sansaulorisation. 

3**  A  QUI  l'on  peut  payer.  —  On  peut  payer  valablement  : 

1*  Aucréander  ; 

2*^  A  son  représentant  conventionnel,  légal  ou  judiciaire  ; 

3""  Au  possesseur  de  la  créance. 

Et  d'abord,  Ton  peut  payer  valablement  au  créancier,  mais 
bien  entendu  à  la  condition  qu'il  soit  capable  de  recevoir  (art. 
1241).  En  effet,  le  créancier  incapable  ne  peut  renoncer  à  sa 
créance,  et  le  payement  fait  par  le  débiteur  ne  saurait  le  li- 
bérer. Cependant,  lorsque  le  payement  fait  au  créancier  in- 
capable tourne  à  son  profit,  il  libère  le  débiteur  par  la  raison 
que,  dans  ce  cas,  un  créancier,  même  capable,  n'en  eût  pas 
retiré  un  plus  grand  avantage.  Mais  quand  donc  le  payement 
sera-t-il  réputé  avoir  tourné  au  profit  du  créancier  incapa- 
ble? C'est  lorsque  ce  créancier  en  aura  fait  le  même  usage 
qu'un  créancier  capable.  Ainsi,  quand  le  mineur  ou  l'interdit 
emploie  la  somme  payée  à  l'acquisition  d'une  maison  achetée 
à  des  conditions  raisonnables,  le  payement  tourne  à  son  pro- 
fit, lors  même  que  la  mcdson  viendrait  à  périr  par  cas  fortuit. 
Mais  si,  au  contraire,  il  dépense  follement  l'argent  reçu  du 
débiteur,  celui-ci  sera  contraint  de  payer  une  seconde  fois, 
et  avec  raison,  puisque  son  imprudence  est  sans  excuse. 

Le  payement  fait  à  l'incapable  ou  même  à  une  tierce  per- 
sonne devient  évidemment  encore  valable  par  la  ratification 
que  lui  donne  le  créancier  devenu  capable  (art.  1239  **). 

En  second  lieu,  le  payement  peut  être  valablement  fait  au 
représentant  conventionnel,  légal  ou  judiciaire  du  créancier. 
Le  représentant  conventionnel  sera  un  mandataire  soit  gé- 
néral, soit  spécial,  que  le  créancier  aura  muni  de  pouvoirs 
réguliers  et  suffisants.  Si  le  mandataire  a  reçu  ses  pouvoirs 
dans  le  contrat  d*où  est  née  la  dette,  le  créander  ne  pourra 
pas  le  révoquer  sans  le  consentement  du  débiteur,  parce  qu'un 
tel  mandataire  est  institué  dans  l'intérêt  commun  de  l'un  et 
de  l'autre  :  les  Romains  l'appelaient  adjecius  soluiionù  ffra^ 
tià.  Le  représentant  légal  du  créander  auquel  on  pourra 
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payer  encore  valablement  sera,  par  exemple,  son  tuteur^  son 
conjoint,  etc.  Son  représentant  judiciaire  sera^  par  exemple, 
l'administrateur  provisoire  désigné  pour  gérer  sa  fortune 
pendant  un  procès  en  interdiction,  ou  un  créancier  saisissant, 
dont  l'opposition  aura  été  validée  par  la  justice.  Un  mot  sur 
la  saisie-arrêt  ou  opposition.  Ces  expressions  désignent  Tacte 
d'huissier  par  lequd  un  créancier  signifie  au  débiteur  de  son 
débiteur  de  ne  point  faire  à  son  propre  créancier  un  paye- 
ment qui  serait  peut-être  dissipé,  et  dont  ne  profiterait  pas 
le  saisissant  ou  opposant.  Lorsque  cette  saisie-arrét  ou  oppo- 
sition est  validée  par  la  justice,  le  créancier  à  la  requête  du- 
quel elle  a  été  pratiquée  peut  valablement  recevoir  payement 
du  débiteur  de  son  débiteur,  et  même,  en  cas  de  refus,  Ty 
contraindre.  En  procédure,  on  appelle  saisi  le  débiteur  du 
saisissant,  et  tiers  saisiy  le  débiteur  de  ce  débiteur.  On  peut 
donc  dire  que  le  payement  fait  par  tout  tiers  saisi  à  un  créan- 
cier saisissant  est  valable,  comme  s'il  avait  été  &it  au  saisi  lui- 
même  (C.  pr.,  art.  557  etseq.). 

L'on  peut  enfin  payer  valablement  au  possesseur  de  la 
créance,  pourvu  qu'on  l'en  croie  propriétaire.  On  entend  par 
possesseur  de  la  créance  celui  qui  joue  le  rôle  de  créancier 
sans  l'être  véritablement. 

Le  Code  a  pensé  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'annuler  un 
payement  &it  de  bonne  foi  à  celui  qui  pouvait  exercer  des 
poursuites  contre  le  débiteur  et  le  contraindre  à  s'exécuter. 
Mais  comment  comprendre  que  le  débiteur  se  méprenne  sur 
la  qualité  de  la  personne  à  laquelle  il  paye,  puisque  le  titre 
de  la  créance  porte  le  nom  du  véritable  propriétaire  ?  Une 
telle  erreur  sera  fort  rare.  Elle  peut  cependant  se  présenter; 
par  exemple,  dans  le  cas  où  une  succession  est  appréhendée 
par  un  autre  que  le  véritable  héritier.  En  effet,  l'héritier  ap- 
parent possède  toutes  les  créances  héréditaires,  et  les  paye- 
ments faits  entre  ses  mains  par  les  débiteurs  de  la  succession 
sont  valables.  Quand  une  créance  est  au  porteur ^  la  personne 
obligée  peut  encore  valablement  se  libérer  entre  les  mains  de 
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celui  qui  lui  présente  le  titre,  lors  même  que  ce  porteur  ne 
serait  pas  légitime  propriétaire  de  la  créance. 

4^  Quelle  chose  on  Dorr  payer.  —  L'on  doit  payer  la  chose 
due,  et  la  payer  tout  entière,  à  moins  que  le  créancier  ne  con- 
sente à  recevoir  une  autre  chose  à  sa  place,  ou  ûe  se  contente 
de  payements  partiels.  Lorsqu'il  consent  à  recevoir  une  autre 
chose  que  celle  vérilablement  due,  l'opération  ne  s'appelle 
plus  payement,  mais  dation-  en  payement  {datio  in  solu- 
tum).  Si  plus  tard  il  est  évincé  de  cette  chose,  son  ancienne 
créance  revit,  car  il  n'y  avait  renoncé  qu'à  la  condition  de 
devenir  propriétaire  de  la  chose  donnée  in  solutum,  et  ne 
Tétant  pas  devenu,  il  doit  rentrer  et  rentre  dans  tous  ses 
droits  primitifs. 

Le  débiteur  d'une  chose  déterminée  seulement  par  son 
espèce  n'est  pas  tenu  de  la  donner  de  la  meilleure  espèce, 
mais  il  ne  peut  l'offrir  de  la  plus  mauvaise  (art.  1246).  Ainsi 
le  débiteur  d'un  cheval  n'est  pas  tenu  de  donner  un  cheval  de 
prix,  et  ne  peut  non  plus  offrir  une  haridelle. 

Le  créancier,  avons-nous  dit,  n'est  pas  tenu  de  recevoir  des 
payements  partiels.  Cependant  l'art.  1244  **  permet  expres- 
sément aux  juges  d'accorder  des  délais  de  grftce  modérés  au 
débiteur,  en  considération  de  sa  position.  Et,  en  effet,  l'avan- 
tage pour  le  créancier  de  recevoir  d'un  seul  coup  le  payement 
de  sa  créance  n'est  pas  par  lui-même  tellement  essentiel  que 
le  débiteur  ne  doive,  suivant  les  circonstances,  pouvoir  être 
soustrait  par  le  juge  à  l'empire  du  droit  commun.  D'ailleurs, 
le  décès  du  débiteur  qui  laisse  plusieurs  héritiers  a  nécessai- 
rement pour  effet  la  division  des  payements^  et,  après  tout, 
le  juge  ne  fait  que  transporter  dans  sa  vie  un  résultat  que  la 
loi  elle-même  place  à  l'ouverture  de  sa  succession. 

Maintenant,  quelques  auteurs  soutiennent  que  l'arti- 
cle 1244  '"^  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  les  juges  peu- 
vent accorder  un  seul  délai  de  grâce,  et  jamais  la  division  des 
payements  ;  car,  disent-ils,  cette  division  est  à  la  fob  contraire 
au  juste  intérêt  du  créancier  et  au  principe  que  toute  créance 
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divisible  doit  être  exécutée  comme  si  elleétait  indivisible.  Mais 
ime  telle  interprétation  ne  peut  être  admise  en  présence  du 
texte  fiM'mel  de  l'art.  1244  *",  qui  permet  au  juge  d'accorder 
plusieurs  délais  au  débiteur,  et,  par  une  conséquence  néces- 
saire, de  diviser  les  payements.  Ce  sens  est  consacré  et 
par  l'ancienne  jurisprudence  et  par  la  discussion  même 
de  noire  article  au  Conseil  d'État.  Pourquoi  d'ailleurs  les 
juges,  qui  peuvent  modifier  la  convention  en  reculant  l'épo- 
que du  payement,  ne  pourraient-ils  pas  aussi  bien  la  modi- 
fier en  divisant  ce  payement^  7 

Ici  se  présente  une  grave  question.  Il  s'agit  de  savoir  si 
les  juges  peuvent  accorder  des  délais  de  grâce  au  débi- 
teur, lorsque  le  créancier  est  muni  d'un  titre  exécutoire.  Ils 
ne  le  peuvent  évidemment  pas,  si  ce  titre  est  un  jugement  : 
lorsqu'un  premier  jugement  ne  contient  pas  les  délais,  un  se- 
cond ne  peut  les  donner  ;  l'art.  122  du  Code  de  proc.  est  for- 
mel à  cet  égard.  Mais  la  question  reste  entière,  lorsque  le 
titre  exécutoire  est  la  grosse  d*un  acte  notarié.  En  effet,  les 
tribunaux  ne  sont  plus  liés  par  un  jugement  antérieur,  et 
ils  ont  à  statuer  purement  et  simplement  sur  une  convention 
ordinaire.  L'on  doit  décider,  je  crois,  que  dans  ce  cas  ils  peu- 
vent accorder  des  délais  au  débiteur,  tout  comme  dans  le  cas 
où  il  n'existe  pas  de  titre  exécutoire.  Effectivement,  d'un 
côté  le  débiteur  peut  se  trouver  actuellement  dans  des  cir- 
constances malheureuses,  qui  exciteront  à  juste  titre  l'intérêt 
de  la  justice,  et,  de  l'autre,  l'intervention  des  tribunaux  pa- 
raît d'autant  plus  nécessaire  que  ce  débiteur  est  plus  d'urecte- 
ment  et  plus  immédiatement  à  la  merci  de  son  créancier. 
Puis  l'art.  1244  '**  est  absolu  dans  ses  termes,  et  confère,  sans 
distinction  aucune,  aux  juges  le  droit  d'accorder  des  délais 
modérés  au  débiteur.  En  vain  dira-t-on  que  la  justice  em- 
piète sur  le  pouvoir  exécutif,  dont  émane  le  titre  exécutoire  ; 
le  fait  se  présente  tous  les  jours,  puisque  tous  les  jours  les 

*  Marcadé,  art  1244,  n^  l.  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  3i9,  p.  113. 
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tribunaux  supérieurs  réforment  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  inférieurs,  quoique  ces  jugements  soient  exécutoi- 
res. Il  n'existe  donc  aucune  raison  péremptoirede  déroger  àla 
règle  de  l'art.  1244  ^%  et  Ton  doit  dès  lors  l'appliquer  *. 

Par  exception,  le  juge  ne  peut  point  accorder  de  délais  au 
débiteur  qui  est  en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture,  ou  qui  a^ 
diminué  par  son  foit  les  sûretés  spéciales  qu'il  avait  données 
à  son  créancier,  ou  qui  est,  soit  constitué  prisonnier,  soit 
contumax.  Dans  ces  diverses  hypothèses ,  en  effet ,  les 
droits  du  créancier  seraient  mis  en  péril  par  le  moindre 
retard. 

5"*  Ou  Von  doit  payer.  —  L'on  doit  payer  au  lieu  désigné 
par  la  convention  ;  ou,  à  défaut  de  lieu  désigné,  et  lorsque 
la  dette  a  pour  objet  un  corps  certain ,  au  lieu  où  ce 
corps  était  au  moment  du  contrat  ;  et,  à  défaut  de  l'un  et 
l'autre  de  ces  lieux,  au  domicile  du  débiteur  (art.  1247), 
lors  même  que  celui-ci  en  aurait  changé  depuis  la  formation 
de  son  engagement.  C'était  au  créancier  à  prendre  ses  pré- 
cautions. 

6*»  Aux  FRAIS  DE  qui  se  fait  le  payement.  —  Les  frais  de 
payement  sont  doubles.  Ils  comprennent  ceux  de  délivrance 
et  ceux  d'enlèvement;  les  premiers  sont  à  la  charge  du  dé- 
biteur (art.  1248),  et  les  seconds  à  la  charge  du  créancier 
(art.  1608).  Ainsi  la  personne  qui  verse  le  vin  dû  dans  le  fût 
est  payée  par  le  débiteur,  et  celle  qui  emporte  le  fût  est  payée 
par  le  créancier. 

§  2.  —  Du  payement  avec  subrogation. 

Art.  1249.  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit 
d'une  tierce  personne  qui  le  paye  est  ou  conventionnelle  ou 
légale. 

1250.  Cette  subrogation  est  conventionnelle:  —  1<>  lorsque  le 
créancier,  recevant  son  payement  d'une  tierce  personne,  la  subroge 

*  Demolombe,  Rev.  crit.,  t  I,  p.  331.  —  Marcadé,  arl.  1244,  n*  3.  — 
Alger,  17  février  1864. 
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dans  ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques  contre  le  débi- 
teur; cette  subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps 
que  le  payement;  2°  lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme 
à  Teffet  de  payer  sa  dette,  et  de  subroger  le  préteur  dans  les  droits 
du  créancier.  11  faut^  pour  que  cette  subrogation  soit  valable,  que 
l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant  notaires,  que 
dansTacte  d'emprunt  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée 
pour  faire  le  payement,  et  que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que 
le  payement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau 
créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté 
du  créancier. 

1251.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit:  —  1»  au  profit  de 
celui  qui,  étant  lui-métne  créancier,  paye  un  autre  créancier  qui 
lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques  ;  — 
2<*  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  emploie  le  prix  de 
son  acquisition  au  payement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage 
était  hypothéqué  ;  —  S"  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  de  la  dette,  avait  intérêt  à 
l'acquitter  ;  — 4<>  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de 
ses  deniers  les  dettes  de  la  succession. 

1252.  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédents  a  lieu 
tant  contre  les  cautions  que  contre  les  débiteurs  ;  elle  ne  peut 
nuire  au  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie  ;  en  ce  cas,  il 
peut  exercer  ses  droits  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence  à 
celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel. 

Définition  et  nature  de  la  subrogation.  —  La  subrogation 
dont  il  s'agit  ici  peut  être  définie  :  la  substitution  au  créancier 
d'un  tiers  qui  a  payé  la  dette  à  la  place  du  débiteur.  Les  au- 
teurs ne  sont  pas  d*accord  sur  la  nature  et  les  effets  de  la  su- 
brogation. Nous  allons  exposer  les  deux  systèmes  principaux 
qui  sont  en  présence. 

D'après  le  premier,  le  payement  fait  avec  subrogation  pro- 
duit un  double  résultat  :  d'une  part^  il  éteint  la  dette,  et,  de 
Tautre,  il  engendre  au  profit  du  tiers  qui  paye  une  action  ré- 
cursoire  contre  le  débiteur,  entièrement  nouvelle  et  distincte 
de  la  précédente,  action  qui  est  cependant  garantie  par  tous 
les  accessoires  de  la  créance  payée,  tels  que  privilèges,  hypo- 
thèques, cautionnements,  etc.  Selon  ce  système,  tout  ce  qui, 
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dans  une  créance,  ne  peut  être  regardé  comme  un  de  ses  ac- 
cessoires cesse,  nonobstant  la  subrogation,  de  subsister  avec 
la  dette  payée.  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  compétence  d*un  tri- 
bunal autre  que  celui  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  a  son 
domicile  avait  été  attribuée  par  le  contrat  au  créancier  primi- 
tif,  le  subrogé  ne  peut  pas  invoquer  cette  compétence  excep- 
tionnelle. Pareillement,  il  ne  pourrait  pas,  si  la  dette  était 
commerciale,  produire  les  moyens  de  preuve  exceptionnels 
qu'avait  le  créancier  originaire,  parce  que  les  accessoires  de 
la  créance  ont  seuls  survécu,  et  profitent  seub  au  subrogé. 

D'après  le  second  système  ^,  la  subrogation  fait  passer  sur 
la  tète  du  subrogé  non-seulement  les  accessoires  de  la  créance 
payée,  mab  encore  cette  créance  elle-même,  avec  tous  ses 
avantages  de  toute  nature,  même  de  preuve,  de  compétence 
et  d'exécution. 

On  fait  à  ce  système  une  double  objection.  D*abord^  dit-on, 
tout  payement  a  pour  résultat  d'éteindre  la  dette  ;  et  si  la 
dette  est  éteinte,  on  ne  peut  comprendre  que  le  subrogé  ait  la 
même  créance  que  le  subrogeant.  A  cela  on  répond  que  le 
payement  éteint  bien  la  dette  par  rapport  au  créancier,  mais 
qu'il  la  laisse  subsister  par  rapport  au  débiteur.  L'opération  a 
deux  faces  :  vis-à-vis  du  créancier,  elle  est  un  payement  ordi- 
naire ;  vis-à-vis  du  débiteur,  elle  n'est  pas  un  payement. 
Mais,  dit-on  encore,  si  la  créance  elle-même  passe  du  créan- 
cier primitif  au  créancier  subrogé,  la  subrogation  ne  diffère 
plus  de  la  cession  des  créances,  dont  Feffet  est  de  transférer 
également  d'une  personne  à  une  autre  les  droits  et  actions 
que  le  cédant  avait  contre  son  débiteur.  A  cela  on  répond  que 
le  payement  fait  avec  subrogation  est  et  doit  rester  une  ges- 
tion d'affaires  accomplie  par  le  tiers  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur, tandis  que  la  cession  est  presque  toujours  une  spécula- 
tion faite  par  le  cessionnaire  dans  son  propre  intérêt;  d'où 
celte  grave  différence  que  le  créancier  subrogé  ne  pourra  ja- 

1  Valette,  cité  ptr  MoutIod. 
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mais  réclamer  du  débiteur  que  ses  déboursés,  au  lieu  que  le 
cessionnaire  pourra  exiger  le  moutaut  intégral  de  la  créance, 
lors  même  que  ses  déboursés  seraient  inférieurs.  Ainsi  ce  sys- 
tème peut,  d'une  part,  se  concilier  avec  Tidée  de  payement 
inhérente  à  la  subrogation,  et,  de  Tautre,  il  ne  se  confond 
nullement  dans  ses  résultats  avec  la  cession  des  créances* 
Voyons  maintenant  sur  quelles  bases  il  repose. 

On  invoque  en  sa  faveur  l'autorité  historique,  les  textes  du 
Code,  et  l'esprit  même  de  la  subrogation.  Et  d'abord  il  est 
conforme  à  la  tradition.  En  effet,  l'ordonnance  de  1609  dit 
expressément  que  le  subrogé  acquiert  les  droits ^  actions^  pri- 
vilèges et  hypothèques  de  l'ancien  créancier,  ou,  en  d'autres 
termes,  la  créance  elle-même,  et  Pothier  n'a  jamais  entendu 
autrement  la  subrogation.  L'article  1250  ^"^  du  Code  reproduit 
textuellement  les  termes  de  l'ordonnance  et  de  Pothier,  et  il 
confirme  ainsi  le  sens  que  ce  système  emprunte  à  l'histoire. 
Enfin,  la  pensée  qui  a  fait  instituer  la  subrogation  a  été  de 
donner  au  tiers  qui  paye  la  dette  d'autrui  le  plus  de  garanties 
possible,  afin  que  la  libération  des  débiteurs  en  soit  favorisée. 
Or  le  système  qui  attribue  à  la  subrogation  les  effets  les  plus 
étendus  est  évidemment  le  plus  conforme  à  l'esprit  même  et 
au  but  de  la  subrogation,  et,  dans  le  doute,  il  doit  prévaloir. 

Des  diverses  espèces  de  subrogation.  —  La  subrogation 
est  CONVENTIONNELLE  OU  LÉGALE,  suivaut  qu'elle  résulte  de  la 
volonté  des  parties  ou  de  la  volonté  du  législateur.  La  pre- 
mière doit  être  expresse,  et  peut  avoir  lieu  au  profit  de  toute 
personne  qui  désintéresse  le  créancier  ;  la  seconde  s'opère  de 
plein  droit,  et  n'a  jamais  lieu  qu'au  profit  de  certaines  per- 
sonnes déterminées  (art.  1249). 

•    L  De  la  subrogation  conventionnelle.  —  La  subrogation 
conventionnelle  peut  émaner  soit  ducréancier,  soit  dudébiteur. 

De  la  subrogation  émanée  du  créancier.  —  La  subroga- 
tion émanée  du  créancier  doit,  pour  être  valable,  réunir  deux 
conditions,  savoir  :  être  expresse^  et,  en  outre,  contempo- 
raine au  payement  (art  1250  ***).  Elle  doit  être  expresse,  car 
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on  ne  doit  pas  facilement  présumer  que  le  créancier  ail  dé- 
serté sa  place  pour  y  mettre  le  tiers  qui  le  paye.  Peu  impor- 
tent d'ailleurs  les  expressions  dont  il  s'est  servi  :  la  subroga- 
tion est  valable,  si  sa  volonté  de  subroger  est  certaine.  De 
plus  j  la  subrogation  doit  être  comtemporaine  au  payement  ; 
et,  en  effet,  si  elle  était  antérieure,  le  tiers  n'aurait  pas  rem- 
pli la  première  condition  de  la  subrogation,  qui  est  le  paye- 
ment, et,  si  elle  était  postérieure,  le  créancier  lui  transmet- 
trait des  droits  éteints,  ce  qui  est  impossible.  La  subrogatiou 
doit  donc  être  faite  en  même  temps  que  le  payement.  Elle 
pourra  l'être,  par  exemple,  dans  la  quittance  remise  au  tiers 
par  le  créancier.  Que  cette  quittance  soit  authentique  ou 
privée,  la  subrogation  sera  toujours  valable  *. 

On  décide  généralement  que  le  créancier  subrogaent  n'est 
pas,  comme  le  créancier  qui  fait  un  transport,  obligé  de  ga- 
rantir l'existence  de  la  créance.  La  raison  de  cette  différence 
est  que  le  subrogeant  pourrait  refuser,  s'il  voulait,  la  subroga- 
tion au  tiers  qui  le  paye,  et  qu'on  ne  saurait  retourner  con- 
tre lui  une  stipulation  faite  exclusivement  dans  l'intérêt  de  ce 
dernier;  tandis  qu'au  contraire  le  cédant  vend  un  droit  dont 
il  affirme  et  doit  conséquemment  garantir  l'existence,  sans 
quoi  il  aurait  touché  sans  cause  le  prix  du  transport  qu'il  a 
consenti  *. 

De  la  subrogation  émanée  du  débiteur.  —  Cette  subroga- 
tion paraît  d'abord  singulière.  En  effet,  l'on  ne  comprend  pas 
comment  le  débiteur  peut  transférer  au  tiers  qui  paye  sa 
dette  des  droits  qui,  loin  d'être  à  sa  disposition,  sont  précisé- 
ment dirigés  contre  lui.  La  faveur  accordée  à  la  libération 
des  débiteurs  a  cependant  fait  établir  qu'ils  pourraient  su- 
broger aux  droits  de  leurs  créanciers  les  tiers  bailleurs  des 
fonds  nécessaires  à  l'acquittement  de  l'obligation.  Un  édit 
de  1609,  rendu  par  Henri  FV,  et  maintenu  depuis  cette  épo- 
que, introduisit  le  premier  ce  droit  particulier  dans  notre  lé- 

1  Aubry  etRau,t.  JII,  §321,  note  4.  —  Ctas.,  îOjtnv.  1867. 
s  Marcadë,  art.  1250,  Massé  et  Vergé,  t  IH,  §  5C3,  note  6. 
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gislation.  Ainsi  tout  débiteur  peut,  quand  il  veut,  substituer 
à  un  créancier,  auquel  il  aurait  consenti  désavantages  exces- 
sifs, un  tiers  qui,  moyennant  la  subrogation,  se  contentera 
peut-être  d'avantages  moindres,  par  exemple,  d'intérêts  plus 
faibles  ou  d'un  terme  plus  éloigné.  Le  débiteur  se  trouve 
donc  de  la  sorte  soustrait  au  mauvais  vouloir  d'un  créancier, 
qui,  en  refusant  toute  subrogation,  aurait  empêché  les  tiers 
de  prêter  leur  argent  au  débiteury  faute  de  pouvoir  en  obte- 
nir des  sûretés  suffisantes.  La  subrogation  par  le  débiteur  n'a 
d'ailleurs  rien  d'injuste.  Effectivement,  le  créancier  reçoit  le 
montant  intégral  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  dès  lors  il  ne  peut  se 
plaindre.  Quant  aux  autres  créanciers,  il  doit  leur  être  indif- 
férent de  se  trouver  en  présence  du  créancier  primitif  ou  du 
tiers  qui  lui  est  subrogé.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  leur  situa- 
tion est  identique. 

La  subrogation  émanée  du  débiteur  est  surbordonnée  à 
deux  conditions  :  la  première,  qu'il  emprunte  par  acte  no- 
tarié la  somme  nécessaire  à  la  subrogation,  et  retire  des 
mains  du  créancier  une  quittance  également  notariée;  la 
seconde,  que  l'acte  d'emprunt  déclare  la  destination  des 
deniers,  et  que  la  quittance  constate  leur  affectation  réelle 
au  payement  projeté.  Ces  formalités  ont  pour  but  de  préve- 
nir la  fraude  que  voici  :  il  était  à  craindre  que  le  débiteur, 
de  concert  avec  un  créancier  déjà  désintéressé,  et  dont  les 
droits  sont  par  conséquent  éteints,  ne  fit  revivre  ces  droits, 
en  cachant  la  quittance  qui  en  constatait  l'extinction,  et  ne 
les  transférât  à  un  tiers  qui  aurait  prêté  des  fonds  en  appa- 
rence nécessaires  au  payement  du  créancier,  mais  en  réalité 
destinés  à  rester  entre  les  mains  du  débiteur,  et  dont  le  rem- 
boursement eût  été  garanti  par  des  privilèges,  hypothè- 
ques ,  etc.  ,  frauduleusement  ressuscites.  Or ,  autant  il 
importe  de  faciliter  la  libération  des  débiteurs,  en  leur  per- 
mettant de  subroger  au  créancier  les  tiers  qui  leur  fournis- 
sent l'argent  nécessaire  à  son  désintéressement,  autant  il 
importe  d'empêcher  qu'un  créancier  complaisant,  et  peut- 
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être  payé  depuis  longtemps,  ne  devienne  le  complice  d'un 
débiteur  qui,  sous  prétexte  de  le  payer,  ferait  revivre  des 
droits  éteints  pour  contracter  de  nouveaux  emprunts  au 
préjudice  de  ses  autres  créanciers.  Maintenant,  la  nécessité 
d'un  acte  d'emprunt  et  d'une  quittance  notariés  sera  un  obs- 
tacle sérieux,  quoique  non  insurmontable,  à  une  sembla- 
ble fraude.  Il  n'est  pas  en  effet  présumable  qu'un  créancier 
désintéressé  consente  à  feindre  le  contraire  dans  un  acte 
public,  et  qu'il  signe  la  déclaration  mensongère  que  ce  sont 
les  deniers  empruntés  qui  ont  servi  à  son  payement.  Le  no- 
taire lui-même  saura  quelquefois  ce  qui  en  est,  et  il  ne  se 
prêtera  évidemment  pas  à  une  subrogation  dépourvue  de 
sincérité.  La  nécessité  d'un  acte  d'emprunt  et  d'une  quit- 
tance notariés  se  trouve  donc  ainsi  justifiée. 

IL  De  la  subrogation  légale.  —  La  subrogation  légale 
est  accordée  à  diverses  personnes  qui  sont  présumées  n'avoir 
payé  le  créancier  que  sous  cette  condition.  Elle  a  lieu  à^ plein 
droite  et,  de  la  sorte,  on  n'a  pas  à  craindre  que,  par  oubli  ou 
même  par  ignorance,  ces  personnes  soient  privées  d'un 
avantage  sur  lequel  elles  avaient  légitimement  compté  ou 
dû  compter.  Aux  termes  de  l'art.  1 251 ,  la  subrogation  légale 
a  lieu  : 

1**  <!c  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créander, 
0  paye  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de 
«  ses  privilèges  ou  hypothèques.  »  Ainsi,  lorsque  le  premier 
créancier  hypothécaire  inscrit  sur  un  immeuble  veut  en 
poursuivre  la  vente  en  temps  inopportun,  et  qu'un  créancier 
postérieur,  craignant  de  ne  pas  être  colloque  en  rang  utile, 
et  désintéresse,  il  eàt  subrogé  de  plein  droit  à  sa  créance  et  à 
son  hypothèque  ;  et  rien  n'est  plus  juste,  puisque  le  créancier 
postérieur  a  payé  le  premier  dans  le  but,  non  de  tourmenter 
le  débiteur,  mais  de  retarder  une  vente  qui  aurait  pu  être 
préjudiciable  et  à  ce  débiteur  et  à  lui-même.  Le  Code  prévoit 
seulement  l'hypothèse  d'un  créancier  postérieur  désintéres- 
sant un  créancier  antérieur,  par  la  double  raison  qu'à  Rome 
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le  premier  créancier  en  date  pouvait  seul  faire  vendre 
la  chose  hypothéquée  ,  et  que  chez  nous  encore  cette 
vente  sera  toujours  provoquée,  sinon  par  les  premiers 
créanciers  inscrits  sur  Timmeuble  ,  du  moins  par  ceux 
qui  arrivent  en  rang  utile.  -Mais  y  aura-t-il  subrogation 
légale  si,  en  fait ,  un  créancier  antérieur  désintéresse  un 
créancier  postérieur,  par  exemple,  dans  le  but  d'éviter  les 
frais  de  la  vente  et  de  la  distribution  des  deniers?  L'équité  et 
Tanalogie  Fexigeraient;  malheureusement  le  texte  du  Gode 
est  formel,  et  il  ne  permet  pas  d'étendre  à  cette  hypothèse 
la  subrogation  légale.  Nous  donnerions  une  solution  diffé- 
rente si  le  payement  avait  été  fait  par  un  créancier  chirogra- 
phaire  à  un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire.  Alors  en 
effet  le  payement  réunit  toutes  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  1251  *"  pour  produire  la  subrogation  légale,  puisque 
d'une  part  il  émane  de  celui  qui  est  lui-même  créancier,  et  que, 
de  l'autre,  il  est  fait  à  un  autre  créancier  qui  lui  est  préfé- 
rable à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques  *. 

2*  «  Au  profit  de  Tacquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie 
a  le  prix  de  son  acquisition  au  payement  des  créanciers  aux- 
«  quels  cet  héritage  était  hypothéqué.  »  Cette  subrogation 
n'est  évidemment  utile  que  quand  le  prix  de  l'immeuble  ne 
suffit  pas  pour  désintéresser  tous  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires.  Et,  en  effet,  si  tous  étaient  payés,  le  tiers 
acquéreur  n'aurait  pas  à  craindre  leurs  poursuites,  et  peu 
importerait  qu'il  fût  ou  non  désarmé  contre  elles  ;  mais  si, 
en  fait,  le  prix  est  insuffisant,  l'acheteur  qui  aura  payé  les 
créanciers  par  ordre  de  privilèges  ou  d'inscriptions  hypothé- 
caires aura  besoin  de  la  subrogation  pour  primer  les  créan- 
ciers inférieurs  non  désintéressés,  au  cas  où  ils  viendraient 
plus  tard  à  faire  vendre  l'immeuble;  et  voilà  pourquoi  le 
Code  la  lui  accorde. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'acheteur,  mais  encore  le  léga- 

i  Marcadé,  art.  1251,  Masse  et  Vergé,  1. 111,  §  568,  bote  13. 


520  LIVRE  m.  —  TITRE  III,  CHAP.  V. 

taire  (art.  874),  et  par  analogie  le  donataire,  et  à  fortiori  le 
coéehangisie  d'un  immeuble ,  qui  seraient  subrogés  aux 
droits  des  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  cet 
immeuble,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  les  payer  de  leurs 
deniers. 

L'effet  de  la  subrogation  légale  dont  nous  parlons  n*est  pas 
limité  à  l'immeuble  dont  est  acquéreur  celui  qui  paye  ;  il  s'é- 
tend encore  aux  droits  du  créancier  payé  sur  les  autres  biens 
hypothéqués  à  sa  dette  *. 

3°  ce  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  on 
<c  pour  d'autres  au  payement  de  la  dette,  avait  intérêt  à  Tac- 
«  quitter.  »  Ainsi,  les  codébiteurs  solidaires  et  les  cautions 
ont  le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  quand  ils  payent  le 
créancier  commun. 

it"  «  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses 
«(  deniers  les  dettes  de  la  succession.  x>  Et,  en  efifet ,  une 
semblable  faveur  était  due  à  l'héritier  qui,  pour  échapper 
aux  frais  d'une  vente  judiciaire  des  immeubles  laissés  par  le 
défunt,  paye  de  son  argent  les  dettes  héréditaires.  Le  Code 
n'étendant  pas  ce  privilège  au  simple  curateur  d'une  succes- 
sion vacante,  on  doit  décider  que  la  subrogation  légale  n'au- 
rait pas  lieu  à  son  profit,  si,  pendant  la  curatelle,  il  désinté- 
ressait avec  ses  deniers  personnels  les  créanciers  de  la 
succession  ^. 

Des  personnes  mixquelles  la  subrogation  est  opposable.  — 
La  subrogation  est  opposable  au  débiteur,  aux  créanciers 
postérieurs  à  celui  que  le  tiers  a  désintéressé,  aux  cautions 
du  débiteur,  et  enfin  aux  tiers  détenteurs  des  immeubles 
affectés  de  privilèges  ou  d'hypothèques.  Mais  lorsque  le 
créancier  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel,  la  subrogation 
ne  lui  est  pas  opposable  pour  le  restant  de  sa  créance 
(art.  1252).  La  loi  présume  que  toute  subrogation  partielle  a 
lieu  sous  cette  condition^  que  le  créancier  sera  intégralement 

*  Marcadé,  art.  1251,  n»  2.  —  Mourlon,  p.  388.  —  Casa.,  7  nov.  18S4. 
•Mourlon,  p.  477.  —  Laromblère,  no  79. 
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désintéressé  avant  que  le  subrogé  puisse  rien  prétendre  sur 
les  biens  ou  contre  les  cauUons  qui  garantissent  Texécution 
de  rengagement.  Soit  un  immeuble  de  80,  hypothéqué  à  une 
créance  de  100  ;  un  tiers  paye  50  au  créancier  avec  subroga- 
tion. Si  Ton  raisonnait  rigoureusement,  on  dirait  :  le  subro- 
geant et  le  subrogé  sont  tous  les  deux  créanciers  de  50,  ga- 
rantis par  la  même  hypothèque;  et  comme  Timmeuble  ne 
vaut  que  80,  diaeun  doit  supporter  le  déficit  par  égale  part 
et  se  contenter  de  40  ;  mais  tel  n'est  pas  le  résultat  de  la  dis- 
position du  Gode.  Le  créancier  subrogeant,  qui  a  déjà 
reçu  50,  prélèvera  les  50  restant  sur  les  80  provenant  de 
l'immeuble,  et,  de  la  sorte,  le  subrogé  supportera  le  déficit 
tout  entier,  puisqu'il  touchera  30  seulement,  au  lieu  de  50. 
Yoilà  le  sens  et  la  portée  de  la  règle  romaine,  reproduite  par 
Tartide  1252  :  Nemo  censetur  subrogasse  contra  se. 

Le  droit  de  préférence  accordé  au  créancier  partiellement 
désintéressé  pour  le  recouvrement  du  restant  desacréance,  lui 
est  exclusivement  personnel  et  ne  saurait  être  invoqué  par  un 
subrogé  contre  d'autres  subrogés,  quelle  que  fiit  d'ailleurs  la 
date  de  sa  subrogation.  — En  conséquence,  lorsque  plusieurs 
personnes  ont  payé  à  des  dates  différentes  les  diverses  parties 
d'une  même  dette,  et  qu'elles  ont  reçu  des  subrogations  suc- 
cessives soit  de  la  part  du  créancier,  soit  de  la  part  du  débiteur, 
elles  ont  toutes  la  même  situation  puisqu'elles  sont  subrogées 
aux  mêmes  droits,  et  elles  doivent  venir  en  concurrence  ^. 

§  3.  —  De  rimpatation  des  payements. 

Art.  1253.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer, 
lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il  entend  acquitter. 

i254.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  iutérôt  ou  produit  des 
arrérages  ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  créancier,  impu- 
ter le  payement  qu'il  fait  sur  le  capital,  par  préférence  aux  arré- 
rages ou  intérêts  :  le  payement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais 
qui  n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. 

«  Maretdé,  art  1252,  n*  2.  —  Massé  et  Vergée  t.  UI,  §  568,  note  24. 
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1255.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une  quit- 
tance par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur 
l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  deman- 
der l'imputation  sur  une  dette  différente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 

1256.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation,  le  paye- 
ment doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors 
le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement 
échues;  sinon  sur  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que 
cejiles  qui  ne  le  sont  point.  —  Si  les  dettes  sont  d'égale  nature, 
l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne  :  toutes  choses  égales,  elle 
se  fait  proportionnellement. 

Observation.  —  Une  personne  peut  être  tenue  de  plusieurs 
dettes  envers  une  autre  personne.  11  s'agit  alors  de  savoir  sur 
quelles  dettes  devront  être  imputés  les  payements  divers  que 
le  débiteur  pourra  faire  à  son  créancier.  Notre  paragraphe 
trace  à  cet  égard  les  règles  à  suivre.  D'abord  le  débiteur  a  le 
droit  d'indiquer  la  dette  qu'il  entend  payer  la  première.  Quand 
il  ne  l'indique  point,  le  créancier  dirige  lui-même,  comme  il 
l'entend,  l'imputation.  Si  cet  le  imputation  n'a  été  faite  ni  par  le 
débiteur  ni  parle  créancier,  la  loi  indique  Tordre  dans  lequel 
les  dettes  seront  censées  acquiltéesi* 

Le  débiteur  a  le  droit,  disons-nous,  de  faire  l'imputation 
comme  il  l'entend.  Cette  règle  admet  toutefois  les  deux  res- 
trictions suivantes  :  d'abord  le  débiteur  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement du  créancier,  diriger  l'imputation  sur  le  capital 
de  préférence  aux  arrérages  ou  intérêts,  et  avec  raison,  car 
les  intérêts  ne  produisent  pas  ordinairement  des  intérêts,  et, 
en  dirigeant  l'imputation  sur  le  capital,  le  débiteur  substi- 
tuerait sans  droit  une  dette  moins  onéreuse  à  une  dette  plus 
onéreuse  (art.  1254).  En  outre,  le  débiteur  ne  peut  faire  Tim- 
putation  sur  une  dette  supérieure  à  la  somme  payée,  parce 
qu'un  créancier  n'est  pas  tenu  de  recevoir  des  payements  par- 
tiels. 

L'imputation  est  faite,  avons-nous  dit  encore,  par  le  créan- 
cier, à  dé£aut  du  débiteur  ;  ajoutons  que  celui-ci  peut  en  de- 
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mander  la  rectification,  s'il  prouve  que  le  créancier  a  usé  de 
dol  ou  même  de  simple  surprise  (art.  1255). 

Enfin  la  loi  &iit  elle-même  Timputation,  à  défaut  du  dé- 
biteur et  du  créancier,  et  alors  elle  se  conforme  à  leur 
intention  présumée.  Ainsi,  l'imputation  est  dirigée  sur 
les  dettes  échues,  avant  de  l'être  sur  les  dettes  non  échues  ; 
et  si  toutes  les  dettes  sont  échues,  sur  la  plus  onéreuse, 
avant  de  l'être  sur  la  moins  onéreuse;  et  si  toutes  les 
dettes  sont  également  onéreuses,  sur  la  plus  ancienne; 
et,  enfin,  si  toutes  les  dettes  sont  également  onéreuses  et  an- 
ciennes, elle  se  fait  proportionnellement.  Voici  maintenant 
dans  leur  ordre  les  dettes  les  plus  onéreuses;  ce  sont  :  1""  les 
dettes  emportant  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  très-ex- 
ceptionnels où  la  loi  autorise  cette  voie  d'exécution  ;  2^  les 
dettes  produisant  les  plus  gros  intérêts  ;  S""  les  dettes  garan- 
ties par  privilège  ;  4^  les  dettes  garanties  par  hypothèque  ; 
B""  les  dettes  chirographaires.  Les  juges  ont  du  reste  toute 
latitude  pour  décider,  selon  les  cas,  quelle  est  la  dette  que  le 
débiteur  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter.  Quant  à  l'ancien- 
neté de  la  dette,  on  la  fixe  par  le  moment  de  son  échéance,  et 
non  par  celui  de  sa  formation.  En  effet,  de  Téchéance  datent 
rexigibilitéetlecomaiencementdelapresoription(art.2257**). 
Or  il  est  présumable  que  les  parties  auraient  plutôt  dirigé 
l'imputation  sur  une  dette  plus  près  de  se  prescrire  que  sur 
une  dette  dont  l'extinction  par  prescription  serait  plus  éloi- 
gnée, ou  que  tout  au  moins  le  créancier  n'aurait  pas  accepté 
une  imputation  différente. 

§  4.  —  Des  offres  de  ptyement,  et  de  la  consignation. 

Art.  1257.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paye- 
ment, le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du 
créancier  de  les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte. 
—  Les  offres  réelles,  suivies  d'une  consignation,  libèrent  le  débi- 
teur ;  elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  payement^  lorsqu'elles  sont 
valablement  faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux  ris- 
ques du  créancier. 
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1 258 .  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  fau t  :—  1  <>  qu'elles 
soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  à  celui 
qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ;  —  2®  qu'elles  soient  faites 
par  une  personne  capable  de  payer;  —  Z^  qu'elles  soient  de  la 
totalité  de  la  somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des 
firais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la 
parfaire  ;  —  4°  que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur 
du  créancier  ;  —  5»  que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  con- 
tractée soit  arrivée  ;  —  6<^  que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on 
est  convenu  pour  le  payement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
spéciale  sur  le  lieu  du  payement,  elles  soient  faites  ou  à  la  personne 
du  créancier,  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécu- 
tion de  la  convention  7  —  7°  que  les  offres  soient  faites  par  un  offi- 
cier ministériel  ayant  caractère  pour,  ces  sortes  d'actes. 

1259.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consignation, 
qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  ;  il  suffit  :  —  i^  qu'elle  ait  été 
précédée  d'une  sommation  signifiée  au  créancier,  et  contenant  l'in- 
dication du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  dé- 
posée ;  ~  2<^  que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en 
la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  con- 
signations, avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt;  —  3*  qu'il  y 
ait  eu  procès-verbal,  dressé  par  l'officier  ministériel,  de  la  nature 
des  espèces  offertes,  du  refùe  qu'a  fait  le  créancier  de  les  recevoir, 
ou  de  sa  non-comparution,  et  enfin  du  dépôt  ;  —  i^  qu'en  cas  de 
non-comparution  de  la  part  du  créancier,  le  procès-verbal  du  dépôt 
lui  ait  été  signifié,  avec  sommation  de  retirer  la  chose  déposée. 

1260.  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à  la 
charge  du  créancier,  si  elles  sont  valables. 

1261.  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  parle 
créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer  ;  et,  s'il  la  retire,  ses  codébi- 
teurs ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

1262.  Lorsque  le  débiteur  a  lui- môme  obtenu  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consignation 
bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement  du 
créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs 
ou  de  ses  cautions. 

1263.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  con- 
signation, après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui 
a  acquis  force  de  chose  jugée^  ne  peut  plus,  pour  le  payement  de 
sa  créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  atta- 
chés :  il  n'a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a 
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consenti  que  la  consignation  fût  retirée  aura  été  revêtu  des  formes 
requises  pour  emporter  rhypothèquo-, 

126  L  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré  au 
lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au  créancier 
de  Tenlever,  par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  ou 
au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention.  Cette  sommation 
faite,  si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait 
besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir 
de  la  Justice  la  permission  de  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque 
autre  Ûeu. 

Observation.  —  Quelquefois  les  créanciers  refusent  d*étre 
payés,  soit  parce  qu'ils  trouvent  la  somme  offerte  insuffisante, 
soit  parce  que,  suivant  eux^  le  terme  est  stipulé  en  leur  fa- 
veur, et  qu'ils  ne  veulent  pas  y  renoncer.  Quelquefois  aussi 
une  opposition  faite  entre  les  mains  de  leur  débiteur,  opposi- 
tion dont  ils  ne  peuvent  pas  obtenir  la  mainlevée,  les  em- 
pêche de  donner  une  quittance  qui  mette  ce  dernier  à  F  abri 
de  tout  recours  ultérieur.  Un  obstacle  analogue  existerait 
pour  le  vendeur  d'un  immeuble  qui  ne  pourrait  pas  rappor- 
ter à  Tacquéreur  la  radiation  des  inscriptions  qui  le  grèvent, 
radiation  nécessaire  pour  que  celui-ci  puisse  payer  son  prix 
en  toute  sûreté.  Dans  notre  paragraphe,  le  Code  fournit  au 
débiteur  le  moyen  de  triompher  de  cette  résistance  volon- 
taire, ou  de  ces  obstacles  légaux,  et  de  parvenir  à  sa  parfaite 
libération.  A  cet  effet,  il  doit  faire  offrir  le  payementau  créan- 
cier par  ministère  d'huissier,  et,  en  cas  de  refus,  ou  d'impos- 
sibilité de  sa  part  de  le  recevoir  en  donnant  bonne  et  valable 
quittance,  déposer  en  un  lieu  déterminé  par  la  loi  ou  le  juge 
la  chose  due,  qui  sera  dès  lors  réputée  valablement  payée, 
pourvu  que  les  offres  et  la  consignation  soient  elles-mêmes 
déclarées  valables  par  la  justice.  Passonsaux  détails  de  la  ma- 
tière (art.  1257).  Nous  allons  examiner  successivement  les 
cas  de  dettes  d'argent,  de  dettes  de  corps  certains,  et  de  dettes 
de  genres  autres  que  l'argent. 

Dettes  de  sommes  d'argent.  —  La  validité  des  offres  est,  en 
matière  de  sommes  d'argent,  subordonnée  par  Fart.  1258  à 
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sept  conditions  :  la  sixième  et  la  septième  méritent  seules  une 
observation  particulière.  D'après  le  droit  commun,  le  paye- 
ment doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur;  d'après  le  sixième 
alinéa  de  l'art.  1258,  au  contraire,  la  somme  due  doit  être 
portée  au  domicile  du  créancier.  Pourquoi  cette  exception  ? 
Elle  a  été  probablement  introduite  dans  le  but  de  prévenir  les 
offres  de  payement  faites  par  un  débiteur  qui  ne  serait  pas 
encore  nanti  des  fonds  nécessaires  ;  mais  il  faut  avouer  qu'elle 
est  bien  rigoureuse. 

Quel  est  Tofficier  ministériel  compétent  pour  signifier  les 
offres  réelles  ?  Le  septième  alinéa  de  l'article  omet  de  l'indi- 
quer. Les  huissiers  ont  incontestablement  cette  compétence, 
et  il  faut  décider,  je  crois,  que  les  notaires  l'ont  également, 
car  rien  n'empêche  qu'ils  ne  constatent  par  procès-verbal  au- 
thentique les  offres  réelles  faites  au  créancier,  tout  comme  ils 
peuvent,  aux  termes  de  Fart.  164  du  Code  de  com.,  consta- 
ter par  protêt  le  non-payement  d'un  effet  commercial  *. 

Ajoutons  que  lesoffres  doivent  être  faites  en  espèces  d'or  ou 
d'argent  ayant  cours  légal  en  France,  et  qu'elles  ne  pourraient 
pas  rêtre  en  valeurs  d'une  autre  nature,  pas  même  en  billets 
de  banque. 

Après  avoir  vu  les  conditions  nécessaires  à  la  vaKdité  des 
offres,  indiquons  celles  nécessaires  à  la  validité  de  la  consi- 
gnation. L'art.  1259  en  indique  quatre  ;  il  faut  et  il  suflBt 
que  le  débiteur  les  remplisse  (Y.  le  texte  de  l'article).  Ajou- 
tons seulement  que  le  lieu  de  la  consignation  des  deniers 
est,  à  Paris,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  dans  les 
chefs-lieux  de  département,  le  bureau  du  trésorier-payeur 
général,  et  dans  ceux  d'arrondissement,  le  bureau  de  la  re- 
cette particulière. 

Les  offres  réelles,  suivies  de  consignation^  libèrent  le  débi- 
teur comme  un  payement  ordinaire  (art.  1257*");  mais  la 
libération  date-t-elle  des  offires,  ou  bien  de  la  consignation  ? 

1  Marcadé,  art.  1268.  —  Larombière,  d*  16. 
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L'art.  1259  ^°  démontre  qu'elle  date  seulement  de  la  consi- 
gnation. Eu  effet,  le  débiteur  doit  faire  consigner  les  intérêts 
du  capital  jusqu'au  jour  où  la  somme  est  déposée,  et  non 
pas  seulement  jusqu'au  jour  des  offres  ;  d*où  il  résulte  que 
les  offres  n'opèrent  point  par  elles-mêmes  libération.  Du 
reste,  le  Code  n'exige  pas,  pour  la  validité  de  la  consigna- 
tion, qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge;  l'art.  1259a>sur 
ce  point,  abrogé  la  jurisprudence  du  Châtelet  de  Paris. 

L'art.  816  du  Code  de  pr.  a  modifié,  dans  une  hypothèse 
particulière,  la  théorie  que  nous  venons  d'exposer.  Il  déclare 
que  les  intérêts  cesseront  de  courir  du  jour  de  la  réalisation^ 
lorsque  le  débiteur  aura  demandé  la  vdidité  des  offres  avant 
de  consigner  la  somme  offerte.  Maintenant,  que  faut-il  enten- 
dre par  réalisation  ?  La  plupart  des  auteurs  regardent  ce 
mot  comme  synonyme  de]  consignation,  et,  d'après  eux, 
l'art.  816  du  Code  de  pr.  n'est  que  la  consécration  du  Code 
Napoléon  ;  mais  il  est  difficile  d'admettre  cette  opinion,  qui  a 
pour  résultat  de  rendre  l'art.  816  inutile,  et  qui,  en  outre,  at- 
tribue au  mot  réalisation  un  sens  autre  que  celui  admis  dans 
l'ancienne  jurisprudence.  Ce  mot  signifiait  alors  et  doit  si- 
gnifier encore  la  réitération  des  offres  à  l'audience  ;  d'où  il 
suit  que,  si  le  débiteur  se  fait  autoriser  aujourd'hui,  comme  il 
devait  le  faire  toujours  autrefois,  par  justice,  à  consigner  la 
somme  offerte,  les  intérêts  cesseront  de  courir,  et  la  somme 
sera  aux  risques  du  créancier  à  dater  de  la  réitération  des  offres 
à  l'audience.  En  fait,  cette  procédure  n'est  jamais  suivie. 

Les  offres  réelles,  suivies  de  consignation,  éteignent  irrévo- 
cablement la  dette^  quand  le  créancier  se  décide  à  les  accep- 
ter ou  quand  il  intervient  entre  lui  et  le  débiteur  un  juge- 
ment inattaquable  par  voie  d'opposition  ou  d'appel,  qui  les 
déclare  régulières  et  valables  ;  si,  après  l'un  ou  l'autre  de 
ces  événements,  le  créancier  laissait  le  débiteur  reprendre  la 
somme  offerte  et  consignée,  il  se  formerait  entre  eux  une 
dette  nouvelle,  dépourvue  de  tous  les  accesoires  qui  garan- 
tissaient la  précédente.  Mais  si  le  créancier  n'avait  pas  encore 
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accepté  les  offres,  ou  s'il  n'était  pas  intervenu  un  jugement 
inattaquable  qui  en  prononçât  la  validité,  le  débiteur  pour- 
rait, à  moins  d'acquiescement  de  la  part  du  créancier  au  ju- 
gement susceptible  d'opposition  ou  d'appel,  retirer  la  somme 
consignée  et  se  replacer  sous  le  coup  de  l'ancienne  obligation 
qui  se  trouverait  n'avoir  jamais  été  véritablement  éteinte,  et 
qui,  par  conséquent,  serait  encore  garantie  par  ses  mêmes 
accessoires,  tels  que  privilèges,  hypothèques,  cautions  (art. 
1261-1263). 

Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  sup- 
portés par  le  créancier  ou  le  débiteur,  suivant  qu'elles  sont 
déclarées  valables  ou  non  par  la  justice. 

Des  dettes  de  corps  certains.  —  Lorsque  la  dette  a  pour 
objet  un  corps  certain,  le  débiteur  est  dispensé  de  le  trans- 
porter au  domicile  du  créancier.  Les  offres  réelles  sont  alors 
remplacées  par  une  sommation  fadte  à  ce  dernier  d'enlever 
la  chose,  et  si  le  débiteur  a  besoin  du  lieu  qu'elle  occupe,  il 
fait  désigner  par  la  justice  un  autre  lieu  qui  devient,  poqr  le 
corps  certain,  ce  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
pour  les  sommes  d'argent  (art.  1264). 

Dettes  de  genres  autres  que  les  sommes  d^ argent.  —  Lors- 
que la  dette  a  pour  objet  un  genre  autre  qu'une  somme  d'ar- 
gent, par  exemple,  telle  quantité  de  blé  ou  de  vin,  faut-il 
suivre  les  règles  établies  pour  les  sommes  d'argent  ou  les  rè- 
gles établies  pour  les  corps  certains  ?  L'art.  1257,  qui  pré- 
voit l'hypothèse  d'une  somme  ou  d'une  chose  offerte,  et 
Pothier  lui-même,  dont  la  doctrine  est  presque  toujours  sui- 
vie par  les  rédacteurs  du  Code,  semblent  décider  que  l'on 
doit  suivre  ici  les  règles  établies  pour  les  sommes  d'argent, 
et  non  celles  établies  pour  les  corps  certains.  Le  débiteur  se- 
rait donc  tenu  de  faire  transporter  au  domicile  du  créancier 
la  quantité  de  blé  ou  de  vin  dont  il  est  tenu.  Mais  la  plupart 
des  auteurs  et  la  pratique  repoussent  ce  système,  et  appliquent 
aux  dettes  de  ce  genre,  autres  que  les  sommes  d'argent,  les 
règles  établies  pour  les  corps  certains.  Cette  solution  est  peut- 
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être  moins  conforme  à  la  tradition  et  aux  textes,  mais  elle  est 
certainement  plus  sensée  ;  ne  serait-il  pas,  en  effet,  absurde 
d'obliger  un  débiteur  à  transporter  à  deux  cents  lieues  le  blé, 
le  vin  qu'il  plaît  à  s(m  créancier  de  ne  pas  retirer  ?  Les  frais 
du  transport  seraient  quelquefois  supérieurs  au  montant  de 
la  dette,  et,  dansTintérêi  des  deux  parties,  on  doit  appliquer 
ici  les  règles  admises  pour  les  corps  certains,  et  non  celles  ad- 
mises pour  les  sommes  d'argent. 

§  5.  —  De  la  cession  de  biens. 

Abt.  1265.  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteurfait 
de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de 
payer  ses  dettes. 

1260.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 

1267.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les  créanciers 
acceptent  volontairement,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des 
stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux  et  le  débiteur. 

1268.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéflce  que  la  loi  accorde  au 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis,  pour 
avoir  la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  justice  l'abandon  de 
tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  nonobstant  toute  stipulation  con* 
traire. 

4269.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux 
créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les 
biens  à  leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente, 

1270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi.  —  Elle  opère  la  décharge 
de  la  contrainte  par  corps.  —  Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ;  et, 
dans  le  cas  où  ils  auraient  élé  insuffisants,  s'il  lui  en  survient  d'au- 
tres, il  est  obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parfait  payement. 

Observation.  —  Avant  la  loi  de  1867,  qui  a  supprimé  la 
contrainte  par  corps,  la  cession  de  biens  était  un  moyen  oflFert 
par  le  Code  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  de  se 
soustraire  à  cette  voie  rigoureuse  d'exécution.  Il  consistait 
dans  l'abandon  fait  par  le  débiteur  aux  créanciers  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens  sous  la  dbtinction  suivante. 

«      ToHB  IL  t4 
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Des  DIVERSES  ESPACES  de  cession.  La  cession  de  biens  était 
de  deux  espèces  :  volontaire  on  judiciaire, 

La  cession  de  biens  volontaire  était  celle  que  le  débiteur 
faisait  avec  le  consentement  de  ses  créanciers  ;  elle  pouvait 
être  partielle  ou  totale,  et  donner  aux  créanciers  soit  la  pro- 
priété même  des  biens  cédés,  soit  amplement  la  faculté  de 
les  vendre  sans  passer  par  les  enchères  publiques.  En  d'au- 
tres termes,  cette  cession  produisait  les  efiEets  qu'il  avait  plu 
aux  parties  de  lui  attribuer  (art.  1267). 

La  cession  de  biens  judiciaire  était  celle  que  le  débiteur 
faisait  avec  Taulprisation  de  justice  et  sans  le  consentement 
de  ses  créanciers  ;  elle  impliquait  l'abandon  de  tous  les  biens, 
et  n'était  accordée  qu'au  débiteur  insolvable,  contraignable 
par  corpSy  malheureux  et  de  bonne  foi. 

La  cession  de  biens  judiciaire  déchargeait  le  débiteur  de  la 
contrainte  par  corps,  et  transférait  aux  créanciers  non  la 
propriété  de  ses  biens,  mais  la  faculté  d'en  percevoir  les 
fruits  et  d'en  poursuivre  la  vente.  Le  débiteur  était  libéré 
jusqu'à  concurrence  du  prix  que  cette  vente  produisait,  et, 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  insuffisants,  il  était  obligé,  s'il 
lui  en  survenait  d'autres,  de  les  abandonner  jusqu'au  parfait 
payement  (art.  1270). 

Toutes  ces  dispositions  sont  aujourd'hui  dépourvues  d'ap- 
plication. 

DEUXIÈME  SECTION 

DE  LA  NOVATION. 

Art.  127i.  La  novation  s'opère  de  trois  manières  :  —  1<>  lorsque 
le  débiteur  coatracte  envers  son  créaucier  une  nouvelle  dette  qui 
est  substituée  à  rancienne,  laquelle  est  éteinte  ;  —  2<*  lorsqu'un 
nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien,  qui  est  déchargé  par  le 
créancier;  —  3<»  lorsque,  par  Teffet  d'un  nouvel  engagement,  un 
nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien  envers  lequel  le  débiteur 
se  trouve  déchargé. 

'    1272.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables 
de  contracter. 
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1^73.  La  novation  ne  se  présume  point  ;  il  faut  que  la  Tolonté  de 
repérer  résulte  clairement  de  Facte. 

4274.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  peut 
s'opérer  sans  le  concours  du  premier  débiteur. 

1275.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier 
un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier  n'opère  point  de 
novation,  si  le  créancier  n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait 
décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 

1276.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite 
la  délégation  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  délégué 
devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une  réserve 
expresse,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte,  ou 
tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation. 

*  1277.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur  d'une  personne 
qui  doit  payer  à  sa  place  n'opère  point  novation.  —  Il  en  est  de 
même  de  la  simple  indication  faite  par  le  créancier  d'une  personne 
qui  doit  recevoir  pour  lui. 

1278.  Les  privilèges  et  les  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne 
passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créan- 
cier ne  les  ait  expressément  réservés. 

^i^Hd.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance 
ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur. 

1280.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des 
débiteurs  solidaires^  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui 
contracte  la  nouvelle  dette. 

1281.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés.  —  La  novation  opérée 
à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les  cautions.  —  Néanmoins, 
si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas,  l'accession  des  codébi- 
teurs, ou,  dans  ïe  second,  celle  des  cautions,  Tancienne  créance 
subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au 
nouvel  arrangement. 

Définition.    —  La  novation  est  la  substitution  d'une 
dette  nouvelle  à  une  dette  ancienne,  qui  se  trouve  ainsi 
éteinte. 

Comment  s'opère  la  novation.  —  La  novation  s'opère  de 
trois  manières  (art.  1271)  : 
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l"*  Par  changement  d objet  ;  par  exemple,  lorsque  le  dé- 
biteur et  le  créancier  conviennent  que  telle  somme  sera  due 
à  la  place  de  tel  cheval. 

2^  Par  changement  de  débiteur  ;am&i^  quand  je  vous  dois 
100  francs,  et  qu'un  tiers  me  doit  pareille  somme,  nous  pou 
vons  convenir  que  mon  débiteur  deviendra  le  vôtre  à  ma 
place,  et  alors  ma  dette  sera  éteinte  par  celle  que  mon  débi- 
teur consentira  à  votre  profit.  La  novation  par  changement 
de  débiteur  peut  elle-même  avoir  lieu  de  deux  manière  : 
tantôt  le  créancier  accepte  le  nouveau  débiteur  sans  que 
l'ancien  l'ait  présenté  ;  on  dit  alors  qu'il  y  a  expr omission; 
tantôt,  au  contraire,  le  créancier  n'accepte  le  nouveau  débi- 
teur que  sur  sa  présentation  par  l'ancien  ;  on  dit  alors  qu'il  y 
a  délégation.  On  appelle  délégant  l'ancien  débiteur  qui  pré- 
sente le  nouveau,  délégué  le  nouveau  débiteur  substitué  à 
l'ancien,  et  délégataire  le  créancier  qui  accepte  cette  substi- 
tution d'un  débiteur  à  l'autre. 

Une  grave  différence  sépare  la  novation  par  expromission 
de  la  novation  par  délégation.  Au  premier  cas,  l'ancien  dé- 
biteur est  entièrement  déchargé  de  son  obligation,  et  il  ne 
répond  point  de  l'insolvabilité  du  nouveau  débiteur,  qui 
s'est  de  lui-même,  et  sans  son  concours,  obligé  envers  le 
créancier  ;  au  second  cas,  le  délégant  répond,  aux  termes  de 
l'art.  1276,  de  l'insolvabilité  du  délégué,  qui  serait  déjà  en 
faillite  ouverte  ou  tombé  en  déconfiture  lors  de  l'opération. 
Le  créancier  n'est  présumé  avoir  accepté  la  novation  que 
pour  substituer  à  son  ancien  débiteur  une  personne  solvable, 
au  moins  à  l'époque  de  la  délégation,  et  comme  cette  substi- 
tution, au  lieu  d'avoir,  ainsi  que  le  transport  des  créances, 
le  caractère  d'une  spéculation,  tend  presque  toujours  à  sim- 
plifier la  liquidation  des  affaires,  on  ne  peut  qu'approuver 
un  tel  recours  accordé  par  la  loi  au  créancier  délégataire 
contre  le  débiteur  délégant.  Si  cependant  l'insolvabilité  du 
délégué  était  postérieure  à  la  novation,  elle  retomberait  sur 
le  créancier,  à  moins,  toutefois,  que  celui-ci  n'eût  fait  contre 
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le  délégant  des  réserves  expresses  (art.  1276).  Rien,  â*ail* 
leurs,  n'est  plus  juste;  en  effet,  le  créancier  est  en  faute  de 
n'avoir  pas  exigé  le  payement  de  la  chose  due  au  temps  où  le 
dâégué  était  encore  solvable,  et  puis  il  a  la  chance  d'obtenir 
un  nouveau  débiteur  plus  solvable  que  Tancien.  Or,  ayant 
les  chances  favorables,  il  doit  naturellement  supporter  les 
chances  contraires  ;  aussi  peut-on  poser  comme  rè^le  géné- 
rale que  la  délégation,  tout  comme  Texpromission,  se  &it 
aux  risques  du  créancier. 

3*  La  novation  s'opère  par  changement  de  créancier; 
ainsi,  quand  un  créancier  renonce  à  ses  droits,  à  la  condition 
que  le  débiteur  contracte  une  dette  nouvelle  envers  un  autre 
créancier,  il  s'opère  une  novation,  et  celte  substitution  d'un 
nouveau  créancier  à  l'ancien  ne  doit  pas  être  confondue  avee 
la  cession  des  créances  ;  car,  dans  la  cession,  la  même  créance 
passe  d*une  personne  à  une  autre,  tandis  que  dans  la  nova- 
tion il  y  a  une  créance  nouvelle  en  même  temps  qu'un 
créancier  nouveau. 

Aux  trois  manières  ci-dessus  d'opérer  la  novation,  les  au- 
teurs en  ajoutent  une  quatrième,  qui  consiste  dans  un  chan- 
gement de  cause.  Elle  a  lieu,  par  exemple,  si  nous  convenons 
que  je  vous  devrai^  à  titre  de  prêt,  les  100  francs  dont  je  suis 
tenu  envers  vous  à  titre  de.  loyer.  L'intérêt  de  cette  novation 
est  grave  ;  en  effet,  les  dettes  de  loyer  sont  prescriptibles 
par  cinq  ans  (art.  2277),  et,  en  outre,  garanties  par  un  pri- 
vilège (art.  2102  *•);  et,  au  contraire,  la  dette  résultant 
d'un  emprunt  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  et  n'est  ga- 
rantie par  aucun  privilège. 

Les  différentes  manières  d'opérer  novation  que  nous  ve- 
nons d'exposer  se  combinent  souvent  les  unes  avec  les  au- 
tres, et  la  novation  a  lieu,  par  exemple,  par  changement  si- 
multané de  débiteur  et  de  créancier,  de  débiteur  et  de  cause^ 
de  débiteur  et  d'objet,  ou  réciproquement. 

De  la  CAPACITÉ  des  parties.  —  Les  parties  doivent  être  ca- 
pables de  contracter,  pour  opérer  novation  (art.  1272),  et 
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avec  raison  puisque  Tune  dispose  de  sa  créance  et  ^queTau- 
tre  prend  un  nouvel  engagement. 

Preuve  de  la  novation.  —  Aux  termes  de  Tart.  1273,  la 
volonté  d*opérer  novation  doit  <c  résulter  clairement  de 
l'acte  1»  ;  autrement  dit,  toute  novation  doit  être  constante,  et 
si  l'acte  peut  recevoir  deux  interprétations,  Tune  dans^le  sens 
favorable,  et  l'autre  dans  le  sens  contraire  à  la  novation,  on 
d(Ht  adopter  la  dernière,  de  préférence  à  Tautre*  Ainsi,  quand 
un  nouveau  débiteur  vient  contracter  la  même  dette  que 
Tancien,  ce  seul  fait  n'indique  pas  si  le  nouveau  débiteur  est 
un  ex-promisseur  ou  une  caution,  c'est-à-dire  si  le  créancier 
entend  le  prendre  comme  substitué  ou  comme  garant  de 
l'autre  débiteur  ;  dans  le  doute,  on  déclarera  qu*il  est  sa  cau- 
tion. Pareillement,  la  simple  indication  faite  par  le  débiteur 
d'une  personne  qui  doit  payer  à  sa  place,  ou  par  le  créancier 
d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui,  n'opère  jamais 
novation  (art.  1277).  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  novation  soit  expresse  ;  il  suffit  que  la  volonté  des  parties 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ^. 

Des  dettes  susceptibles  de  nover  ou  (f  être  novées.  — 
Toute  novation  implique  l'extinction  d'une  dette  ancienne 
et  la  création  d'une  dette  nouvelle.  Conséquemment,  une 
dette  nulle  ne  peut  nover  ni  être  novée,  puisque,  dans  la 
'  première  hypothèse,  il  n'y  aurait  pas  de  nouvelle  obUgation 
substituée  à  l'ancienne,  et  que,  dans  la  secontle,  il  n'y  aurait 
pas  d'ancienne  obligation  à  laquelle  pût  être  substituée  la 
nouvelle.  Certains  cas  cependant  méritent  un  examen  parti- 
culier. Nous  allons  les  parcourir. 

D'abord,  une  dette  conditionnelle  peut-elle  nover  une  dette 
pure  et  simple  ou  à  terme?  Cela  est  évident,  si  la  condition 
se  réalise,  car  il  y  a  véritablement  alors  une  dette  nouvelle 
substituée  à  l'ancienne.  Mais  si  la  condition  vient  à  défaillir, 
l'on  peut  douter  qu'il  y  ait  novation,  puisque  la  dette  non- 

*  Marcadé,  art.  1273  et  U75.  —  Massé  et  Vergé,  t.  III,  §  566,  p.  446, 
notée. 
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Telle  qui  devait  éteindre  l'ancienne  n'a  pu  prendre  naissance. 
Ce  doute  sera  levé  par  une  distinction.  Les  parties  n'ont-elles 
entendu  substituer  la  dette  conditionnelle  à  la  dette  pure  et 
simple  ou  à  terme  que  dans  l'hypothèse  où  l'événement  s'ac- 
complirait ?  Alors  la  novation  n'aura  pas  eu  lieu,  puisque  la 
dette  nouvelle  n*a  pas  pris  naissance.  Les  parties  ont-elles,  au 
contraire,  entendu  substituer  à  tout  événement  la  dette  con- 
ditionnelle à  la  dette  pure  et  simple  ou  à  terme  ?  Alors  la 
novation  aura  lieu,  lors  même  que  la  condition  viendrait  à 
défaillir,  et,  en  effet,  la  chance  courue  par  les  parties  est  une 
c^use  suffisante  de  novation. 

Maintenant  se  présente  l'hypothèse  inverse.  Ainsi,  une 
dette  pure  et  simple  ou  à  terme  peut-elle  nover  une 
dette  conditionnelle  ?  La  même  distinction  et  la  même  déci- 
sion doivent  évidemment  être  données.  La  novation  aura 
donc  toujours  lieu  si  la  condition  s'accomplit,  et  même,  dans 
le  cas  où  elle  ne  s'accomplirait  point,  si  les  parties  ont  en- 
tendu faire  une  convention  aléatoire  ;  dans  les  autres  cas,  elle 
ne  pourra  pas  exister. 

Des  questions  analogues  aux  précédentes  s'élèvent  pour 
les  dettes  annulables  que  Ton  veut  substituer  à  des  dettes 
valables,  ou  réciproquement. 

Supposons  d'abord  qu'à  une  dette  valable  on  ait  substitué 
une  dette  annulable,  pour  cause  de  minorité,  par  exemple. 
La  novation  s'est-elle  accomplie?  Sans  aucun  doute,  si  le 
mineur,  devenu  majeur,  confirme  expressément  ou  tacite- 
ment la  nouvelle  obligation  ;  mais,  s'il  en  fait  prononcer  la 
nullité,  il  semble  que  la  novation  ne  puisse  avoir  lieu,  puis- 
qu  aucune  dette  nouvelle  n'est  en  réalité  substituée  à  l'an- 
cienne. Tel  est  aussi  le  résultat  que  Ton  doit  admettre,  à 
moins,  toutefois,  que  le  créancier  ne  se  soit  contenté  de  la 
dette  annulable,  cas  auquel  il  doit  subir  les  chances  de  nullité 
auxquelles  il  s'est  volontairement  exposé. 

Supposons  maintenant  que  l'on  ait  substitué  une  dette  va- 
lable à  une  dette  annulable,  pour  cause  de  minorité,  par 
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exemple.  La  novation  a  certainement  lieu,  car,  au  temps  du 
contrat,  la  dette  annulable  existait  encore,  et  elle  a  pu,  dès 
lors,  être  remplacée  par  une  dette  valable. 

Des  EFFETS  de  la  novation  par  rapport  aux  accessoires  de 
la  dette.  —  La  novation  éteignant  la  dette  principale  éteint 
par  cela  même  tous  ses  accessoires,  tels  que  privilèges,  hy- 
pothèques, cautionnements,  etc.  (art.  1278)  ;  il  est  cependant 
permis  au  créancier  de  se  les  réserver,  lors  même  que  la  no* 
vation  aurait  lieu  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur 
à  l'ancien  (art.  1279).  Seulement  il  ne  peut  transporter  à  leur 
date  primitive,  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur,  les  privi- 
lèges ou  hypothèques  existant  sur  les  biens  de  l'ancien.  La 
rabon  en  est  que  cette  migration  des  privilèges  et  hypothè- 
ques des  biens  du  premier  débiteur  aux  biens  du  second  por- 
terait préjudice  aux  créanciers  personnels  de  ce  dernier,  qui 
auraient  des  privilèges  moins  avantageux  ou  des  hypothè- 
ques inscrites  à  une  date  plus  récente.  Le  créancier  au  profit 
duquel  a  lieu  la  novation  conservera  donc  tels  quels  les  pri- 
vilèges ou  hypothèques  qu'il  se  sera  réservés  sur  les  biens  de 
l'ancien  débiteur^  mais  il  ne  pourra  recevoir  d'hypothèque 
sur  les  biens  du  nouveau  qu'à  la  date  de  sa  novation. 

La  novation  faite  avec  le  débiteur  principal  ou  l'un  des 
débiteurs  solidaires  libère  les  cautions  ou  les  autres  débiteurs 
soUdaires  qui  n'ont  pas  expressément  adhéré  à  cette  novation, 
et  le  Code,  suivant  l'opinion  de  Pothier,  n'a  pas  permis  au 
créancier  de  se  réserver  pour  la  nouvelle  dette  ces  garanties 
personnelles  de  l'ancienne,  ce  qui  n'est  pas  en  harmoni^avec 
la  faculté  qu'il  a  de  se  réserver  les  garanties  réelles  résultant 
de  privilèges  ou  d'hypothèques  (art.  1281).  Le  législateur 
va  même  plus  loin^  dans  le  cas  oii  la  novation  s'opère  entre 
le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires.  En  effet,  il  ne  lui 
donne  la  faculté  de^fee  réserver  les  privilèges  et  hypothèques 
de  l'ancienne  créance  que  sur  les  biens  du  débiteur  qui  con- 
tracte la  nouvelle  obligation  ;  en  sorte  que  les  privilèges  et 
hypothèques  existant  sur  les  biens  de  l'autre  débiteur  sont 
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nécessairement  éteints.  Du  reste^  il  dépend  du  créancier  de 
subordonner  toujours  la  novs^tion  à  Taccession  des  autres  dé- 
biteurs solidaires  ou  des  cautions. 

TROISIÈME  SECTION 

DB    LA    REMISE    DE  LA     DETTE. 

ART.  1282.  La  remise  yolontaire  du  titre  original  sous  signature 
privée,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération. 

i283.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  la 
remise  de  la  dette  ou  le  payement,  sans  préjudice  de  la  preuve 
contrair  e. 

1284.  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée,  ou  de  la 
grosse  du  titre,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires^  a  le  même  effet  au 
profit  de  ses  codébiteurs. 

1285.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de  Tun 
des  codébiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le 
créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers. 
—  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduc- 
tion faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 

4286.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suffit 
point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette. 

1287.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au  débi- 
teur principal  libère  les  cautions.  —  Celle  accordée  à  la  caution  ne 
libère  pas  le  débiteur  principal  :  —  celle  accordée  à  l'une  des  cau- 
tions ne  libère  pas  les  autres. 

128*^.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la  décharge 
de  son  cautionnement  doit  être  imputé  sur  la  dette,  et  tourner  à  la 
décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions. 

Définition.  —  La  rbmlse  de  la  dette  consiste  dans  Taban- 
don  à  titre  gratuit  que  le  créancier  fait  de  ses  droits  contre  le 
débiteur.  Nous  avons  yu^  en  traitant  des  donations,  qu*une 
telle  libéralité  est  dispensée  des  formalités  ordinaires.  Cette 
libéralité  reste  toutefois  soumise  au  rapport,  à  la  réduction, 
à  la  révocabilité  pour  cause  d'ingratitude  ou  de  survenance 
d'enfants,  etc. 

Comment  se  prouve  la  remise  de  la  dette.  —  La  remise 
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de  la  dette  se  prouve,  soit  par  un  acte  exprès,  soit  par  certûns 
faits  quila  font  supposer.  Yoici,  à  cet  égard,  les  présomptions 
établies  par  le  Code,  et  en  même  temps  les  critiques  méritées 
qui  leur  ont  été  adressées. 

Aux  termes  de  Fart.  1282,  m  la  remise  volontaire  du  titre 
a  original,  sous  signature  privée,  par  le  créancier  au  débi- 
a  teur,  fait  preuve  de  la  libération.  r>  Que  signifie  d'abord  ici 
le  mot  remise  ?  Le  Code  entend  évidemment  par  ce  mot  Fa- 
bandon  du  titre  fait  par  le  créancier  au  débiteur  ;  et  la  preuve 
de  cet  abandon  résulte  du  seul  fait  que  le  titre  est  entre  les 
mains  du  débiteur  ^.  iD'un  côté,  en  effet,  il  n*est  pas  d*habi- 
tude  que  les  créanciers  confient  leurs  titres  à  leurs  débiteurs, 
et,  de  Tautre,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  débiteur  sût 
trouvé  ce  titre  ou  Tait  soustrait  à  son  créancier.  Mais  que 
prouve  à  son  tour  l'abandon  du  titre?  Aux  termes  du  même 
article  1282,  il  prouve  la  libération.  Cette  expression  est  fort 
large,  car  la  libération  peut  aussi  bien  résulter  d'un  paye- 
ment fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  que  d'une  remise 
de  la  dette  consentie  par  le  créancier  à  son  débiteur.  Aussi 
ne  faut-il  pas  voir  dans  l'abandon  du  titre  un  fait  nécessai- 
rement corrélatif  à  la  remise  de  la  dette.  Toutefois,  le  légis- 
lateur entraîné,  sans  doute,  par  les  expressions  dont  il  se 
servait,  traite  de  la  remise  du  titre ^  au  lieu  de  traiter  de  la 
remise  de  la  dette.  Nous  allons  le  suivre  dans  ses  développe- 
ments. Et  d'abord,  précisons  le  genre  de  libération  que  &it 
supposer  l'abandon  du  titre.  Il  est  important  de  savoir  si 
cette  libération  doit  être  regardée  comme  le  résultat  d'un 
payement  ou  comme  celui  d'une  libéralité.  Admet-on  qu'elle 
résulte  d'un  payement  ;  alors  on  doit  lui  appliquer  les  règles 
établies  pour  les  actes  à  titre  onéreux.  Admet-on,  au  con- 
traire, qu'elle  résulte  d'une  libéralité  ;  alors,  on  doit  lui  ap- 
pliquer les  règles  des  donations,  et  particulièrement  celles 
qui  concernent  le  rapport,  la  réduction,  la  révocation  pour 

»  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  323,  p.  144.  —  Marcadé,  arL  1283,  n»  2. 
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cause  d'ingratitude,  de  survenance  d'enfants,  etc.  D  après 
certains  auteurs,  Tabandon  du  titre  doit  faire  supposer  la  li- 
bération par  payement,  par  la  raiscm  que  l'immense  majorité 
des  titres  remis  par  les  créanciers  à  leurs  débiteurs,  le  sont  à 
cause  d'un  payement  préalable.  Mais  il  me  semble  qu'on  n'est 
pas  en  droit  d'établir»  en  l'absence  de  tout  texte  positif,  une 
semblable  présomption,  et  je  nevœs  pas  pourquoi  l'on  n'ap- 
pliquerait pas  ici  ce  principe  de  droit  commun  que  quicon- 
que allègue  un  fait  doit  le  prouver.  En  conséquence,  si  ce 
débiteur  affirme  avoir  payé  la  dette,  par  exemple,  pour  exer- 
cer un  recours  contre  ses  codébiteurs,  il  devra  prouver  le 
payement;  et  si,  au  contraire,  des  tiers  affirment  que  le  dé- 
biteur a  reçu  le  titre  par  suite  d'une  libéralité,  afin  de  le  sou- 
mettre au  rapport  ou  à  la  réduction,  ils  devront  également 
prouver  la  remise  de  la  dette. 

Le  créancier  qui  a  fait  abandon  d'un  titre  sous  seing  privé 
ne  peut  combattre  la  présomption  de  libération  résultant  de 
cet  abandon  (art  282)  ^  Et,  en  effet,  celui  qui  veut  rester 
créancier  ne  remet  pas  au  débiteur  l'unique  preuve  de  sa 
créance;  mais  il  en  est  autrement  de  la  présomption  de  libé- 
ration qu'engendre  l'abandon  de  la  grosse  d'un  titre  authen- 
tique. L'art.  1283  permet  de  la  foire  tomber  devant  la  preuve 
contraire.  Pourquoi?  Parce  que,  malgré  l'abandon  de  la 
grosse,  le  créancier  peut  encore  prouver  son  droit  par  la  mi- 
nute du  titre.  Toutefois,  comme  un  tel  abandon  n'est  pas  na- 
turel, c'est  à  lui  d'établir  qu'il  n'a  pas  voulu  libérer  le  débi- 
teur (art.  1283). 

Des  EFFETS  de  la  remise  de  la  dette.  —  La  remise  produit 
des  effets  différents,  selon  qu  elle  est  réelle^  c'est-à-dire  faite 
en  termes  généraux  et  absolus,  ou  personnelle^  c'est-à-dire 
faite  en  vue  de  tel  ou  tel  débiteur.  Dans  le  premier  cas,  elle 
éteint  la  dette  par  rap|)ort  à  toutes  les  parties  intéressées  ; 
dans  le  second,  elle  ne  l'éteint  que  par  rapport  au  débiteur  en 

«  MtBsé  et  Vergé,  t.   III,  §  669,  note  7.    -  Mtrcadë,  art  1582,  no  1. 
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faveur  de  qui  elle  a  été  consentie.  La  remise  résultant  de  Fa- 
bandon  du  titre  par  le  créancier  est  toujours  rédle.  En  effet, 
.  ce  créancier,  se  dessaisissant  de  l'unique  preuve  de  son  droit, 
met  non-seulement  le  débiteur  qui  a  reçu  le  titre^  mais  eno^re 
les  autres  débiteurs  ou  les  cautions,  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite. Au  contraire,  la  remise  faite  par  le  créancier  sans 
abandon  de  son  titre  est  presque  toujours  personnelle.  Ajou- 
tons que  la  remise  accordée  à  une  caution  ne  libère  pas  le 
débiteur  principal,  ni  même  les  autres  cautions  (art.  1287  ** 
et  ••),  et  pareillement  que  la  remise  faite  à  Pun  des  débiteurs 
conjoints,  mais  non  solidaires,  ne  libère  pas  les  autres  débi- 
teurs de  leur  part  dans  la  dette.  Quant  aux  débiteurs  soli- 
daires, nous  savons  déjà  que  la  remise  de  la  dette  faite  à  un 
seul  libère  tous  les  autres  (art.  1285),  et  nous  avons  fait  ob- 
server que  cette  regrettable  solution  est  uniquement  due  à  la 
tradition  romaine. 

La  remise  faite  au  débiteur  principal  libère  nécessairement 
les  cautions  (art.  1287  '''),  et  avec  raison,  car  si  les  cautions 
pouvaient  être  contraintes  au  payement  de  la  dette,  elles  fe- 
raient retomber  sur  le  débiteur,  en  exerçant  contre  lui  leur 
recours,  tout  le  poids  de  Tobligation,  et  rendraient  de  la 
sorte  inutile  la  remise  qui  lui  a  été  faite,  ce  qui  est  inad- 
missible. 

Quand  la  remise  est  faite  à  Tune  des  cautions,  les  autres 
ne  doivent  rester  sujettes  à  l'obligation  que  déduction  faite 
de  la  part  remise.  Et,  en  effet,  Fart.  1285  donne  cette  solu- 
tion pour  le  cas  de  plusieurs  débiteurs  solidaires,  dont  un 
seul  a  reçu  la  remise  de  la  dette.  Or,  si  les  autres  débiteurs 
solidaires  ne  peuvent  être  poursuivis  que  déduction  faite  de 
la  part  de  celui  auquel  la  remise  a  été  consentie,  à  plus  forte 
raison  les  cautions,  qui  sont  tenues  moins  rigoureusement 
que  les  débiteurs  solidaires,  doivent-elles  avoir  le  bénéfice  de 
cette  déduction. 

Terminons  cette  matière  par  une  critique.  L'art.  1288  dé- 
clare que  toute  somme  reçue  par  le  créancier  pour  la  dé- 
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charge  d'une  caution  doit  être  imputée  sur  la  dette  et  tourner  à 
la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions.  Par 
exemple,  le  créancier  consent  à  libérer  une  caution  moyen- 
nant 10  ;  d'après  la  convention,  cette  somme  doit  être  l'équi- 
valent du  risque  auquel  il  s'expose,  en  déchargeant  la  caution, 
et  si  l'on  ne  consultait  que  la  vobnté  des  parties,  la  dette 
continuerait  d'exister  tout  entière  ;  mais  le  Code  en  décide 
autrement,  et  il  ne  permet  pas  que  les  10  payés  par  la  cau- 
tion servent  à  couvrir  le  créander  du  risque  auquel  il 
s'expose  ;  ils  doivent  être  imputés  sur  la  dette  et  tourner  à  la 
décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions.  Pour^ 
quoi  cette  disposition  si  contraire  à  la  liberté  des  contrats? 
Le  Code  a  probablement  voulu  empêcher  que  le  créancier 
n'exploitât  sa  situation,  et  que,  même  dans  les  cas  où  le  dé- 
biteur serait  solvable,  il  n'obligeât  les  cautions,  en  les  mena- 
çant de  poursuites,  à  lui  acheter  leur  décharge.  Cette  dé- 
charge ne  serait  le  plus  souvent,  à  ses  yeux,  qu'un  fait 
d'usure  déguisée,  et  c'est  là,  sans  aucun  doute,  le  motif  de  la 
disposition  qui  nous  occupe  et  que  nous  critiquons. 

QUATRIÈME  SECTION 

DE    LA    COMPENSATION. 

Art.  1289.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  Tune 
envers  l'autre,  il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint  les 
deux  dettes,  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après  exprimés. 

1290.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  de 
la  loi,  môme  à  l'insu  des  débiteurs  ;  les  deux  dettes  s'éteignent  ré- 
ciproquement à  rinstant  où  elles  se  trouvent  exister  à  la  fois,  Jus- 
qu'à concurrence  de  leurs  quotités  respectives. 

1291.  Là  compensation  n'a  Heu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont  éga- 
lement pour  objet  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité 
de  choses  fongibles  de  la  môme  espèce  et  qui  sont  également  liqui- 
des et  exigibles.  —  Les  prestations  en  grains  ou  denrées  non  con- 
testées, et  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se 
compenser  avec  des  sommes  liquides  et  exigibles. 
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4292.  Le  terme  de  grAce  n'est  point  un  obstacle  à  la  compen- 
sation. 

1293.  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les  causes  de 
l'une  ou  l'aulre  des  dettes,  excepté  dans  les  cas  :  —  !<>  de  la  de- 
mande en  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  injus- 
tement dépouillé  ;  —  2*^  de  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt 
et  d'un  prêt  à  usage  ;  —  3®  d'une  dette  qui  a  pour  cause  des  ali- 
ments déclarés  insaisissables. 

1294.  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  au  débiteur  principal  ;  —  mais  le  débiteur  principal 
ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la 
caution.  — 'Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur. 

1295.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  ces- 
sion qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus 
opposer  au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu,  avant  l'ac- 
ceptation, opposer  au  cédant.  —  A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a 
point  été  acceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signifiée,  elle 
n'empêche  que  la  compensation  des  créances  postérieures  à  cette 
notification. 

1296.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu, 
on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisanrt  raison  des  frais 
de  la  remise. 

1297.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par  la 
môme  personne,  on  suit,  pour  la  compensation,  les  règles  établies 
pour  l'imputation,  par  l'art.  1256. 

1298.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis 
à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier  de- 
puis la  saisie-arrôt  faite  par  uo  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au 
préjudice  du  saisissant,  opposer  la  compensation. 

4299.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit,  éteinte  par 
la  compensation  ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a 
point  opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers, 
des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés,  à  moins  qu'il 
n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  compenser 
sa  dette. 

Notions  générales.  —  La  compensation  [cum  pensare)  est 
la  balance  établie  entre  deux  dettes  réciproques  d'une  cer- 
taine nature,  qui  s'éteignent  jusqu'à  concurrence  de  la  plus 
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bible.  Ainsi,  lorsque  je  vous  dois  30,  et  que  plus  tard  vous 
devenez  mon  débiteur  de  10,  votre  dette  et  la  mienne  se  com- 
pepsent  jusqu^à  concurrence  de  10,  et^  en  définitive,  je  reste 
votre  débiteur  de  20  seulement.  La  compensation  repose  sur 
cette  idée  romaine  :  melius  est  non  solvere  quant  solutum 
repetere.  Et,  en  effet,  il  est  également  juste  et  utile  aux  par- 
ties contractantes  que  leurs  dettes  respectives  se  liquident 
par  le  simple  payement  d'un  reliquat. 

Des  EFFETS  de  la  compensation.  —  En  droit  français,  à  la 
différence  du  droit  romain,  la  compensation  s'opère  de  plein 
droit  et  par  la  seule  force  de  la  loi,  et  même  à  Tinsu  des  par- 
ties. Il  suffit  que  des  dettes  existantes  réunissent  certaines 
conditions. 

Des  CONDITIONS  de  la  compensation.  —  Le  Code  exige  trois 
conditions  pour  qu'il  y  ait  compensation,  savoir  : 

!•  Que  les  dettes  aient  pour  objet  des  sommes  d argent  ou 
des  choses  fongibles  de  la  même  espèce,  par  exemple,  du  vin 
de  même  nature,  cru  et  année  ; 

2^  Que  ces  dettes  ^xç^niliquides,  ou,  en  d'autres  termes,  que 
l'on  puisse  dire  de  leur  objet  :  ymrf,  qtiale,  quantumque  sit  ; 

3*"  Que  ces  dettes  soient  exigibles^  c'est-à-dire  sansterm^ 
ni  condition. 

Reprenons  avec  détail  chacune  de  ces  conditions. 

D  abord,  les  dettes  doivent  avoir  pour  objet  des  choses 
fongibles  de  la  même  espèce.  La  raison  en  est  que  les  dettes 
n'ayant  pas  pour  objet  des  choses  fongibles  de  la  même 
espèce  sont  sans  commune  mesure,  et  que  d'ailleurs  il  peut 
ne  pas  être  indifférent  aux  parties  d'échanger  ou  de  ne  pas 
échanger  des  choses  de  nature  ou  d'espèces  différentes.  Ainsi, 
quand  je  vous  dois  un  cheval  et  que  vous  me  devez  du  blé, 
ou  même  un  autre  cheval,  la  compensation  ne  peut  avoir 
lieu.  En  effet,  le  cheval  et  le  blé  n'ont  pas  de  commune  me- 
sure; et,  en  outre,  chacun  de  nous  peut  avoir  intérêt  au 
payement  effectif  de  la  dette  de  l'autre.  Les  deux  chevaux 
eux-mêmes,  ayant  leurs  qualités  propreset  distinctes,  peuvent 
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ne  pas  s'équivaloir  exactementy  et  leur  appliquer  la  compen- 
sation serait  aller  contre  le  but  du  législateur. 

Toutefois»  le  Code  déroge  à  son  principe,  que  les  deux 
dettes  doivent  avoir  pour  objet  des  choses  fongibles  de  même 
espèce,  dans  le  cas  particulier  où  Tun  doit  de  Targent  et 
Tautre  des  grains  ou  denrées,  dont  le  prix  est  réglé  par  les 
mercuriales  (art.  1291  ^).  L'on  comprend,  en  effet,  que  les 
denrées,  cotées  aux  mercuriales  ,  soient  l'équivalent  de  l'ar- 
gent, puisqu'on  en  connaît  le  prix  exact  et  que  Ton  peut  i 
tout  moment  les  convertir  en  numéraire.  La  compensation 
aura  donc  lieu  si  vous  me  devez  du  blé  et  que  je  vous  doive 
de  l'argent.  Mais  il  faut,  bien  entendu,  que  les  deux  dettes 
ne  soient  pas  cause  l'une  de  l'autre.  Ainsi,  quand  je  vous  dois 
de  l'argent,  parce  que  vous  m'avez  vendu  du  blé,  chacun  de 
nous  est  tenu  d'exécuter  le  contrat,  et  nul  ne  peut  opposer 
la  compensation  j  car,  s'il  pouvait  l'opposer,  tout  contrat  de 
vente  ayant  pour  objet  des  denrées  cotées  aux  mercuriales 
serait  impossible  ,  puisque  les  deux  dettes  ne  seraient  pas 
plutôt  nées  ,  qu'elles  s'éteindraient  par  compensation.  Un 
tel  résultat  ne  peut  évidemment  être  accepté,  et  la  volonté 
des  parties  doit  prévaloir  sur  un  texte  trop  général  pour  être 
absolu. 

Maintenant,  les  dettes  non  liquides  ne  sont  pas  susceptibles 
de  compensation,  parce  que  la  liquidation  de  l'une  peut  durer 
plus  longtemps  que  la  liquidation  de  l'autre,  et  qu'on  ne  sau- 
rait, sans  injustice,  les  assimiler,  pour  les  éteindre  par 
compensation.  D'ailleurs  leur  quantum  n'est  pas  encore 
connu. 

Enfin,  les  dettes  non  exigibles  ne  peuvent  être  compen- 
sées, parce  que  la  durée  de  chaque  terme  ou  l'éventualité  de 
chaque  condition  peuvent  être  fort  inégales,  et  qu'on  ne  sau- 
rait encore,  sans  injustice,  assimiler  des  dettes  de  cette  nature. 
De  là,  il  résulte  qu*un  débiteur  pur  et  simple  pourra  être 
actionné  par  un  débiteur  à  terme,  ou  sons  condition,  sans 
que  celui-ci  puisse  opposer  la  compensation.  Seulement,  il 
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sera  tenu  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu,  quand  le  terme  sera 
expiré  ou  la  condition  accomplie.  Faisons  observer  qne  le 
terme  N  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  la  compensation 
(art.  1292).  Le  terme  de  grâce  n'est  effectivement  accordé  au 
débiteur  qu'à  raison  de  sa  position  malheureuse,  et,  du  mo- 
ment qu'il  devient  créancier  de  son  créancier,  et  qu'il  peut 
payer  par  compensation  ce  qu'il  ne  pouvait  payer  directe- 
ment, le  terme  de  grâce  disparait  avec  sa  cause  et  la  compen- 
sation s'opère. 

Les  trois  conditions  ci-dessus  coexistant,  la  compensation 
a  lieu  de  plein  droit,  lors  même  que  les  dettes  proviendraient 
de  sources  différentes ,  par  exemple ,  l'une  d'un  contrat  et 
l'autre  d'un  quasi-contrat,  et  qu'elles  ne  seraient  point  paya- 
bles au  même  lieu  (art.  1296)  :  seulement,  dans  ce  dernier 
cas,  il  devrait  être  tenu  compte  au  créancier  qui  devait  rece- 
voir son  payement  dans  un  lieu  plus  commode,  de  Tintérèt 
qu'il  avait  à  toucher  la  somme  audit  lieu.  Or,  cet  intérêt  est 
^al  aux  frais  d'envoi  de  la  somme  ou  frais  de  la  remise. 

Des  ExcEFfiONS  à  la  compensation.  —  L'art.  1293,  après 
avoir  posé  en  principe  que  la  compensation  a  lieu,  quelles 
que  soient  les  causes  de  l'une  ou  de  l'autre  dette,  apporte  à 
cette  règle  une  triple  exception.  La  compensation  n'a  pas 
lieu  : 

1*"  Lorsque  l'une  des  parties  demande  la  restitution  d'une 
chose  dont  elle  a  été  injustement  dépouillée  :  d'où  il 
faut  conclure  que,  si  un  créancier  voulait  se  payer  de  ses  pro- 
pres mains  et  sans  le  consentement  de  son  débiteur,  celui-ci 
pourrait  exiger  la  restitution  de  la  chose  prise  par  le  créan* 
cier,  sans  que  la  compensation  lui  fût  opposable. 

2"*  Lorsqu'une  des  parties  demande  la  restitution  d'un 
dépôt  ou  à'\m  prêt  à  usage.  Cette  double  exception  et  même, 
dans  la  plupart  des  cas,  l'exception  précédente,  font  naître 
une  difQculté.  Effectivement  le  dépôt  et  le  prêt  à  usage  ont 
toujours  pour  objet  un  corps  certain,  et  la  chose  dont  une 
des  parties  aura  été  injustement  dépouillée  sera  souvent 
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aussi  un  corps  certaiu.  Et,  d'un  autre  côté,  nous  savons  que  la 
compensation  a  seulement  lieu  entre  dettes  de  genres,  de 
choses  fongibles.  Pourquoi  donc  le  Code  présente-t-il  comme 
des  exceptions  à  la  compensation  des  cas  où  la  nature  même 
des  dettes  l'empêchait  de  s'accomplir  ?  L'explication  de  cette 
bizarrerie  est  dans  le  droit  romain,  où  toutes  les  condamna- 
tions étaient  pécuniaires,  et  où  la  compensation  était  toujours 
faite  par  le  juge  au  lieu  de  l'être  par  la  loi  elle-même.  Or,  on 
conçoit  que  le  juge  introduisit  la  compensation  jusque  dans 
les  dettes  de  corps  certains,  puisqu'ils  condamnait  toujours  les 
parties,  non  à  la  restitution  même  des  objets,  mais  au  paye- 
ment d'une  somme  représentative  de  leur  valeur  :  dès  lors  il 
était  utile  de  dire  que  certaines  dettes  dont  le  caractère  est  sa- 
cré ,  par  exemple,  des  dettes  provenant  d'un  prêt  à  usage  ou 
d'un  dépôt,  ne  pouvaientêtre  compensées.  Msûs  la  même  utilité 
n'existait  pas  en  droit  français,  où  la  compensation  est  légale 
et  n'a  jamais  lieu  que  pour  des  dettes  de  choses  fongibles; 
c'est-à-dire  de  choses  qui  ne  sont  évidemment  ni  remises  en 
dépôt  ni  prêtées  à  usage.  L'exception  dont  nous  parlons  est 
dans  une  pure  erreur  législative.  Est-ce  à  dire  qu'elle  ne 
trouvera  jamais  une  application  ?  Nullement;  mais  les  cas  où 
cette  ap[)licatLon  aura  lieu  sont  tellement  exceptionnels  qu'ils 
n'ont  certainement  pas  préoccupé  le  législateur.    En  voici 
quelques-uns.  Si  la  chose  déposée  consiste  en  une  somme 
d'urgent,  le  dépositaire  ne  pourra  pas  la  garder  en  opposant 
la  compensation  :  pareillement,  si  la  chose  déposée  ou  prêtée 
périt  par  la  faute  ou  le  fait  du  débiteur,  et  que,  de  la  sorte,  la 
dette  de  corps  certain  se  transforme  en  une  dette  de  dom- 
mages-intérêts liquidés  en  argent,  le  dépositaire  ou  l'em- 
prunteur ne  pourra  pas  se  dispenser  de  payer  ces  dommages- 
intérêts,  en  opposant  la  compensation. 

S""  La  compensation  n'a  pas  lieu  enfin  lorsque  Tune  des 
deux  dettes  a  pour  cause  des  aliments  déclarés  insaisissa'- 
blés  :  autrement  le  débiteur  de  ces  aliments  en  dépouillerait 
le  créancier  par  voie  de  compensation,  lorsqu'il  ne  pourrait 
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l'en  dépouiller  par  voie  de  saisie,  ce  qui  serait  contradictoire. 

Quand  plusieurs  dettes  compensables  sont  dues  par  la 
même  personne.  Ton  suit,  pour  la  compensation,  le  même  or- 
dre et  les  mêmes  règles  que  pour  l'imputation  (V.  art.  1297). 

Par  qui  et  contre  qui  la  compensation  peut  ou  ne  peut 
pas  être  invoquée.  —  Aux  termes  de  larlicle  1 294  *%  la 
compensation  peut  être  invoquée  par  la  caution,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  cau- 
tionné. 11  est  rationnel,  en  eflFet,  que  la  dette  accessoire  s'é- 
teigne en  proportion  de  la  dette  principale.  Mais  le  débiteur 
principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  à  la  caution  ;  et  avec  raison,  car,  s'il  le  )>ouvait, 
il  ferait  supporter  à  cette  caution  l'avance  du  payement,  ce 
qui  est  inadmissible  (art.  1294^). 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pas  non  plus  opposer  la  corn-* 
pensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur 
(art.  1294**).  Nous  avons  dit  précédemment  que  leCode  avait 
voulu  prévenir  par  là  Timmixtion  des  différents  débiteurs 
solidaires  dans  leurs  affaires  respectives. 

Si  Tune  des  créances  sujettes  à  compensation  a  été  trans- 
férée à  un  tiers  et  que  le  débiteur  ait  accepté  ce  transport, 
il  a,  par  cela  même,  renoncé  au  bénéfice  de  la  compensation, 
et  il  ne  peut  plus  l'opposer  au  cessionnaire  ;  mais  il  en  serait 
différemment  si  la  cession  de  la  créance  lui  avait  été  simple- 
ment signifiée  (art.  1295).  Nous  reviendrons,  en  traitant  du 
transport  des  créances,  sur  ce  point,  qui  n'a  pas  ici  sa  place 
naturelle  (V.  art.  1689  et  suiv.). 

La  compensation  n'a  jamais  lieu  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  des  tier^  (art.  1298);  ainsi,  quand  la  créance  est 
frappée  de  saisie-arrêt  avant  que  la  compensation  ne  l'ait 
éteinte,  la  survenance  d'une  créance  réciproque  de  la  part  du 
débiteur  n'empêche  pas  cette  saisie  de  conserver  toute  son  ef- 
ficacité. Pareillement,  si  l'une  des  créances  est  cédée  à  un  tiers 
avant  la  compensation,  cette  cession  est  désormais  à  l'abri  de 
toute  extinction  par  compensation. 
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La  compensation  ayant  lieu  même  à  Tinsu  des  parties,  il 
peut  arriver  que  l'une  d'elles  paye  sa  dette  avant  d'en  avoir 
connu  l'extinction  par  la  survenance  d'une  dette  réciproque. 
Selon  la  rigueur  des  principes,  elle  peut  seulement,  alors, 
répéter  le  payement  qu'elle  a  fait,  à  titre  de  payement  de 
rindù  ;  en  d'autres  termes,  elle  a  une  simple  condictio  inde- 
biti.  Or,  une  telle  créance  est  purement  cfairographaire,  tan- 
dis que  celle  éteinte  par  compensation  pouvait  être  entourée 
de  privilèges,  hypothèques  ou  autres  accessoires.  De  là  un 
préjudice  éventuel  pour  le  débiteur,  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier indûment  payé  serait  insolvable.  Si  le  débiteur  était  en 
état  de  connaître  la  compensation,  le  Code  laisse  à  sa  charge 
le  risque  d'un  payement  qui  n'était  pas  dû  ;  mais  dans  le  cas 
où  il  a  eu  une  jmte  came  d'ignorer  la  compensation, 
l'art.  1299  lui  permet  de  se  prévaloir  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques qui  étaient  attachés  à  la  créance  éteinte,  tout  comme 
si  la  compensation  ne  s'était  pas  accomplie  (art.  1299).  Ainsi, 
quand  je  vous  dois  10,  et  qu'à  votre  tour  vous  devez  10  ga- 
rantis par  hypothèque  à  mon  oncle,  auquel  j'ai  succédé  à 
mon  insu,  je  peux,  si  je  vous  paye  mes  10,  vous  les  récla- 
mer hypothécairement,  comme  eût  pu  le  faire  le  défunt  lui- 
même,  parce  que  j'cd  eu,  dans  ce  cas,  une  juste  cause  d'igno- 
rer la  compensation. 

Faisons  remarquer  en  terminant  que  les  parties  peuvent, 
à  leur  gré,  compenser  des  dettes,  même  de  nature  toute  dif- 
férente, et  que,  pareillement,  le  juge  opère  souvent  dans  la 
liquidation  de  certaines  dettes  une  compensation  qui  ne  pou- 
vait d'elle-même  s'accomplir,  parce  que  l'une  des  conditions 
exigées  par  la  loi  manquait. 

CINQUIÈME  SECTION 

DE     LA     CONFUSION. 

Art.  1300.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se 
réunissent  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  confusion  de  droits 
qui  éteint  les  deux  créances. 
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iSOl.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur 
principal  profite  à  ses  cautions  ;  —  celle  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne de  la  caution  n'entraîne  point  Textinction  de  l'obligation  prin- 
cipale ;  —  celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier  ne  pro- 
fite &  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était 
débiteur. 


DÉFimTioN.  —  La  confusion  est  la  réunion  sur  la  même  tête 
de  la  double  qualité  de  créancier  et  de  débiteur;  elle  a  lieu, 
soit  lorsque  le  débiteur  succède  à  son  créancier^  soit  lorsque 
le  créancier  succède  à  son  débiteur,  soit  enfin  lorsqu'un  tiers 
succède  en  même  temps  à  Tun  et  à  Tautre. 

De  la  NATURE  et  des  effets  de  la  confusion.  —  La  confu- 
sion n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  mode  d'extinction 
des  obligations  ;  elle  paralyse  la  dette  plutôt  qu'elle  ne  l'éteint 
véritablement,  et  cela  est  tellement  vrai  que,  si  la  confusion 
vient  à  cesser  par  la  séparation  des  deux  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur  un  instant  confondues  dans  la  même  per- 
sonne, les  choses  sont  remises  dans  le  même  état  qu'aupara* 
vaut,  et  la  dette,  comme  la  créance,  revivent.  Ainsi,  quand 
le  débiteur  devenu  héritier  de  son  créancier  renonce  à  sa  suc- 
cession, ou  vice  versd^  la  confusion  cesse  rétroactivement, 
et  les  choses  sont  rétablies  comme  elles  étaient  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Pareillement,  lorsqu'un  tiers  souffrirait 
de  la  confusion,  il  peut  prétendre  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  car, 
encore  une  fois,  la  confusion  n'éteint  pas  réellement  la  dette, 
et  elle  ne  doit  porter  préjudice  à  personne.  Ainsi,  la  dette  d'un 
héritier  soumis  au  rapport  comptera  tout  entière  dans  l'actif 
héréditaire,  quoiqu'elle  soit  en  partie  éteinte  par  confusion, 
parce  que  les  autres  héritiers  ont  intérêt  à  ce  que  la  confusion 
ne  leur  soit  pas  opposée. 

Par  qui  peut  être  opposée  la  confusion.  —  La  confusion 
qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal  peut  être 
invoquée  par  ses  cautions  (art.  1301  **).  Et,  en  effet,  elles 
sont  protégées  contre  lui  par  la  règle  :  Quem  de  evictione 
tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio. 


550  LIVRE  m.  —  TITRE  III,  CHAP.  V. 

La  confusion  qui  s  opère,  dans  la  personne  de  la  caution 
n'éteint  pas  Tobligalion  principale  (art.  1301  ***).  Et,  en  effet, 
rien  n'empêche  ici  que  la  caution  succédant  au  créancier,  ou 
le  créancier  succédant  à  la  caution,  ne  poursuive  le  débiteur 
principal  sur  lequel  doit  toujours,  en  définitive,  retomber  le 
fardeau  de  rengagement.  La  raison  de  garantie  qui  exbtait 
tout  à  rheure,  du  débiteur  principal  à  la  caution,  ne  saurait 
exister  de  la  caution  au  débiteur  principal. 

Enfin,  la  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  d'un  dé- 
biteur solidaire  ne  profite,  comme  nous  le  savons,  à  ses  co- 
débiteurs solidaires,  que  pour  la  portion  dont  il  était  lui- 
même  débiteur  (art.  1301  ^'). 

SIXIÈME  SECTION 

DE    LA  PERTE   DE    LA   CHOSE    DUE. 

Art.  4302.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qu  était  l'objet 
de  l'obligation  vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd 
de  manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence,  l'obligation 
est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  dé- 
biteur et  avant  qu'il  fût  en  demeure.  —  Lors  môme  que  le  débi- 
teur est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'o- 
bligation est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  périe 
chez  le  créancier  si  elle  lui  eût  été  livrée.  — -  Le  débiteur  est  tenu 
de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue.  —  De  quelque  manière  que 
la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas 
celui  qui  l'a  soustraite  de  la  restitution  du  prix. 

4303,  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou  per- 
due, sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits 
ou  actions  en  indemnité  par  rapport  &  cette  chose,  de  les  céder  à 
son  créancier. 

Observation.  —  La  chose  due  péril,  soit  lorsqu'elle  est 
matériellement  détruite,  soit  lorsqu'elle  est  mise  hors  du 
commerce,  par  exemple,  par  suite  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  soit  enfin  lorsqu'elle  est  perdue  de 
manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence,  par  exem- 
ple, Bielle  a  été  jetée  à  la  mer  dans  une  tempête  (art.  1302). 
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Ik$  EFFETS  de  la  perte  de  la  chose  due.  —  La  perte  de  la 
chose  due  éteint  Tobligation,  si  elle  est  survenue  sans  la  faute 
du  débiteur  et  avant  sa  mise  en  demeure,  ou  même  après  sa 
mise  en  demeure,  dans  le  cas  où  il  est  prouvé  que  la  chose  eût 
également  dû  périr  chez  le  créancier.  Alors,  en  effet,  le  re- 
tard du  débiteur  n'a  par  lui-même  rien  de  dommageable. 
Ainsî^  quandle  cheval  dû  périt,  chez  le  débiteur,  d*une  mala- 
die qui  Teût  également  fait  périr  chez  le  créancier,  ce  dernier 
ne  peut  pas  demander  de  dommages-intérêts,  quand  même 
il  eût  mis  le  débiteur  en  demeure  avant  cet  événement. 

Toutes  les  fois  que  la  perte  de  la  chose  due  est  imputable 
au  débiteur,  ce  dernier  est  passible  de  dommages-intérêts. 
Mais,  est-ce  à  lui  de  prouver  qu'il  n'est  pas  en  faute,  ou  bien 
est-ce  au  créancier  de  prouver  le  contraire?  Le  principe  est 
que  tout  débiteur  qui  se  prétend  libéré  doit  prouver  sa  libé- 
ration ;  or,  comme  cette  libération  ne  peut  résulter  que  d'un 
cas  fortuit,  c'est  évidemment  au  débiteur  à  démontrer  l'exis- 
tence de  ce  cas  fortuit,  et  non  au  créancier  à  établir  la  faute. 

Les  dommages-intérêts  dus  par  un  débiteur  solidaire  en 
faute  ou  en  demeure  sont,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
garantis  par  les  autres  débiteurs  solidaires,  jusqu*à  concur- 
rence de  l'objet  péri.  On  doit,  par  analogie,  étendre  aux  cau- 
tions la  même  décision. 

Sont  responsables  de  la  perte,  lors  même  que  la  chose  eût 
également  dû  périr  chez  le  créancier,  et  sans  aucune  mise  en 
demeure,  le  débiteur  qui  s'est  expressément  chargé  des  cas 
fortuits  (art.  1302  ««),  et  le  voleur  (art.  1302  *")  qui  doit  su- 
bir les  conséquences  les  plus  extrêmes  de  son  délit.  Telle 
était  l'opinion  de  Pothier,  et  le  Code  l'a  reproduite. 

Le  débiteur  non  responsable  de  la  perte  n'en  doit  pas 
moins  restituer  au  créancier  les  accessoires  ou  les  restes  de 
la  chose  périe,  et  si,  à  raison  de  cette  perte,  il  a  quelque  droit 
ou  action  en  indemnité,  il  doit,  aux  termes  de  l'art.  1303,  les 
céder  à  son  créander.  Ainsi,  le  vendeur  d'une  maison  incen- 
diée après  le  contrat  doit  céder  à  l'acheteur  son  action  en  ga- 
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rantie  contre  les  locataires  (art.  1303).  Mais  &isons  obsenrer 
que,  la  convention  étant  par  elle-même  translative  de  pro- 
priété des  corps  certains,  les  seuls  susceptibles  de  perte,  l'ac- 
tion en  indemnité  naît  aujourd'hui  dans  la  personne  du 
créancier-propriétaire,  au  lieu  de  naître,  comme  à  Rome, 
dans  celle  du  débiteur.  Gonséquemment,  la  cession  dont 
parle  Fart.  1303  n'est  plus  applicable,  et  il  importe  de  le 
constater,  car  le  créancier  de  la  chose  périe,  ayant  les  actions 
de  son  propre  chef,  n'aura  pas  à  subir,  comme  autrefois,  le 
concours  des  autres  créanciers  du  débiteur  pour  le  cas  où  ce 
débiteur  serait  insolvable. 

Les  dettes  de  genres,  avons-nous  dit,  ne  peuvent  s'étein- 
dre par  la  perte  de  la  chose.  Quelquefois  cependant  le  con- 
traire arrive,  par  exemple,  si  le  genre  est  mis  hors  du  com- 
merce. Ainsi,  quand  je  vous  dois  un  esclave,  et  qu'une  loi 
affranchit  tous  les  esclaves,  le  genre  périt  et  la  dette  est 
éteinte  ;  mais  ces  hypothèses  sont  tout  à  fait  exceptionnelles, 
et,  en  général,  la  perte  n'est  possible  que  pour  les  corps  cer- 
tains. 

La  mort  du  débiteur  équivaut  à  la  perte  quand  son  obli- 
gation est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  exécutée  par  ses  héri- 
tiers. Ainsi,  quand  un  peintre  s'engage  à  faire  un  tableau, 
sa  mort  éteint  la  dette  qu'il  a  contractée. 

SEPTIÈME  SECTION 

DE    L'ACTION    EN    NULUTÉ    OU   EN    EE8CI8ION    DES    COnVeNTIONS. 

Art.  4304.  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi 
parliculière,  cette  action  dure  dix  ans.  —  Ce  temps  ne  court,  dans 
le  cas  de  violence,  que  du  Jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur 
ou  de  dol,  du  Jour  où  ils  ont  été  découverts  ;  et  pour  les  actes  pas- 
sés par  les  femmes  mariées  non  autorisées,  du  Jour  de  la  dissolu- 
tion du  mariage.  —  Le  temps  ne  court,  &  l'égard  des  actes  faits  par 
les  interdits,  que  du  Jour  où  l'interdiction  est  levée  ;  et,  à  l'égard 
de  ceux  faits  par  les  mineurs,  que  du  Jour  de  la  majorité. 

4305.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mi- 
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neur  non  émancipé  contre  toutes  sortes  de  conventions,  et  en  fa- 
veur du  mineur  émancipé,  contre  toutes  conventions  qui  excèdent 
les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre  delà 
Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation. 

1306.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion,  lors- 
qu'elle 90  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 

1307.  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur,  ne 
fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 

i308.  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est  point 
restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  com- 
merce ou  de  son  art. 

1309.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions 
*  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec 
le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validité  de  son  mariage . 

i  310.  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résultant  de 
son  délit  ou  quasi-délit. 

1311.  Il  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il 
avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  Ta  ratifié  en  majorité,  soit  que 
cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet 
à  restitution. 

1312.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes  mariées 
sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire  restituer  contre  leurs  enga- 
gements, le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence 
de  ces  engagements,  payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le 
mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce 
qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit. 

1313.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement  exprimés  dans  le 
présent  Code. 

1314.  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs  ou 
des  interdits,  soit  pour  aliénation  d'impeubles,  soit  dans  un  par- 
tage de  succession,  ont  été  remplies,  ils  sont,  relativement  à  ces 
actes,  considérés  conmie  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou  avant 
l'interdiction. 

^  Notions  générales.  —  Les  contrats  sont  tantôt  radicalk- 
HENT  NULS,  ot  tantôt  simplement  annulables.  Dans  le  premier 
cas,  la  nullité,  c'est-à-dire  Tinexistence  de  Tobligation,  peut 
être  invoquée  à  toute  époque  et  par  toute  personne  ;  dans  le 
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second  cas,  elle  ne  peut  être  invoquée  que  pendant  un  certain 
délai,  et  par  certaines  personnes  déterminées.  Nous  savons 
déjà  que  les  contrats  sont  radicalement  nuls  pour  défaut  ab- 
solu de  consentement,  d'objet  certain  et  de  cause  licite  (art. 
H  08);  ils  peuvent  rêtre  encore  pour  inobservation  des  for- 
mes solennelles,  quand  ces  formes  sont  prescrites  à  peine  de 
nullité,  comme  dans  les  contrats  de  mariage,  d*hypo(hèque 
et  de  donation.  Les  contrats  sont  simplement  annulables 
lorsque  le  consentement  des  contractants  a  été  ^ecté  d'un 
vice,  ou  que  les  parties  n'avaient  pas,  au  temps  des  conven- 
tions, la  capacité  de  s'obliger. 

On  peut  se  demander  pourquoi  le  législateur  a  ainsi  créé 
des  contrats  mixtes  qui  ne  sont  ni  radicalement  nuls  comme 
les  précédents,  ni  entièrement  valables  comme  ceux  dans  les- 
quels toutes  les  conditions  légales  ont  été  remplies.  11  semble 
qu'un  contrat  devrait  être  tout  à  fait  valable  ou  tout  à  fait 
nul,  suivant  que  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été  suivies  ou 
violées,  et  on  ne  voit  pas  d'abord  la  raison  d'être  de  ces  con- 
trats qui  ont  l'existence^  mais  non  une  existence  absolument 
certaine.  Il  faut  remonter  au  droit  romain  pour  expliquer  un 
tel  système  de  législation.  Selon  le  droit  strict,  les  contrats 
étaient  valables  lors  même  qu'ils  se  trouvaient  entachés  de 
ce  que  nous  appelons  un  vice  du  consentement;  mais,  par 
contre,  il  est  vrai,  les  contrats  faits  par  des  incapables  étaient 
réputés  inexistants.  Le  droit  prétorien  tempéra  la  rigueur 
du  droit  strict  par  l'équité,  et  il  permit  au  débiteur  d'opposer 
des  exceptions  au  créancier  qui  poursuivait  Texécution  d'un 
contrat  que  l'erreur,  la  violence  ou  le  dol  avaient  vicié.  Il  en 
résulta  que  certains  contrats,  valables  d'après  le  droit  mil, 
furent  entièrement  paralysés  par  le  droit  prétorien.  Le  droit 
français  asuivi  la  tradition  romaine,  et,  faisant  abstraction  de 
la  lutte  qui  existait  entre  le  droit  civil  et  le  droit  prétorien,  il 
a  admis,  comme  le  premier,  l'existence  des  contrats  affectés 
d'un  vice  du  consentement,  et  permis  au  débiteur,  comme 
le  second,  d'échapper  à  l'exécution  de  ces  contrats,  eninvo- 
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quant  ce  vice  ou  toute  autre  cause  de  uuUité;  en  uniuot,  il  a 
organisé  d*une  main  la  destruction  de  ce  qu'il  avait  fondé  de 
l'autre.  Ce  n'est  pas  tout,  et,  au  lieu  de  faire  de  Tincapacité 
des  parties  contractantes,  comme  le  droit  strict  à  Rome,  une 
cause  de  nullité  radicale,  il  lui  attribue  seulement  les  effets 
d'un  vice  du  consentement.  Au  surplus,  on  peut^  jusqu'à 
un  certain  point,  justifier  la  théorie  du  droit  français.  Effec- 
tivement, il  n'est  pas  prouvé  à />rtc/ri  que  les  contrats  enta- 
chés d'erreur,  de  violence  ou  de  dol,  ou  faits  par  des  inca- 
pables, lèsent  la  partie  trompée,  violentée  ou  incapable,  et 
dès  lors  on  comprend  que,  si  cette  partie  ne  demande  pas  la 
nullité  de  son  engagement  dans  un  certain  délai,  elle  doive 
être  réputée  en  accepter  toutes  les  conséquences.  Quelquefois, 
d'ailleurs,  un  contrat  qui,  à  l'origine,  paraissait  désastreux, 
devient  plus  tard  fort  avantageux,  par  suite  de  circonstances 
particulières,  et  il  estjuste  que  la  partie  trompée,  violentée 
ou  incapable  ait  le  droit  d'en  profiter.  Voilà  pourquoi  les 
contrats  annulables  se  convertissent  en. contrats  parfaitement 
valables,  dès  que  l'action  en  nullité  est  prescrite,  à  la  diffé- 
rence des  contrats  radicalement  nuls,  dont  toute  partie  inté- 
ressée peut,  à  toute  époque,  alléguer  utilement  l'inexistence. 

Dans  la  section  qui  nous  occupe,  le  Code  traite  de  l'action 
en  nullité  ou  rescision  des  contrats  viciés  par  l'erreur,  la 
violence,  le  dol  ou  la  lésion,  ou  consentis  par  des  personnes 
incapables. 

L'action  en  nullité  et  l'action  en  rescision  sont  soumises  par 
le  Code  aux  mêmes  règles,  et  produisent  les  mêmes  effets,  à 
la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  dans  l'ancien  droit  français, 
où  ces  deux  actions  comportaient  plusieurs  règles  spéciales  et 
distinctes.  Faisons  seulement  observer  que  l'action  resci- 
soire  se  dit  plus  particulièrement  de  l'action  résultant  de  la 
lésion,  et  que  pour  les  cas  d'erreur,  de  violence,  de  dol  ou  d'in« 
capacité,  on  dit  indifféremment  action  en  nullité  ou  action 
en  rescision. 

DuRÉB  de  Faction  en  nullité  ou  en  rescision.  —  Cette  ac- 
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tioQ  dure  dix  ans,  à  dater  du  jour  où  la  partie  au  profit  de 
laquelle  elle  est  établie  a  pu  librement  l'exercer  (art.  1304**). 
Conséquemment,  dans  le  cas  de  violence,  le  délai  court  du 
jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du  jour  où 
ils  ont  été  découverts,  et  pour  les  actes  passés  par  des  femmes 
mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, qui  leur  restitue  toute  leur  liberté  ;  pour  les  actes  faits 
par  les  interdits,  du  jour  où  l'interdiction  est  levée  ;  enfin, 
pour  les  actes  faits  par  les  mineurs,  du  jour  de  leur  majorité 
(art.  1304  ***  •*  •*).  Faisons  une  observation  pour  les  actes 
passés  par  une  femme  mariée  non  autorisée  :  la  nullité  peut 
en  être  demandée  parle  mari  comme  par  la  femme  (art.  225)  ; 
mais  il  est  évident  que,  si  le  délai  ne  court,  pour  la  femme, 
qu'à  dater  de  la  dissolution  du  mariage,  il  devra  courir,  pour 
le  mari,  du  jour  où  il  aura  eu  connaissance  de  Facto,  puis- 
qu'à  partir  de  ce  jour  il  a  pu  en  demander  la  nullité. 

Nature  du  délai  à-^dessus,  —  Les  auteurs  ne  sont  pas 
d*accord  sur  la  nature  de  la  prescription  établie  par  le  Code 
en  matière  d'actions  en  nullité  ou  rescision.  Les  uns  soutien- 
nent que  le  délai  de  dix  ans  est  fixe  et  invariable,  et  que  cette 
prescription  n'est  point  soumise  aux  causes  de  suspension 
applicables  àla  prescription  ordinaire,  qui  sont^c  la  minorité, 
l'interdiction,  et  dans  certains  cas,  le  mariage  (art.  2252 
et  sq.).  En  conséquence,  ils  décident  que,  si  l'action  en  nullité 
commence  une  fois  à  courir  par  la  cessation  de  l'incapacité  de 
celui  au  profit  duquel  elle  existe,  elle  doit  fatalement  s'étein- 
dre par  le  délai  de  dix  ans,  lors  même  que  cette  personne 
redeviendrait  incapable  par  une  seconde  interdiction  ou 
mourrait,  laissant  des  héritiers  incapables  comme  elle,  soit  à 
raison  de  leur  minorité,  soit  à  raison  de  leur  interdiction.  Un 
tel  système  n'est  guère  admissible.  En  effet,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  la  prescription  courrait  pendant  une  seconde  inter- 
diction contre  celui  qui  a  contracté,  lorsqu'elle  était  suspen- 
due pendant  la  première,  ni  pourquoi  les  héritiers  incapables 
de  celui  qui  avait  l'action  en  nullité  ne  seraient  point  proté- 
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gés  par  cette  suspension,  comme  Tétait  le  défunt  lui-même  à 
Tépoque  de  son  incapacité.  Puis,  les  principes  veulent  que 
la  prescription  soit  suspendue  par  la  minorité  ou  Tinterdio- 
tion(art.  2252),  et  provision  leur  est  due  jusqu'à  preuve 
contraire.  On  objecte,  il  est  vrai,  l'art.  2264,  aux  termes 
duquel  on  doit  s'en  référer  aux  titres  particuliers  pour  la 
prescription  des  droits  qu'ils  mentionnent.  Or,  dit-on, 
l'art.  1304  parait  bien  avoir  limité  ici  au  délai  fixe  de  dix  ans 
la  prescription  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision,  et  dès 
lors  il  faut  s'en  tenir  à  ce  texte,  qui  n'admet  aucune  dis- 
tinction. A  cela  on  répond  que  l'art.  1304  n'a  point  dérogé 
aux  règles  ordinaires  de  la  prescription  dont  il  n'a  pas  fait 
mention.  Or,  s'il  limite  à  dix  ans  la  durée  des  actions  en 
nullité,  il  ne  dit  nullement  que  cette  prescription  sera  sou- 
straite aux  règles  ordinaires  de  suspension  ou  d'interruption. 
En  conséquence,  il  faut  décider  que  la  prescription  de  dix 
ans  est,  comme  celle  de  trente,  suspendue  par  la  survenance 
d'une  interdiction  ou  d'une  minorité,  et^  dans  certains  cas, 
du  mariage. 

De  LA  RÈGLE  :  quœ  temporalia  adagendum^  perpetria  sunt 
ad  excipiendum.  — En  droit  romain,  cette  règle  signifiait 
que  le  fait  générateur  d'une  action  purement  temporaire  pou- 
vait engendrer  une  exception  perpétuelle.  Par  exemple, 
supposons  qu'une  des  parties  eût  contracté  par  suite  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  émanées  de  l'autre  partie;  de  deux 
choses  l'une  :  ou  elle  avait  exécuté  le  contrat,  et  alors  elle 
avait  V action  de  dol  pour  recouvrer  la  chose  livrée,  ou  elle 
n'avait  pas  exécuté  le  contrtit,  et  alors  elle  n'avait  pour  le 
moment  rien  à  demander  au  créancier,  auquel  elle  oppo- 
sait tout  simplement  V exception  de  dolj  dans  le  cas  où  il 
poursuivait  le  payement  de  la  dette.  L'action  de  dol  ne 
durait  qu'un  an,  l'exception  de  dol  était  perpétuelle,  et  voilà 
comment  le  même  fait  pouvait,  suivant  qu'on  se  plaçait  dans 
l'hypothèse  de  l'exécution  ou  de  l'inexécution  du  contrat, 
engendrer  tantôt  une  action  temporaire  et  tantôt  une  excep- 
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tion  perpétuelle.  D*où  venait  cette  difiPéreDce  entre  la  durée 
de  Taction  et  celle  de  l'exception  ?  Le  voici  :  le  débiteur  qui 
avait  exécuté  le  contrat  était  f ur  Toffensive,  puisqu'il  avait 
à  réclamer  les  choses  par  lui  livrées  :  or,  comme  il  pouvait 
immédiatement  élever  sa  réclamation,  le  préteur  avait  jugé 
suffisant  de  lui  donner  une  action  temporaire.  Le  débiteur 
qui  n'avait  pas  exécuté  se  trouvait,  au  contraire,  sur  la  dé- 
fensive, et  comme  il  avait,  par  hypothèse,  contracté  uneobli* 
gation  de  droit  civil,  et  que  les  actions  de  droit  civil  étaient 
perpétuelles,  à  la  différence  des  actions  de  droit  prétorien,  qui 
étaient  temporaires,  il  en  résultait  que  le  débiteur  avait  be* 
soin  d'une  exception  perpétuelle  pour  se  garantir  de  cette 
action  perpétuelle,  et  c'est  pourquoi  le  dol,  qui  engendrait 
une  action  purement  temporaire,  produisait  cependant  une 
exception  perpétuelle. 

Arrivons  au  droit  français.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  règle 
ci-dessus  existe  encore.  Admet-on  l'affirmative  ;  alors  le  dé- 
biteur qui  aura  exécuté  un  contrat  annulable  sera  bien  tenu 
d'exiger  dans  les  dix  ans  la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé  ; 
mais,  s'il  n'a  pas  exécuté,  il  pourra  opposer  l'exception  pen- 
dant les  trente  ans  que  durera  l'action  du  créancier.  Admet- 
on  au  contraire  la  négative  ;  alors,  que  le  débiteur  ait  ou  non 
exécuté  le  contrat,  il  devra  toujours  en  demander  la  nullité 
dans  les  dix  ans,  et,  passé  ce  délai,  il  ne  pourra  plus  se  dé- 
fendre contre  les  poursuites  du  créancier.  Le  premier  système 
a  un  bon  côté.  En  effet,  il  dispense  le  débiteur  qui  n'a  pas 
exécuté  de  demander  la  nullité  d'un  contrat  dont  il  ignore 
peut-être  l'existence,  pour  l'avoir  fait  à  une  époque  où  il 
n'avait  pas  la  complète  jouissance  de  ses  facultés.  Mais  on 
doit  adopter  le  second,  parce  que  la  règle  romaine  a  été  abro- 
gée par  une  ordonnance  de  Villers-Cotterets  (1 539)  et  qu'au- 
cun texte  formel  ne  l'a,  depuis,  fait  revivre.  Au  surplus, 
l'on  comprend  que  le  législateur  fasse  résulter  d'un  silence 
de  dix  années  la  ratification  tacite  d'un  contrat,  dont  quel- 
quefois il  sera,  même  après  un  bref  délai,  difficile  de  prouver 
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les  vices.  Ajoutons  que  la  prescription  a  en  général  pour  but 
et  pour  effet  de  consolider  un  état  de  choses  préexistant.  Or, 
dansTiotervalle  des  dix  ans,  le  contrat  existe,  et  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  doitassurer  cette  existence. 

Lorsque  le  contrat  est  annulable  pour  cause  d^interdiciion, 
il  est  à  craindre,  avons-nous  dit,  que  l'interdit  ne  s*en  sou- 
vienne pas,  et  qu'il  soit  victime  d'une  prescription  que,  par 
ignorance,  il  ne  peut  interrompre.  Le  législateur  a  «enti  cet 
inconvénient,  et  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  décide 
que  l'action  en  nullité  des  actes  faits  par  ces  derniers  court 
seulement  du  jour  où  les  actes  dont  il  s'agit  leur  ont  été  si- 
gnifiés, ou  du  jour  à  partir  duquel  ils  en  ont  eu  connaissance, 
après  leur  sortie  définitive  de  la  maison  d'aliénés.  11  serait  à 
désirer  que  ce  point  de  départ  de  la  prescription  fût  étendu 
aux  interdits. 

Des  EFFETS  de  la  nullité  ou  rescision  des  contrats.  —  Tout 
jugement  de  nullité  ou  de  rescision  a  pour  effet  de  rétablir 
les  choses  dans  l'état  où  elles  eussent  été  si  le  contrat  n'était 
point  intervenu.  Un  jugement  de  nullité  ou  de  rescision  a 
donc  les  mêmes  effets  qu'une  condition  résolutoire  accomplie 
(art.  1312). 

Des  contrats  faits  par  un  mineur  non  émancipé  ou  par  son 
TUTEUR.  —  Les  contrats  faits  par  les  interdits  ou  les  femmes 
mariées  non  autorisées  sont  annulables  par  le  seul  fait  qu'ils 
émanent  de  ces  incapables,  et  indépendamment  de  tout  pré- 
judice par  eux  éprouvé.  Quelques  personnes  veulent  appli- 
quer la  même  théorie  aux  actes  faits  par  un  mineur  non 
émancipé;  elles  s'appuient  sur  l'art.  1124,  qui  semble  assi- 
miler les  effets  de  l'incapacité  du  mineur  aux  effets  de  l'in- 
capacité des  femmes  mariées  où  des  interdits.  Quant  aux  actes 
faits  par  les  tuteurs,  il  faudrait,  d'après  elles,  distinguer  s'ils 
ont  ou  non  été  accomplis  légalement.  Dans  la  première  hy- 
pothèse, ils  seraient,  malgré  leur  légalité,  rescindables  pour 
cause  de  lésion  (art.  1305),  et,  dans  la  seconde,  ils  seraient 
toujours  nuls,  comme  faits  par  un  mandataire  en  dehors  de 
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ses  pouvoirs.  Un  tel  système  parait  peu  admissible  ;  en  effet, 
il  serait  bien  rigoureux  pour  les  tiers,  et^  par  suite,  désavan- 
tageux pour  le  mineur  lui-même,  que  les  actes  légalement 
faits  par  son  tuteur  fussent  rescindables  pour  cause  de  lésion. 
I^'intérét  même  de  ce  mineur  exige  que  les  personnes  avec 
lesquelles  k)n  tuteur  contracte  régulièrement  aient  une  pleine 
et  entière  sécurité.  Puis,  le  système  dont  il  s'agit  est  tout  à 
fait  contraire  à  Thistoire  de  la  matière.  Plusieurs  autres  ont 
été  proposés  ;  voici  celui  que  l'on  adopte  généralement. 

Si  le  mineur  a  fait  seul  un  acte  que  le  tuteur  pouvait 
accomplir  sans  aucune  formalité,  Tacte  est  valable,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  pas  de  lésion  pour  l'incapable  (art.  1305). 

Si  le  mineur  a  fait  un  acte  que  le  tuteur  n'eût  pu  accomplir 
sans  certaines  formalités,  cet  acte  est  toujours  annulable  pour 
défaut  de  forme  (art.  131 1). 

Si  le  tuteur  a  fait  légalement  un  acte  quelconque,  cet  acte 
est  inattaquable  (art.  1314). 

Si,  enfin,  il  a  fait  un  acte  sans  les  formalités  prescrites,  cet 
acte  est  nul  pour  défaut  de  forme  (art.  1311). 

Il  reste  à  démontrer  le  bien-fondé  de  ce  système. 

D'abord,  disons-nous,  Tacte  fait  par  le  mineur  seul  n'est 
rescindable  que  pour  cause  de  lésion,  quand  il  n'était  pas  su- 
jet à  des  formalités  particulières.  Cela  résulte  incontestable- 
ment de  la  tradition.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  en  effet, 
on  suivait  la  règle  :  Restituitur  minor,  non  tanquammmor^ 
sed  tanquam  lœsus.  La  même  pensée  fut  reproduite  lors  de 
la  discussion  du  Gode,  et  tout  porte  à  croire  qu'elle  a  été 
maintenue.  En  effet,  l'art.  1305,  disant  que  la  simple  lésion 
donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  contre  toutes 
sortes  de  conventions,  décide  par  cela  même,  à  contrario^ 
que  les  actes  faits  par  les  mineurs,  sans  lésion,  ne  peuvent 
être  rescindés,  et  il  s'agit  évidemment  ici  d'actes  passés  par 
le  mineur  en  personne,  puisque  l'art.  1307,  développant 
ridée  principale  contenue  dans  l'art.  1305,  suppose  une 
fausse  déclaration  de  majorité  par  le  mineur  contractant.  A 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  (ART.  1304-1314).     561 

ce  système  on  oppose  Fart,  i  1 2i,  aux  termes  duquel  la  mino- 
rité semble  être  par  elle-même ,  oomme  l'interdiction  ou  le 
mariage,  une  cause  de  nullité;  mais  il  est  dair  que  ce  texte 
général  ne  peut  prévaloir  sur  les  textes  spéciaux  que  nous  ex- 
pliquons, n  est  donc  permis  d'affirmer  que  les  actes  non  sujets 
à  formalités  sont  valables,  quoique  passés  par  le  mineur  seul^ 
quand  ils  ne  lui  ont  pas  porté  préjudice,  et  rien  n'est  plus  na- 
turel, puisque,  en  fait,  les  mineurs  ont  quelquefois  autant  de 
sagacité  et  de  prudence  que  les  majeurs.  Mais  si  l'acte  était 
soumis  à  des  formes  particulières,  par  exemple  comme  les 
aliénations  d'immeubles,  les  hypothèques,  les  emprunts  et  les 
transactions^  l'absence  de  ces  formes  en  entraînerait  la  nul- 
lité ^.  Toutefois  cette  nullité  ne  serait  que  relative. 

Quant  aux  actes  ordinaires  d'administration  &its  par  les  tu- 
teurs, Pothîer  les  déclarait  inattaquables^  et  le  Gode  parait 
bien  arcnr  suivi  son  système,  puisqu'il  ne  parle  jamais  de  leur 
nullité  ;  puis  l'art.  1314,  en  déclarant  que  les  actes  les  plus 
graves,  tels  que  les  aliénations  d'immeubles  ou  les  partages 
de  successions,  ne  peuvent  être  attaqués  quand  toutes  les  for- 
malités ont  été  remplies,  décide  par  cela  même  à  fortiori  qae 
les  actes  ordinaires  ne  pourront  pas  l'être  non  plus  quand  le 
tuteur  les  aura  librement  consentis  ;  mais  si  des  formes  par- 
ticulières sont  exigées,  par  exemple,  Tautorisation  du  conseil 
de  fttmille  seule,  ou  cette  autorisation  avec  l'homologation  du 
tribunal,  et  que  le  tuteur  les  ait  omises,  l'acte  est  évidem- 
ment nul,  comme  précédemment,  pour  défaut  de  formes 
substantielles.  Tel  est  le  système  général  que  nous  proposons 
d'adopter.  C'est  celui  qui  nous  paraît  concilier  le  mieux  les 
textes  avec  l'intérêt  bien  entendu  des  tiers  et  du  mineur. 

Ajoutons  que  dans  tous  les  cas  où  la  nullité  existera, 
l'action  devra  être  intentée  dans  les  dix  ans,  même  s*il  s'agit  de 
la  vente  ou  de  l'hypothèque  des  biens  du  mineur  consentie 
par  le  tuteur  sans  l'observation  des  formalités  légales  *. 

1  Demolombe,  t.  VII,  n»  817  et  s.  —  Rouen,  23  Juillet  1858. 
*  Aubry  et  Rau,  1. 111,  §339,  p.  195.  —«Bordeaux,  8  Juillet  1863. 
Tome  l\.  36 
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Des  contrats  faits  par  un  mineur  émancipa  seul,  ou 
assisté  de  son  curateur.  —  On  applique  à  ces  contrats  les 
mêmes  distinctions  et  les  mêmes  règles  qu'à  ceux  faits  par 
un  mineur  non  émancipé  ou  par  son  tuteur.  Conséquem- 
ment,  si  Facte  a  été  régulièrement  accompli  soit  par  le  mi- 
neur émancipé  agissant  seul,  soit  par  le  mineur  émancipé 
agissant  avec  l'assistance  de  son  curateur,  il  est  inattaquable 
comme  les  actes  faits  par  les  majeurs  eux-mêmes.  En  outre, 
si  Tacte  n'est  soumis  à  aucune  forme  spéciale,  et  que  le  mi- 
neur émancipé  Tait  fait  seul,  quoique  incapable,  cet  acte 
doit  être  maintenu,  s'il  n*en  est  résulté  pour  lui  aucune  lé* 
sion.  Mais  si  l'acte  était  soumis  à  la  formalité  de  Tautori- 
SLtion  du  conseil  de  famille,  et  à  plus  forte  raison  à  la  for- 
malité de  cette  autorisation  et  à  celle  de  l'homologation  du 
tribunal  de  première  instance,  il  serait  nul,  indépendamment 
de  toute  lésion,  dans  le  cas  où  lesdites  formalités  n'auraient 
point  été  observées,  parce  que  ces  formalités  sont  essen- 
tielles. 

La  fausse  déclaration  de  majorité  faite  par  le  mineur 
n'est  point  un  obstacle  à  sa  restitution  (art.  1307),  parce 
qu'autrement  un  mensonge  émané  de  lui  eût  suffi  pour  ren- 
verser tout  le  système  de  protection  dont  la  loi  a  cru  néces- 
saire de  l'entourer. 

Des  obligations  pour  lesquelles  les  mineurs  sont  assimilés 
aux  MAJEURS.  —  Les  mineurs  sont  assimilés  aux  majeurs  : 

l^  Pour  les  obligations  commerciales^  quand  ils  ont  été  dû- 
ment autorisés  à  faire  le  commerce  (art.  1308)  ; 

i"*  Pour  les  conventions  matrimoniales,  lorsqu'ils  les  ont 
'faites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  con- 
sentement est  requis  pour  la  validité  du  mariage  (art.  1 309)  ; 

S*"  Pour  les  obligations  résultant  de  délits  ou  de  quasi- 
délits,  car  les  tiers  doivent  être  protégés  contre  des  faits  dom- 
mageables qu'ils  n'ont  pu  ni  prévoir  ni  empêcher.  De  tels 
faits  dénotent  souvent  d'ailleurs  une  perversité  précoce,  qu'il 
importe  de  réprimer,  même  par  des  condamnations  pécu- 
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niaires.  La  faasse  déclaratioD  de  majorité  n'est  pas,  ainsi  que 
nous  Tavons  dit  plus  haut,  considérée  comme  un  délit,  et, 
d'ailleurs,  la  partie  adverse  est  en  faute  de  n'avoir  pas  vérifié 
l'âge  du  mineur  ;  c'est  pourquoi  une  telle  déclaration  n'est 
pas  un  obstacle  à  sa  restitution. 

En  quoi  consiste  la  lésion.  —  Il  importe  de  préciser  le 
sens  du  mot  lésion  pour  savoir  dans  quels  cas  la  rescision  de 
certains  actes  pourra  être  demandée.  La  lésion  a  lieu  toutes 
les  fois  qu'une  partie  reçoit  moins  qu'elle  ne  donne,  ou  que, 
recevant  autant,  les  choses  obtenues  en  échange  des  siennes 
sont  d'une  moindre  utilité  ou  d'une  conservation  plus  di£5- 
cile  ;  mais  si  la  partie  reçoit  des  choses  aussi  utiles  et  aussi  fa- 
ciles à  conserver  que  celles  données  par  elle,  elle  ne  peut 
plus  alléguer  de  lésion,  car  sa  situation  avant  et  après  le  con- 
trat est  identique. 


CHAPITRE  VI 

DE  LA   PREUVE  DES  OBLIGATIONS  ET  DE   CELLE  DU   PAYEMENT. 

Art.  13i5.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la 
prouver.  —  Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  jus- 
tifier le  payement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obli- 
gation. 

1316.  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale,  la  preuve  tes- 
timoniale, les  présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et  le  serment,  sont 
expliquées  dans  les  sections  suivantes. 

Observation.  —  La  rubrique  de  notre  chapitre  est  incom- 
plète ;  ce  chapitre  s'occupe,  en  effet,  de  la  preuve  en  général, 
et  non  de  la  preuve  des  obligations  ou  du  payement  en  par- 
ticulier. Ainsi,  les  règles  que  nous  allons  voir  ont  trait  à  tous 
les  faits  juridiques  que  les  parties  peuvent  avoir  à  constater» 

A  QUI  INCOMBE  la  preuve.  —  L'état  naturel  et  normal  d'une 
personne  est  la  liberté  ;  conséquemment  celui  qui  prétend 
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(ju'iin  autre  est  civilement  obligé  envers  lui  tend  â  changer 
Tétat  ordinaire  des  choses,  et  il  doit  prouver  le  bien-fondé  de 
sa  prétention  :  a  Celui  qui  réclame  Texécution  d'une  obliga- 
tion doit  la  prouver  d  (art.  1315).  En  outre,  on  doit  naturel- 
lement voir  dans  le  fait  de  la  possession  le  signe  apparent  du 
droit  de  propriété,  et,  de  même  qije  toute  personne  est  pré- 
sumée libre  d'obligations  jusqu'à  preuve  contraire^  pareille- 
ment, tout  possesseur  doit  être  présumé  propriétaire  jusqu'à 
preuve  contraire,  et  quiconque  produira  une  allégation  ten- 
dant à  changer  cet  état  de  choses  devra  prouver  que  sa  pré- 
tention est  fondée.  Une  fois  que  le  demandeur  a  justifié  sa 
demande,  le  défendeur  qui  allègue  une  exception  quelcon- 
que tend  à  changer  la  position  acquise  à  son  adversaire,  et 
aJorSy  devenant  à  son  tour  demandeur ,  il  doit  prouver  la 
vérité  de  son  allégation  ;  rem  exdpiendo  fit  actor.  «  Ré- 
a  ciproquement  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le 
«  payement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obli- 
«gation(art.  1315»*).  » 

La  personne  qui  allègue  un  fait  nouveau  doit,  disons-nous, - 
le  prouver,  et  cela  est  vrai,  que  ce  fait  soit  positif  ou  qu'il  soit 
négatif.  Mais,  dit-on,  comment  prouver  un  fait  négatif?  Le 
néant  n'échappe-t-il  point,  par  sa  nature  même,  à  toute  dé- 
monstration? Par  exemple,  comment  prouver  que  telle 
femme  n'est  pas  légitimement  mariée  avec  tel  homme  ?  Évi- 
demment la  preuve  d'un  fait  négatif  n'est  pas  directement 
possible  ;  mais  elle  l'est  presque  toujours  indirectement,  et 
par  la  preuve  d'un  fait  positif,  dont  l'existence  est  incompa- 
tible avec  celle  du  fait  négatif.  Ainsi,  je  prouverai  que  telle 
femme  n'est  pas  légitimement  mariée  à  tel  homme,  en  prou- 
vant qu'elle  était  légitimement  mariée  à  tel  autre  qui  vit  en- 
<!ore,  à  une  époque  antérieure  à  celle  où  peut  se  placer  son 
second  mariage.  Pareillement,  je  prouverai  que  vous  n*avez 
pas  de  servitude  sur  mon  fonds,  en  établissant  que  j'en  ai  la 
propriété  Ubre  et  franche  de  toutes  charges.  Cependant  il  est 
•certains  faits  négatife  que  l'on  ne  peut  prouver»  parce  qu'il 
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faudrait  établir  Texistence  d*un  nombre  indéfini  de  faits  po- 
sitifs contraires.  Ainsi^  je  ne  puis  prouver  que  je  n* ai  jamais 
vu  telle  maison  delà  ville  où  j'habite,  car  il  me  faudrait  pour 
cela  établir  qu*à  tout  instant  de  ma  vie,  j'ai  été  en  un  lieu  d'où 
je  ne  pouvais  voir  la  maison,  fait  que,  dans  la  plupart  des 
cas^  il  sera  impossible  de  démontrer.  Dans  cette  hypothèse  ou 
autres  semblables,  la  preuve  du  fait  négatif  n'étant  pas  four- 
nie, la  prétention  de  celui  qui  l'allègue  devra  nécessairement 
être  rejetée. 

Disons  un  mot  d'une  question  que  nous  avons  soulevée  à 
propos  de  Fart.  1132.  Les  obligations  civiles  sont  valables, 
avons-nous  dit,  lors  même  que  leur  cause  n'est  pas  exprimée 
dans  l'acte.  Ainsi,  est  valable  le  billet  suivant  :  a  Je  vous 
payerai  10  le  premier  mai  prochain.»  Maintenant  il  s'agit 
de  savoir  si  c'est  au  créancier  à  prouver  que  la  cause  existe^ 
ou  si  c'est  au  débiteur  à  prouver  qu'elle  n'existe  pas.  Les 
uns  prétendent  que  c'est  au  créancier  à  prouver  que  la  cause 
existe,  et  voici  comment  ils  raisonnent  :  aux  termes  de  l'art. 
1131,  toute  convention  sans  cause  est  nulle  ;  or,  d'un  côté, 
l'acte  ne  mentionne  aucune  cause,  et,  de  l'autre,  rien  n'au- 
torise à  la  présumer.  Le  créancier  doit  donc  en  prouver  l'exis- 
tence, pour  établir  qu'il  est  véritablement  créancier  ;  il  le 
doit  d'autant  plus,  qu'il  peut  facilement  prouver,  par  exem- 
ple» avoir  remis  au  débiteur  l'argent  à  raison  duquel  le  billet 
a  été  souscrit,  tandis  que  le  débiteur  ne  peut  véritablement 
pas  prouver  n'avoir  jamais  reçu  d'argent.  Les  autres  préten- 
dent que  c'est  au  débiteur  à  prouver  l'inexistence  de  la  cause,, 
et  ils  argumentent  ainsi  :  par  cela  seul  que  le  débiteur  a  sous- 
crit le  billet,  il  a  reconnu  l'existence  de  la  dette,  et  consé- 
quemment  celle  de  la  cause.  Lors  donc  qu*il  vient  alléguer 
avoir  sdtiscrit  ce  billet  sans  cause,  il  contredit  un  fait  qu'il 
avait  lui-même  implicitement  reconnu,  et  il  tend  à  changer 
l'état  de  choses  préexistant  ;  il  doit  donc  prouver  l'absence 
ou  la  fausseté  de  la  cause,  puisque  la  présomption  est  qu'une 
cause  a  existé.  Il  est  vrai  que  difficilement  il  pourra  établir» 
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par  exemple^  que  le  créancier  prétendu  ne  lui  a  pas  remis 
l'argent  à  raison  duquel  il  avait  souscrit  le  billet  ;  mais  il  est 
d'autant  plus  juste  de  lui  faire  supporter  les  suites  de  son  im- 
prudence, que  le  créancier  lui-même  serait  le  plus  souvent 
dans  l'impossibilité  de  prouver  qu'il  a  prêté  au  débiteur  l'ar- 
gent dont  il  demande  la  restitution.  Effectivement,  les  prêts 
ont  presque  toujours  lieu  sans  témoins,  le  créancier  livre  la 
somme,  et  le  débiteur  livre  le  billet  :  la  difficulté  de  la  preuve 
est  donc  la  même  pour  Tun  et  pour  l'autre,  et,  dans  le  doute^ 
on  doit  s'en  tenir  aux  apparences,  c'est-à-dire  à  la  validité  de 
l'obligation*  Ce  système  nous  parait  préférable.  Ajoutons 
que,  si  Ton  mettait  le  créancier  dans  la  nécessité  de  prouver 
l'existence  de  la  cause,  il  n'y  aurait  véritablement  aucune 
raison  de  ne  pas  le  mettre  aussi  dans  la  nécessité  de  prouver 
la  capacité  du  débiteur.  Or,  une  telle  conséquence  est  évi- 
demment inadmissible.  Concluons  donc  que  tout  billet  civil, 
quels  que  soient  ses  termes^  est  réputé  valable,  tant  que  le 
débiteur  n'a  pas  démontré  l'absence  d'une  cause  licite  de  l'o- 
bligation ^.  Il  faut  toutefois  apporter  un  tempérament  à  ce 
système,  et  décider  que,  si  le  créancier  n'est  pas  tenu  de 
prouver  l'existence  de  la  cause,  il  doit  cependant  indiquer  sa 
nature  :  en  effet,  ou  la  cause  est  licite,  et  alors  il  aurait  mau- 
vaise grâce  à  ne  pas  la  faire  connaître  ;  ou  elle  est  illicite,  et 
alors  il  faut  que,  mis  par  la  nature  même  de  la  cause  dans 
la  nécessité  de  faire  un  mensonge,  il  puisse  être  combattu  par 
le  débiteur,  qui  prouvera  la  fausseté  de  la  cause  indiquée. 
Une  fois  cette  fausseté  établie,  ce  sera  évidemment  au  créan- 
cier à  prouver  l'existence  d'une  cause  morale  et  licite  s'il  veut 
obtenir  Texécntion  de  l'engagement. 

Des  DIFFÉRENTS  MOYENS  de  Constater  les  faits  juridiques.  — 
La  connaissance  des  faits  juridiques  peut  nous  être  acquise 
de  trois  manières  différentes. 

l'Parl'ÉviDBNCE; 

<  Sic  Marcadé,  art.  1315,  n»  3.  —  Ca»s.,  9  fôv.  1864.  —  Contra^  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  345,  note  17,  p.  221 . 
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2"*  Parles  preuves; 

3*  Par  les  prêsobiptions. 

L'ÉVIDENCE  est  la  perception  directe  et  immédiate  d*uQ  fait 
déterminé.  Rarement  elle  existe  dans  les  contestations  judi- 
ciaires, car  les  faits  qui  leur  servent  de  base  se  sont  presque 
toujours  passés  hors  de  la  présence  des  magistrats.  Toutefois, 
si  un  serment  est  prêté,  ou  si  un  aveu  est  fait  à  l'audience,  ce 
serment  ou  cet  aveu  sont  évidents  pour  le  tribunal.  En  dehors 
des  faits  qui  se  passent  à  Taudience,  les  juges  ne  peuvent  par- 
venir à  la  vérité  que  par  voie  de  preuves  ou  de  présomptions. 

La  PREUVE  est  la  conséquence  que  la  loi  ou  le  magistrat  ti- 
rent d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu,  lorsque  le  fait*  inconnu 
résulte  directement  et  immédiatement  du  fait  connu.  L'in- 
duction conduit  dans  ce  cas  à  la  conviction,  et  fait  naître  une 
certitude  morale  qui  équivaut  à  l'évidence.  Ainsi  Técrit  des- 
tiné à  constater  une  dette  est  une  preuve,  puisque  cet  écrit  et 
cette  dette  sont  unis  Tun  à  l'autre  par  un  lien  direct,  par  une 
corrélation  immédiate  et  nécessaire.  Une  preuve  peut  être 
écrite  ou  verbale  :  écrite,  elle  résulte,  soit  d'actes  authenti- 
ques, soit  d'actes  privés;  verbale,  elle  résulte  soit  de  l'aveu 
des  parties  intéressées,  fait  en  présence  de  témoins  ou  en  jus- 
tice, soit  du  témoignage  de  tierces  personnes. 

La  PRÉSOMPTION  est  la  conséquence  que  la  loi  ou  le  magis- 
trat tirent  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu,  quand  le  fait 
inconnu  ne  résulte  pas  immédiatement  et  directement  du 
fait  connu.  La  présomption  ne  fait  donc  pas  naître  la  certitude 
morale;  elle  établit  seulement  une  sorte  de  probabilité.  Nous 
reviendrons  plus  tard  sur  ce  point. 

PREMIÈRE    SECTION 

DE    LA    PEEUVE    LITTÉRALE. 

§  1.  —  Du  titre  aatheDtique. 

Art.  1317.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  des  offi- 
ciers publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a 
été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises. 
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1318.  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incompétence  ou 
l'incapacité  de  l'officier,  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme 
écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des  parties. 

1319.  I/acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il 
renferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause.  —  Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal,  l'exé- 
cution de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accu- 
sation ;  et,  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment^  les 
tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstances,  suspendre  provisoi- 
rement l'exécution  de  l'acte. 

1320.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi  entre 
les  parties,  môme  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énoncia- 
tifs,  pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport  direct  à  la  disposition. 
Les  énonciations  étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que 
d'un  conunencement  de  preuve. 

1321.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre  les 
parties  contractantes  :  elles  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers. 

Observation.  —  Le  mot  titre  a,  comme  nous  le  savons, 
plusieurs  significations  :  tantôt  il  exprime  une  qualité^  «  à 
titre  d'héritier,  »  tantôt  il  exprime  un  fait  juridique^  «  à  ti- 
titre  de  vente  ou  de  donation,  »  et  tantôt  un  écrite  sens  qui 
est  celui  de  notre  section. 

Définition  du  titre  authentique.  —  «  Le  titre  authenti- 
<x  que  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics,  ayant  le 
a  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  Tacte  a  été  rédigé^  et 
a  avec  les  solennités  requises  (art.  1317).  »  Les  officiers  pu- 
blics sont  très-nombreux ,  on  peut  citer  les  notaires^  les  avoués, 
les  greffiers,  les  huissiers,  etc.  La  compétence  des  notaires 
est  générale  ;  celle  des  autres  officiers  publics  est  spéciale  à 
de  certains  actes.  La  compétence  à  raison  du  lieu  doit  coexis- 
ter avec  la  compétence  à  raison  de  l'acte,  pour  que  celui-ci 
soit  entièrement  régulier.  Ainsi  l'acte  de  l'état  civil  dressé 
par  un  notaire  serait  nul  pour  incompétence  à  raison  de  la 
matière,  et  l'acte  de  vente  dressé  à  Paris  par  un  notaire  de 
B<Hrdeaux  serait  nul  pour  incompétence  à  raison  du  lieu. 
Quant  aux  solennités  requises  pour  les  différents  actes, 
elles  sont  déterminées  par  des  lois  particulières,  et  notam- 
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ment  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat. 

De  la  FORGE  PROBANTE  deS  ACTES  AUTHENTIQUES,  —  Tout  acte 

ayant  la  forme  extérieure  d'un  acte  authentique  est  réputé 
véritablement  authentique^  jusqu'à  preuve  du  contraire  ;  et, 
en  effet,  un  £aux  n'est  pas  présumable  par  la  double  raison 
que  Ton  pourrait  difficilement  imiter  les  signatures  multiples 
et  le  sceau  du  notaire  dont  Pacte  est  revêtu,  et  qu'en  outre  la 
loi  punit  de  la  peine  sévère  des  travaux  forcés  les  faux  en 
écriture  publique  (G.  pén.,  art.  147). 

Quant  au  contenu  d'un  acte  authentique,  il  est  également 
regardé  comme  l'expression  fidèle  des  dédarations  émanées 
des  parties  intéressées  ;  caiwon  ne  peut  pas  non  plus  présumer 
que  le  notaire  ait  inexactement  reproduit  leur  volonté  :  ce  se- 
rait là  un  faux  intellectuel  qui  entraînerait  pour  lui  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  (G.  pén.,  art.  146),  et  qui,  le 
plus  souvent,  d'ailleurs,  sersdt  découvert  par  les  parties 
elles-mêmes  à  l'inspection  de  l'acte,  lors  de  sa  rédaction. 

Gela  posé,  voyons  si  la  force  probante  de  l'acte  authentique 
est  relative  ou  absolue,  en  d'autres  termes,  si  elle  existe  entre 
les  parties  seulement  ou  encoreà  l'égard  des  tiers.  L'art.  1319, 
aux  termes  duquel  «  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la 
«  convention  qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes  et 
a  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  »  semble  limiter  entre  ces 
parties  et  ces  ayants  cause  la  force  probante  dudit  acte  ;  mais 
cet  article  confond  évidemment  la  force  efficiente  du  contrat 
avec  la  force  probante  du  titre.  Il  est  très-vrai  de  dire  que 
les  conventions  passées  entre  certains  particuliers  profitent 
ou  nuisent  à  eux  seulement  et  à  leurs  représentants  ;  et  sous 
ce  rapport  Tart.  1319  ^"^  ne  fait  que  reproduire  un  principe 
déjà  contenu  dans  l'art.  1 165.  Mais  si  les  effets  juridiques  du 
contrat  sont  circonscrits  aux  parties  intéressées^  et  à  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  il  n'en  saurait  être  de  même  de  la 
force  probante  de  l'acte  authentique  :  vis-à-vis  des  tiers, 
comme  vis-à-vis  des  parties,  le  notaire  a  un  caractère  public, 
et  donne  authenticité  aux  faits  dont  il  est  le  narrateur.  L'acte 
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authentique  constate  donc  bien  et  dûment  par  rapport  à  tous 
que  tels  jour,  mois  et  an,  telles  personnes  ont  comparu  devant 
tel  notaire,  et  ont  déclaré  faite  telle  convention.  Seulement 
les  tiers  peuvent  ajouter  :  res  inter  alios  acta  aliis  negtie  no* 
cet  nequeprodest^  et  se  soustraire  ainsi  aux  effets  de  la  con- 
vention que  les  parties  doivent  subir. 

Des  clauses  dispositives  et  énonciatives.  —  Après  avoir 
posé  en  principe  que  la  force  probante  de  Tacte  authentique 
est  absolue,  il  importe  de  préciser  le  sens  et  la  portée  des  dif- 
férentes clauses  dont  l'officier  public  a  été  Tinterprète.  Sous 
ce  rapport,  les  clauses  se  divisent  en  dispositives  et  énoncia- 
tives. On  appelle  clauses  dispositives  celles  relatives  aux  faits 
essentiels  cpie  les  parties  avaient  précisément  pour  but  de 
constater.  Ainsi,  dans  un  acte  de  vente,  les  déclarations  re- 
latives à  la  chose,  au  prix  et  au  consentement  des  parties 
sur  la  chose  et  le  prix,  constituent  le  dispositif  de  Tacte.  On 
appelle  clauses  énonciatives  celles  qui  mentionnent  des  faits 
accessoires  et  que  les  parties  n'avaient  pas  principalement 
pour  but  de  constater.  Oa  distingue  deux  sortes  d'énoncia- 
tions,  celles  qui  ont  un  rapport  direct  avec  le  dispositif,  et 
celles  qui  lui  sont  étrangères.  Ainsi,  lorsque,  dans  un  acte  de 
vente,  le  vendeur  déclare  avoir  reçu  par  anticipation  une 
partie  du  prix,  renonciation  a  un  rapport  direct  avec  le  dis- 
positif, et,  au  contraire,  lorsque  le  vendeur  énumère  les 
différents  propriétaires  qui  ont  eu  successivement  la  chose 
vendue,  renonciation  est  étrangère  au  dispositif.  Quelle  est 
maintenant  la  portée  des  clauses  dispositives  et  des  clauses 
énonciatives?  Aux  termes  de  Tart.  1320,  les  clauses  disposi- 
tives et  même  les  causes  purement  énonciatives,  qui  ont  un 
rapport  direct  avec  le  dispositif,  font  pleine  foi  entre  les  par^ 
ties  et  avec  raison;  car  ces  différentes  clauses  résument  l'es- 
sence même  de  Facte  ;  elles  ont  dû  provoquer  d*une  manière 
toute  particulière  Tattention  des  parties,  et,  du  moment 
qu'aucune  d'elles  n'a  élevé  de  réclamation,  c'est  qu'évidem- 
ment chacune  a  reconnu  la  vérité  des  faits  allégu&s  par  l'au- 
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tre.  Dans  l'exemple  précité,  l'acheteur  ne  sera  donc  pas 
recevable  à  dire  que  le  prix  conrenu  a  été  exagéré  dans  l'acte, 
ni  le  vendeur  à  dire  qu'il  n'a  pas  reçu  une  partie  de  ce  prix 
par  anticipation.  Quant  aux  énonciations  étrangères  au  dis- 
positif, elles  n'ont  pas  dû  provoquer  toute  l'attention  des 
parties,  et,  en  conséquence,  elles  ne  font  pas  pleine  foi  comme 
les  précédentes.  Mais,  d'un  autre  câté,  il  n'est  pas  présuma- 
ble  qu'elles  soient  passées  inaperçues  de  la  partie  adverse,  et 
c'est  pourquoi  elles  peuvent  servir  d'un  commencement  de 
preuve,  lequel  pourra  être  à  son  tour  corroboré  par  la  preuve 
testimoniale  (art.  1347). 

De  la  FORCE  exécutoire  de  Pacte  authentique.  —  Un  acte 
authentique  n'a  pas  seulement  une  force  probante  absolue, 
il  est  encore  muni  de  la  force  exécutoire.  L'expression  de  la 
force  exécutoire  est,  nous  le  savons,  dans  la  formule  com- 
mençant par  ces  mots  :  «  Napoléon^  etc.,  »  et  finissant  par 
ces  autres  mots  :  a  Mandons  et  ordonnons,  etc.  v>  Cette  for- 
mule étant  un  ordre  donné  à  la  force  publique  de  prêter 
main-forte  à  l'exécution  de  l'acte  qui  en  est  revètu,ne  peut  être 
délivrée  que  par  les  personnes  expressément  investies  de  ce 
pouvoir,  c'est-à-dire  par  les  notaires  et  par  les  juges.  La 
grosse,  ou  première  expédition  d'un  acte  authentique,  porte 
seule  la  formule  exécutoire.  Elle  doit  être  légalisée  toutes  les 
fois  qu'on  veut  la  produire  hors  du  ressort  de  la  Cour  impé- 
riale, si  elle  est  déUvrée  par  un  notaire  résidant  dans  le 
chef-lieu  de  ]a  Cour,  et  hors  du  département,  si  elle  est  dé- 
livrée par  tout  autre  notaire.  La  légalisation  consiste  dans 
la  déclaration,  par  le  président  du  tribunal  de  la  résidence  du 
notaire,  que  la  signature  de  Tofficier  public  est  sincère.  En 
vertu  de  son  titre  exécutoire,  le  créancier  peut  saisir  et  faire 
vendre  les  biens  du  débiteur. 

Comment  peut  être  attaqué  tacte  authentique.  —  Dans 
toute  acte  authentique  il'faut  distinguer,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  plusieurs  fois,  deux  choses  :  les  déclarations  émanées 
des  parties,  et  celles  émanées  de  l'officier  public.  Veut-on 
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contredire  les  déclarations  des  parties,  alors  la  simple  preuve 
contraire  suffît  ;  et,  en  effet,  de  telles  déclarations  n*ont  far 
elles-mêmes  aucun  caractère  authentique.  Yeut-on  contredire 
les  déclarations  de  Tofficier  public  et  prouver  que  les  faits 
par  lui  relatés  de  visu  et  auditu  sont  faux,  alors  il  faut  pren- 
dre une  voie  différente  ;  et,  en  effets  le  notaire  constate  aa- 
thentiquement,  comme  nous  Tavons  vu,  tous  les  fadts  qu'il 
perçoit  propriis  sensibus,  par  exemple,  les  jour,  mms  et  an 
de  Tacte,  le  fait  que  telles  déclarations  ou  conventions  ont  été 
fûtes  en  sa  présence,  le  &it  qu*il  les  a  fidèlement  reproduites, 
et  enfin  Tidentité  des  personnes  qui  ont  été  parties  ou  témoins 
dans  l'acte,  avec  celles  qui  l'ont  signé  en  cette  double  qualité.  * 
Voici  maintenant  de  quelle  manière  pourra  être  attaquée  l'au- 
thenticité de  l'acte.  La  partie  intéressée  aura  le  choix  ou  de 
porter  plainte  en  faux  principal  et  d'agir  par  la  voie  crimin 
nelley  ou  de  porter  plainte  en  faux  incident  civil  et  d'agir 
par  la  voie  civile.  Si  sur  la  plainte  en  faux  principal  le  mi- 
nistère public  exerce  des  poursuites,  et  qu'un  arrêt  de  mise 
en  accusation  soit  rendu  contre  l'officier  public,  l'art.  1319  ^ 
déclare  que  par  ce  seul  fait  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux 
sera  suspendue  :  effectivement^  alors,  la  probabilité  du  faux 
devient  très-grave;  sans  toutefois  être  encore  une  certitude. 
Mais^  tant  que  cet  arrêt  n'est  pas  rendu,  Texécution  de  l'acte 
peut  être  poursuivie  par  le  créancier,  à  moins  que  la  justice 
n'accorde  un  d^ai  au  débiteur.  Lorsque  la  partie  intéressée 
a  simplement  pris  la  voie  de  Tinscription  de  faux,  rien  n'éta- 
blit, dès  à  présent,  la  vraisemblance  de  son  all^ation,  et  c'est 
pourquoi  l'exécution  de  l'acte  n'est  jamais,  en  ce  cas,  de  plein 
droit  suspendue.  Le  Code  a  préféré  s'en  rapporter  à  la  sa- 
gesse des  tribunaux,  qui  pourront,  à  leur  gré,  suspendre  ou 
laisser  courir  l'exécution  de  l'acte  attaqué. 

De  la  FORCE  probante  des  actes  nuls  comme  actes  authenti-- 
ques.  —  L'acte  nul  comme  acte  authentique  n'est  point  dé- 
pourvu de  toute  force  prdt>ante,  quand  d'ailleurs  le  contrat 
qu'il  constate  n'est  pas  solennel.  Aux  termes  de  l'art  1318, 
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cet  acte  vaut  comme  acte  sous  seing  privé,  pourvu  qu'il  ait  été 
signé  des  parties  contractantes;  autrement  dit,  c'est  un  acte 
privé  que  le  Gode  dispense  de  la  formalité  des  doubles.  On 
conçoit  du  reste  une  telle  disposition.  En  effet,  pourquoi  le 
Code  exige-t-ilque  les  actes.sous  seing  privé  ordinaires  soient 
faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  in- 
térêt distinct  (art.  1325)?  Sob  Imt  est  évidemment  d'eu^- 
cher  que  les  parties  privées  d'origiufid  ne  soient  à  la  disGrétion 
de  celles  qui  en  sont  pourvues.  Or,  ce  but  est  atteint  par 
cela  seul  que  l'acte,  nul  comme  acte  authentique,  reste  entre 
les  mains  de  l'officier  public,  suspendu  ou  incompétent,  qui 
l'a  reçu,  puisque  cet  officier  le  représentera  indistinctement  à 
toutes  les  parties  intéressées.  Si  le  contrat,  constaté  par  l'acte 
nul  comme  acte  authentique,  est  unilatéral,  la  signature  du 
débiteur  est  évidemment  suffisante  (art.  1326). 

Il  faut,  sans  aucun  doute,  pour  la  validité  comme  acte 
sous  seing  privé  de  l'acte  nul  comme  authentique,  que  les 
parties  aient  raisonnablement  pu  se  tromper  sur  Tincompé^ 
tence  où  l'incapacité  de  l'officier  public,  ou  sur  les  vices  de 
forme  dudit  acte,  car  si  un  contrat  de  vente  était^  par  exem- 
ple, passé  devant  huissier,  une  telle  erreur  de  compétence  ne 
serait  certainement  ni  excusable  ni  excusée.  Si  la  nullité  de 
l'acte  provenait  de  ce  que  le  notaire  y  était  partie  intéressée^ 
cet  acte  ne  vaudrait  même  pas  comme  acte  sous  seing  privé, 
car  dans  ce  cas  il  ne  présenterait  aucune  garantie  de  sincérité^. 

Des  coNTRE-LBTTRKS.  —  Ou  appelle  contre-lettre  un  écrit 
devant  rester  secret,  qui  modifie  un  acte  destiné  à  la  publi- 
dté.  Ainsi,  quand  je  vous  vends,  par  acte  authentique  ou 
même  privé,  une  maison  moyennant  20,  et  que  nous  décla- 
rons par  un  second  acte,  destiné  à  ne  pas  être  montré,  que 
le  prix  réel  est  de  30,  ce  second  écrit  est  une  contre-lettre 
par  rapport  au  premier.  Toute  contre-lettre  contient  un  men- 
songe, et  les  tiers  ne  doivent  pas  en  souffrir.  Dès  lors,  quicon- 

t  Aabry  et  Rau,  t.  VI,  §  765,  p.  375.  —  Gass.,  15  Juia  1853. 


574  LIVRE  m.   —  TITRE  III,  CHAP.  VK» 

que  aura  intérêt  à  faire  écarter  la  contre-lettre  en  aura  le 
droit.  Par  exemple,  quand  vous  êtes  Tacheteur  ostensible  de 
telle  maison,  et  que  vous  me  l'hypothéquez,  je  peux  foire 
écarter  la  contre-lettre  constatant  que  la  vente  était  simulée 
et  que  vous  n'avez  jamais  été  propriétaire  de  la  maison.  La 
contre-lettre  ne  produit  donc  ses  effets  qu'entre  les  parties 
contractantes  et  leurs  successeurs  universels  ou  à  titre  uni- 
versel. Elle  ne  peut  produire  d'effet  contre  les  tiers,  lors 
même  qu'elle  aurait  acquis  date  certaine^  ou  qu'elle  serait 
faite  en  forme  authentique  ^.  Seulement  si  les  tiers  ont  inté- 
rêt à  l'invoquer,  ils  en  ont  le  droit,  par  la  raison  que  rien  ne 
les  empêche  de  profiter  d'un  acte  qui  était  destiné  à  les 
tromper. 

Presque  toutes  les  contre-lettres  ont  pour  but  de  dissimu- 
ler une  partie  des  prix  de  vente,  afin  de  diminuer  les  droits 
de  mutation  :  une  loi  fiscale  du  22  frimaire  an  VU  punit  cette 
fraude  d'une  amende  triple  des  droits  d'enregistrement  dont 
le  Trésor  a  été  privé.  La  nullité  de  la  contre-lettre,  pronon- 
cée par  cette  même  loi,  n'a  pas  été  maintenue. 

§  2.  —  De  Tacte  sous  seing  privé. 

Art.  1322.  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel  on 
roppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont 
souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  la  môme  foi  que 
l'acte  authentique. 

1323.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  éeing  privé  est  obligé 
d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture  ou  sa  signa- 
ture. —  Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  dé- 
clarer qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur 
auteur. 

1324.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  signa- 
ture, et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  ne  les 
point  connaître,  la  vérification  en  est  ordonnée  en  justice. 

1325.  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions 
synallagmatiques  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en 

1  Aubry  et.  Rau,  t  Vf,  §  755,  no  373.  —  Gass.,  20  avril  1863. 
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autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  — 
11  suffit  d'un  original  pour  toutes  letf  personnes  ayant  le  même  inté- 
rêt. — -  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des 
originaux  qui  en  ont  été  faits.  —  Néanmoins,  le  défaut  de  mention 
que  les  originaux  ont  été  faits  doubles^  triples^  etc.,  ne  peut  être 
opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée 
dans  l'acte. 

1326.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une 
seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent 
ou  une  chose  appréciable  doit  être  écrit  en  entier  de  l^i  main  de 
celui  qui  le  souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature  il  ait 
écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la 
somme  ou  la  quantité  de  la  chose  ;  ~  excepté  dans  le  cas  où  l'acte 
émane  de  marchands,  artisans,  laboureurs,  vignerons^  gens  de 
journée  et  de  service. 

1327.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est  diffé- 
rente de  celle  exprimée  au  6on,  l'obligation  est  présumée  n'être 
que  de  la  somme  moindre,  lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon 
sont  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur. 

1328.  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que 
du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou 
de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance 
est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics^  tels 
que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire. 

1329.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre  les  per- 
sonnes non  marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées, 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment. 

1330.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux;  mais 
celui  qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  con- 
tiennent de  contraire  à  sa  prétention. 

133i.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre 
pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui  :  —  1^  dans  tous 
les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  payement  reçu  ;  —  2<»  lors- 
qu'ils contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour 
suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils 
énoncent  une  obligation. 

1332.  L'écriture  nûse  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge  ou  au 
dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession,  fait  foi,  quoi- 
que non  signée  ni  datée  par  lui^  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libé- 
ration du  débiteur.  Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le 
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créancier  au  dos^  ou  en  marge,  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre 
ou  d'une  quittance,  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du 
débiteur. 

Observation.  —  Toutes  conveDtions  ne  rentrant  pas  dans 
les  contrats  solennels  peuvent  être  constatées  par  acte  sous 
seing  privé;  aussi,  Tusage  de  cette  sorte  d'actes  est-il,  quoi- 
que entouré  de  certains  dangers^  aussi  fréquent  que  Tusage 
de  l'acte  authentique. 

Formes  de  l'acte  sous  seing  privé.  — '  Ces  formes  varient 
selon  que  Tacte  a  pour  but  de  constater  un  contrat  st/nal^ 
lagmatiqite  ou  de  constater  un  contrat  unilatéral.  Nous  al- 
lons les  examiner  dans  chacune  de  ces  hypothèses. 

I.  — L'acte  dressé  pour  constater  un  contrat  synallagma- 
tique  doit  réunir  trois  conditions,  savoir  : 

1°  Être  fait  en  autant  ^originaux  qu'il  y  ql  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct.  Sans  cette  règle,  il  eût  pu  arriver 
que  l'un  des  contractants  se  trouvât,  par  suite  d'une  négli- 
gence extrême  ou  d'une  confiance  ilÛmitée^  à  la  merci  des 
autres  contractants  qui  auraient  un  original^  tandis  que  lui  en 
serait  dépourvu»  et  il  importmt  de  prévenir  un  tel  résultat. 

2''  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre 
total  des  originaux  dressés.  Cette  condition  est  la  sanction 
nécessaire  de  la  précédente;  en  effet,  si  chaque  original  n'in- 
diquait pas  le  nombre  total  des  originaux,  le  juge  ne  pourrait 
avoir  la  preuve  que  tous  ces  originaux  ont  été  rédigés,  et  que 
les  prescriptions  de  la  loi  ont  été  observées  (art.  1325). 

3^*  Être  signé ^T  toutesles  parties  contractantes. 

Quand  plusieurs  parties  ont  le  même  intérêt,  parce  qu'elles 
sont,  par  exemple,  associées,  un  seul  original  leur  suffit 
(art.  1325^). 

Si  Tune  des  trois  conditions  précédentes  manque,  l'acte  n'a 
plus  sa  force  probante.  Toutefois,  le  défaut  de  mention  que 
les  originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être 
opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention 
(art.  4325  *•)  :  d'où  il  résulte  à  contrario  que  ce  défaut  de 
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mention  pourrait  être  opposé  par  la  partie  qui  n'aurait  point 
exécuté  le  contrat.  Mais  comment  peut-il  se  faire  que,  dans 
un  contrat  synallagtnatique.  Tune  des  parties  exécute  la  con* 
vention  sans  que  l'autre  Texécute  en  même  temps?  car,  si 
Tune  donne,  c*est  qu'évidemment  l'autre  reçoit,  et  de  la  sorte 
toutes  les  deux  exécutent  le  contrat.  L'objection  parait  fon- 
dée :  on  trouve  cependant  des  cas  où  l'exécution  du  contrat 
par  l'une  des  parties  n'implique  pas  cette  exécution  par  Tau- 
tre  partie.  En  effet,  quand  les  contractants  ont,  par  exemple, 
désigné  une  tierce  personne,  entre  les  mains  de  laquelle  de- 
vront être  faits  les  payements  respectifs,  l'on  conçoit  que 
l'une  des  parties  exécute  son  engagement  sans  que  l'autre 
concoure  à  cette  exécution.  Cette  dernière  pourra  donc,  mal- 
gré l'exécution  du  contrat  par  l'autre,  opposer  le  défaut  de 
mention  que  les  originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc. 

Par  analogie  de  ce  qui  précède,  l'on  doit  décider  que  la 
nullité  de  Tacte,  résultant  du  défaut  même  des  doubles^  serait 
couverte  par  l'exécution  volontaire  *. 

Mais,  pourquoi  IVxécution  volontaire  couvre-t-elle  ces  dif- 
férentes nullités?  C'est  qu'il  y  aurait  une  sorte  de  mauvaise 
foi,  pour  la  partie  qui  a  exécuté,  à  revenir,  en  alléguant  un 
simple  vice  de  forme,  sur  un  fait  accompli,  sur  un  contrat 
qu  elle  regardait  elle-même  comme  très-sérieux,  puisqu'elle 
l'avait,  du  moins  en  partie,  exécuté.  Le  législateur  n'a  pas 
voulu,  et  avec  raison,  autoriser  une  rétractation  si  tardive  du 
contrat. 

Quel  sera  l'effet  d'un  acte  sous  seing  privé  non  fait  double 
et  non  suivi  d'exécution?  Il  vaudra,  selon  noua,  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  rendra  admissible  la 
preuve  par  témoins  de  la  convention.  La  signature  des  parties 
est  en  effet  un  écrit  émané  de  chacune  d'elles,  et  cet  écrit 
rend  vraisemblable  le  fait  mentionné  dans  l'acte,  et  allégué 
dans  la  contestation  ^. 

1  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  766,  p.  885,  Dote  35.  —  Casa.,  29  mars  1852. 
«  Marcadé,  art  1347,  n«  5.  —  Massé,  Dr,  com,^  t.  IV,  no  2412. 
TOMB  U.  37 
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Les  formalités  ci-dessus  sont-elles  exigées  pour  les  écrits 
constatant  des  contrats  synallagmatiques  imparfaits,  par 
exemple,  un  dépôt,  un  prêt  à  usage?  Nullement,  et,  en  effet, 
ces  différents  contrats  produisent,  dans  le  principe,  une  (Ali- 
gation  unique.  Or,  si  les  doubles  et  la  mention  de  ces  doubles 
sont  nécessaires  quand  chaque  partie  est  à  la  fois  créancière  et 
débitrice,  on  ne  voit  pas  à  quoi  ils  serviraient  dans  un  cas  où 
le  débiteur  actuel  ne  sera  peut-être  jamais  créancier.  Puis, 
en  supposant  qu'il  le  devienne,  comment  constater  une 
créance  qui  n'existe  pas  au  moment  où  Técrit  est  rédigé  ? 

II.  —  L'acte  dressé  pour  constater  un  contrat  unilatéral^ 
quand,  par  ce  contrat,  une  partie  s'engage  envers  l'autre  à 
lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable  au 
nombre,  au  poids  ou  à  la  mesure,  comme  du  blé,  du 
vin,  etc.,  est  soumis  à  une  seule  condition,  qui  est  la  signa- 
ture du  débiteur  avec  un  bon  ou  approuvé  écrii  de  sa  propre 
main,  et  indiquant  la  somme  on  la  quantité  pour  laquelle  il 
s'oblige.  Cette  formalité  est  même  inutile  dans  le  cas  où  le 
débiteur  a  de  sa  main  écrit  l'acte  en  entier.  Ces  règles  sont 
applicables,  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  principal  comme  le 
prêt,  ou  d'un  contrat  accessoire,  comme  le  cautionne- 
ment ^.  Le  Code  prescrit  le  bon  ou  approuvé^  dans  le  but  de 
prévenir  les  abus  de  blancs-seings  ou  les  surprises  de  signa- 
tures. L'obligation  du  débiteur  ne  lui  parait  sérieuse  que  si 
elle  est  accompagnée  de  ce  bref  mais  significatif  commentaire. 

Maintenant,  il  peut  arriver  que  la  somme  indiquée  dans  le 
corps  de  l'acte  soit  différente  de  celle  indiquée  au  bon  ou  ap* 
prouvé.  Quelle  que  soit  la  plus  forte  ou  la  plus  faible,  le  débi- 
teur ne  sera  jamais  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus 
faible.  Cela  est  évident,  si  la  plus  faible  est  celle  indiquée  au 
bon  ou  approuvé  y  puisque  le  débiteur  a  manifesté  l'intention 
de  limiter  son  engagement  à  une  valeur  moindre  que  celle 
portée  au  corps  de  l'acte.  Cela  doit  être  encore  dans  le  cas  où 

1  Massé  et  Verge»  L  111,  §  5U0,  uolo  19,  p.  bO\.  —  O/léaiis,  24  déc.  ItiLi. 
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le  bon  OU  approuvé  a  été  doQQé  pour  une  somme  plus  forte 
cpie  celle  portée  au  corps  de  Tacte  ;  et,  en  effet,  la  contradic- 
tion de  ces  deux  énonciations  fait  naître  le  doute,  et,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1 162,  tout  doute  s'interprète  en  faveur  du  débi- 
teur. L*art.  1327  permet  cependant  de  prouver  de  quel  côté 
est  Terreur. 

La  formule  banale  :  approuvé  l'écriture  ci-dessus  serait 
insuffisante,  parce  qu'elle  ne  montre  pas  que  le  débiteur  ait 
connu  exactement  la  portée  de  son  engagement. 

Aux  termes  de  l'art.  1326  ^'',  les  marchands,  artisans^  la-, 
boureurs,  etc.,  sont  dis[)ensés  de  la  formalité  du  bon  ou  ap' 
prouvé.  La  raison  en  est  que  souvent  ils  savent  signer  sans 
savoir  écrire.  D'ailleurs,  leur  ignorance  même  est  une  ga- 
rantie qu'ils  ne  donneront  pas  facilement  leur  signature. 

L'acle  nul  pour  défaut  de  forme  n'entraîne  pas  plus  ici, 
que  dans  les  contrats  synallagmatiques  ,  la  nullité  de  Tobli- 
gation  ;  seulement,  le  créancier  devra  fournir  d'autres  preu- 
ves. L'acte  signé  du  débiteur  lui  servira  même,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  et 
rendra  la  preuve  testimoniale  admissible  (art.  1347). 

Quand  le  contrat  unilatéral  n'a  point  pour  objet  une 
somme  d'argent  ou  un  genre,  la  simple  signature  du  débi- 
teur suffit,  puisque  le  Code  n'exige  pas,  dans  ce  cas,  de  bon 
ou  approuvé.  Ainsi,  un  contrat  produisant  obligation  de 
faire  peut  être  valablement  constaté  par  un  écrit  portant  la 
seule  signature  du  débiteur. 

De  la  FORCE  probante  des  actes  sous  seing  privé.  —  L'acle 
sous  seing  privé  n'emporte  point  par  lui-même  la  preuve 
qu'il  a  été  réellement  fait  par  les  parties  dont  il  contient  la  si- 
gnature, à  la  différence  de  l'acte  authentique,  auquel  s'atta- 
che toujours  la  présomption  que  l'écrit  émane  de  l'officier 
public  dont  la  signature  et  le  sceau  se  trouvent  au  bas  de 
l'expédition.  Conséquemment,  celui  qui  produit  un  acte 
sous  seing  privé  est,  en  principe,  tenu  de  prouver  la  sincérité 
de  récriture.  Il  suffit  i^our  cela  que  l'acte  soit  désavoué  par 


580  LIVRE  III.  —  TITRE  III,  CHAP.  VI. 

celui  qui  en  est  le  prétendu  signataire  (art.  1323  *"),  ou 
même  simplement  méconnu  par  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  (art.  1323  ^'*).  Le  désaveu  consiste  dans  la  dénégation 
formelle  de  Técriture  ou  de  la  signature  par  celui  auquel  on 
l'attribue.  La  méconnaissance  consista  dans  la  simple  décla- 
ration ,  émanée  des  héritiers  ou  ayants  cause  du  prétendu 
signataire,  qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  signa- 
ture de  leur  auteur.  Cette  diflFérence  est  rationnelle.  En  effet, 
le  prétendu  signataire  doit  positivement  savoir  si  on  lui  re- 
présente ou  non  son  écriture  ou  sa  signature,  tandis  qu*au 
contraire  les  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  ignorer  si  on 
leur  réprésente  l'écriture  et  la  signature  du  défunt. 

L'acte  une  fois  désavoué  ou  méconnu»  celui  qui  Tinvoque 
doit  procéder  à  une  vérification  d'écriture  et  faire  constater 
par  jugement,  rendu  sur  la  comparaison  de  l'écriture  désa- 
vouée ou  méconnue  avec  l'écriture  réelle  et  constante  du 
prétendu  signataire,  que  l'acte  sous  seing  privé,  et  par  suite 
lobligation dont  il  doit  être  la  preuve,  sont  véritablement 
sincères  (C.  Pr.,  art.  193  et  suiv.).  Dans  ces  sortes  de  coih 
testations,  le  créancier  peut  évidemment  produire  des  té- 
moins et  tous  autres  moyens  de  preuve  tendant  à  établir  la 
sincérité  de  la  pièce. 

Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  a  été  reconnu  par  celui 
auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  par 
suite  d'un  jugement  de  vérification  d'écriture,  il  a,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1322,  <c  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  leurs  hé- 
a  ritiers  ou  ayants  cause,  la  même  foi  que  l'acte  authen- 
tique ;  r>  mais  il  est  clair  qu'ici  encore  le  Code  confond  la 
force  probante  de  l'acte  avec  la  force  efficiente  du  contrat.  La 
force  probante  de  l'acte  sous  seing  privé  reconnu  ou  tenu 
pour  reconnu  existe  comme  celle  de  l'acte  authentique  par 
rapport  à  toute  personne,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  date 
(art.  1328).  Les  efi'ets  juridiques  de  la  convention  sont 
toujours,  au  contraire  ,  limités  aux  parties  contractan- 
tes et  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  en  vertu  du  prin- 
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cipe  :  Res  inter  alios  acta  aliis  neque  nocetj  neque  prodest. 

11  importe  maintenant  de  préciser  quels  sont  les  héritiers 
et  ayants  cause  dont  l'art.  1322  entend  parler,  entre  lesquels 
l'acte  sous  seing  privé  fait  foi  de  sa  date  ;  et,  par  contre, 
quels  sont  les  tiers  àoni  parle  l'art.  1328,  auxquels  l'acte 
sous  seing  privé,  même  reconnu  ou  tenu  pour  reconnu, 
mais  dépourvu  de  date  certaine,  n'est  point  opposable.  Il  est 
d'abord  évident  que  les  successeurs  universels  ou  à  titre  uni- 
versel d'une  personne  sont  ses  ayants  cause,  et  qu'ils  doi- 
vent être  assimilés,  au  point  de  vue  des  actes  sous  seing 
privé  souscrits  parle  défunt,  à  ses  héritiers  légitimes.  Mais, 
faut-il  leur  ajouter  les  successeurs  à  titre  particulier,  tels 
que  les  acheteurs,  les  coéchangistes,  etc.  ?  L'affirmative  pa- 
raît certaine,  puisque  ces  successeurs  tiennent  leurs  droits, 
habent  catisam,  du  signataire  de  l'acte,  tout  comme  ses  héri- 
tiers légitimes  ou  ses  successeurs  universels  ou  à  titre  univer- 
sel. Mais,  alors,  quels  seront  les  tiers  dont  parle  Tart.  1328  ? 
Ce  ne  peuvent  être,  comme  l'a  vainement  prétendu  Toullier, 
les  personnes  totalement  étrangères  au  signataire  de  l'acte, 
car  il  est  par  trop  clair  que  ces  personnes  ne  peuvent  ni  pro- 
fiter ni  souffrir  dudit  acte.  Aussi  les  tiers  de  l'art.  1328  doi- 
vent-ils, comme  certains  ayants  cause  de  l'art.  1322,  êti*e 
pris  parmi  les  successeurs  à  titre  particulier.  Mais  comment 
ces  successeurs  peuvent-ils  être  en  même  temps  des  ayants 
cause  et  des  tiers7C'est  qu'ils  jouent  un  double  rdie.  Sous 
un  point  de  vue  ,  ils  sont  des  ayants  cause  ;  sous  un  autre 
point  de  vue,  ib  sont  des  tiers.  Ils  sont  des  ayants  cause  vis- 
à-vis  de  tous  ceux  qui  ont  traité  antérieurement  à  eux  avec 
le  signataire  de  l'acte  ;  ils  sont  des  tiers  vis-à-vis  de  tous  ceux 
qui  ont  contracté  avec  lui  à  une  époque  postérieure  *. 

Cette  priorité  relative,  il  est  vrai,  ne  peut  être  établie  que 
par  une  date  certaine,  et,  tant  que  cette  date  n'existe  pas,  tous 
les  successeurs  à  titre  particulier  tournant  dans  un  cercle  vi- 

*  V.  Marcadë,  art.  1328,  n»  3.  —  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  766,  p.  398  et  s. 
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cieux  ne  sont^  les  uds  par  rapport  aux  autres,  ni  des  tiers  ni 
des  ayants  cause  ;  mais  dès  que  l'un  d'eux  donne  date  certaine 
à  son  acte,  il  rejette  tous  les  autres  dans  la  catégorie  des 
ayants  cause,  et  si  un  second  donne  à  son  tour  date  certaine 
à  son  acte,  il  rejette  aussi  parmi  les  ayants  cause  tous  les 
autres  successeurs,  moins  le  premier. 

Précisons  par  un  exemple  les  effets  de  la  date  certaine. 
Soient  deux  acheteurs  du  même  objet  en  vertu  de  deux  actes 
sous  seing  privé,  consentis  par  le  même  propriétaire.  Que 
ces  actes  portent  des  dates  différentes,  ou  qu'ils  portent  une 
date  identique ,  c^la  est  indifférent  si  aucune  de  ces  dates 
n'est  certaine,  et  les  deux  acheteurs  ne  peuvent  se  donner  ni 
la  qualification  de  tiers  ni  celle  d'ayants  cause,  parce  qu'ils 
sont  dans  un  cercle  vicieux.  Mais  si  Tun  des  acheteurs  fait, 
par  exemple,  enregistrer  son  acte  d'acquisition,  cet  acte  fùU 
il  en  réalité  postérieur  à  Taulre,  il  primera  l'acheteur  ad- 
verse parce  qu'il  peut  désormais  lui  opposer  sa  date,  tandis 
que  cet  acheteur  ne  peut  lui  opposer  la  sienne. 

Que  décider  si  les  deux  acheteurs  du  même  objet  acquiè- 
rent le  même  jour  date  certaine?  Alors,  évidemment,  aucun 
ne  peut  opposer  sa  date  à  l'autre.  Ck>nséquemment,  la  pré- 
férence sera  due  à  celui  qui  le  premier  aura  été  mis  en  pos- 
session de  l'objet,  car  in  simili  causâtnelior  est  causa  possi- 
dentis. 

La  date  une  fois  établie^  l'acte  sous  seing  privé  fait  foi  de 
son  contenu,  tout  comme  l'acte  authentique. 

Indiquons  le  moyen  de  donner  date  certaine  à  un  acte. 

Comment  un  acte  som  seing  privé  acquiert  daté  cer- 
taine. —  Un  acte  sous  seing  privé  acquiert  date  certaine  : 

1**  Par  V  enregistrement  y  c'est-à-dire  parla  mention  qui  en 
est  faite  sur  un  registre  spécial  tenu  par  un  officier  public  ; 
.  2^  Par  la  mort  de  l'un  des  signataires,  car  Tacte  ne  peut 
évidemment  être  postérieur  à  cette  époque  ; 

3**  Parla  mention  qui  est  faite dudit  acte  sur  un  actepu^ 
bliCy  tel  que  procès-verbal  de  scellé  ou  inventaire. 
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La  certitude  de  la  date  remonte  seulement  au  jour  où  Tua 
de  ces  faits  a  été  accompli.  L'acte  ne  devient  opposable  aux 
tiers  qu'à  partir  de  cette  époque. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  l'acte  sous  seing 
privé  pourrait  encore  acquérir  date  certaine,  par  exemple^ 
par  la  perte  des  deux  mains,  survenue  à  l'un  des  signa- 
taires; mais  on  doit  rejeter  cette  extension  de  l'art,  1328, 
.  car  on  peut,  à  la  rigueur,  signer  sans  avoir  les  mains,  et 
d'ailleurs  on  ne  saurait  où  s'arrêter  dans  la  voie  des  conces- 
sions *. 

Pour  les  simples  quittances^  on  admet  généralement  au- 
jourd'hui, comme  sous  l'ancienne  jurisprudence,  (Qu'elles 
sont  opposables  aux  tiers  sans  avoir  date  certaine.  Il  serait 
trop  rigoureux,  en  eflfet,  d'exiger  que  les  débiteurs  fissent  en- 
registrer absolument  toutes  les  quittances  qu'ils  reçoivent. 
Ainsi,  un  débiteur  entre  les  mains  duquel  serait  formée  une 
s£nsie-arrêt  pourrait  prouver  sa  libération  au  saisissant^  et  se 
dispenser  de  payer  une  seconde  fois,  au  moyen  de  quittances 
n'ayant  pas  date  certaine.  Toutefois,  il  faut  laisser  aux 
juges  la  faculté  d*écarter,  suivant  les  cas,  les  quittances  qui 
leur  paraîtraient  frauduleuses. 

Résumons,  en  terminant,  les  différences  qui  séparent  l'acte 
sous  seing  privé  de  l'acte  authentique.  Celui  qui  produit  un 
acte  authentique  n'est  pas,  comme  celui  qui  produit  un  acte 
sous  seing  privé,  tenu  d'en  prouver  la  sincérité,  lors  même 
que  la  partie  adverse  le  désavouerait  ou  le  méconnaîtrait  : 
puis,  l'acte  authentique  a  date  certaine  vis-à-vis  des  tiers,  et 
enfin  il  est  revêtu  de  la  formule  exécutoire;  l'acte  sous  seing 
privé,  au  contraire,  même  reconnu  ou  tenu  pour  reconnu, 
n'a  ni  certitude  dans  la  date  ni  force  exécutoire. 

Des  REGISTRES  des  MARCHANDS.  —  Lcs  registres  des  mar- 
chands ont  une  force  probante  plus  ou  moins  éteddue,  sui- 
vant qu'ils  sont  opposés  à  d'autres  marchands  et  pour  faits  de 

1  Marcadé,  art  1328.  Larombière,  n»  50. 
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commerce,  ou  à  de  simples  particuliers,  ou  même  à  d'autres 
marchands  pour  faits  qui  ne  sont  pas  de  commerce.  Dans  la 
première  hypothèse,  les  registres  régulièrement  tenus  font 
foi  pour  et  contre  le  commerçant.  En  matière  commerciale, 
la  rapidité  des  transactions  exigeait,  en  effet,  que  la  preuve 
fût  rendue  plus  facile  et  plus  expéditive.  Dans  la  seconde 
hypothèse,  les  registres  font  foi  contre  le  marchand  et  non 
pour  lui.  Toutefois,  celui  qui  les  invo({ue  ne  peut  en  diviser 
les  énonciations,  et  prendre  ce  qu'elles  ont  de  favortible  en 
rejetant  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  sa  prétention.  Nous 
reviendrons ,  en  traitant  de  Vaveu  (art.  1354  et  suiv.),  sur  la 
manière  d'interpréter  les  déclarations  des  parties,  et  nous 
verrons  jusqu'à  quel  point  ces  déclarations  sont  ou  non  indi- 
visibles. Enfin,  dans  la  troisième  hypothèse ,  le  fait  à  prouver 
n'étant  pas  commercial,  les  registres  ne  peuvent  évidemment 
faire  foi,  comme  dans  la  seconde,  que  contre  le  marchand 
qui  les  a  tenus,  et  non  contre  le  marchand  auquel  il  les  op- 
pose, et,  en  effet,  celui-ci  aurait  pu  ne  pas  mentipnner  le  fait 
sur  ses  propres  registres,  et  il  se  trouverait  de  la  sorte  dans 
l'impossibilité  de  contrôler  les  registres  de  son  adversaire. 

La  différence  qui  existe  entre  les  commerçants  et  les  non- 
commerçants  au  point  de  vue  de  la  force  probante  des  regis- 
tres, est  rationnelle.  En  effet,  tous  les  commerçants  tiennent 
des  registres,  et  les  énonciations  des  registres  du  créancier 
peuvent  toujours  être  combattues  par  celles  des  registres  du 
débileur.  Les  simples  particuliers,  au  contraire,  ne  tiennent 
point  de  registres,  et  ils  se  trouveraient  entièrement  désar- 
més, si  ceux  des  marchands  avec  lesquels  ils  traitent  leur 
étaient  opposables.  Est-ce  à  dire  que  les  énonciations  conte- 
nues dans  les  registres  d'un  marchand  soient  dépourvues  de 
toute  force  probante  contre  les  non-commerçants?  Non,  car 
de  l'art.  1329  combiné  avec  l'art.  1367,  il  résulte  que  le  juge 
peut  déférer  à  la  partie  qui  lui  inspire  le  plus  de  confiance  le 
serment  supplétoire^  sur  l'existence  du  droit  allégué.  Or,  le 
serment  supplétoire  suppose  toujours  que  la  demande  n'est 
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pas  pleinement  justifiée,  et  qu'elle  n'est  pas  non  plus  totale- 
ment dénuée  de  preuves.  Les  registres  des  marchands,  qui 
sont  impuissants  à  justifier  la  demande,  sont  cependant  un 
élément  de  preuve  suffisant  pour  que  le  juge  puisse  déférer 
le  serment  supplétoire^  et  leur  production  peut,  sous  ce  rap- 
port, être  utile,  même  contre  les  non-commerçanls.  Maintenant 
faut-il  aller  jusqu'à  assimiler  les  registres  à  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  rendant  admissible  la  preuve  tes- 
timoniale? Je  ne  le  pense» pas.  En  effet,  tout  commencement 
de  preuve  par  écrit  doit  émaner  de  celui  contre  lequel  la 
demande  est  formée  (art.  1347  **•).  Or,  le  marchand  qui  in- 
voque ses  propres  registres  ne  se  trouve  évidemment  pas 
dans  un  cas  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Des  REGISTRES  et  PAPIERS  DOMESTIQUES  tetlUS  par  les  NON- 
COMMERÇANTS.  —  Ces  registres  et  papiers  domestiques  ne  font 
jamais  foi  pour  celui  qui  les  a  écrits,  puisque  Ton  ne  peut  se 
faire  un  titre  à  soi-même  (art.  1331).  Mais  font-ils  toujours 
foi  contre  lui?  Nullement,  et  avec  raison,  car  souvent  les 
particuliers  préparent  des  projets  d'actes  où  ils  jouent  le  rôle 
de  débiteurs,  et  il  serait  téméraire  d'affii'QQ^i^  ^^^^  tous  les  cas^ 
et  sans  distinction,  que  ce  sont  là  des  titres  sérieux  et  opposa- 
bles à  leurs  auteurs.  L'art.  1331  ne  permet  d'invoquer  contre 
une  personne  ses  registres  ou  papiers  domestiques  que  dans 
une  double  hypothèse,  savoir  : 

1*  Celle  où  ils  énoncent  formellement  un  payement  reçu; 
une  telle  énoncialion  vaut  toujours  quittance  pour  le  débiteur, 
parce  que  les  créanciers  n'ont  pas  l'habitude  d'énoncer  comme 
reçus  des  payements  qu'ils  n'ont  pas  encore  touchés  ; 

2*  Celle  où  ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  noie 
a  été  faite  jE>owr  suppléer  le  défaut  du  litre,  en  faveur  de  celui 
au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation;  par  exemple,  je 
débiteur  a  dit  :  Je  dois  à  Paul  1 ,000,  et  cette  note  lui  servira 
de  titre  au  cas  où  il  aurait  perdu  le  billet  constatant  sa  créance. 
Le  sens  d'une  telle  énonciation  n'est  pas  douteux,  et  c'e^t 
pourquoi  elle  vaut  titre  pour  le  créancier,  Mais  si  le  débiteur 
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avait  simplement  dit  :  Je  dois  1,000  à  Paul,  la  note  ne  loi 
serait  pas  opposable,  parce  qu'on  pourrait  croire  ou  que  cette 
énonciation  était  faite  en  vue  d*un  emprunt  qui  n'a  pas  été 
réalisé,  ou  que,  l'emprunt  ayant  été  réalisé,  le  débiteur  s'est 
libéré  depuis  le  contrat.  Dans  le  doute,  on  ne  doit  pas  sup- 
poser la  dette. 

Des  ÉNONciATiONS  mises  sur  un  titre  de  créance.  —  Aux 
termes  de  l'art.  1332  *%  «  l'écriture  mise  par  le  créancier  à 
la  suite,  en  marge  ou  au  dos  d'un  litre  qui  est  toujours  resté 
en  sa  possession  fait  foi,  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui, 
lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débiteur.  i>  Ainsi, 
deux  conditions  sont  exigées  pour  que  renonciation  puisse, 
dans  ce  cas,  être  invoquée  par  le  débiteur  :  la  première,  que 
cette  énonciation  soit  écrite  de  la  main  du  créancier  ;  la  se- 
conde, que  le  titre  soit  toujours  resté  en  sa  possession.  De  là  il 
résulte  que,  si,  le  titre  étant  toujours  resté  en  la  possession  du 
créancier,  renonciation  avait  été  écrite  par  une  main  étran- 
gère, cette  énonciation  ne  pourrait  pas  être  invoquée  par  le 
débiteur.  Quelques  auteurs  soutiennent  cependant  Topinion 
contraire,  en  disant  que  le  créancier  n'aurait  pas  laissé  écrire 
une  telle  énonciation  si  le  fait  de  la  libération  totale  ou  par- 
tielle du  débiteur  n'était  pas  exact  ;  et,  en  conséquence,  ils 
prétendent  que,  dans  cette  hypothèse,  l'écriture  mise  par  un 
tiers  devrait,  comme  celle  mise  parle  créancier,  pouvoir  être 
invoquée  par  le  débiteur.  Mais  cette  opinion  doit  être  rejetée, 
par  la  raison  qu'un  tiers,tK)mplice  du  débiteur,  a  très-bien  pu, 
par  surprise,  mettre  une  mention  favorable  à  celui-ci  sur  le 
titre  du  créancier,  sans  pour  cela  lui  en  enlever  la  possession. 
Le  fait  que  l'écriture  émane  d'un  tiers  doit  rendre  renoncia- 
tion suspecte,  et,  dans  le  doute,  on  ne  doit  pas  présumer 
l'extinction  d'une  dette.  D'ailleurs,  l'art.  1332  est  formel. 

De  cet  article  il  résulte  encore  que,  si  le  titre  avait  un  ins- 
tant été  hors  de  la  possession  du  créancier,  renonciation, 
même  écrite  de  sa  main,  ne  pourrait  pas  être  invoquée  par  le 
débiteur.  Quelques  auteurs  soutiennent  encore  ici  le  système 
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contraire.  L'écrilure  du  créancier,  disent-ils,  est  une  vérita- 
ble quittance,  et  que  le  titre  soit  ou  non  resté  en  sa  posses- 
sion, cette  écriture  doit  prouver  la  libération.  Mais  cette  opi- 
nion doit  encore  être  rejetée,  par  la  raison  que  le  créancier 
très-bien  pu  avoir  la  main  forcée  en  écrivant  cette  mention, 
dans  le  cas  où  le  titre  n*est  pas  toujours  resté  en  sa  possession. 
Supposons,  par  exemple,  que  le  créancier  ait  perdu  son  titre, 
et  que  le  tiers  qui  Ta  trouvé,  voulant  procurer  au  débiteur 
un  avantage  illicite,  n'ait  consenti  à  le  lui  restituer  que 
moyennant  renonciation  d'un  payement  partiel  qui  n'a  pas 
réellement  eu  lieu;  il  est  clair  qu'alors  récriture  du  créancier 
ne  prouve  pas  une  véritable  libération.  Maintenant,  la  loi 
présume  que  cette  écriture  manque  de  sincérité,  toutes  les 
fois  que  Ton  rencontre  le  fait  anormal  d'un  titre,  sorti  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long  des  mains  de  son  pro- 
priétaire, et  c'est  pourquoi  l'art.  1332  prescrit  avec  raison, 
selon  nous,  la  double  condition  que  nous  venons  d'examiner. 
Des  énondations  mises  par  le  créanqkr  sûr  le  double  d'un 
TITRE  OU  sur  une  quittance.  —  Aux  termes  de  l'art.  1332  **, 
«  récriture  mise  par  le  créancier  au  dos,  en  marge  ou  à  la 
suite  du  double  d'un  litre  ou  d'une  quittance,  fait  foi,  quoi- 
que non  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la 
libération  du  débiteur,  pourvu  que  ce  double  ou  cette  quit- 
tance soient  entre  les  mains  de  ce  dernier,  d  Ainsi,  deux 
conditions  sont  exigées  pour  que  la  libération  résulte  de  l'é- 
criture dont  il  s'agit  :  la  première,  que  cette  écriture  soit  de  la 
main  du  créancier;  la  seconde,  que  le  double  du  titre  ou  la 
quittance  soit  entre  les  mains  du  débiteur.  Et  d'abord,  il  est 
nécessaire  que  renonciation  soit  écrite  par  le  créancier.  En 
eflFet,  si  elle  était  écrite  par  un  tiers,  elle  n'aurait  évidem- 
ment aucun  sens  ;  le  débiteur  trouverait  toujours  assez  de 
gens  pour  lui  faire  des  titres  de  libération.  Puis  il  faut  que 
le  doi:d)le  de  l'original  ou  la  quittance  soient  entre  les  mains 
du  débiteur.  Et,  en  effet,  s'ils  étaient  restés  entre  les  mains 
du  créancier,  on  devrait  naturellement  croire  que  celui-ci  a 
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préparé  une  quittance,  mais  que  le  débiteur  n'a  pas  encore 
réellement  payé,  puisqu'il  n*a  pas  retiré  cette  quittance. 

§  3.  -  Des  tailles. 

Abt.  1333.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi 
entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  four- 
nitures qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail. 

Observation.  —  On  appelle  tailles,  deux  morceaux  de 
bois  dont  l'un  peut  être  exactement  juxtaposé  à  Tautre,  et 
sur  lesquels  certains  marchands  indiquent  leurs  fournitures 
au  moyen  de  marques  appelées  coches.  L'un  des  morceaux 
de  bois,  plus  particulièrement  nommé  taille^  reste  entre  les 
mains  du  fournisseur,  et  l'autre,  nommé  échantillon^  est  re- 
mis à  la  pratique.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons 
font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater 
ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  ou  reçoivent.  Si  le  nombre 
des  coches  n'est  pas  le  même  sur  la  taille  que  sur  Téchantil- 
lon,  la  preuve  n'est  acquise  que  jusqu'à  concurrence  du  nom- 
bre le  plus  faible,  puisque,  jusqu'à  concurrence  de  ce  nombre 
seulement^  il  y  a  concordance  entre  la  taille  et  l'échantillon. 

§  4.  —  Des  copies  des  titres. 

Art.  1334.  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font 
foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre^  dont  la  représentation  peut 
toujoui*s  être  exigée. 

1335.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus^  les  copies  font  foi 
d'après  les  distinctions  suivantes  :  —  i  <^  les  grosses  ou  premières  expé- 
ditions font  la  môme  foi  que  l'original  ;  il  en  est  de  même  des  co- 
pies qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes 
ou  dûment  appelées,  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des 
parties  et  de  leur  consentement  réciproque  ;  —  2*  les  copies  qui, 
sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le  consentement  des  parties, 
et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières  expéditions,  auront 
été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par 
l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui^  en  cette  qua- 
lité, sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent,  au  cas  de  perte  de  l'o- 
riginal, faire  foi  quand  elles  sont  anciennes.  —  Elles  sont  consi- 
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dérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plus  de  trente  ans  ;  —  si 
elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ;  —  3<>  lorsque  les  copies  tirées  sur 
la  minute  d'un  acte  ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire  qui  Ta  reçu, 
ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  ofQciers  publics  qui,  en  cette 
qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pourront  servir, 
quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;  —  4°  les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circons- 
tances, être  considérées  commes  simples  renseignements. 

133G.  La  transcrîption  d'un  acte  sur  les  registres  publics  ne 
pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et  il 
faudra  môme  pour  cela,  —  1*»  qu'il  soit  constant  que  toutes  les  mi- 
nutes du  notaire,  de  l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît  avoir  été 
fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute 
de  cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  particulier  ;  —  2<>  qu'il  existe 
un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qui  constate  que  l'acte  a  été  fait 
à  la  môme  date.  —  Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  cir- 
constances la  preuve  par  témoins  sera  admise,  il  sera  nécessaire 
que  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient 
entendus. 

Des  COPIES  (ïun  titre  qui  existe  encore.  —  Lorsque  To- 
riginal  subsiste,  la  représentation  peut  toujours  en  être 
exigée,  et  la  copie  n*a  point  par  elle-même  force  probante 
(art.  1334). 

Des  COPIES  dun  titre  qui  n'existe  plus.  —  Lorsque  l'origi- 
nal n'existe  plus,  les  copies  font  foi,  suivant  les  distinctions 
établies  par  Tart.  1335.  Les  unes  ont  la  même  force  probante 
que  l'original;  ce  sont  :  1*  les  grosses  oxx premières  expédi- 
tions, qui  sont  ordinairement  délivrées  aussitôt  après  la  rédac- 
tion de  la  minute,  et  qui,  par  cela  même,  doivent  être  répu- 
tées contorm.es  à  loriginal ;  2*  les  copies  tirées  en  présence 
des  parties,  et  de  leur  consentement;  une  inexactitude  quel- 
conque n'aurait  pas  manqué  dans  ce  cas  d'être  relevée; 
3**  les  copies  tirées  par  autorité  du  magistrat^  parties  présen- 
tes ou  dûment  appelées  ;  car  la  conformité  de  la  copie  avec 
l'original  a  été  ou  pu  être,  dans  ce  cas  comme  dans  le  précé- 
dent, vérifiée  par  celui  ou  ceux  qu'elle  intéressait;  il"  les  co- 
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pies  qui  ont  été  délivrées,  en  dehors  des  cas  cUdessus^  depuis 
plus  de  trente  années,  [)ar  Tofficier  public  ayant  qualité  à  cet 
eflfet;  car  leur  ancienneté  empêche  de  supposer  qu'elles 
aient  été  délivrées  pour  le  besoin  du  moment,  et  d'ailleurs  le 
caractère  public  de  celui  qui  les  a  faites  garantit  leur  confor- 
mité avec  Toriginal. 

Quelquefois  les  copies  ne  servent  que  de  commencement 
de  preuve  par  écrit;  telles  sont  les  copies  non  anciennes  qui 
ont  été  délivrées  sans  le  consentement  des  parties  ou  Tauto- 
rité  du  magistrat,  et  celles  qui,  même  étant  anciennes,  ont 
été  tirées  par  un  officier  public  qui  n'en  était  pas  le  déposi- 
taire légal. 

Enfin,  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  considérées 
comme  simples  renseignements  les  copies  de  copies.  Cepen- 
dant, si  la  copie  de  copie  consiste  dans  la  transcription  du 
titre  au  bureau  des  hypothèques,  elle  poura  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  sous  la  double  condition  in- 
diquée par  Fart.  1336. 

§  5.  —  Des  actes  récognitifs  et  confirmatife. 

ART.  1 337.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  repré- 
sentation du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n  y  soit  spé- 
cialement relatée.  —  Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre 
primordial ,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet. 
—  Néanmoins ,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes , 
soutenues  de  la  possession,  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date, 
le  créancier  pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre  pri- 
mordial. 

1338.  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation  con- 
tre laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  n'est 
valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  celte  ol)ligation,  la 
mention  du  motif  de  l'action  en  rescision,  et  l'intention  de  réparer 
le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée.  —  A  défaut  d'acte  de  con- 
firination  ou  ratification,  il  suffit  que  l'obligation  soit  exécutée 
volontairement  après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être 
valablement  confirmée  ou  ratifiée.  —  La  confirmation,  ratification, 
ou  exécution  volontaire  dans  les  formes  et  à  l'époque  déterminées 
par  la  loi  emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que 
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Ton  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins  du 
droit  des  tiers. 

1339.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confirmatif  les 
vices  d'une  donation  entre-vifs  :  nulle  en  la  forme,  il  faut  qu'elle 
soit  refaite  en  la  forme  légale. 

1340.  La  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution  volontaire 
d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur, 
après  son  décès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer,  soit  les  vices 
de  forme^  soit  toute  autre  exception. 

Des  odes  récognitifs.  —  On  appelle  acte  récognitif  celui 
qui  est  dressé  par  les  parliez  pour  constater  à  nouveau  un 
droit  déjà  constaté  par  un  acte  primordial.  Mais  pourquoi 
cette  constatation  nouvelle?  Elle  a  pour  but  et  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription  (art.  2248),  et  de  rétablir  les  cho- 
ses au  même  état  que  si  le  droit  venait  d'être  constitué.  Aux 
termes  de  l'art.  1337,  l'acte  récognitif  ne  dispense  point  de  la 
représentation  du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y 
soit  spécialement  relatée.  La  raison  première  de  cette  disposi- 
tion est  dans  l'ancien  droit  féodal,  où  les  seigneurs  avaient 
pris  l'habitude  d'aggraver  à  chaque  reconnaissance  consentie 
par  leurs  vassaux  les  charges  imposées  à  ces  derniers,  et  où 
l'on  avait  par  conséquent  cru  nécessaire  d'exiger  la  représen- 
tation du  titre  primordial  ou  sa  reproduction  fidèle  et  détail- 
lée, sinon  littérale,  dans  le  titre  récognitif,  pour  circonscrire 
les  obligations  des  vassaux  daus  les  limites  du  contrat  origi- 
naire. Pothier  généralisa  cette  règle,  et  le  Code  l'a  repro- 
duite. Quoiqu'il  ne  soit  plus  question  aujourd'hui  de  proté- 
ger les  vassaux  contre  leurs  seigneurs,  on  peut  encore 
justifier  cette  disposition.  Effectivement,  tout  créancier  a  une 
influence  plus  ou  moins  grande  sur  son  débiteur,  et  l'on  peut 
craindre  qu'il  n'en  use  pour  exiger  dans  l'acte  récognitif  plus 
que  ne  contenait  l'acte  primordial.  On  comprend  donc  que  le 
titre  primordial  doive  être  représenté  ou  spécialement  relaté 
dans  l'acte  récognitif,  et  que,  si  la  reconnaissance  contient 
quelque  chose  de  plus  ou  de  différent,  elle  soit  en  cela  consi- 
dérée comme  non  avenue. 


592  LIVRE  III.   —  TITRE  III,   CHAP.  VI. 

L'art.  1337  '•  contient  une  exception  aux  règles  précéden- 
tes. L'acte  récognitif  prouve  la  dette  par  lui-même  et  sans  la 
représentation  du  titre  primordial,  sous  les  trois  conditions 
suivantes  :  1**  qu'il  y  ait  qvl  plusieurs  reconnaissances  confor- 
mes; 2°  que  Tune  ait  au  moins  irenie  ans  de  date  ;  3*  que  tou- 
tes soient  soutenues  de  ]si  possession^  c'est-à-dire  que  le  débi- 
teur ait  toujours  exécuté  l'engagement  tel  qu'il  est  relaté  dans 
les  diverses  reconnaissances. 

Des  actes  confuimatifs.  —  L'acte  confirmait  f  est  celui  que 
les  parties  dressent  dans  le  but  de  constater  la  ratification  d'un 
contrat  annulable  pour  cause  soit  d'incapacité,  soit  d'erreur, 
de  violence,  de  dol  ou  de  lésion.  Une  ratification  peut  être 
expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse,  quand  elle  résulte  d'un 
acte  confirmalif  ;  elle  est  tacite^  quand  elle  ré^sulte  de  l'exécu- 
tion du  contrat,  accomplie  en  parfaite  connaissance  de  cause, 
par  la  partie  qui  pouvait  l'attaquer,  ou  de  son  silence  pen- 
dant les  dix  ans  après  lesquels  la  prescription  de  l'action  en 
nullité  est  accomplie  ^.  Avant  d'examiner  les  effets  de  l'une 
ou  de  l'autre  ratification,  disons  comment  doivent  être  rédi- 
gés les  actes  confirmatifs.  Aux  termes  de  l'art.  1338  ^""^  trois 
conditions  sont  exigées;  il  faut  :  1""  que  l'acte  confirmatif  re- 
produise la  substance  de  Tobligation  annulable  ou  rescinda- 
ble ;  2**  qu'il  mentionne  le  motif  de  la  nullité  ;  3*"  qu'il  con- 
tienne Yintention  de  réparer  le  vice  d'où  provient  cette 
nullité.  Le  concours  de  ces  trois  conditions  a  paru  nécessaire 
au  législateur  pour  que  la  confirmation  présentât  les  caractè- 
res d'une  parfaite  sincérité. 

Des  EFFETS  de  la  ratification  expresse  ou  tacite.  —  La  ra- 
tification  expresse  ou  tacite  emporte  renonciation,  par  le  dé- 
biteur, aux  moyens  de  nullité  ou  de  rescision  qu'il  pouvait 
opposer  au  créancier,  mais  cette  renonciation  ne  peut  jamais 
préjudicier  aux  tiers  (art.  1338  ^'').  Or,  il  faut  entendre  ici 
par  tiers  tous  les  ayants  cause  à  titre  particulier  de  celui  qui 

1  LarouiLière,  n»  35:  —  Coss.,  2S  nov.  1867. 
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ratifie  le  contrat  auxquels  la  ratification  serait  nuisible. 
Ainsi,  quand  un  mineur  ayant  vendu  un  immeuble  lexevend 
après  avoir  atteint  sa  majorité,  et  qu'après  la  seconde  vente 
il  ratifie  la  première,  cette  ratification  n'est  pas  opposable  au 
second  acheteur,  qui  pourra  toujours  invoquer  la  nullité  de 
la  première  vente.  Pareillement,  si  un  mineur,  ayant  hypo- 
théqué un  immeuble  à  un  premier  créancier,  l'hypothèque  à 
un  second  après  avoir  atteint  sa  majorité,  et  qu'ensuite  il  ra- 
tifie la  première  hypothèque,  cette  ratification  ne  sera  pas  op- 
posable au  second  créancier  hypothécaire,  si  elle  est,  par  Tin- 
suffisance  de  Timmeuble,  de  nature  à  lui  porter  préjudice; 
mais  si  la  valeur  de  cet  immeuble  peut  couvrir  à  la  fois  les 
deux  hypothèques,  la  ratification  est  valable,  puisque  le  se- 
cond créancier  hypothécaire  n'a  plus  d'intérêt  à  la  criti- 
quer *. 

Des  DONATIONS  NULLES  pour  défaut  de  formes.  —  Nous  sa- 
vons qu'un  acte  authentiqué  et  en  forme  est  indispensable  à 
l'existence  même  des  donations.  Si  cet  acte  n'a  pas  été  dressé 
selon  les  règles  prescrites  par  la  loi^  la  donation  n'est  pas 
seulement  annulable,  mais  radioalement  nuUe.  Or,  comme 
on  ne  peut  confirmer  ce  qui  est  inexistant,  la  dona- 
tion doit,  pour  devenir  valable,  être  refaite  en  la  forme 
légale  (art.  J 339).  Toufois,  l'art.  1340  autorise  exceptionnel- 
lement, Igs  héritiers  du  donateur  à  consentir  une  ratification 
interdite  au  donateur  lui-même.  Ils  peuvent,  après  la  mort 
de  ce  dernier,  utilement  exécuter  ou  confirmer  la  donation, 
nulle  pour  inaccomplissement  des  formalités  légales.  Mais 
comment  comprendre  que  le  décès  du  disposant  rende  un  acte 
inexistant  susceptible  de  ratification?  Il  est  difficile  de  l'expli- 
quer. Peut-être  faut-il  voir  sous  la  nullité  de  la  donation  une 
obligation  naturelle  que  le  donateur  ne  peut  utilement  rati- 
fier, parce  qu'il  peut  refaire  la  donation,  tandis  que  les  héri- 
tiers ont  la  faculté  de  la  confirmer,  parce  que,  s'ils  refaisaient 

«  Marcadé,  nrt.  133**,  n»  5.  —  Massé  et  Vergi^,  t.  lîl,  §  580,  p.  480,  nott^ 
27  et  29. 
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la  donatioD,  la  qualité  de  donateur  n*appartiendrait  plus  à 
celui-là  même  qui  avait  eu  la  pensée  de  la  libéralité. 

DEUXIÈME    SECTION 

DE  LA  PREUVE  TESTUHONIALE. 

Art.  1341.  n  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signa- 
ture privée  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent 
cinquante  francs,  môme  pour  dépOls  volontaires  ;  et  il  n*esl  reçu 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  lesactes, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cin- 
quante francs.  —  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans 
les  lois  relatives  au  commerce. 

1342.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action  contient, 
outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis 
au  capital,  excèdent  la  sonune  de  cent  cinquante  francs. 

1343.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  cinquante 
francs  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale^  môme  en 
restreignant  sa  demande  primitive. 

1 344.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme  môme 
moindre  de  cent  cinquante  francs,  ne  peut  être  admise  lorsque 
cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une  créance 
plus  forte,  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

1345.  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  deman- 
des dont  il  n'y  ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que^  jointes  ensemble, 
elles  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs,  la  preuve  par 
témoins  n'en  pôut  être  admise,  encore  que  la  partie  allègue  que 
ces  créances  proviennent  de  différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient 
formées  en  différents  temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédas- 
sent, par  succession^  donation  ou  autrement,  de  personnes  difTé- 
rentes. 

1346.  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne 
seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un 
même  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura 
point  de  preuves  par  écrit  ne  seront  pas  reçues. 

1347.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  On  appelle  ainsi  tout  acte 
par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  for- 
mée, ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait 
allégué. 
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1348.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas 
été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de 
l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui.  —  Cette  seconde  excep- 
tion s'applique  :  —  <*>  aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-con- 
trats et  des  délits  ou  quasi-délits  ;  —  2<>  aux  dépôts  nécessaires  faits 
en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux  faits  par 
les  voyageurs  en  logeant  dans  une  bôtellerie^  le  tout  suivant  la 
qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait  ;  —  3<»  aux  obli- 
gations contractées  en  cas  d'accidents  imprévus,  où  l'on  ne  pourrait 
pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit  ;  —  4<»  au  cas  où  le  créancier  a 
perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas 
fortuit^  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure. 

Observation.  —  A  mesure  que  la  civilisation  se  développe, 
le  législateur  attache  moins  d'autorité  à  la  preuve  testimo- 
niale, et  beaucoup  plus  à  la  preuve  écrite.  Une  ordonnance 
de  Moulins,  rendue  en  1566  par  Charles  IX,  sur  la  proposi- 
tion du  chancelier  de  Lhospital,  prescrivît,  pour  la  première 
fois,  la  preuve  littérale  pour  toute  chose  excédant  100  livres  ; 
cette  disposition  a  été  depuis  maintenue  dans  nos  lois,  et 
Fart.  1341  du  Code  la  reproduit  en  portant  le  chiffre  de  100  li- 
vres à  150  francs.  Cette  préférence  du  législateur  pour  la 
preuve  écrite  est  d'ailleurs  fort  légitime,  car  les  écrits  sont 
des  témoins  à  Tabri  de  la  corruption  et  de  la  crainte,  et  11  n'en 
est  pas  de  même  des  hommes. 

De  la  règle  quil  doit  être  passé  acte  de  toutes  choses 
EXCEDANT  150  FRANCS. — L'art.  1341  prescritla  rédaction  d'un 
acte  soit  authentique,  soit  sous  signature  privée,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'une  chose  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
150  francs,  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  cette  chose  est  un 
corps  certain,  un  genre  ou  une  somme  d'argent,  ni  si  elle  est 
l'objet  d'un  contrat  ou  celui  d'un  payement  *.  La  loi  tient  la 
preuve  testimoniale  comme  suspecte,  toutes  les  fois  que  les 
parties  ont  un  intérêt  excédant  1 50  francs  à  constater  contra- 
dictoirement.  Cependant,  nous  verrons  que  la  preuve  testi- 
moniale est  admise,  même  au  delà  de  cette  somme,  toutes  les 

*  Bonnler,  t.  I,  n«  153.  —  Bordeaux,  24  août  1864. 
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fois  que  le  créancier  n*a  pas  raisonnablement  pu  se  procurer 
une  preuve  écrite. 

L'art.  1341  croit  nécessaire  de  dire  qu'une  preuve  écrite 
doitêtre  dressée,  même  pour  dépôt  volontaire.  Pourquoi  re- 
gle-t-il  expressément  cette  hypothèse  particulière?  C'est  qu'il 
a  voulu  prévenir  les  doutes  qui  s'élevaient  sur  ce  point  dans 
l'ancienne  jurisprudence.  Certains  auteurs  pensaient  que  le 
déposant,  qui  demande  service  au  dépositaire,  et  qui,  par 
suite,  ne  peut  pas  convenablement  exiger  de  lui  la  reconnais- 
sance écrite  du  dépôt,  devait  être  autorisé  à  fournir  la  preuve 
testimoniale,  quelle  que  fût  la  valeur  de  l'objet  déposé.  Le 
Code  a  rejeté  cette  exception,  et  soumis  le  déposant  lui- 
même  à  la  règle  commune. 

De  quelle  manière  saura-t-on  si  l'objet  du  contrat,  du  paye- 
ment ou  de  tout  autre  fait  juridique  excède  ou  non  150  fr.? 
Les  juges  apprécieront,  et  en  cas  qu'ils  doutent  si  la  valeur 
de  l'objet  excède  ou  non  150  fr.,  ils  ordonneront  une  exper- 
tise. 

La  sanction  donnée  par  le  Code  à  la  règle  ci-dessus  est  ri- 
goureuse. Non-seulement  celui  qui  réclame  une  chose  dont  la 
valeur  excède  150  fr.  ne  peut  pas  prouver  par  témoins  sa 
prétention,  mais  il  ne  peut  même  pas  utilement  restreindre 
à  150  fr.  sa  demande  (art.  1343).  Pareillement,  la  preuve  tes- 
timoniale d'une  créance  même  moindre  de  150  fr.  ne  peut 
être  admise  lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant 
d'une  créance  plus  forte  qui  ne  peut  être  prouvée  que  par 
écrit  (art.  1344).  Enfin,  si  le  même  créancier  forme  contre  le 
même  débiteur  plusieurs  demandes  qui,  jointes  ensemble, 
excèdent  la  somme  de  150  fr.,  la  preuve  par  témoins  n'en 
peut  être  administrée,  lors  même  que  ces  créances  seraient 
distinctes,  à  moins  qu'elles  ne  procèdent  par  succession,  do- 
nation ou  autrement,  de  personnes  différentes  :  cas  auquel 
les  droits  n'étant  pas  nés  dans  la  personne  du  créancier,  l'on 
ne  peut  lui  reprocher  d'en  avoir  négligé  la  constatation  par 
écrit  (art.  1345).  Nous  n'avons  pas  besoin  défaire  ressortir 
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Tutilité  de  toutes  les  prescriptions  ci-dessus.  Il  est  évident 
que,  sans  elles,  le  créancier  eût  pu,  en  divisant  ses  droits  et 
en  les  rattachant  frauduleusement  à  des  cau^  différentes/  se 
soustraireà  la  règle  générale  qu'il  doit  être  passé  acte  de  toute 
chose  excédant  la  valeur  ou  la  somme  de  150  fr.  Et  pour  que 
ce  créancier  ne  puisse  pas  égarer  la  justice  en  formant  à  plu- 
sieurs époques  diverses  demandes  pour  ses  diverses  créances 
dont  le  totd  excède  150  fr.,  Tart.  1346  exige  qu'elles  soient 
toutes  contenues  dans  un  seul  et  même  exploit,  après  lequel 
les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuve  par 
écrit  ne  seront  pas  reçues.  Les  tribunaux  pourront  de  la  sorte 
constater  si,  jointes  ensemble,  elles  excèdent  ou  non  la  valeur 
au  delà  de  laquelle  la  preuve  testimoniale  n'est  plus  admis- 
sible. 

De  ce  que  le  créander  ne  peut  fournir  la  preuve  testimo- 
niale pour  plusieurs  créances,  même  distinctes,  dont  la 
somme  excède  150  fr.,  il  résulte  que,  si  la  créance,  d'abord 
inférieure  à  150  fr.,  s'élève  au-dessus  de  cette  somme  par 
Taccumulation  des  intérêts,  il  ne  sera  plus  recevable  à  l'éta- 
blir par  la  preuve  testimoniale^  parce  qu'on  pourra  toujours 
lui  reprocher  de  n'avoir  pas  exigé  un  écrit  dès  que  le  capi- 
tal, augmenté  des  intérêts,  avait  atteint  le  chiffre  extrême 
de  150  fr.  ;  mais  il  ne  faut,  bien  entendu,  tenir  compte 
dans  ce  calcul  que  des  intérêts  échus  avant  la  demande. 
En  effet,  le  créancier  n'est  plus  en  faute  s'il  a  réclamé  8oa 
payement  à  une  époque  où  la  dette  n'excédait  pas  150  fr.  en 
capital  et  mtérêts,  et  son  droit  d'adminlntrer  la  preuve  testi- 
moniale doit  être  à  l'abri  des  leiiteurs  nécessaires  de  la  jus- 
tice. 

Quand  les  parties  ont  une  fob  dressé  un  écrit,  il  n'est  reçu 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  son  contenu, 
lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de 
150 francs  (art.  1341,  in  fine).  Et,  en  effet,  le  législateur  ne 
pouvait  permettre  de  combattre  la  preuve  littérale  par  la 
preuve  testimoniale  sans  donner  lieu  aux  procès  que  les 
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écrits  ont  précisément  pour  but  de  prévenir  parla  constata- 
tion exacte  et  rigoureuse  des  conventions.  Si  donc  Tune  des 
parties  allègue  que  la  créance  produit  des  intérêts  quand  l'é- 
crit n'en  fait  pas  mention,  ou  réciproquement,  la  preuve  de 
sa  prétention  devra  être  rejelée,  parce  qu'elle  est  contraire 
au  contenu  même  de  l'écrit.  Toutefois,  la  libération  du  débi- 
teur pourrait,  au-dessous  de  150  fr.,  être  prouvée  par  té- 
moins, parce  qu'alors  ce  témoignage  ne  serait  en  rien  contra- 
dictoire avec  l'écril,  et  que  l'on  rentrerait  sous  l'empire  du 
droit  commun. 

Disons  un  mot,  en  terminant  l'exposé  des  principes  géné- 
raux de  la  matière,  d'une  question  très-délicate  et  très-con- 
troversée. Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  les  cas  où  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  point  admissible  de  piano ,  elle  le  devient 
quand  la  partie  adverse  y  consent.  Certains  auteurs  décident 
la  négative,  par  la  raison  qu'à  leurs  yeux  les  prescriptions 
relatives  à  la  preuve  sont  d'ordre  public,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  6  l'on  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particuliè- 
res, aux  règles  de  cette  nature.  Mais  nous  préférons  l'opinion 
contraire*.  En  effet,  s'il  est  d'ordre  public  que  toutes  les 
conventions  en  général  soient  constatées  par  écrit,  afin  que  les 
parties  ne  soient  pas  exposées  à  tous  les  périls  de  la  preuve 
testimoniale,  il  ne  s'agit  plus  que  d'un  intérêt  privé  quand 
un  débiteur,  en  particulier,  étant,  par  la  nature  même  du 
droit  allégué  contre  lui,  à  l'abri  de  cette  preuve  dangereuse, 
renonce  volontairement  à  la  situation  avantageuse  que  la  loi 
lui  fait,  pour  permettre  au  créancier  d'établir  ses  droits  par 
témoins.  Ajoutons  que  la  délicatesse  du  débiteur  peut  être 
engagée  dans  le  procès  qui  lui  est  suscité  par  le  créancier,  et 
qu'il  peut  avoir  le  plus  grand  intérêt  moral  à  ce  qu'il  soit  dé- 
montré jmr  témoins  que  sa  créance  n'existe  pas,  ou  a  cessé 
d'exister.  Or,  l'on  ne  i>eut  guère  comprendre  que  la  loi  puisse 
faire  obstacle  à  la  satisfaction  d'un  sentiment  si  légitime. 

*  Bloche,  DiVrf.  de  Froc,,  ▼•  Bnquéte.n^  42.—  Massé  et  Vergé,  t.  m,  §  596, 
p.  517,  note  3. 
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Des  EXGRPTiONS  à  la  règle  que  la  preuve  testimoniale 
rC est  pas  admise  au-dessus  de  150  francs,  ni  outre  ou  contre 
le  contenu  des  actes.  —  Cette  règle  comporte  trois  excep- 
tions : 

1*  LaT)remière  a  lieu  quand  il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Or,  aux  termes  de  l'article  1347  **,  «  on 
a  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  quiest  émané  de  celui  contre 
lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qui  le  représente, 
et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  »  Ainsi,  quand  mon 
débiteur  écrit  à  un  tiers  qu'il  craint  mes  poursuites,  sa  lettre 
est  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  car  elle  rend  vrai- 
semblable la  créance  que  j'allègue  contre  lui.  Je  pourrais 
donc,  m'appuyant  sur  cette  lettre,  administrer  la  preuve  tes- 
timoniale, quel  que  soit  le  montant  de  la  dette.  Pareillement 
on  doit  voir  un  commencement  de  preuve  par  écrit  dans  les 
interrogatoires  subis  parla  partie  devant  un  juge  d'instruc- 
tion, ou  bien  dans  les  réponses  et  aveux  qu'elle  aurait  faits 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  etc.  ^  Un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ayant  date  certaine  est  opposable, 
non  pas  seulement  à  celui  qui  en  est  l'auteur,  et  à  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  mais  encore  aux  tiers.  On  applique  à 
cet  égard  les  principes  que  nous  avons  vus  pour  Pacte  sous 
seing  privé  ordinaire. 

2^  La  seconde  exception  est  fondée  sur  V impossibilité^  soit 
physique,  soit  moralCj  où  s'est  trouvé  le  créancier  d'exiger 
une  preuve  écrite.  Le  législateur  ne  pouvait  pas,  en  eflfet, 
livrer  à  la  discrétion  du  débiteur  tous  les  droits  nés  sous  l'em- 
pire de  circonstances  dont  le  créancier  n'a  pas  été  le  maître 
(art.  1348) .  Conséquemment,  les  obligations  issues  de  quasi- 
contrats,  de  délits  ou  de  cjuasi-délits,  de  dépôts  nécessaires  ou 
contractés  en  cas  d'accident  imprévu,  pourront  être  prouvées 
par  témoins.  L'art.  1348 '<^  assimile  avec  raison  aux  dépôts 
nécessaires  les  dépôts  faits  par  les  voyageurs  logeant  dans  une 

<  Marcadé,  art.  1347,  n»  3.  —  Larombière,  n«  tl. 
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hôtellerie.  Oa  ne  pouvait,  en  e£fel,  raisonDablement  exiger 
que  tout  voyageur,  en  entrant  dans  une  auberge,  procédât, 
ooutradictoirement  avec  Thâtelier,  à  un  inventaire  de  tous 
ses  e£fets.  Quant  au  montant  des  restitutions  dues  parTau- 
bèrgiste  aux  voyageurs,  les  tribunaux  les  régleront  d'après 
les  circonstances  du  fait  et  la  condition  des  per;5onne6. 

3""  La  troisième  exception  a  lieu  au  cas  où  le  créancier  a 
perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  écrite  par  suite  d'un 
cas  fortuit  et  résultant  d'une  force  majeure^  par  exemple, 
d'un  incendie  (art.  1348^'')  Mais  elle  ne  saurait  être  étendue 
au  cas  où  la  perte  proviendrait  de  la  négligence  ou  de  Tim- 
prudence  du  créancier.  Celui-ci  n'a  qu'à  s*en  prendre  à  lui- 
même  du  préjudice  qu'il  peut  éprouver. 

Lorsque  le  titre  perdu  est  un  testament,  la  preuve  testimo- 
niale est  recevable  tout  comme  s'il  s'agissait  d'un  titre  de 
créance;  seulement  il  faut  alors  prouver,  et  que  le  testament 
a  existé,  et  qu*il  était  revêtu  de  toutes  les  formes  légales. 
Sans  cette  double  preuve,  la  partie  ne  serait  pas  fondée  à  in- 
voquer le  bénéfice  des  dispositions  testamentaires  ^. 

p-ROISIÈME  SECTION 

DES      PRÉSOMPTIONS. 

Art.  1349.  Les  présomptions  sont  des  coDséquences  que  la  loi  ou 
le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu. 

Observation.  —  A  défaut  de  preuves  proprement  dites, 
c'est-à-dire  d'inductions  qui  conduisent  à  une  conviction  et 
font  naître  une  certitude  morale,  comme  la  preuve  littérale, 
la  loi  admet,  avons-nous  dit,  des  présomptions  qui  ne  sont 
que  des  conséquences  que  la  loi  ou  le  magistrat  tirent,  par 
voie  dépure  probabilité ^  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu 
(art.  1349).  Les  présomptions  se  divisent  donc  en  présomp- 
tions légales  ou  de  droit ^  et  en  présomptions  de  V homme  ou 
défait. 

1  Bonnier,  n»  133.  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  645,  p.  410. 
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§  1.  —  Des  présomptions  établies  par  la  loi. 

Art»  1350.  La  présomption  légale  eet  celle  qui  est  attachée  par 
une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits  ;  tels  sont  :  — 
i^  les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés  faits  en  fraude 
de  ses  dispositions,  d'après  leur  seule  qualité  ;  — -  2*»  les  cas  dans 
lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libération  résulter  de  cer- 
taines circonstances  déterminées  ;  —  S^  l'autorité  que  la  loi  attri- 
bue à  la  chose  jugée  ;  —  4<>  la  force  que  la  loi  attache  à  Faveu  de 
la  partie  ou  à  son  serment. 

1351.  L'autorité  de  la  chose  Jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui 
a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la 
même  ;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ;  que  la  de- 
mande soit  ent]:e  les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre 
elles  en  la  môme  qualité. 

i352.  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au 
profit  duquel  elle  existe.  —  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la 
présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomp- 
tion, elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice,  à  moins 
qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur 
le  serment  et  l'aveu  Judiciaires. 

Observation.^  a  La  présomption  légale  estcelle  qu'une  loi 
spéciale  attache  à  certains  actes  ou  à  certains  faits  (art.  1350).)» 
Le  Code  cite  comme  exemples  de  présomptions  légales: 

1**  Les  cas  où  il  annule  certains  actes,  parce  qu'il  les  pré- 
sume &its  en  fraude  de  ses  dispositions,  d'après  leur  seule 
qualité.  Tel  est  le  cas  d'une  donation  faite  à  certains  pa- 
rents d'un  incapable  (art.  91 1).  La  loi  présume  qu'ils  ne  sont 
que  des  personnes  interposées,  et  que  la  donation  ne  s'a- 
dresse réellement  qu'à  l'incapable.  De  même,  d'après 
l'art.  446duCode  corn.,  sont  nuls  et  sans  effet,  relativementà 
la  masse  des  créanciers,  lorsqu'ils  n'ont  eu  lieu  que  depuis 
Tépoque  de  lacessation  des  payements,  ou  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  cette  époque,  tous  actes  translatifs  de  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilières  à  titre  gratuit,  etc. 

2""  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  li- 
bération RÉSULTER  de  certaines  circonstances  déterminées.  On 
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peut  citer,  comme  exemples,  la  prescription  acquisitive,  et  la 
prescription  libératoire.  Dans  la  première,  la  loi  conclut  delà 
possession  de  celui  qui  acquiert,  et  de  la  négligence  du  pré- 
cédent propriétaire  pendant  le  temps  voulu,  que  ce  dernier  a 
renoncé  à  la  propriété,  et  elle  déclare  par  conséquent  le 
possesseur  proprétaire.  De  même,  dans  la  prescription  libéra- 
toire, la  loi  tire  de  l'inaction  du  créancier  pendant  le  temps 
voulu  cette  conséquence  quMl  a  renoncé  à  son  droit,  et  elle 
proclame  la  libération  du  débiteur.  Les  art.  653,  654,  666, 
667, 668  et  670  nous  présentent  encore  des  cas  dans  lesquels  la 
propriété  est  établie  par  présomption  légale,  et  les  art.  1282  et 
1 283  des  cas  dans  lesquels  la  libération  dérive  delà  même  cause. 

3""  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée*  Nous  en 
traiterons  ci-après. 

4"*  La  force  que  la  loi  attache  à  Vaveu  de  la  partie  ou  à  son 
serment  :  c'est  à  tort  que  Tart.  1350  ***  range  parmi  les  pré- 
somptions YaveuàQ  la  partie  et  le  serment  y  qui  ne  sont  pas  de 
simples  indices  puisés  dansTétude  des  faits,  mais  des  preu- 
ves complètes  résultant  de  la  déclaration  de  Thomme.  En 
effet,  le  Code  lui-même  (art.  1316)  les  fait  rentrer  dans  la 
classe  des  preuves. 

DE  l'autorité  de  LA  CHOSE  JUGÉE. 

Notions  générales.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  consiste 
à  considérer  la  chose  jugée  comme  une  vérité  :  Resjudicata 
pro  veritate  habetur.  Sur  cette  présomption  repose  en  grande 
partie  l'ordre  social.  Status  reipublicœ  maxime  fudicaiis 
rébus  continetur  {Cicevo,  pro  Sylla,  xxu). 

Parmi  les  différentes  espèces  de  jugements,  il  n'y  a  que 
les  jugements  définitifs,  prononçant  une  condamnation  ou 
une  absolution,  qui  puissent  avoir  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  «  Res  judicata  dicitur  quae  fînem  controver^iarum 
«  pronuntiatione  judicis  acdpit,  quod  vel  oondemnatione  vel 
absolutione  contingit.  » 
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Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  rautorité  de  la  chose  jugée,  il  faut 
que  trois  conditions  concourent,  savoir  : 

1*  h* identité deY OBJET  delà  demande; 

2°  L'identité  de  la  cause  de  la  demande  ; 

3"*  Videntité  des  parties  et  de  leurs  qualités  (art.  135t). 

1®  IDENTITÉ  de  l'objet  de  la  demande.  —  Il  ne  faut  pas 
attacher  un  sens  trop  rigoureux  à  ces  mots,  identité  de  r ob- 
jet^ car  les  modifications  éprouvées  par  la  chose  dans  sa 
manière  d*être,  par  exemple,  ses  augmentations  ou  ses  di- 
minutions, n'empêchent  évidemment  pas  que  la  nouvelle 
demande  ne  puisse  être  repoussée  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

On  doit,  du  reste,  appliquer  ici  la  règle  que  la  partie  est 
contenue  dans  le  tout,  pars  in  toto  est.  Ainsi,  après  avoir 
succombé  dans  la  revendication  d'un  troupeau,  je  ne  pourrai 
pas  revendiquer  une  tête  de  ce  troupeau,  car  le  juge,  en  re- 
poussant radicalement  ma  demande,  a  par  cela  même  décidé 
que  je  n'étais  propriétaire  ni  du  troupeau  dans  son  ensem- 
ble, ni  d'un  individu  quelconque  compris  dans  ce  troupeau. 

2®  IDENTITÉ  de  LA  CAUSE.  —  Bicu  des  titres  peuvent  justifier 
un  droit  de  propriété  ou  de  créance  ;  car  si  je  ne  suis  pas 
propriétaire  ou  créancier  en  vertu  de  tel  titre,  je  peux  très- 
bien  l'être  en  vertu  de  tel  autre  titre.  Lors  donc  que  la  nou- 
velle demande  a  le  même  objet  que  la  précédente,  sans  que 
cependant  la  cause  des  deux  demandes  soit  la  même,  il  n'y  a 
pas  autorité  de  la  chose  jugée,  et  cela  sans  distinguer  entre 
les  actions  réelles  et  les  actions  personnelles,  comme  on  fai- 
sait en  droit  romain  (1.  XIV,  §  2,  D.  de  Except.  ret'/W.).  Ainsi, 
pour  qu'il  y  ait  autorité  delà  chose  jugée,  il  faut  que  les  deux 
demandes  aient  pour  base  la  même  cause.  Mais,  quelle  est  la 
cause  que  la  loi  exige  ?  C'est  la  cause  prochaine,  le  principe 
immédiatement  générateur  du  droit  contesté,  causa  proxima 
actionis.  Par  exemple,  j'intente  une  action  en  nullité  d'une 
convention  pour  erreur  et  je  succombe  dans  ma  demande  ;  je 
ne  pourrai  pas  former  une  nouvelle  demande  en  nullité  de 
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la  même  œnventioD,  pour  violence  ou  pour  dol.  En  effets  la 
cause  prochaine  de  ma  prétention^  soit  dans  la  première  de- 
mande,  soit  dans  la  seconde,  est  le  vice  du  consentement^ 
l'erreur,  la  violenee  ou  le  dol  n'étant  que  des  causes  éloignées, 
de  simples  moyens  pour  établir  l'invalidité  du  consentement. 
Mais  je  pourrai  très*bien,  après  avoir  succombé  dans  la  de- 
mande en  nullité  pour  cause  de  dol,  intenter  une  nouvelle 
action  en  nullité  pour  incapacité^  car  la  cause  immédiate  de 
cette  dernière  demande  n'est  pas  Yinvalidiié  du  consente- 
ment, mais  Yinaptitude  légale  à  consentir.  On  conçoit,  du 
reste,  que  le  législateur,  en  exigeant  une  cause  prochaine, 
a  voulu  couper  court  aux  procès  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
social. 

3*  IDENTITÉ  des  PARTIES.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a 
lieu  qu'entre  les  parties  présentes  au  procès  ou  leurs  ayants 
cause.  C'est  la  conséquence  du  principe  nec  inter  alias  res 
acta  aliis  prodesse  aut  nocere  solet. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  identité  des  parties  peut  se 
présenter  dans  plusieurs  hypothèses,  car  d'un  côté  la  même 
personne  physique  peut  jouer  plusieurs  rôles,  et  de  l'autre 
côté  plusieurs  personnes  physiques  peuvent  n'en  jouer  qu'un 
seul.  Cette  question  n'o£fre  aucune  difficulté  quand^  dans  la 
seconde  instance,  la  personne  physique  est  la  même,  mais 
n'agit  pas  en  la  même  qualité,  c'est-à-dire  quand  il  y  a  iden- 
tité physique,  sans  qu'il  y  ait  identité  juridique;  par  exem- 
ple, dans  le  cas  où,  après  avoir  succombé,  agissant  en  mon 
propre  nom,  j'intente  une  nouvelle  action  au  nom  de  mon 
pupille.  Il  est  clair  qu'alors  il  n'y  a  pas  identité  de  la  partie. 
Mais  il  y  aura  plus  de  difficulté  lorsqu'il  s'agira  de  savoir  si 
la  partie  à  laquelle  on  oppose,  ou  celle  qui  invoque  en  sa  fa- 
veur l'autorité  de  la  chose  jugée,  est  V ayant  cause  de  la 
partie  contre  laquelle  ou  en  faveur  de  laquelle  le  jugement  a 
été  rendu.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  différence  des  personnes 
physiques  semble  impliquer  la  différence  des  personnes  juri- 
diques. Voyons  dans  quel  cas  on  doit  admettre  ou  ne  pas 
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admettre  que  ces  diverses  personnes  jouent  le  même  rdle 
et  constituent  la  même  partie. 

D'abord  les  successeurs  universels  sont,  sans  aucun  doute, 
les  ayants  cause  de  leurs  auteurs.  Les  successeurs  à  titre 
particulier  sont  encore  représentés  par  leurs  auteurs  dans  les 
jugements  rendus  contre  ces  derniers  avant  l'événement 
translatif  de  propriété.  Les  créanciers  chirographaires  enfin 
sont  représentés  par  leur  débiteur,  sauf  le  cas  de  fraude. 

Mais  le  créancier  hypothécaire  est-il  représenté  par  son 
débiteur  dans  les  instances  soutenues  contre  ce  dernier  après 
la  constitution  de  l'hypothèque  î  Cette  question  est  très-con- 
troversée. Je  crois  cependant  que  le  créancier  hypothécaire 
n'est  pas  représenté  par  son  débiteur.  En  effet,  si  Ton  n'ad- 
met pas  que  le  droit  d'hypothèque  est  un  démembrement 
de  la  propriété,  et  qu'après  sa  constitution  le  dominiitm 
est  diminué  entre  les  mains  du  propriétaire;  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  le  créancier  hypothécaire  se  trouve 
directement  en  rapport,  non-seulement  avec  la  personne 
du  débiteur,  comme  le  simple  créancier  chirographaire,  mais 
encore  avec  la  chose  elle-même.  Le  créancier  a  ici  un  droit 
réely  qui  va  jusqu'à  lui  donner  le  pouvoir  conditionnel  de 
faire  vendre  la  chose  sur  quelque  détenteur  que  ce  soit, 
et  le  dominium  se  trouve  véritablement  gêné  dans  l'un  de 
ses  démembrements^  Yabusm.  Donc,  puisque  le  créancier  a 
sur  la  chose  un  droit  à  lui  propre,  droit  absolu  et  indépen- 
dant delà  volonté  du  débiteur,  tout  aussi  bien  qu'un  droit 
d'usufiruit  et  d'usage,  il  s'ensuit  que  le  jugement  rendu  con- 
tre le  débiteur,  de  même  que  la  convention  qu'il  ferait,  est 
pour  le  créancier  res  inter  altos  acta^  et  ne  peut  avoir  autorité 
de  chose  jugée  à  son  égard.  Papinien  donne  cette  décision,  et 
on  doit  encore  aujourd'hui  l'admettre  (Dig.,  1.  XXIX,  §  1,  rf<? 
Except.  reijud.)  *.    , 

Quant  aux  codébiteurs  solidaires,  le  jugement  rendu  en 

i  Bonnier,  n»  776.  —  Valette,  Rev.  de  dr.  fr.  etc.  1844,  1. 1,  p.  27.  — 
Cass.,  6déc.  18S9. 
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faveur  de  Tun  d'eux,  et  pour  un  motif  qui  ne  lui  était  pas 
purement  personu^l^  profitera  aux  autres,  de  même  qu'ils 
profitent  du  serment  prêté  par  Tun  d*eux  sur  le  fait  de  la 
dette.  Mais  le  jugement  rendu  contre  Tun  d'eux  a-t-il  effet 
contre  les  autres?  Dans  une  première  opinion  od  sou- 
tient la  négative.  En  effet,  dit-on»  il  résulte  des  art.  1205 
et  1206  que,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  la  solidarité  per- 
met bien  aux  débiteurs  de  se  représenter  les  uns  les 
autres  dans  tous  les  actes  qui  tendent  à  la  conservation  de 
la  dette,  mais  nullement  dans  ceux  [qui  pourraient  l'ag- 
graver. 

Malgré  l'exactitude  du  principe  qu'il  invoque,  un  tel 
système  nous  paraît  inadmissible,  et  pour  deuxraisons.  Tune 
de  logique,  l'autre  d'équité.  D'une  part,  en  effet,  le  débiteur 
qui  plaide  ne  peut  évidemment  pas  être  et  à  la  fois  n'être  pas 
le  représentant  de  ses  codébiteurs.  Du  moment  qu'on  le  con- 
sidère comme  leur  mandataire,  s'il  gagne  le  procès,  on  doit 
nécessairement  aussi  le  considérer  comme  leur  mandataire  s'il 
vient  à  le  perdre.  D'autre  part  l'équité  veut  que  les  chances 
soient  toujours  les  mêmes  des  deux  côtés,  et  dans  le  système 
contraire  elles  seraient  toutes  contre  le  créancier  poursuivant 
au  profit  des  codébiteurs,puisque,  si  la  demande  était  repoussée, 
tous  les  débiteurs  en  profiteraient,  et  que,  si  elle  était  admise, 
tous  ceux  qui  n'auraient  pas  figuré  au  procès  ne  devraient 
pas  en  souffrir  *. 

Les  mêmes  motifs  nous  conduisent  à  donner  la  même  so- 
lution dans  le  cas  où  l'un  des  créanciers  solidaires  soutient 
seul  le  procès.  La  chose  jugée  pour  ou  contre  lui  profitera 
ou  nuira  à  ses  cocréanciers,  comme  s'ils  avaient  tous  figuré 
dans  l'instance. 

Le  jugement  rendu  à  Tégard  du  copropriétaire  ou  du 
codébiteur  d'une  chose  indivisible  peut-il  produire  quel- 
que effet  à  l'égard  des  autres?  En  droit  romain,  on  ad- 

*  Sic  Polhier,  Proudhon  et  BoDDier,  n«»  701  et  suIt. 
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mettait  que  le  jugement  rendu  contre  Tun  des  copropriétaires 
ou  descodébiteurs  d'une  chose  indivisible  pouvait  être  opposé 
aux  autres  s'il  n'y  avait  pas  collusion  (L.  19,  D.,  si  Servitm 
vendicetur).  Pothier  (n"  907,  des  Obligat.)  professait  aussi 
cette  doctrine  ;  seulement  il  permettait  aux  copropriétaires  ou 
codébiteurs  de  former  tierce  opposition  sans  qu*ils  eussent 
besoin  d'alléguer  le  dol.  Je  pense  que  le  jugement  rendu 
contre  Tun  des  copropriétaires  ou  des  codébiteurs  d'une  chose 
indivisible  ne  doit  avoir  aucun  effet  à  l'égard  des  autres.  En 
effet,  de  l'indivisibilité  de  la  chose  on  ne  peut  pas  logique- 
ment conclure  que  les  copropriétaires  ou  les  codébiteurs  de 
cette  chose  se  représentent  réciproquement.  Mais  si  les  co- 
propriétaires ou  les  codébiteurs  ne  doivent  point  souffrir  de 
la  perte  du  procès,  il  est  clair  qu'ils  ne  pourraient  pas  non 
plus  se  prévaloir  de  son  gain. 

Enfin  faut-il  dire  que  le  jugement  rendu  pour  ou  contre  le 
débiteur  principal  sur  le  fait  même  de  la  dette  profite  ou  nuit 
à  la  caution?  Il  est  incontestable  que  le  jugement  rendu  en  fa- 
veur du  débiteur  profite  à  la  caution,  car,  s'il  ne  lui  profitait 
pas,  le  débiteur  lui-même  en  perdrait  le  bénéfice,  puisqu'il 
sersât  obligé  de  restituer  à  la  caution  ce  qu'elle  aurait  payé 
au  créancier.  Mais  alors  le  jugement  rendu  contre  le  débi- 
teur doit  évidemment  être  opposable  à  la  caution,  car  les  rai- 
sons de  logique  et  d'équité  que  nous  avons  fait  valoir  dans  le 
cas  des  débiteurs  ou  des  créanciers  solidaires  se  représentent 
ici  avec  toute  leur  force  *. 

De  l'influence  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  l'ac- 
tion CIVILE.  —  Si  la  partie  lésée  ne  s'est  pas  portée  civile 
dans  l'action  intentée  par  le  ministère  public  devant  le 
tribunal  de  répression,  la  chose  jugée  au  criminel  a-t-elle 
inQuence  sur  l'action  civile?  Il  faut  répondre  affirmative- 
ment. En  matière  criminelle,  en  effet,  les  ^considérations 
d'ordre  public  dominent,  et  ne  permettent  pas  d'appliquer 

*  Sic  Bonnier,  n»  700.  —  Contra^  Marcadë^  t.  V,  p.  200, 
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rigoureusement  les  principes  que  nous  venons  d'exposer  sur 
la  chose  jugée  en  matière  dvile.  Gomment  admettre  que 
Ton  pût,  dans  un  intérêt  purement  privé,  proclamer  au 
civil  l'innocence  d'un  homme  qui  aurait  péri  sur  Téchafaud, 
ou  même  seulement  soulever  des  doutes  sur  sa  culpabilité  ? 
ne  serait-ce  pas  anéantir  Teffet  moral  et  salutaire  de  la  con- 
damnation criminelle? 

n  est  donc  certain  que  la  partie  lésée  n^aura  qu'à  repré- 
senter au  civil  le  jugement  ou  Tarrêt  de  condamnation  cri- 
minelle pour  établir  le  fait  d'où  dériverait  le  préjudice  dont 
elle  demande  la  réparation,  et  que,  dès  lors,  elle  n'aura  plus 
à  justifier  que  le  préjudice  lui-même  et  son  importance.  En 
vain  lui  dirait-on  qu*il  n'y  a  pas  identité  de  parties  puis- 
qu'au  criminel  le  ministère  public  était  seul  demandeur,  ni 
identité  d'objet,  puisqu'au  criminel  la  poursuite  avait  pour 
but  la  peine,  tandis  qu'au  civil  elle  a  pour  but  des  dommages- 
intérêts.  Elle  répondrait  avec  rsùson  que  les  condamnations 
criminelles,  prononcées  au  nom  de  la  loi  et  dans  un  intérêt 
social,  sont  acquises  à  tous  les  citoyens  et  que  tous  peuvent 
les  invocpier  comme  tous  doivent  les  respecter.  Les  arti- 
cles 198  Cod.  Nap.,  et  463  Cod.  Inst.  crim.,  confirment 
pleinement  cette  opinion  *. 

L'acquittement  du  prévenu  ou  de  l'accusé  ferait-il  obstacle 
à  une  demande  en  dommages  intérêts  formée  contre  lui  par 
la  personne  qui  se  prétend  victime  du  fait  à  raison  duquel  il 
était  poursuivi?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'acquittement  n'é- 
tablit en  eflfet  qu'une  chose,  la  non- culpabilité  de  l'accusé. 
Mais  une  personne  peut  ne  pas  être  coupable  au  point  de 
vue  criminel  et  être  responsable  au  point  de  vue  civil  ;  en 
d'autres  termes,  il  peut  ne  pas  y  avoir  de  délit  criminel,  et 
cependant  y  avoir  un  délit  civil  ou  tout  au  moins  un  quasi- 
délit.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  condamnera  l'individu  ac- 
quitté à  des  dommages-intérêts,  ne  sera  donc  pas  en  contra- 

»  Marcadé,art.  1351,  n»  15,  Fauslln  Hélie,  Imt.  cr.,  t.  HI,p.  779  cl  s.  — 
Cass.,  3  août  18C4. 


DES  CONTRATS   OU  DES  OBLIGATIONS  (ART.  J350-135Î).     609 

oiction  avec  le  jugement  ou  Tarrêt  qui  avait  prononcé  son 
acquittement  ^. 

De$  présomptions  juris  et  de  jore,  et  jdris  tantum.  —  Di- 
sons un  mot  maintenant  des  présomptions  légales  contre  les- 
quelles la  loi  a  permis  la  preuve  contraire,  et  de  celles  contre 
lesquelles  aucune  preuve  n*est  admise. 

Les  présomptions  légales  se  divisent  en  deux  classes  :  les 
unes,  qui  ne  peuvent  être  combattues  par  la  preuve  contraire, 
et  dont  Teff et  est,  par  conséquent,  inévitable  :  ce  sont  celles 
que  les  docteurs  du  moyen  ftge  appelaient  juris  et  de  jure  ; 
les  autres,  qui  peuvent  être  rendues  inefficaces  par  la  preuve 
contraire  :  ce  sont  celles  que  les  mêmes  docteurs  appelaient 
juris  tantùm. 

Les  présomptions  contre  lesquelles  la  preuve  contraire 
n*est  pas  admise  sont  celles  sur  le  fondement  desquelles 
la  loi  annule  certains  actes  qui  à  raison  de  leur  seule 
qualité  sont  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions 
(art.  1350),  ou  dénie  Faction  en  justice  (art.  1352).  Les 
art.  911  et  1099-1100  nous  présentent  des  exemples  de 
nullité  d'actes  en  vertu  d*une  présomption  légale.  De 
même  Tautorité  de  la  chose  jugée  et  la  prescription  sont 
des  présomptions  sur  le  fondement  desquelles  la  loi  dé- 
nie Faction  en  justice ,  «  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé 
la  preuve  contraire,  »  ajoute  l'art.  1352.  Les  art.  312, 313, 
1283  et  2279  nous  présentent  des  cas  dans  lesquels  la  preuve 
contraire  est  permise  contre  une  présomption  faisant  dénier 
l'action  en  justice.  On  ne  trouve  aucune  exception  contre  une 
présomption  emportant  déclaration  de  nullité  d'un  acte. 
Toutefois  les  présomptions /tirt^  et  de  jure  peuvent  en  géné- 
ral être  combattues  par  le  serment  décisoire  et  par  Taveu.  En 
effet,  il  est  de  principe  que  le  serment  décisoire  peut  être  dé- 
féré sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit  (art.  1358)» 
et  Taveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait 

i  Cass.,  12  janvier  1852,  20  avril  1863. 
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(art.  1356).  D'ailleurs,  le  serinent  et  l'aven  ne  sont  pas  préci- 
sément des  preuves  ordinaires  dirigées  contre  l'adversaire, 
mais  des  moyens  de  laisser  la  solution  de  la  difficulté  à  la 
consdence  et  au  libre  arbitre  de  cet  adversaire.  Cependant 
Taveu  et  le  serment  ne  peuvent  pas  être  toujours  admis 
comme  preuve  contre  une  présomption  absolue  ;  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  cas  où  la  présomption  est  établie  dans  un 
but  d'intérêt  général  et  d'ordre  public,  comme  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  la  nullité  de  certains  actes,  etc.,  et  les  cas  où  la 
présomption  ne  concerne  que  l'intérêt  privé.  Dans  les  pre- 
miers, le  serment  et  l'aveu  ne  peuvent  pas  être  admis  comme 
moyens  de  preuve  contre  la  présomption  légale  ;  dans  les 
autres^  ils  le  peuvent. 

Quant  aux  présomptions /t^m  tantùm^  contre  lesquelles 
la  loi  admet  la  preuve  contraire,  elles  peuvent  être  combat- 
tues par  tous  moyens  de  preuve,  même  par  de  simples  pré- 
somptions de  fait,  car  la  loi  ne  limite  nulle  part  les  preuves 
admissibles  dans  cette  hypothèse. 

L'effet  général  des  présomptions  légales  est  de  dispenser  de 
toute  preuve  celui  en  faveur  de  qui  elles  militent  (art.  1352). 

Ainsi,  celui  qui  fonde  sa  prétention  sur  une  présomption 
de  la  loi  ne  peut  pas  être  contraint  à  fournir  d'autres  preu- 
ves, car  la  présomption  est  elle-même  un  des  moyens  de 
preuve  consacrés.  Mais,  bien  entendu,  il  doit  préalablement 
justifier  de  la  présomption  existant  en  sa  faveur. 

§  2.  —  Des  présomptions  qai  ne  sont  point  établies  par  la  loi. 

Art.  1353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi 
sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui 
ne  doit  admettre  que  des  présomptions  grades,  précises  et  concor- 
dantes, et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves  testi- 
moniales, à  moins  que  Tacte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude 
ou  de  dol. 

Observation.  —  L'art.  1353  nous  dit  que  ces  présomptions 
sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  pmdence  du  magis- 
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trat.  En  effet,  la  question  de  savoir  si  Ton  peut  induire  d'un 
fait  connu  un  fait  inconnu^  est  par  sa  nature  même  subordon- 
née aux  lumières  de  la  raison;  plus  on  a  de  lumières  et  de 
discernement,  mieux  on  peut  saisir  le  lien  qui  rattache  le 
connu  à  Tinconnu.  Le  législateur,  désirant  la  sincérité  des 
preuves,  a  exigé  que  les  conventions  dont  Fobjet  dépasse  une 
certaine  valeur  fussent  constatées  par  écrit  ;  mais  ce  but  de 
la  loi  n'aurait  pas  été  atteint  s'il  avait  été  permis  aux  parties 
contractantes  de  prouver  leurs  conventions  par  de  simples 
indices  ou  présomptions;  fondant  leurs  espérances  sur  ce 
moyen  de  preuve^  les  contractants  se  seraient  presque  tou- 
jours dispensés  de  rédiger  des  écrits  constatant  leurs  conven- 
tions. La  loi  a  donc  dû,  à  peine  d'inconséquence^  mettre  Tad- 
missibilité  de  ces  présomptions  sur  la  même  ligne  que  celle 
de  l'enquête,  et  n'autoriser,  par  conséquent,  le  juge  à  pro- 
noncer d'après  des  preuves  circonstancielles  ou  simples  pro- 
babilités que  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  elle- 
même  admise.  La  loi  veut  en  outre  que  les  présomptions 
soient  graves,  précises  et  concordantes.  Mais  l'accord  des 
présomptions  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  écho  de 
l'ancienne  doctrine,  laquelle  exigeait  le  concours  des  pré- 
somptions, comme  dans  la  preuve  testimoniale  elle  appliquait 
la  règle  testis  unuSy  testis  nullus.  Aujourd'hui  que  les  témoi- 
gnages se  pèsent  et  ne  se  comptent  pas,  les  présomptions  doi- 
vent aussi  se  peser  et  ne  pas  se  compter.  Par  conséquent,  dès 
qu'une  présomption  est  à  elle  seule  assez  grave  pour  faire 
naître  la  certitude  dans  l'esprit  du  magistrat,  celui-ci  peut 
l'admettre  comme  preuve,  sans  avoir  égard  à  d'autres  pré- 
somptions concordantes  entre  elles,  mais  qui  ne  lui  présentent 
pas  assez  de  gravité  pour  engendrer  la  probabilité  dans  son 
esprit. 

QUATRIÈME  SECTION 

DB  L'AVEU   DB  LA  PARTIE. 

ART.  1351.  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie  est  ou  extrajudi- 
ciaire ou  judiciaire. 
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1355.  L'allégation  d'un  aveu  extrajudicîaire  purement  verbal  est 
inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  tes- 

*  timoniale  ne  serait  point  admissible. 

1356.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  justice  la 
partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Il  fait  pleine  foi  contre  celui 
qui  Ta  fait.  —  Il  ne  peut  être  divisé  contre  luL  —  Il  ne  peut  être 
révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur 
^e  fait.  —  11  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur 
de  droit. 

Définition.  —  L'aveu  est  la  reconnaissance  qu'une  partie 
fait  avec  réflexion  de  la  vérité  d'un  fait  allégué  contre  elle  par 
son  adversaire.  L'aveu  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire 
(art.  1354). 

De  l'aveu  juDicuiRE.  —  «  L'aveu  judicidre  est  la  déclara- 
tion que  fait  en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
<îial  (art.  1356).  »  Pour  que  l'aveu  puisse  former  une  preuve 
contre  la  partie  qui  l'a  fait,  il  faut  qu'il  soit  précis  et  complet  : 
-certum  confessus  projudicato  erit^  incertum^  non  erit. 

L'aveu  peut  entraîner  une  véritable  aliénation  ;  il  faut  donc 
que  la  personne  qui  le  fait  ait  la  capacité  de  disposer  du  droit 
que  par  son  aveu  elle  abandonne  volontairement.  De  ce  prin- 
<ïipe^  il  suit  que  l'aveu  que  ferait  un  interdit,  un  mineur  ou 
une  femme  mariée  non  autorisée  à  ester  en  justice,  n'aurait 
aucun  effet  ;  de  même  Taveu  fait  par  un  simple  mandataire 
sans  pouvoir  spécial  à  cet  effet  ne  peut  nuire  en  aucune  ma- 
nière au  mandant  (art.  1988).  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
mandataire  officiel,  d'un  avoué,  sa  qualité  d'officier  public 
fedsant  présumer  qu'il  n'a  pas  fait  l'aveu  sans  avoir  mandat  à 
<^t  effets  l'aveu  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  procédure 
spéciale  du  désaveu. 

<i  L'aveu,  dit  l'art.  1356,  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a 
&it.  ï>  Cependant  cette  proposition  n'est  vraie  qu'autant  que 
l'on  ne  se  trouve  pas  dans  un  de  ces  cas  où  la  loi  refuse  tout 
«effet  à  l'aveu  pour  des  motifs  d'intérêt  général.  Tel  est  le  cas 
4e  la  reconnaissance  d'un  enfant  incestueux  ou  adultérin 
(art.  335).  Margré  la  certitude  morale  produite  par  l'aveu, 
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Tordre  public  exigeait  que  la  loi  prohibât  la  constatation 
d'une  filiation  incestueuse  ou  adultérine.  Tel  est  encore  le 
cas  indiqué  par  Fart.  870  du  God.  de  procéd. 

L  aveu  ne  peut  pas  être  divisé  contre  celui  qui  Ta  fait 
(art.  1356).  Lorsque  je  veux  me  servir  de  l'aveu  de  mon  ad* 
versaire  comme  prouvant  contre  lui,  la  justice  me  commande 
de  prendre  cet  aveu  dans  son  intégrité.  Le  démembrer, 
pour  n'en  retenir  que  ce  qui  est  à  mon  avantage,  ce  serait 
véritablement  prêter  à  mon  adversaire  un  langage  qu'il  n'a 
pas  tenu.  Rien,  en  effet,  n'est  plus  focile  que  d'altérer  une 
idée  en  supprimant  une  partie  des  phrases  qui  l'expriment.. 
Mais  quand  il  n  y  a  aucune  connexité  entre  le  fait  principal  et 
le  fait  ajouté  qui  tend  à  en  modifier  ou  à  en  détruire  les  consé* 
quences,  la  divisibilité  est  permise  ^.11  en  serait  évidemment 
de  même  si  l'un  des  faits  compris  dans  Taveu  était  prouvé- 
indépendamment  de  cet  aveu  *.  Dirreste,  malgré  le  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu,  il  n'est  pas  douteux  que  celui  qu 
l'invoque  ne  puisse  prouver  la  fausseté  de  la  déclaration  ac* 
cessoire.  Ici,  comme  partout  ailleurs,  les  cas  de  fraude  doi- 
vent être  exceptés. 

L'aveu  fait  par  l'une  des  parties  ne  peut  être  révoqué 
(art.  1356).  Cependant  la  plupart  des  auteurs,  et  avec  eux  la 
jurisprudence,  admettent  que  Taveu  peut  être  rétracté  tant 
que  l'autre  partie  ne  l'a  pas  accepté.  A  l'appui  de  cette  opi* 
nion  on  allègue  cette  définition  que  Pothier,  n.  830,  Obliff.^ 
donne  de  l'aveu  :  «  La  confession  judiciaire  est  l'aveu 
qu'une  partie  &it  devant  le  juge  d'un  fait  sur  lequel  elle  est 
interr(^ée^  et  dont  le  juge  donne  acte.  »  Mais  cette  opinion 
nous  parait  contraire  et  au  texte  même  de  la  loi,  qui  ne  per- 
met la  révocation  de  l'aveu  que  dans  le  cas  où  il  a  été  la  suite 
d'une  erreur  de  fait,  sans  exiger,  pour  qu'il  ait  force  pro- 
bante, la  condition  de  Tacceptation  ;  et  à  la  raison^  car  lors* 

1  Masftë,  Dr.  Corn.,  t.  IV,  n«  5588.  —  Marcadé.art.  1356,  n*  2.  —  Casa.^ 
8  fév.  1864. 
«  Aobry  et  Rau,  t.  VI,  §  751,  p.  344.  —  Cass.,  28  déc.  1859. 
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que  Faveu  est  positif  et  précis,  Facceptation  ne  peut  rien 
ajouter  à  la  vérité  du  fait  avoué,  qui  existe  indépendamment 
de  tout  concours  de  volontés.  Nous  ne  sommes  pas  ici  dans  le 
cas  d'un  contrat  où  le  concours  des  volontés  est  nécessaire 
pour  engendrer  Fobligation.  Je  crois  donc  que  Taveu  a  force 
probante  indépendamment  de  toute  acceptation  ^. 

Nous  venons  de  dire  que  l'aveu  peut  être  révoqué  pour 
erreur  de  fait  seulement.  Non  fatetur  qui  errât.  L'erreur  de 
droit  ne  peut  pas  être  une  raison  de  rétractation  ;  car  de  ce 
que  l'aveu  peut  avoir  pour  la  partie  qui  l'a  fait  des  consé- 
quences légsdement  préjudiciables,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
n'ait  pas  dit  la  vérité.  Ce  qu'il  importait  de  savoir,  c'était 
Texistence  du  fait  allégué  contre  elle. 

De  I'aveu  extra juDiciAUŒ.  — L'aveu  extrajudiciaire  est 
celui  qui  n*est  pas  fait  en  justice  dans  le  cours  d'un  procès. 
Cet  aveu,  comme  l'aveu  judiciaire,  n'est  que  la  reconnaissance 
de  la  vérité  d'une  allégation,  reconnaissance  faite  par  la  par- 
tie même  contre  laquelle  l'allégation  était  dirigée.  Ces  deux 
espèces  d'aveu  étant  au  fond  de  même  nature  devraient  pro- 
duire les  mêmes  effets.  Mais  les  circonstances  dans  lesquelles 
l'aveu  est  intervenu  ne  garantissent  peut-être  pas  suffisam- 
ment que  la  partie  ait  eu  l'intention  de  faire  un  aveu  sérieux 
et  précis.  Il  eût  été  dangereux  de  répéter  la  règle  que  l'aveu 
Mt  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait  et  plus  encore  la  règle 
que  l'aveu  est  indivisible  :  la  loi  a  voulu  s'en  rapporter  aux 
lumières  et  à  la  prudence  du  magbtrat,  quant  à  l'efficacité  dont 
l'aveu  extrajudiciaire  est  susceptible.  Le  seule  règle  posée 
par  elle  est  que  cet  aveu  ne  pourra  être  prouvé  par  témoins 
tous  les  fois  que  son  objet  dépasse  la  somme  de  150  fr.  C'est 
la  conséquence  du  principe  posé  par  l'art.  1341 . 

CINQUIÈME  SECTION 

DU   SERMENT. 

Art.  1357.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  :  —  !•  celui 
*  Sic  Marcadë,  art.  1856,  n«  2.  —  Contra,  Cass.,  9  Juin  1863. 
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qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le  Jugement 
de  la  cause  :  il  est  appelé  décisoire  ;  -r  2<^  celui  qui  est  déféré  d'of- 
fice par  le  juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 

Définition.  —  Le  serment  est  l'attestation  de  la  Divinité  à 
l'appui  d'une  déclaration  de  l'homme. 

Le  serment  est  affirmatif  oa  promissoire.  11  est  affirma- 
tif  quand  la  déclaration  porte  sur  le  passé;  il  est  promissoire 
quand,  par  la  déclaration,  on  prend  un  engagement  pour  l'a- 
venir. Le  sujet  de  notre  section  est  le  serment  affirmatif  ju- 
diciaire; ce  serment  est  décisoire  ou  supplétoire,  selon  qu'il 
est  déféré  par  Tune  des  parties  à  l'autre  pour  en  faire  dépen- 
dre la  décision  de  la  cause  ,  ou  qu'il  est  déféré  par  le  juge  à 
celle  des  parties  qu'il  estime  la  plus  digne  de  foi  ^  et  pour 
suppléer  à  une  preuve  préexistante  qui  est  incomplète. 

§  I.   —  Du  serment  décisoire. 

Art.  1358.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque 
espèce  de  contestation  que  ce  soit. 

4359.  n  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie 
à  laquelle  on  le  défère. 

1360.  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore  qu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de 
l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué. 

1361.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré  qui  le  refuse  ou  ne  con- 
sent pas  à  le  référer  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été 
référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son 
exception . 

1362.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est 
l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement  per- 
sonnel à  celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré. 

1363.  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'adversaire 
n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté. 

1364.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  sermeat  ne  peut  plus 
se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce 
serment. 

1365.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui 
l'a  déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayants 
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cause,  ou  contre  eux.  —  Néanmoins,  le  serment  déféré  par  l'un  des 
créanciers  solidaires  au  débiteur  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part 
de  ce  créancier.  —  Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère 
également  les  cautions.  —  Celui  déféré  à  Tun  des  débiteurs  soli- 
daires profite] aux  codébiteurs.—  Et  celui  déféré  à  la  caution  pro- 
fite au  débiteur  principal.  —  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  ser^ 
ment  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres 
codébiteurs  ou  au  débiteur  principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur 
la  dette,  et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement. 

Observation.  —  Le  serment  déqsoirb  est  une  espèce  de 
transaction  :  Jusjurandum  speciem  transactionis  contmet 
(L.  2.  D.,  de  Jurej.).  11  di£Fere  de  la  véritable  transaction  en 
ce  que  la  partie  à  laquelle  on  fait  appel  par  la  délation  du 
serment  est  obligée  d'accepter  l'offre  qui  lui  est  faite^  ou  de 
reconnaître  le  bien  fondé  de  Tallégation  de  son  adversaire. 

Délation  du  serment.  —  Lorsque  le  serment  décisoire  est 
déféré  par  une  partie  à  l'autre,  celle-ci  peut  le  refuser,  le  prê- 
ter, ou  le  référer.  Quand  elle  le  refuse^  et  qu  elle  ne  consent 
pas  à  le  référer  à  son  adversaire^  elle  succombe  dans  sa  de- 
mande ou  dans  son  exception.  Il  en  serait  de  même  si  l'ad- 
versaire, à  qui  le  serment  a  été  référé,  ]e  refusait,  (art.  1361). 
Lorsque  la  délation  ou  la  relation  du  serment  est  acceptée,  la 
partie  de  qui  elle  émane  ne  peut  plus  se  rétracter  (art.  1364). 
En  effet ,  par  le  concours  des  volontés,  la  transaction,  condi- 
tionnellement  subordonnée  à  la  prestation  du  serment,  est 
formée.  Mais  puisque  la  délation  du  serment  est  l'offre  d'une 
transaction,  il  s'ensuit  que  le  serment  ne  peut  être  déféré 
par  des  personnes  qui  n'ont  pas  la  capacité  de  disposer  des 
droits  sur  lesquels  le  serment  est  déféré.  Ainsi  le  serment  ne 
peut  être  déféré  par  un  syndic  de  faillite  sans  l'autorisation 
du  juge-commissaire  (G.  com.,  art.  487),  ni  par  un  manda- 
taire qui  n'est  pas-  muni  d'un  pouvoir  spécial  (G.  civ., 
art.  1988) ,  ni  par  un  tuteur  qui  n'a  pas  été  préalablement 
autorisé  par  le  conseil  de  famille^  et  sans  l'avis  de  trois  ju- 
risconsultes, etc.  (G.  civ.,  467  et  2045),  ni  même  par  l'avoué 
de  la  partie,  qui  n'aurait  pas  reçu  à  cet  effet  un  mandat 
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spécial,  car  Tavoué  est  en  principe  chargé  de  soutenir  la  lutte 
judiciaire  et  non  d'y  mettre  fin  par  la  transaction  du  serment 
décisoire  *. 

Le  serment  ne  peut  également  être  déféré  que  sur  des 
droits  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une  transaction.  Ainsi  il  ne 
pourra  pas  être  déféré  dans  les  questions  de  séparation  en- 
tre époux  (G.  civ.j  art.  1443,  et  G.  pr.,  art.  870)  ni  dans  les 
questions  d*élat. 

Il  faut  que  le  fait  sur  lequel  le  serment  est  déféré  soit  de 
nature  à  déterminer  la  solution  du  litige  ;  sans  cela,  le  ser* 
ment  n'aurait  rien  de  décisoire. 

Dans  la  délation  du  serment,  on  prend  pour  arbitre  la 
conscience  de  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré. 
Gomme  très-souvent  nous  pouvons  ignorer  le  fait  d'un 
tiers,  et  que,  par  conséquent,  une  affirmation  conscien- 
cieuse nous  serait  impossible,  le  législateur  a  dû  exiger 
que  le  fait  fût  personnel  à  la  partie  à  laquelle  le  serment  est 
déféré  (art.  1359).  Gependant  on  admet  généralement  que  le 
serment  peut  être  déféré  à  la  veuve  ou  aux  héritiers  de  celui 
à  qui  le  fait  est  personnel.  Alors  il  est  déféré,  non  sur  le  fait 
lui-même,  mais  seulement  sur  le  point  de  savoir  si  la  veuve 
ou  les  héritiers  n'ont  aucune  connaissance  du  fait.  G'est  ce 
qu'on  appelle  le  serment  de  crédibilité.  L'art.  2275  nous  en 
donne  un  exemple  qui  doit  être  généralisé  *. 

Le  serment  ne  pourra  pas  non  plus  être  déféré  contre  une 
présomption  Juris  et  de  Jure  établie  dans  un  but  d'ordre  pu- 
blic, comme' l'autorité  de  la  chose  jugée  et  la  prescription. 

Le  serment  décisoire  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  fraude 
de  la  part  de  celui  qui  y  a  recours.  En  effet,  par  la  délation 
du  serments  on  s'adresse  à  la  consdence  de  l'adversaire  en  le 
prenant  pour  juge  dans  sa  propre  cause.  Aussi  le  Gode  per- 
met-il la  délation  du  serment  sur  quelque  espèce  de  contes- 
tation  que  ce  soit,  c'est-à-dire  en  matière  réelle  ou  person- 

»  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  753,  p.  349.  —  Rennes,  6  août  1849. 
«  Bonnier,  n»  345.  -  Aubry  et  Rau,  t.  VJ,  §  753,  p.  851,  note  15. 
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nelle,  et  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige  (art.  1358).  Cette 
règle  doit  œpendant  recevoir  exception  pour  les  cas  où  la 
transaction  n'est  pas  permise. 

Enfin  le  serment  étant  une  dernière  ressource,  un  moyen 
extrême  pour  le  demandeur  dénué  de  toute  autre  preuve, 
peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore  qu*il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  la  dé- 
fense sur  laquelle  il  est  provoqué  (art.  1360). 

PaESTATioN  du  serment.  —  Quand  le  serment  déféré  est 
accepté  et  prêté,  le  tribunal  donne  acte  du  serment  et  en  tire 
toutes  les  conséquences  légales  dans  le  jugement  qui  met  fin 
à  la  contestation.  Mais  si  le  droit  de  défier  le  serment  est  con- 
testé ;  par  exemple,  si  le  défendeur  allègue  que  la  matière 
n'est  pas  du  nombre  de  celles  que  pourrsdt  terminer  une  tran- 
saction, et  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut  pas  non  plus  être 
décidée  par  le  serment,  alors  un  jugement  interlocutoire  in- 
tervient, qui  reconnaît,  s'il  y  a  lieu,  que  le  serment  a  été  va- 
lablement déféré,  et  qui  énonce  dans  son  dispositif  les  faits 
sur  lesquels  le  serment  doit  être  prêté  (art.  120  Gode  pr.]. 

Le  serment  se  fait  par  la  partie  en  personne  et  à  Taudience. 
En  cas  d'empêchement  lé^time,  le  serment  a  lieu  au  domi- 
cile de  la  partie  qui  doit  le  prêter,  en  présence  d'un  juge 
commis  par  lé  tribunal,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les  cas, 
le  serment  doit  être  prêté  en  présence  de  l'autre  partie  ou  elle 
dûment  appelée  (art.  121  Ck)de  pr.). 

La  forme  du  serment  consiste  à  jurer,  en  levant  la  main 
droite,  que  telle  assertion  est  vraie.  L*usage  de  lever  la  main 
droite  remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  Leva  manwn 
meam^  dit  Abraham  [Genèse ^  ch.  n,  verset  22),  a(f/)omtnf/m 
Deum  excelsum,  possessorem  cœli  et  terrœ  (voir  aussi  C. 
inst.  crim.,  art.  312). 

L'appel  à  la  conscience  du  plaideur  aurait  eu  bien  plus 
d'efficacité,  si  l'on  avait  exigé  que  chacun  prêtât  le  serment 
selon  les  formes  du  culte  qu'il  professe.  Mais  il  parait  que  tel 
n'est  pas  Tesprit  de  la  loi,  qui,  n'exigeant  aucune  forme  spé- 
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ciale  pour  la  prestation  du  serment  dans  chaque  culte,  a  ma- 
nifesté, par  là^  sans  doute,  Tintention  d'établir  une  r^le 
commune  pour  tous  les  hommes.  Par  conséquent  on  ne 
pourra  pas  astreindre  un  Israélite  à  prêter  le  serment  suivant 
les  formes  solennelles  du  rit  hébraïque.  Le  législateur  n'a  pas 
pu  vouloir  non  plus  violenter  la  conscience  de  personne.  Ainsi 
les  sectaires  qui  regardent  le  serment  comme  illicite,  tels  que 
les  quakers,  sont  admis  à  affirmer  seulement  en  leur  âme  et 
conscience,  sans  prêter  le  serment  dans  la  forme  ordinaire. 

Effet  de  la  prestation  du  serment.  —  Le  serment  une 
fois  prêté  termine  la  contestation,  comme  le  ferait  une  tran- 
saction. 

Le  serment  prêté  ou  refusé  ne  forme  preuve  que  contre  ce- 
lui qui  Ta  déféré  ou  à  son  profit,  ou  contre  ses  héritiers  et 
ayants  cause,  ou  à  leur  profit  (art.  1365).  C'est  une  applica- 
tion du  principe  res  inter  altos  acta^  aliis  nec  nocere  nec 
prodesse  potest. 

Le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au  dé- 
biteur ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  du  créancier  solidaire 
dans  la  créance.  Les  cocréanciers  solidaires  ne  sont  censés 
mandataires^es  uns  des  autres  que  pour  la  conservation  de 
la  créance  ;  par  conséquent,  la  délation  du  serment,  comme 
la  transaction  ou  la  remise  de  la  dette  faite  par  Tun  d'eux, 
n'est  pour  les  autres  que  res  inter  alios  acta. 

Dans  le  droit  romain,  le  serment  déféré  au  débiteur,  de 
même  que  Tacceptilation  faite  par  l'un  des  créanciers  solidai- 
res, libérait  le  débiteur  envers  les  autres  créanciers,  in  duo- 
bus  reis  stipulandi^  ab  altero  delatum  jusjurandum  etiam 
nocebit  (L.  27,  D.,  de  Jurejur.).  Cela  provenait  de  ce  que  le 
serment  et  l'acceptilation  étaient  mis  sur  la  même  ligne  que 
la  solutio.  Au  contraire,  le  Code  a  assimilé  le  serment  à  la 
remise  de  la  dette,  résultant  du  pacte  prétorien  de  nonpe- 
tendo^  qui  donnait  au  débiteur  une  exception,  laquelle  ne 
pouvait  nuire  qu'à  celui  qui  avait  pactisé  (L.  27,  D.,  de 
Pactis). 
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Les  codébiteurs  solidaires  sont  mandataires  les  uns  des  au- 
tres pour  défendre  leurs  intérêts  communs,  notamment  en 
résistant  aux  poursuites  de  leur  créancier,  et  nous  avons 
même  vu  que  le  jugement  rendu  pour  ou  contre  Tun  d'eux 
profite  ou  nuit  à  tous  les  autres.  Mais  nous  ne  pensons  pas 
que  leur  mandat  réciproque  aille  jusqu'à  autoriser  Fun  d'eux 
à  déférer  le  serment  au  créancier  sans  le  concours  des  au- 
tres, et  à  risquer  ainsi  leur  situation  dans  les  chances  d'un 
serment.  En  conséquence  le  serment  prêté  ou  référé  ne 
pourrait,  selon  nous,  profiter  ou  nuire  qu'au  débiteur  même 
qui  l'aurait  déféré,  prêté  ou  refusé. 

Le  cautionnement  est  une  obligation  accessoire  qui  garan- 
tit l'exécution  de  l'obligation  principale.  Lorsque  cette  der* 
nière  s'évanouit  par  une  cause  quelconque,  l'obligation  qui 
résulte  du  cautionnement  restant  sans  objet  doit  aussi  s'é- 
teindre. C'est  en  effetce  que  décide  l'art.  1365,  qui  dit  que  le 
serment  déféré  au  débiteur  principal,  et  prêté  par  lui,  li- 
bère également  les  cautions.  11  en  serait  de  même  du  serment 
déféré  par  le  débiteur  et  refusé  par  le  créancier.  Le  serment 
déféré  par  le  créancier  sur  V existence  même  de  la  deite^  et 
prêté  par  la  caution,  ou  le  serment  refusé  par  le  créancier, 
sur  la  proposition  de  la  caution,  profite  au  débiteur  principal, 
parce  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  dette,  il  ne  peut  pas  yavoir  non 
plus  de  débiteur. 

Le  serment  est  la  condition  à  l'accomplissement  de  laquelle 
les  parties  ont  subordonné  la  convention  par  laquelle  elles 
ont  consenti  à  s'en  tenir  à  la  déclaration  de  l'une  d'elles.  Si 
le  serment  n'est  pas  prêté  pour  une  cause  quelconque  qui  ne 
soit  pas  imputable  à  la  partie  qui  l'a  déféré,  il  s'ensuit  que  la 
condition  n'étant  pas  accomplie,  la  transaction  n'aura  aucune 
efficacité,  et  les  choses  devront  rester  dans  le  même  état  que 
si  le  serment  n'avait  pas  été  déféré.  C'est  donc  à  tort  que  la 
jurisprudence  considère  souvent  comme  ayant  prêté  le  ser- 
ment celui  qui  a  été  prévenu  par  la  mort  ou  par  quelque  autre 
accident  lorsqu'il  était  sur  le  point  de  le  prêter. 
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Le  serinent  une  fois  prêté,  la  condition  est  accomplie  et  la 
transaction  devient  pleinement  efficace.  L*on  ne  pourrait 
même  pas  empêcher  les  effets  de  la  transaction  en  prouvant 
la  fausseté  du  serment,  car  ce  serait  contraire  à  la  convention 
des  parties,  et  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (art.  1134).  Datojureju- 
randoj  non  aliud  quœritur  quam  anjuratum  sit,  remissa 
quœstione,  an  debeatur^  quasi  satis  probatum  sit  jureju- 
rando  (L.  5,  §  2,  D.,  de  Jurejur.). 

Mais  si  Ton  ne  peut  pas  attaquer  le  sefment,  on  pourrait 
très-bien  cependant  attaquer  la  convention  par  suite  de  la- 
quelle le  serment  est  intervenu.  En  effet,  toute  convention 
entachée  de  dol,  de  violence  ou  d'erreur  peut  être  annulée. 

Quoique  le  serment  prêté  ne  puisse  pas  être  attaqué  comme 
faux  dans  l'intérêt  privé  de  la  partie  qui  Ta  déféré,  cepen- 
dant la  société  est  intéressée  à  ce  que  le  faux  serment  ne 
reste  pas  impuni.  Le  ministère  pubUc,  comme  mandataire 
de  la  société,  peut  poursuivre  le  parjure  pour  faire  prononcer 
contre  lui  la  peine  de  Temprisonnement  et  de  la  dégradation 
civique  édictée  par  Fart.  366  du  Code  pénal. 

Refus  de  prêter  ou  de  référer  le  serment.  —  Celtii  à  qui 
le  serment  est  déféré  peut,  soit  le  prêter,  soit  le  référer  à  la 
partie  qui  Ta  déféré.  Alors  cette  dernière  n'a  aucun  motif 
plausible  pour  ne  pas  se  soumettre  à  une  condition  qu'elle 
avait  imposée  la  première.  Mais  la  faculté  de  référer  le  ser- 
ment cesse  quand  le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est  pas  personnel 
à  la  partie  qui  Ta  déféré  (art.  1362)  ;  carie  serment  doit  por- 
ter sur  un  fait  personnel  à  celui  qui  le  prête  (art.  1359). 

Celui  à  qui  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou  ne  con- 
sent pas  à  le  référer,  ou  la  partie  à  qui  le  serment  a  été  référé 
et  qui  le  refuse,  doit,  avons-nous^dit,  succomber  dans  sa  de- 
mande ou  dans  sa  défense  (art.  1361).  En  effet,  il  y  a  alors 
de  sa  part  un  aveu  tacite.  Manifestas  turpitudinis  et  con» 
fessionis  est^  nolle  nec  jurare  nec  jusjurandum  referre 
(L.  38,  D.,  de  Jurejur.). 
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§  2.  —  Du  serment  déféré  d'ofRce. 

Art.  1360.  Le  Juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  serment, 
ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seulement 
pour  déterminer  le  montant  de  la  condamnation. 

1367.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'offîce  le  serment,  soit  sur  la  de- 
mande, soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux 
conditions  suivantes  :  il  faut,  —  1®  que  la  demande  ou  l'exception 
ne  soit  pas  pleinement  justifiée;  —  2<»  qu'elle  ne  soit  pas  totale- 
ment dénuée  de  preuves.  —  Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou 
adjuger  ou  rejeter  purement  et  simplement  la  demande. 

1368.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  Tune  des  parties  ne 
peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. 

i369.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ne  peut 
être  déféré  par  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs 
impossible  de  constater  autrement  cette  valeur.  —  Le  juge  doit 
môme,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  la- 
quelle le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment. 

Nature,  délation  et  effets  du  serment  suppléioire.  — 
Lorsque  la  demande  ou  la  défense  n*est  pas  pleinement  jus- 
tifiée, mais  qu'elle  n'est  pas  non  plus  totalement  dénuée  de 
preuves  ;  en  d'autres  termes,  lorsqu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve,  le  juge  peut,  pour  compléter  sa  conviction, 
déférer  le  serment  à  celle  des  parties  qui  lui  parait  la  plus 
digne  de  foi.  Soient  judices  in  dubiis  causis,  exacto  jureju- 
randOy  secundum  eumjudicare^  quijuraverit  (L.  31,  D.,6fe 
Jurejur.).  Mais  le  serment  supplétoire  présente  bien  plus  de 
dangers  encore  que  le  témoignage  des  tiers,  il  est  donc  assez 
naturel  de  le  restreindre  au  moins  dans  les  mêmes  limites 
que  la  preuve  testimoniale.  Aussi  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  d'accord  sur  ce  principe  que  le  serment  supplé- 
toire ne  peut  être  déféré,  par  le  juge,  que  dans  les  cas  où  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  ^.  Le  juge  peut  déférer  le 
serment  d'office,  soit  sur  le  fond  de  la  contestation,  soit  sur  le 

«  Marcadé,  art.  1366,  n<»  2.  —  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  767,  p.  hit. 
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QUANTUM  de  la  condamnation.  Mais  toutes  les  fois  que  la  de- 
mande ou  la  défense  seront  pleinement  justifiées  ou  totale- 
ment dénuées  de  preuve^  le  magistrat  doit  adjuger  ou  rejeter 
purement  et  simplement  la  demande  (art.  1367). 

Le  juge  pouvant  déférer  le  serment  à  celle  des  parties  que 
sa  conscience  lui  indique  comme  devant  faire  une  déclara- 
tion sincère,  il  s'ensuit  que  la  partie  à  laquelle  le  serment  est 
déféré  ne  pourra  pas  le  référer  à  Fautre  (1368). 

Le  serment  supplétoire  n'a  rien  de  transactionnel  ;  il  n'est 
qu'un  moyen  de  vérification  supplémentaire  laissé  à  la  dis- 
position du  juge  et  avec  faculté  pour  lui  de  ne  pas  y  subor- 
donner sa  décision.  Par  conséquent^  si  le  juge,  après  le  juge- 
ment qui  ordonne  le  serment,  trouve  d'autres  moyens  propres 
à  compléter  sa  conviction,  il  pourra  déclarer  non  avenu  le 
jugement  qui  ordonnait  un  serment  désormais  inutile.  Delà 
il  suit  encore  que  la  partie  contre  laquelle  le  serment  a  été 
prêté  peut,  avant  que  le  jugement  sur  le  fond  soit  rendu, 
prouver  la  fausseté  du  serment  et  obtenir  gain  de  cause,  si 
d'autres  moyens  de  preuve  lui  sont  survenus  ;  que  si  le  juge- 
ment définitif  a  été  rendu,  elle  peut  &ire  valoir  en  appel  ces 
nouveaux  moyens  de  preuve  ;  elle  peut  aussi  demander  des 
dommages-intérêts,  soit  par  une  action  principale  et  civile, 
soit  en  se  portant  partie  civile  dans  le  procès  intenté  par  le 
ministère  public. 

Le  serment  qui  a  pour  objet  de  déterminer  le  qtmntum  de 
la  condamnation,  et  qu'on  appelle  serment  in  litem,  ne  peut 
être  déféré  que  dans  les  cas  où  il  serait  impossible  de  consta- 
ter autrement  la  valeur  de  la  chose  ;  ce  serment  n'est  déféré 
qu^au  demandeur,  et  le  juge  doit  déterminer  la  somme  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  le  demandeur  sera  cru  sur  ser- 
ment (art.  1369). 
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LIVRE  III.  TITRE  IV. 

(Décrété  le  9  février  1804;  promulgaé  le  19  du  même  mois.) 
Des  Bngasements  qui  se  forment  sans   convention. 

Art.  1370.  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  inter- 
Tienne  aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni 
de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé.  —  Les  uns  résultent 
de  l'autorité  seule  de  la  loi  ;  les  autres  naissent  d'un  fait  personnel 
à  celui  qui  se  trouve  obligé.  —  Les  premiers  sont  des  engagements 
formés  involontairement^  tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins, 
ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent 
refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée.  —  Les  engagements  qui 
naissent  d'un  fait  personnel  k  celui  qui  se  trouve  obligé  résultent 
ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi-délits  ;  ils  font  la  ma- 
tière du  présent  titre. 

Observation.  —  Dans  le  titre  que  nous  allons  expliquer, 
le  Gode  iroîieAesquasi'ContratStàesdélits  etdes  quctsi-^délits. 
L'art.  1370  distingue  les  engagements  naissant  de  Tune  de 
ces  sources  de  ceux  qui  naissent  de  la  loi  elle-même.  Cette 
distinction  est  fondée  en  ce  sens  que,  dans  Thypothèse  d'un 
quasi-contrat,  d*un  délit  ou  d*un  quasi-délit,  l'on  trouve  le 
fait  de  l'homme,  tandis  que  dans  le  cas  où  la  loi  engendre 
elle-même  des  obligations,  le  débiteur  est  tenu  sans  avoir 
commis  de  fait  personnel.  Ainsi  les  propriétaires  vobins  sont 
soumis  aux  obligations  de  la  mitoyenneté  et  du  bornage,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  propriétaires  voisins,  et  sans  qu'aucun 
fait  de  leur  part  soit  intervenu.  Mais  la  distinction  qui  pré- 
cède est  inexacte  au  point  de  vue  de  la  sanction  de  tous  ces 
engagements^  car  cette  sanction  émane  toujours  de  la  loi. 
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CHAPITRE  PREMIER 

DES  QUASI-CONTRATS. 

Art.  i37K  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  Tolontaires 
de  l'homme,  dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un 
tiers,  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux  parties. 

1372.  Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui,  soit  que 
le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  Tignore,  celui  qui  gère 
contracte  l'engagement  tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  com- 
mencée, et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  élat 
d'y  pourvoir  lui-môme;  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les 
dépendances  de  cette  même  affaire.  —  11  se  soumet  à  toutes  les 
obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait 
donné  le  propriétaire. 

1373.  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître 
vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée,  jusqu'à. ce  que 
l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 

1374.  11  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille .  —  Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont 
conduit  à  se  charger  de  l'affaire  peuvent  autoriser  le  juge  à  modé- 
rer les  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou  delà 
négligence  du  gérant. 

1375.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée  doit  remplir 
les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom,  l'indemni- 
ser de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a  pris,  et  lui  rembour- 
ser toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 

i  376.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est 
pas  dû  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu. 

1377.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  débitrice, 
a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créan- 
cier. —  Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  sup- 
primé son  titre  par  suite  du  payement,  sauf  le  recours  de  celui  qui 
a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 

1378.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est 
tenu  de  restituer,  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du 
jour  du  payement. 

i  379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble 
corporel,  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle 
existe,  ou  en  valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il 

TOMB  11.  40 
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est  môme  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit^  s'il  Ta  reçue  de  mau- 
vaise foi. 

1380.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a  vendu  la  chose^  il  ne  doit 
restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

1 38i .  Celui  auquel  1a  chose  est  restituée  doit  tenir  compte,  même 
au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires 
et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose. 

Définition.  —  Nous  savons  que  le  guasi^ontrat  peut 
être  défini  :  un  fait  licite,  volontaire,  non  dommageable  et 
produisant  obligation.  Ce  fait  engendre  tantôt  une  seule  obli- 
gation, et  tantôt  des  obligations  réciproques.  Sous  ce  rap- 
port, Tart.  1371  rectifie  avec  raison  le  second  alinéa  de 
rart.  1370. 

Le  Code  expose  les  règles  de  deux  quasi-contrats  seule- 
ment, qui  sont  la  gestion  d'affaires  et  le  payement  de  Findu. 
En  droit  romain,  les  quasi-contrats  étaient  plus  nombreux  ; 
ainsi,  l'acceptation  d'une  tutelle  ou  d'une  curatelle,  et  l'indi- 
vision entre  associés  ou  cohéritiers,  étaient  des  quasi-con- 
trats. Le  Code  ne  parle  point  ici  de  ces  différents  faits  généra- 
teurs d'obligations,  parce  qu'il  en  traite  dans  les  titres  qui 
leur  sont  propres. 

DE  LA  GESTION  d'aFFADUBS. 

Notions  générales.  —  La  gestion  d'affaires  consiste  dans 
le  fait  d'une  personne  qui,  sans  avoir  reçu  mandat  d'une 
autre,accomplit  des  actes  pour  son  compte  et  dans  son  inté- 
rêt. La  gestion  d'affaires  a  donc  lapins  grande  analogie  avec 
le  mandat,  puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  une  personne 
agit  gratuitement  dans  l'intérêt  d'une  autre.  Cependant  plu- 
sieurs différences  les  séparent  ;  et,  en  effet,  le  gérant  d'affaires 
ne  peut  réclamer  du  maître  de  la  chose  qui  a  été  administrée 
que  les  dépenses  utiles  (art.  1375),  tandis  que  le  mandataire 
peut  réclamer  toutes  celles  qu'il  a  faites  pour  l'exécution  du 
mandat,  fussent-elles  complètement  inutiles  (art.  1999}.  De 
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plus,  le  gérant  d'affaires  doit  continuer  sa  gestion,  même  au 
cas  où  le  maître  vient  à  mourir  (art.  1375)  ;  et,  au  contraire, 
la  mort  du  mandant  dispense  le  mandataire  de  continuer  la 
sienne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure  (art.  1991). 
Toutes  ces  différences  viennent  de  ce  que  le  gérant  d'affai- 
res a  agi  sans  ordre  du  maître,  tandis  que  le  mandataire  n'a 
fait  qu'exécuter  ceux  du  mandant. 

Des  obligations  du  gérant.  —  Le  gérant  est  tenu  de  deux 
obligations  principales,  qui  sont  de  continuer  la  gestion,  en- 
core que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit 
consommée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la 
direction  (art.  1 373),  et  de  rendre  compte  au  propriétaire  ou  à 
ses  héritiers  de  la  gestion  par  lui  entreprise  et  continuée 
(art.  1372  ^).  Dans  le  cours  de  la  gestion,  il  doit  apporter  à 
l'affaire  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  et  la  loi  le  déclare 
responsable  de  la  faute  légère  in  abstractOy  parce  que  son 
immixtion  dans  les  affaires  du  maître  a  pu  écarter  des  per- 
sonnes très-diligentes  (art.  1374). 

Des  obligations  du  maître.  —  Le  maître  est  aussi  tenu  de 
deux  obligations  principales,  qui  sont  de  remplir  les  engage-* 
ments  que  le  gérant  a  utilement  contractés  en  son  nom,  ou 
de  l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a 
pris,  et  de  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  nécessaires  ou 
utiles  qu'il  a  faites  dans  son  administration  (art.  1375.) 

Un  mot  sur  les  engagements  pris  par  le  gérant  d'affaires 
envers  les  tiers,  dans  l'intérêt  du  maître.  Le  gérant  a  pu, 
comme  l'art.  1375  l'indique,  contracter  ces  engagements  au 
nom  du  maître  ou  en  son  nom  personnel.  Dans  le  premier 
cas,  le  maître  lui-même  est  engagé,  quand  le  contrat  lui  a  été 
utile,  et,  en  conséquence,  le  gérant  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité. Dans  le  second  cas,  l'obligation  pèse  directement  sur 
le  gérant,  qui  peut  dès  lors  être  contraint  à  l'exécuter.  Tou- 
tefois, le  créancier  peut,  si  tel  est  son  désir,  atteindre  le 
maître  lui-même  en  exerçant,  conformément  à  l'art.  1166, 
l'action  récursoire  qui  appartient  à  son  débiteur  ;  si,  en  fait, 
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il  prend  ce  dernier  parti,  le  gérant  d*aflFaires  sera  évidemment 
hors  de  cause,  pourvu  d'ailleurs  que  le  contrat  ait  été  néces- 
saire ou  utile  aux  affaires  du  maître. 

Quand  celui  qui  gère  la  chose  d'autrui  n'a  pas  l'intention 
d'exiger  le  remboursement  de  ses  frais  ou  avances,  il  cesse 
d*êlre  un  gérant  d'affaires  pour  devenir  un  donateur,  et,  s'il 
est  toujours  responsable  envers  le  maître  en  cas  de  mauvaise 
gestion,  le  maître  n'est  jamais  tenu  envers  lui  d'aucune 
restitution,  même  dans  le  cas  de  dépenses  nécessaires  ou 
utiles. 

Après  avoir  examiné  les  cas  ordinaires  de  gestion  d'affaires, 
disons  un  mot  de  certaines  hypothèses,  où  les  caractères  de 
ce  quasi-contrat  sont  plus  ou  moins  difficiles  à  constater. 

D'abord,  l'art.  1372  semble  dire  qu'il  y  a  gestion  d'affaires 
et  non  mandat  dans  le  fait  d'administrer  la  chose  d'autrui, 
au  su  du  propriétaire.  Selon  certains  auteurs,  ce  texte  aurait 
pour  but  d'exclure  tout  mandat  tacite.  Faut-il  admettre  leur 
opinion  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  en  effet,  si  le  silence  du 
maîlre,  qui  connaît  la  gestion  sans  l'empêcher,  ne  suffit  point 
pour  constituer  un  mandat,  on  ne  peut  en  conclure  d'une  ma- 
nière certaine  que  le  mandat  ne  puisse  être  tacite.  Il  est  plus 
probable  que  le  Code  a  tout  simplement  voulu  abroger  la 
règle  romaine  :  Semper  qui  non  prohibet  aliquem  pro  se 
interveinre  mandatur.  Il  faudra  donc  aujourd'hui  un  ordre 
positif,  sinon  exprès,  pour  constituer  le  mandat,  et  toutes  les 
fois  que  cet  ordre  n'aura  pas  existé,  il  y  aura  gestion  d'affai- 
res. Tel  nous  paraît  être  le  véritable  sens  de  l'art.  1 372  ;  au 
titre  du  Mandat^  nous  développerons  ce  point  important. 

Maintenant  faut-il  voir  une  gestion  d'affaires  dans  le  fait 
d'une  personne  qui  administre  la  chose  d'un  tiers  malgré  lui? 
Non,  évidemment,  si  cette  personne  est  intervenue  dans  les 
affaires  du  tiers,  animo  donandi.  Mais  s'il  est  prouvé  que  la 
résistance  du  tiers  n'a  pas  été  raisonnable,  et  que  le  gérant 
n'a  pas  voulu  lui  faire  une  libéralité,  il  faut  accorder  à  ce  der- 
nier l'action  de  in  rem  verso. 
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DU  PAYEMENT  DE  l'inDU. 

Notions  générales.  —  Le  payement  de  l'indu  a  lieu  quand 
une  personne  paye  à  une  autre  une  chose  qu'elle  croit  lui  de- 
voir, mais  qu'elle  ne  lui  doit  pas  véritablement.  Et  il  n'y  a 
pas  à  distinguer  si  l'erreur  commise  par  le  débiteur  est  une 
erreur  de  fait  ou  une  erreur  de  droit,  pour  que  la  répétition 
de  ce  qui  a  été  payé  puisse  être  exercée  *.  Un  tel  payement 
oblige  toujours  celui  qui  le  reçoit  à  le  restituer,  et  c'est  en 
cela  que  le  payement  de  l'indu  est  un  quasi-contrat.  Le 
payement  de  l'indu  peut  se  présenter  dans  des  hypothèses 
bien  diflFérentes  :  tantôt  c'est  un  tiers  qui  paye  au  créancier 
la  dette  d'autrui,  sans  en  être  tenu  personnellement  ;  tantôt 
c'est  un  véritable  débiteur  qui  paye  sa  dette  à  un  autre  qu'à 
son  créancier  ;  tantôt  enfln  c'est  une  personne  non  débitrice 
qui  paye  la  dette  à  une  autre  personne  qui  n'est  pas  créan- 
cière. Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  payement  fait  par  er- 
reur donne  lieu  à  une  répétition,  qu'on  appelait  à  Rome  con- 
dictio  indebiti.  Mais  que  décider  si  le  payement  de  l'indu 
a  été  fait  en  connaissance  de  cause  ?  La  réponse  à  cette  ques- 
tion doit  varier  selon  les  hypothèses  ci-dessus.  Lorsque  c'est 
un  tiers  qui  paye  à  un  véritable  créancier  la  dette  d'autrui, 
il  n'a  évidemment  pas  la  condictio  indebiti^  et  un  tel  paye- 
ment ne  lui  donne  qu'un  recours  ordinaire  contre  le  débiteur 
ainsi  libéré.  Lorsque  c'est  un  véritable  débiteur  qui  paye  sa 
dette  à  un  autre  qu'à  son  créancier,  ou  enfin,  ce  qui  est  la 
même  chose,  lorsque  c'est  une  personne  non  débitrice  qui 
paye  la  dette  à  une  autre  personne  qui  n'est  pas  créancière, 
il  faut,  je  crois,  refuser  encore  la  condictio  indebiti  ;  en  eflFet, 
un  tel  payement  n'est  au  fond  qu'une  donation  déguisée,  et, 
si  la  donation  n'a  rien  d'illicite,  elle  doit  être  maintenue  à 
ce  titre.  La  condictio  indebiti  n'aura  donc  jamais  lieu 
qu'au  profit  de  ceux  qui  auront  payé  par  erreur.  Mais  si  l'er- 

t  Marcadë,art«  1377,  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  623,  noie  6. 
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reur  de  ceux  qui  payent  est  nécessaire,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  Terreur  de  ceux  qui  reçoivent  le  payement  (art, 
1376).  El,  en  effet,  il  ne  peut  dépendre  de  la  mauvaise  foi 
d'une  personne  qui  n'a  pas  la  délicatesse  de  prévenir  de  son 
erreur  celui  qui  la  paye  indûment,  de  se  soustraire  ainsi  à 
l'obligation  de  restituer  la  chose  indûment  reçue. 

En  résumé,  celui  qui  veut  exercer  la  condictio  indebiti 
doit  prouver,  soit  par  titre,  soit  même  par  témoins,  aux 
termes  de  l'art.  1348  **  :  1*  qu'il  a  payé  là  chose;  2**  qu'il 
Ta  payée  sans  la  devoir  ni  civilement  ni  même  naturellement, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  1235  ^'',  la  répétition  n^est  pas 
admise  à  Tégard  des  obligations  naturelles  volontairement 
acquittées  ;  3*  qu'il  l'a  payée  par  erreur^  car  Terreur  ne  se 
présume  pas.  Mais,  dit-on,  si  Ton  ne  présume  pas  Terreur, 
on  est  obligé  de  présumer  une  libéralité,  puisque  le  payement 
fait  en  connaissance  de  cause  ne  peut  avoir  un  autre  carac- 
tère. Or,  il  n'est  pas  plus  permis  de  supposer  l'un  que  de 
supposer  l'autre.  A  cela  on  répond,  qu'en  effet,  Ton  ne  peut 
pas  présumer  Terreur  plutêt  que  la  libéralité,  mais  que,  dans 
le  doute,  on  doit  appliquer  la  règle  romaine  :  In  pari  causa 
melior  est  causa  possidentis.  Cela  revient  à  imposer  le  far- 
deau de  la  preuve  à  celui  qui  a  payé  et  veut  intenter  la  con^ 
dictio  indebiti.  Si  cependant  celui  qui  a  reçu  le  payement  de 
Tindù  l'avait  d'abord  nié,  ce  mensonge  prouvé  le  mettrait  en 
juste  suspicion,  et,  dans  ce  cas,  ce  ne  serait  plus  au  deman- 
deur à  établir  qu'il  a  payé  par  erreur,  mais  au  défendeur, 
déjà  convaincu  de  mauvaise  foi,  à  établir  que  ce  prétendu 
payement  était  une  véritable  libéralité. 

Rappelons  que  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  en  vertu 
d'une  obligation  naturelle  est  seulement  interdite  dans  le  cas 
où  le  débiteur  savait  n'en  être  tenu  que  naturellement.  Si 
donc  il  avait  payé  la  dette,  croyant  en  être  tenu  civilement,  il 
aurait  la  condictio  indebiti. 

Des  EFFETS  du  PAYEMENT  DE  l'indu.  —  Ccs  effets  Varient 
elon  que  le  créancier  a  reçu  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  le 
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payement  de  l'indu.  L'a-t-iireçu  de  bonne  foi^  et  se  croyant 
véritablement  créancier  de  la  chose  payée  ;  alors  il  ne  doit 
rendre  que  ce  dont  il  s*est  enrichi.  En  effet,  il  est  juste  que 
les  risques  du  payement  soient  supportés  par  celui  dont  Ter- 
reur a  motivé  Terreur  de  Taatre.  Ainsi,  quand  la  chose  reçue 
est  un  meuble  corporel  ou  un  immeuble,  et  que  le  créancier 
Ta  vendu,  il  ne  doit  restituer  que  le\prix  de  la  vente,  lors 
mêmeque  ce  prix  seraitinférieur  au  prix  véritable  (art.  1380)* 
Pareillement,  lorsque  le  créancier  modifie  ou  détruit  la 
chose  par  lui  reçue,  il  n'est  pas  responsable  de  ces  modifica- 
tions ou  de  cette  perte,  par  application  de  la  règle  :  Qui  rem 
alienam  quasi  suam  neglexii,  nullâ  actione  tenetwr.  Bien 
plus,  quand  le  créancier  avait  le  droit  de  réclamer  d'un  tiers 
la  chose  payée,  et  qu'il  à  supprimé  son  titre,  croyant  que 
le  payement  de  Tindu  était  le  payement  du  tiers  de  la  dette, 
il  n'a  rien  à  restituer,  et  celui  qui  a  payé  peut  simplement 
exercer  son  recours  contre  le  véritable  d^iteur  (art.  1377  *•). 
Le  créancier  était-il  de  mauvaise  foi  lors  du  payement  ; 
alors  il  doit  complètement  indemniser  le  débiteur  du  pré- 
judice que  ce  payement  lui  occasionne,  et  il  répond  même  des 
cas  fortuits  (art.  1378,  1379).  Cela  est  juste^  car  sa  mau- 
vaise foi  le  constitue  par  elle-même  en  demeure  de  restituer 
la  chose  indûment  reçue,  et  on  doit  le  traiter  <»mme  tous 
ceux  qui  ont  été  mis  en  demeure  par  un  acte  ordinaire.  En 
conséquence,  il  doit,  s'il  a  reçu  une  somme  d'argent,  resti- 
tuer non-seulement  le  capital,  mais  encore  les  intérêts  depuis 
le  jour  du  payement,  et  s'il  a  reçu  une  chose  frugifëre,  rendre 
cette  chose  ainsi  que  tous  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  ou  né- 
gligé de  p^cevoir.  Dans  le  cas  où  la  chose  aurait  été  détério- 
rée ou  aurait  péri  par  sa  faute  ou  même  par  cas  forf uit,  il  se-* 
rait  tenu  de  dommages-intérêts  envers  le  débiteur;  et  si  cette 
chose  avait  été  vendue  par  lui,  il  devrait  restituer  la  totalité  du 
prix,  en  y  ajoutant  même  un  supplément  dans  Thypothèse 
où  il  ne  Taurait  pas  vendue  à  sa  véritable  valeur. 
Il  peut  arriver  que  le  créancier  soit  de  bonne  foi  à  Tépo- 
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que  du  payement,  et  devienne  de  mauvaise  foi  avant  la  res- 
titution de  la  chose  indûment  payée.  Alors  on  applique  à 
Tune  ou  à  l'autre  de  ces  périodes  les  principes  ci-dessus.  Si 
donc  le  créancier  a,  par  exemple,  indûment  reçu  une  somme 
d'argent,  il  n'en  doit  pas  les  intérêts  pour  la  période  de 
bonne  foi ,  mais  il  les  doit  pour  la  période  de  mauvaise  foi. 
Pareillement,  s'il  a  reçu  un  corps  certain,  il  ne  répond  pas 
des  détériorations,  provenant  même  de  son  fait,  qui  sont  an- 
térieures à  la  mauvaise  foi,  mais  il  répond  de  celles  qui  sont 
postérieures,  lors  même  qu'elles  proviennent  d'un  cas  for- 
tuit. 

Maintenant,  quelle  est  la  nature  de  l'action  que  le  débi- 
teur a  contre  son  créancier?  Est-ce  une  action  personnelle 
ou  une  action  réelle?  C'est  évidemment  une  action  per- 
sonnelle, si  la  propriété  a  été,  nonobstant  l'erreur,  transférée 
au  créancier  ;  c'est  au  contraire  une  action  réelle,  si,  par  suite 
de  cette  erreur  ,  la  propriété  n'a  pas  été  transmise.  Avant 
de  répondre  à  la  question  dont  il  s'agit,  montrons-en  Tiotérêt. 
Si  la  chose  indûment  payée  est  un  genre,  par  exemple,  une 
somme  d'argent,  cet  intérêt  existe  rarement,  car  presque  tou- 
jours l'identité  de  la  chose  livrée  au  créancier  disparait 
aussitôt  après  le  payement,  et  le  débiteur  est  de  la  sorte  mis 
dans  l'impossibilité  de  la  revendiquer.  La  question  ne  pré- 
sente pas  plus  d'intérêt  dans  le  cas  où  la  chose  est  un  corps 
certain  mobilier,  parce  que  les  tiers  qui  l'auraient  reçu  de 
bonne  foi  peuvent  toujours  invoquer  la  maxime  :  «  En  fait 
de  meubles,  possession  vaut  titre.  »  Mais  quand  la  chose 
payée  est  immobilière,  cet  intérêt  est  grave,  car  il  s'agit,  en 
définitive,  de  savoir  si  le  débiteur  peut  la  revendiquer  contre 
les  tiers  détenteurs.  On  doit,  à  notre  avis,  admettre  Taffrma- 
tive  :  en  etfet,  le  payement  a  eu  lieu  sur  fausse  cause,  puis- 
qu'il avait  pour  but  d'éteindre  un  dette  qui  n'existe  pas  réel- 
lement. Or,  aux  termes  de  l'art.  H31 ,  la  convention  sur 
fausse  cause  est  entièrement  inefficace  ;  d'où  il  suit  que  le 
payement  de  l'indu,  offert  par  le  débiteur  et  accepté  par  le 
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créancier^  n'a  pu  être  translatif  de  propriété.  Ce  débiteur 
aura  donc  Inaction  en  revendication  contre  les  tiers,  à  moins 
que  ces  derniers  n*aient  eu  le  temps  d'acquérir  l'immeuble 
par  prescription.  Seulement,  comme  le  créancier  de  bonne 
foi  ne  doit  pas  souffrir  de  Terreur  commise  par  celui  qui  l'a 
indûment  payé,  il  fera  retomber  sur  lui  tous  les  dommages- 
intérêts  qu'il  sera  obligé  de  payer  en  sus  du  prix  aux  tiers 
évincés,  par  application  de  la  règle  que  le  créancier  de  bonne 
foi  ne  doit  ni  profiter  ni  souffrir  du  payement  de  l'indu. 

Celui  qui  recouvre  la  chose  indûment  payée  doit  tenir 
compte,  même  au  créancier  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les 
dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  à  l'occasion 
de  la  chose,  par  la  raison  que  nul  ne  peut  s'enrichir  au  pré- 
judice d'autrui.  Quant  aux  dépenses  voluptuaires,  celui  qui 
recouvre  la  chose  n'en  doit  aucun  compte  au  créancier  de 
mauvaise  foi,  qui  enlèvera  seulement  ce  qui  pourra  être  dé- 
taché de  la  chose  sans  détérioration.  Mais  il  en  devra  compte 
au  créancier  de  bonne  foi,  qui  ne  doit  jamais  souffrir  de 
l'erreur  de  celui  qui  l'a  indûment  payé. 


CHAPITRE  II 

DES    DÉUTS    ET    QUASI-DÉLITS. 

Art.  1382.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui 
un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le 
réparer. 

1383.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé,  non- 
seulement  par  son  fait^  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence. 

1384.  On  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que  l'on 
cause  par  son  propre  fait^mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le 
fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  Ton  a 
sous  sa  garde.  —  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari^  sont 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant 
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avec  eux  ;  —  les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les 
ont  employés  ;  —  les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé 
par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur 
surveillance.  —  La  responsabilité  ci-dessus  a  Heu^  à  moins  que  les 
père  et  mère,  instituteurs  et  artisans  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité. 

1385.  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  pen- 
dant qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'ani- 
mal a  causé,. soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré 
ou  échappé. 

1386.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du 
défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction. 

Notions  générales.  —  Nous  savons  que  le  délit  est  un 
fait  illicite  et  dommageable,  commis  avec  intention  de  nuire, 
et  que  le  quasi-délit  est  un  fait  illicite,  dommageable  et 
commis  sans  intention  de  nuire.  Les  délits  civils  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  les  délits  prévus  et  punis  par  la  loi 
criminelle.  Effectivement,  tout  délit  civil  est  dommageable, 
et  certains  délits  criminels  ne  le  sont  pas.  Ainsi  la  simple 
tentative  d'un  crime  est,  aux  termes  de  l'art.  2  du  Code  pé- 
nal, punie  comme  le  crime  même,  et  cependant  elle  est  ra- 
rement la  cause  d'un  préjudice.  De  plus,  certains  délits  cri- 
minels ne  supposent  pas,  comme  les  délits  civils,  l'intention 
de  nuire  :  tel  est  l'homicide  par  imprudence.  Par  contre, 
certains  délits  civils  sont,  quoique  dommageables,  à  l'abri  de 
toute  poursuite  criminelle  :  tel  est  le  stellionat  (art.  2059]  • 
Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  le  même  fait  aura  simultané- 
ment les  caractères  d'un  délit  civil  et  ceux  d'un  délit  crimi- 
nel. Alors  il  donnera  lieu  à  deux  actions  :  l'action  civile  en 
dommages-intérêts  et  l'action  criminelle  tendant  à  Tapplica- 
tion  de  la  peine.  La  première  appartient  au  particulier  qui  a 
été  lésé  ;  la  seconde  au  ministère  public.  Passons  à  l'examen 
des  dispositions  du  Code  sur  notre  matière. 

Aux  termes  de  l'art  1382,  a  tout  fait  quelconque  de 
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«  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par 
«  la  FAUTE  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  »  Or,  aux  termes 
de  Tart.  1383,  lanégligence  etTimprudence  doivent,  quoique 
étant  des  faits  négatifs,  être  assimilées  aux  faits  positifs, 
quand  elles  occasionnent  à  autrui  un  préjudice.  Mais  pour 
que  Tobligation  prenne  naissance,  il  faut  toujours  que  le  fait 
positif  ou  négatif  ait  été  commis  à  tort,  injuria^  car  si  ce  fait 
résultait  de  Texercice  d'un  droit,  comme  par  exemple  la  saisie 
pratiquée  par  le  créancier  contre  son  débiteur,  il  ne  pourrait 
jamais  devenir  un  principe  de  dommages-intérêts.  Il  faut  en 
outre  que  le  fait  ait  causé  un  préjudice  à  autrui,  et  qu'il  soit 
imputable  à  la  personne  dont  il  émane.  Ainsi,  quand  un  in- 
dividu jette  une  pierre  contre  la  maison  d*un  autre  pour  lui 
briser  ses  carreaux  et  cpie  cette  pierre  ne  frappe  que  le  mur, 
le  fait  n'engendre  pas  d'obligation,  puisqu'il  n'a  pas  causé  de 
dommage.  Pareillement,  cpiand  un  enfant,  qui  n'est  pas  en- 
core doli  capaxj  tue  par  imprudence  un  animal  appartenant 
à  autrui,  il  n'est  pas  obligé,  parce  que  le  fait  ne  lui  est  pas 
imputable.  Nous  déciderions  également  que  les  fous  et  les  in- 
sensés ne  sont  pas  responsables  des  dommages  par  eux  causés^. 
En  un  mot,  le  fait  commis  injurIa  ne  peut  produire  obliga- 
tion que  s'il  est  à  la  fois  dommageable  et  imputable.  Peu  im- 
porte d'ailleurs  que  ce  fait  cause  un  préjudice  matériel  ou  un 
préjudice  moral ,  il  suffit  qu'il  soit  réellement  préjudiciable. 
Du  dommage  causé  par  lesvE^sofiNBS  dont  on  doit  répondre. 
—  Aux  termes  de  l'art,  1384  ^°,  le  père  et,  après  le  décès 
du  père,  la  mère,  sont  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux ,  et  dont  ils  ont 
conséquemment  la  surveillance.  Mais  comme  cette  sur- 
veillance cesse  quand  les  enfants  sont  majeurs,  ou  qu'ils 
n'habitent  plus  avec  leurs  parents  ,  et  comme  en  outre 
nul  no  peut  être  responsable  de  faits  cpi'il  n'a  pu  empê- 
cher ,  le  père  et  la  mère  sont  à    l'abri  de   toute  action 

*  Soordat,  t.  I,  n<»  IG  et  416.  —  Marcadé,  art.  1382  et  1383,  n»  1.  Agcn, 
Onov.  1864. 


636  LIVRE  III.  —  TITRE  IV,  CHAP.  I. 

quand  leurs  enfants  habitent  ailleurs,  ou  qu^ils  ont  atteint 
leur  majorité^  ou  qu'enfin  ils  n*ont  pas  pu  être  empêchés  par 
eux  de  commettre  le  dommage.  Toutefois ,  quand  les  enfants 
mineurs  habitent  ailleurs,  par  suite  de  la  négligence  de  leurs 
parents  qui  n^ont  pas  su  les  retenir  à  leur  domicile,  un  tel 
fait  aggrave  évidemment  la  responsabilité  de  ces  derniers 
plutôt  qu'il  ne  la  fait  cesser. 

Quand  le  père ,  encore  vivant,  a  disparu  de  son  domicile^ 
et  que,  par  suite,  la  mère  se  trouve  chargée  de  la  surveil- 
lance des  enfants,  nul  doute  qu'elle  ne  soit  personnellement 
responsable  des  dommages  qu'ils  peuvent  occasionner.  Le 
Code  a  prévu  l'hypothèse  la  plus  fréquente,  sans  exclure  la 
décision  que  nous  donnons  pour  ce  fcas  particulier. 

Aux  termes  de  l'art.  1384  ^'',  «c  les  maîtres  et  commettants 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques 
et  préposés  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  d  et  c'est  juste, 
car  ils  devaient  réformer  ces  domestiques  ou  préposés,  ou 
bien  les  renvoyer.  Si  donc  un  cocher  maladroit  blesse  un 
passant  en  conduisant  sa  voiture,  le  maître  est  responsable  ; 
mais  s'il  descend  de  son  siège  pour  aller  frapper  un  passant 
qui  est  son  ennemi,  le  maître  n'est  plus  responsable,  parce 
que  le  délit  commis  par  le  cocher  ne  se  rattache  plus  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Ainsi,  le  maître  ou  le  commettant  ne 
sont  responsables  que  de  certains  actes  dommageables,  éma- 
nés de  leurs  domestiques  ou  préposés  ;  mais,  par  contre  aussi, 
ils  en  sont  responsables,  même  dans  le  cas  où  ils  VLont  pas 
pu  les  empêcher,  parce  qu'ils  auraient  dû,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  ou  corriger  leurs  subordonnés,  ou  les  congédier  *. 

Enfin,  aux  termes  de  l'art.  1384^",  <(  les  instituteurs  et 
les  artisans  répondent  du  dommage  causé  parleurs  élèves 
et  apprentis,  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveil- 
lance. »  Cette  responsabilité  est  calquée  sur  celle  des  père  ou 
mère  des  enfants  mineurs,  et  conséquemment  il  est  |>ermis 

*  Marcadé,  art.  1384,  n»  2.  —  Sourdal,  n<»  913  et  918.  —  Cass.,  W  août 
1860. 
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aux  instituteurs  et  artisans  de  faire  tomber  leur  responsabi- 
lité, en  prouvant  qu'ils  n'ont  pas  pu  empêcher  le  fait  domma- 
geable. Leur  responsabilité  n'a  pas  lieu,  quand  le  fait  s'est 
accompli  en  dehors  du  temps  pendant  lequel  ils  sont  tenus  de 
surveiller  les  élèves  ou  apprentis. 

A  ces  cas  de  responsabilité,  édictés  par  le  Code,  il  convient 
d'ajouter  celui  prévu  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV, 
qui  déclare  les  communes  responsables  des  pillages  ou  dévas- 
tations commis  sur  leur  territoire  par  des  attroupements. 

Du  dommage  causé  par  les  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde.  —  L'art.  1385  rend  le  propriétaire  d'un  animal,  ou 
celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  responsa- 
ble du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fiit 
sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé.  Dans  tous  ces 
cas,  il  y  a  présomption  de  faute^  et  avec  raison,  car,  quelles 
que  soient  la  nature  ou  la  force  de  l'animal,  celui  qui  en  use 
doit  toujours  employer  des  moyens  suffisants  de  coercition. 
Mais  si,  en  fait,  le  dommage  ne  lui  était  pasimputable,  et'que 
l'animal  ^e  fût,  par  exemple,  échappé  dans  un  incendie  ou 
par  s^uite  de  tout  autre  accident  semblable,  l'obligation  de  ré- 
parer le  préjudice  causé  cesserait  sans  aucun  doute  d'exister. 
Seulement  ce  serait  toujours  au  propriétaire  de  prouver  qu'il 
n'est  pas  en  faute.  , 

L'art.  1386  rencj  également  le  propriétaire  d'un  bâtiment 
responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est 
arrivée  par  défaut  d'entretien  ou  par  vice  de  construction  ; 
d'où  il  suit  que  la  ruine  arrivée  par  un  cas  fortuit  non  impu- 
tiible  au  propriétaire,  par  exemple,  par  un  tremblement  de 
terre,  n'engendrerait  pas  l'obligation  de  réparer  le  préju- 
dice. 

Du  MONTANT  des  DOMMAGES-INTÉRÊTS  en  matière  de  délits  ou 
de  quasi' délits.  —  L'auteur  d'un  délit  et  même  d'un  quasi- 
délit  doit  toujours  être  assimilé  au  débiteur  qui,  par  dol,  a 
manqué  à  ses  engagements,  et  en  conséquence  il  doit  répa- 
rent tout  le  préjudice  qui  est  la  suite  directe  et  immédiate  de 
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son  fait,  que  ce  préjudice  pût  ou  non  être  prévii  d'avance. 
Pourquoi,  dans  l'hypothèse  d'un  quasi-délit,  est-il  tenu  plus 
sévèrement  que  le  débiteur  exempt  de  dol  qui,  aux  termes  de 
l'article  1150,  ne  doit  que  les  dommages-intérêts  prévus  ou 
ayant  pu  être  prévus  lors  du  contrat  ?  C'est  que  dans  les 
contrats  on  présume  que  les  parties  ont  tacitement  fixé  les 
dommages-intérêts  au  montant  du  préjudice  qui  pouvait 
être  raisonnablement  prévu.  Ici,  au  contraire,  un  telle  fixa- 
tion ne  peut  être  présumée,  et  il  est  dès  lors  naturel  que  l'au- 
teur du  quasi-délit  aussi  bien  que  l'auteur  du  délit  répare 
tout  le  dommage  qui  en  est  directement  et  immédiatement 
résulté.  Yoilà  la  raison  de  la  solution  que  nous  proposons. 


LIVRE  III.  TITRE  XX. 

(Décrété  le  15  mars  1804;  promulgaé  le  25  du  même  mois.) 
De  la  Prescription. 

CHAPITRE    PREMIER 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  2219.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  li- 
bérer par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi. 

2220.  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  prescription  :  on  peut 
renoncer  à  la  prescription  acquise. 

2221.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite  :  la 
renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit 
acquis. 

2222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescrip- 
tion acquise. 

2223.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résul- 
tant de  la  prescription. 

2224.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause. 
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même  devant  la  Cour  impériale,  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait 
pas  opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive,  par  les  circon- 
stances, être  présumée  y  avoir  renoncé. 

2225.  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  ce 
que  la  prescription  soit  acquise,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le 
débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce. 

2226.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
point  dans  le  commerce. 

2227.  L'État,  les  établissements  publics  et  les  communes  sont 
soumis  aux  mômes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent 
également  les  opposer. 

Notions  générales.  —  La  prescription  est  une  des  institu- 
tions du  droit  dvil  les  plus  anciennes  comme  les  plus  impor- 
tantes. Sous  le  nom  à'tisucapion  elle  remonte  aux  origines 
même  du  droit  romain,  et,  depuis,  elle  n*a  point  cessé  de  figu- 
rer dans  toutes  les  législations.  Le  maintien  de  Tordre  dans 
la  société,  de  la  paix  et  de  la  sécurité  dans  les  familles,  exige 
en  effet  impérieusement  que  les  possesseurs  et  les  débiteurs 
soient  après  un  temps  plus  ou  moins  long  protégés  contre 
toutes  réclamations.  Plus  ces  réclamations  remonteraient 
loin  dans  le  passé,  plus  elles  seraient  redoutables,  puisque 
les  titres  qui  devraient  les  infirmer  auraient  plus  rarement 
échappé  à  la  destruction.  La  prescription  coupe  court  à  de 
tels  procès,  et  de  la  sorte  elle  consolide,  au  grand  avantage 
de  tous,  les  fortunes  et  les  situations  acquises. 

L'article  2219  la  définit  ainsi  :  «  Un  moyen  d'acy t^- 
«  rir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps  et 
<x  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  »  Un  grand 
nombre  d'auteurs,  prenant  cette  définition  au  pied  de 
la  lettre,  admettent  que  la  prescription  est  réellement  un 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer.  Les  art.  712  et  1234  pa- 
raissent confirmer  cette  opinion,  car  le  premier  classe  la 
prescription  parmi  les  moyens  d'acquérir,  et  le  second  parmi 
les  moyens  de  se  libérer.  Il  est  pourtant  difficile  de  voir 
dans  la  prescription  un  véritable  moyen  d'acquisition  ou  de 
libération.  En  effet,  le  temps  ne  saurait  avoir  par  lui-même 
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une  action  quelconque  sur  les  droits  qui  peuvent  nous  ap- 
partenir, et  Ton  ne  comprend  guère  que  ces  droits  constF- 
tués  par  l'homme  et  souvent  même  par  la  loi,  puissent  un 
jour  disparaître  par  le  seul  fait  qu'un  laps  de  temps  déter- 
miné sépare  le  moment  de  leur  établissement  de  celui  où  la 
prescription  est  invoquée.  Ainî-i,  quand  vous  me  promet- 
tez 10,  et  que  je  reste  trente  ans  sans  vous  en  réclamer  le 
payement,  comment  peut-il  se  faire  que  ma  créance  soit 
éteinte  sans  aucun  fait  émané  de  vous  ou  de  moi?  Pareille- 
ment, lorsque  vous  possédez  pendant  trente  ans,  et  sans  que 
j'en  exige  la  restitution,  l'immeuble  qui  m'appartient, 
comment  peut-il  se  faire  que  votre  possession,  prolongée 
pendant  cet  intervalle,  éteigne  par  elle-même  mon  droit  de 
propriété  issu  d'un  contrat  formel,  vente,  échange  ou  dona- 
tion, ou  même  de  la  loi,  comme  dans  le  cas  de  succession 
ab  intestat  ?  Puis,  où  ne  va-t-on  pas  avec  ce  système  ?  Si  la 
prescription  est  un  véritable  moyen  d'acquérir  ou  de  se  li- 
bérer, n'est-il  pas  évident  que  le  législateur  s'est  fait,  en 
rétablissant,  le  complice  des  usurpateurs  du  bien  d'autrui, 
ou  des  débiteurs  qui  ne  veulent  pas  faire  honneur  à  leur  si- 
gnature ?  Mais  tel  n'est  pas,  à  notre  avis,  le  sens  intime  de  la 
prescription,  et  nous  croyons  que  les  expressions,  a  la  pres- 
cription est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  »,  sont  une 
formule  d'abréviation  qu'il  ne  faut  pas  prendre  au  pied  de 
la  lettre.  Où  donc  alors  trouver  le  véritable  sens  de  la  pres- 
cription ?  Nous  le  trouverons  dans  l'art.  1350  ^%  aux  termes 
duquel  on  doit  voir  une  simple  présomption  a  dans  le  cas  où 
a  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libération  résulter  de  cer- 
«  taines  circonstances  déterminées.  »  Ainsi,  la  prescription 
est,  non  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer,  mais  une  pré- 
somption  que  celui  qui,  pendant  le  laps  de  temps  exigé  par 
la  loi,  a  possédé  la  chose  d'autrui,  l'a  véritablement  acquise 
par  un  titre  translatif  de  propriété,  et  que  le  débiteur  qui 
pendant  trente  ans  n'a  pas  été  poursuivi  par  son  créancier  a 
réellement  en  sa  faveur  une  cause  légitime  de  libération. 
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Expliquée  de  la  sorte,  la  prescription  parait  également  juste 
et  rationnelle.  En  effet,  quand  un  propriétaire  laisse  un 
tiers  posséder  sa  chose  pendant  le  long  espace  de  temps  exigé 
pour  la  prescription  acquisitive,  on  doit  naturellement  penser 
ou  qu'il  a  aliéiûi  cette  chose  à  titre  onéreux,  ou  qu'il  en  fait 
gratuitement  l'abandon  au  possesseur.  Pareillement,  quand 
un  créancier  laisse  passer  trente  ans  sans  rien  demander  à 
son  débiteur,  on  doit  naturellement  penser  ou  qu'il  en  a  été 
payé  ou  qu'il  lui  remet  Tobligation.  La  loi  ne  fait  donc  que 
consacrer  définitivement  un  état  de  choses  auquel  il  serait 
difficile  de  donner  une  autre  interprétation  que  celle  dont 
nous  parlons.  De  plus,  la  présomption  qui  constitue  la  pres- 
cription tôt,  aux  termes  de  l'art.  1352  ^%  à  l'abri  de  toute 
preuve  contraire,  et,  une  fois  acquise,  ni  le  propriétaire  ne 
peut  prouver  son  droit  contre  le  possesseur,  ni  le  créancier 
contre  le  débiteur.  Sous  ce  rapport,  la  présomption  dont  il 
s'agit  équivaut  donc  à  un  véritable  titre  d'acquisition  pour  le 
possesseur  et  de  libération  pour  le  débiteur.  Il  ne  faut  pas 
croire  toutefois  que  les  deux  manières  d'entendre  la  prescrip* 
tion  dont  nous  venons  de  parler  conduisent  au  même  résul- 
tat. Admet-on  que  la  prescription  est  un  moyen  d'acquérir 
ou  de  se  libérer  ;  alors  l'acquisition  ou  la  libération  ne  peuvent 
dater  que  du  jour  où  la  prescription  est  accomplie.  En  con- 
séquence, le  propriétaire  a  le  droit  de  contraindre  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi  à  lui  restituer  tous  les  fruits  qu'il  n'au- 
rait pas  eu  le  temps  de  pre^rire  en  même  temps  que  le  fonds 
lui-même.  Admet-on,  au  contraire,  que  la  prescription  est 
une  présomption  d'une  juste  cause  d'acquisition  ou  de  libé- 
ration ;  alors  le  possesseur  est  censé  avoir  acquis  la  chose  dès 
le  jour  où  il  a  commencé  à  la  posséder,  et  le  débiteur  s'être 
libéré  dès  le  jour  où  l'obligation  est  devenue  exigible.  En 
d'autres  termes,  la  prescription  a  un  effet  rétroactif.  Mainte- 
nant, quel  est  le  système  auquel  la  loi  s'est  arrêtée  ?  Au  der- 
nier, comme  nous  le  verrons  plus  tard,  et  c'est  là  une  nou- 
velle preuve  que  la  prescription  n'est  pas  un  véritable  moyen 
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d'acquérir  oo  de  se  libérer,  mais  une  simple  présomption 
d'acquisition  ou  de  libération. 

Quant  au  résultat  définitif  de  la  prescription,  il  sera  tantôt 
juste  et  tantôt  injuste.  Il  sera  juste  si  le  possesseur  ou  le  dé- 
biteur ne  se  retranchent  derrière  elle  que  parce  qu'ils  ont 
perdu,  le  premier  son  titre  de  propriété,  le  second  son  titre 
de  libération.  Elle  sera  injuste,  au  contraire,  si  le  possesseur 
n'a  jamais  eu  de  titre  de  propriété,  ni  le  débiteur  de  titre 
de  libération.  Mab  comme,  d'une  part,  il  est  impossible  de 
vérifier  ce  fait,  et  que,  de  l'autre,  le  propriétaire  ou  le  créan- 
cier  a  toujours  une  grave  négligence  à  se  reprocher,  le  Code 
a  préféré  admettre  que  la  prescription  ne  pourrait  jamais 
être  combattue  par  la  preuve  contraire.  Voilà  pourquoi  elle 
peut  être  invoquée  avec  la  même  efficadté  et  par  les  posses- 
seurs ou  débiteurs  de  bonne  foi,  et  par  ceux  de  mauvaise  foi. 
Le  propriétaire  ou  le  créancier  n'ont  qu'à  s'en  prendre  à  eux- 
mes  d'avoir  perdu  les  droits  qu'ils  ont  omis  d'exercer  pendant 
le  long  espace  de  temps  nécessaire  à  la  prescription. 

Des  ÉLÉBiENTs  de  la  prescription  acquisitive.  —  La  pres- 
cription acquisitive  se  compose  de  deux  éléments  principaux, 
le  laps  de  temps  et  là  possession.  Le  laps  de  temps  varie  sui- 
vrait les  circonstances;  ordinairement,  il  est  de  trente  ans 
(art.  2262).  Dans  certains  cas,  cependant,  il  n*est  que  de  dix 
ou  vingt  ans  (art.  2265).  Quanta  la  possession,  elle  doit  tou- 
jours avoir  les  mêmes  caractères  :  nous  allons  bientôt  les 
étudier. 

Des  ÉLÉMENTS  de  la  prescription  libératoire.  —  La  pres- 
cription libératoire  se  compose,  comme  la  prescription  acqui- 
sitive, de  deux  éléments  :  le  laps  de  temps  et  Vinaction  du 
créancier  ;  le  laps  de  temps  varie  également  selon  la  nature 
des  créances  :  il  est  de  trente  ans  en  général  (art.  2262),  et  il 
peut  descendre  jusqu'à  quelques  mois  ou  même  jusqu'à 
quelques  jours  (art.  316,  2102  *'et  *•). 

De  la  RENONCIATION  à  la  prescription,  —  Aux  termes  de 
l'art.  2220,  «  on  ne  peut  d avance  renoncer  à  la  prescription, 
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a  maison  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise.  f>  Pourquoi 
ne  peut-on  pas  renoncer  d'avance  à  la  prescription?  C'est  que 
les  propriétaires  ou  les  créanciers  n'eussent  pas  manqué,  dans 
la  plupart  des  cas,  d*  exiger  une  renonciation  de  la  part  des 
possesseurs  de  leurs  fonds  ou  de  leurs  débiteurs,  et  la  prescrip- 
tion fût  ainsi  devenue  illusoire.  Or,  il  est  d'ordre  public  que  les 
possesseurs  et  les  débiteurs  puissent,  sous  les  conditions  et 
délais  déterminés  par  la  loi,  être  à  Tabri  de  toutes  poursuites. 
De  là  dépendent  la  stabilité  des  fortunes  et  la  paix  des  fa- 
milles. Mais  quand  la  prescription  est  une  fois  accomplie,  et 
que  les  possesseurs  ou  les  débiteurs  se  trouvent  ainsi  protégés 
contre  toute  action  de  la  part  du  propriétaire  ou  du  créancier, 
le  but  de  la  loi  est  atteint,  et,  s'il  pMt  à  ces  possesseurs  ou  dé- 
biteurs de  renoncer  au  bénéfice  de  la  situation  qui  leur  est 
acquise  pour  se  replacer  sous  le  coup  des  poursuites  auxquel- 
les ils  étaient  antérieurement  exposés,  on  n'a  plus  à  craindre 
que  leur  renonciation  manque  de  liberté,  et  on  doit  dès  lors 
en  proclamer  la  validité.  Pourquoi  d'ailleurs  prohiberait-on 
la  renonciation  à  une  prescription  acquise?  Cette  renonciation 
viendra  presque  toujours  d'un  possesseur  qui  n'a  jamais 
réellement  acquis  la  chose,  ou  d'un  débiteur  qui  ne  s'est 
jamais  véritablement  libéré;  et  la  loi  eût  mis  un  obstacle  à 
Taccomplissement  d'un  devoir  de  conscience,  si  elle  eût  em- 
pêché la  renonciation  à  la  prescription.  D'aUleurs,  du  mo- 
ment que  la  prescription  est  purement  et  simplement  une 
présomption  d'acquisition  ou  de  libération  par  les  voies  légi- 
times, il  était  naturel  que  cette  présomption  tombât  devant  la 
reconnaissance  faite  par  le  possesseur  des  droits  du  proprié- 
taire, et  par  le  débiteur  des  droits  du  créancier. 

Peut-on  renoncer  à  une  prescription  qui  est  en  voie  de 
s'accomplir?  On  le  peut  évidemment,  pour  le  temps  qui  a  déjà 
couru,  puisque  cette  renonciation  épargnera  au  possesseur 
ou  au  débiteur  les  frais  de  poursuite  que  ne  manquerait  pas 
de  faire  le  propriétaire  ou  le  créancier  en  l'absence  de  toute 
renonciation  ;  mais  on  ne  le  peut  point  pour  Tavenir,  parce 
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qu'oQ  se  retrouve  alors  enfaœ  delà  prohibitioQ  de  Fart.  2220. 
Les  choses  pourront  donc,  par  une  renonciation,  être  seule- 
ment remises  dans  l'état  ùù.  elles  étaient  à  l'origine. 

Formes /i^  la  renonciation.  -^  La  renonciation  est  expresse 
ou  tacite:  expresse^  quand  elle  résulte  d'une  déclaration  for- 
melle du  possesseur  on  du  débiteur  ;  tacite ,  quand  eUe  ré- 
sulte d'un  acte  qui  fait  supposer  l'abandon  du  droit  acquis 
(art.  2221  ).  Ainsi  le  possesseur  qui  consent  à  prendre  à  ferme 
l'immeuble  qu'il  a  prescrit  renonce  tacitement  à  la  prescrip- 
tion. Pareillement,  le  débiteur  renoncerait  à  la  prescription 
s'il  demandait  un  terme  pour  le  payement,  ou  s'il  fournissait  une 
caution  au  créancier  ^ .  Toutes  ces  solutions,  qui  sont  incontes- 
tables, viennent  corroborer  Finterprétation  que  nous  avons 
donnée  plus  haut  de  la  prescription  ;  en  effet,  si  la  prescription 
était  une  véritable  cause  d'acquisition  ou  de  libération,  le  pos- 
sesseur fersdt,  en  y  renonçant  gratuitement,  une  donation  au 
propriétaire,  et  le  débiteur  une  donation  au  créancier.  Ils  de- 
vraient donc  Tun  et  l'autre  être  eapables  de  donner  et  en  outre 
employer,  pour  renoncer  àla  prescription^  les  formalités  delà 
donation.  Or,  comme  le  Gode  n'exige  ni  cette  capacité  ni  ces 
formes,  on  doit  en  conclure  qu'il  ne  voit  pas  une  libéralité 
dans  la  renonciation  gratuite  à  la  prescription^  et  qu'en  con- 
séquence, la  propriété  n'avait  pas  été  réellement  acquise  par 
le  possesseur,  ni  la  libération  réellement  obtenue  par  le  dé- 
biteur au  moyen  de  la  prescription. 

De  la  CAPACITÉ  nécessaire  pour  renoncer.  —  Pour  renoncer 
à  la  prescription  acquisitive,  il  &ut  être  capable  d'aliéner 
(art.  2222),  et  par  analogie,  pour  renoncer  à  la  {urescription 
libératoire,  il  faut  être  capable  de  s'obliger.  En  effet,  quoique 
le  possesseur  n'aliène  pas  véritablement,  et  quoique  le  débi- 
teur ne  s'oblige  pas,  l'acte  accom[di  par  Pun  ou  par  l'autre 
équivaut  pour  le  premier  à  une  aliénation,  et  pour  le  seeond 
à  une  obligation,  puisque  le  possesseur  pouvait  garder  à  titre 

1  Marcadé,  art.  2220  et  s.  n»  5.  —  Gass.,  3  ayrll  1862  et  8  août  1865. 
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de  propriétaire  tme  chose  qu'il  sera  désormais  tenu  de  resti- 
tuer, et  que  le  débiteur  pouvait  rester  à  Fabri  de  Faction  à 
laquelle  il  se  trouve  désormais  exposé  de  la  part  de  son  créan- 
cier. Allons  plus  loin  et  disons  que  la  prescription  acquise  à 
des  incapables,  par  exemple,  à, un  mineur  ou  à  un  interdit, 
ne  pourrait  pas  tomber  devant  une  renonciation  émanée  de 
ses  représentants,  même  en  supposant  que  toutes  les  formali- 
tés nécessaires  pour  consentir  des  aliénations  ou  contracter 
des  emprunts  eussent  été  remplies  du  chef  de  Tincapable.  Ef- 
fectivement, la  renonciation  ne  se  conçoit  que  dans  les  cas 
où  elle  est  éclairée  par  la  conscience  même  du  possesseur  ou 
du  débiteur  qui  sait  n^avoir  pas  acquis  la  chose  dont  il  a  la 
possession,  ou  n'avoir  pas  acquitté  la  dette  contre  laquelle  la 
prescription  le  protège.  Or,  il  serait  à  craindre  que  le  conseil 
de  famille  et  le  tuteur  ne  renonçassent  par  erreur  à  la  pres- 
cription, dans  des  hypothèses  où  derrière  cette  prescription 
se  trouve,  soit  une  véritable  acquisition,  soit  une  véritable 
libération.  L'incapable  pourra  donc  seul  valablement  faire 
cette  renonciation,  quand  son  incapacité  aura  disparu.  Mais 
les  représentants  de  l'incapable  auraient  évidemment  la 
faculté  de  renoncer  à  une  prescription  en  voie  de  s'accomplir, 
puisqu'au  lieu  de  léser  les  intérêts  dont  la  direction  leur  est 
confiée,  ils  épargneraient  ainsi  à  l'incapable  les  frais  de  pour- 
suites judiciaires.  Pothier  résolvait  Tune  et  l'autre  des  ques- 
tions ci-dessus  comme  nous  venons  de  le  &ire^  et  son  avis 
doit  encore  être  suivi. 

Aux  termes  de  l'art.  2223,  il  est  expressément  défendu 
aux  juges  de  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la  pres- 
cription ;  il  faut  que  le  possesseur  ou  le  débiteur  l'invoquent 
eux-mêmes,  et  ajoutent  à  la  présomption  qui  les  protège  le 
poids  d'une  déclaration  positive.  La  raison  de  cette  disposition 
est  double  :  d'abord  la  présomption  qui  constitue  la  prescrip- 
tion peut  être  contraire  à  la  vérité  des  faits  ;  puis,  si  les  juges 
pouvaient  d'office  opposer  la  prescription  au  demandeur,  ils 
seraient  exposés  à  l'appliquer  dans  des  cas  où  elle  a  été  inter- 
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rompue.  Le  Gode  a  donc  justement  interdit  aux  juges  de  sup- 
pléer d*office  le  moyen  tiré  de  la  prescription.  Le  ministère 
public,  au  contraire,  pourrait,  dans  les  causes  intéressant 
les  incapables  qu'il  doit  toujours  protéger,  opposer  la  pres- 
cription au  demandeur,  car,  dans  ces  hypothèses,  il  est  par- 
tie au  procès,  et  tous  les  moyens  de  défense  lui  sont  permis. 
Jusqu'à  quel  moment  la  prescription  pourra-t^elle  être  op- 
posée au  demandeur?  Aux  termes  de  Fart.  2224,  elle  pourra 
1  être,  à  moins  de  renonciation  expresse  ou  tacite,  en  tout 
état  de  cause  et  même  en  appel.  Que  faut-il  entendre  par  ces 
mots  :  en  tout  état  de  cause  ?  Ils  veulent  dire  que  la  prescrip- 
tion peut  être  invoquée  non-seulement  dans  les  conclusions 
signifiées  par  les  parties  dans  le  cours  de  Tinstance,  mais  en- 
core à  l'audience  même,  et  tant  que  le  président  n'a  pas  dé- 
claré V affaire  entendue  ^  ;  car,  à  partir  de  ce  moment,  les 
parties  n'ont  plus  la  parole.  Certains  auteurs  prétendent  donc, 
à  tort,  que  la  prescription  serait  opposable  même  après  les 
conclusions  du  ministère  public  et  la  mise  en  délibéré. 
Aucunes  conclusions  ne  sont  à  notre  avis  recevables  après 
que  Taffaire  a  été  déclarée  entendue  par  le  président.  Le  dé- 
fendeur condamné  en  première  instance,  faute  d'avoir  opposé 
la  prescription,  peut,  si  le  jugement  est  en  premier  ressort, 
interjeter  appel  pour  user  de  ce  moyen  de  défense  qu'il  n'a- 
vait pas  d*abord  jugé  nécessaire.  L'article  2224  a  cru  devoir 
lui  accorder  cette  faculté  en  termes  formels,  pour  empêcher 
qu'on  ne  lui  opposât  comme  fin  de  non  recevoir,  qu'en  n'in- 
voquant pas  la  prescription  en  première  instance,  il  y  avait 
tacitement  renoncé.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  défendeur  va 
susciter  en  appel  un  débat  nouveau  et  distinct  de  celui  qui  a 
été  agité  devant  les  premiers  juges.  La  prescription  est  sim- 
plement un  moyen  de  défense;  or,  si  Ton  ne  peut  porter  en 
appel  une  affaire  dont  le  fond  n'a  pas  été  discuté  en  première 
instance,  rien  n'empêche  (|ue,  le  fond  restant  le  même,  on 


*  Duranton,  t  21,  n»  135.  —  Besançon,  12  déc.  1864, 
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n'invoque  en  appel  des  moyens  négligés  devant  les  premiers 
juges,  et  notamment  le  moyen  tiré  de  la  prescription.  Au 
surplus,  en  appel  comme  en  première  instance,  la  prescrip- 
tion pourra  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  et  tant  que  le 
président  n'aura  pas,  en  déclarant  T affaire  entendue^  retiré 
la  parole  aux  plaideurs. 

Des  personnes  qui  peuvent  opposer  la  prescription.  — 
Peuvent  opposer  la  prescription  : 

1**  Le  défendeur  poursuivi  par  le  propriétaire  ou  le  créan- 
cier; 

2"*  Les  créanciers  du  défendeur,  ou  toute  autre  personne 
intéressée  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  par  exemple, 
les  cautions,  les  codébiteurs  solidaires,  les  tiers  qui  ont  reçu 
des  droits  réels  sur  Timmeuble  prescrit.  Ces  créanciers  ou  ces 
personnes  opposeront  la  prescription  du  chef  de  leur  débiteur 
et  en  vertu  de  l'art.  H66. 

L'art.  2225  accorde  aux  créanciers  du  défendeur  et  à  toutes 
les  personnes  intéressées  le  droit  d'opposer  la  prescription, 
même  quand  le  défendeur  y  renonce.  Les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord  sur  Fétendue  et  le  sens  exact  de  ces  expressions. 

Les  uns  veulent  que  les  créanciers  du  défendeur  ou  autres 
personnes  intéressées  ne  puissent  invoquer  la  prescription 
que  du  chef  de  leur  débiteur  et  avant  qu'il  y  ait  renoncé.  Une 
fois  cette  renonciation  faite,  ils  ne  pourraient  plus  l'opposer, 
par  la  raison  que  le  défendeur  lui-même  a  perdu  cette  fa- 
culté. Un  tel  système  doit  être  rejeté,  parce  qu'il  fait  de 
l'art.  2225  une  application  pure  et  simple  de  l'art.  1166,  et 
qu'il  enlève  de  la  sorte  toute  utilité  à  la  disposition  qui  nous 
occupe.  D'ailleurs  pourquoi  l'artide  2225  parlerait-il  de  la 
renonciation  du  défendeur  à  la  prescription,  si,  par  cette  re- 
nonciation, les  créanciers  ou  autres  parties  intéressées  per- 
daient tout  droit  à  l'invoquer? 

Certains  auteurs  veulent  voir  dans  l'art.  2225  une  appli- 
cation non  plus  de  l'art.  1 166,  mais  de  l'art.  1167.  En  d'au- 
tres termes  les  créanciers  du  défendeur  et  autres  personnes  in- 
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téressées  ne  pourraient  opposer  la  prescription  à  laquelle  il  a 
renoncé  qu'à  la  double  condition  de  prouver  que  cette  renon- 
ciation leur  est  préjudiciable,  et  qu'elle  a  été  faite  en  fraude  de 
leurs  droits.  Acesystèmeon  peut  fetire  la  même  objectionqu*au 
précédent  :  si  l'article  2225  est  une  application  pure  et  idmple 
de  l'article  1167,  quelle  en  est  l'utilité?  Le  Code  a  bien  pu 
dire,  avant  d'avoir  posé  le  principe  général  en  vertu  duquel 
les  créanciers  ont  la  faculté  d'attaquer  les  actes  ffidts  par 
leurs  débiteurs  en  fraude  de  leurs  droits,  que  telle  ou  telle  re- 
nonciation ne  serait  pas  valable  si  elle  causait  un  préjudice 
^ux  créanciers  du  renonçant  (art.  622,  788).  Mab  une  fois 
larticle  1167  écrit,  on  ne  peut  facilement  admettre  que  le  lé- 
gislateur ait  voulu  en  reproduire  le  principe  dans  Tartide  qui 
nous  occupe.  H  est  plus  vraisemblable  que  le  but  de  Tarti- 
de  2225  a  été  d'accorder  aux  créanciers  du  défendeur  et  à 
toutes  autres  personnes  intéressées  un  droit  particulier,  dis- 
tinct et  du  droit  de  Fart.  1166  et  du  droit  de  l'art.  1167. 
Aussi  l'art.  2225  doit-il,  à  notre  avis,  être  interprété  par  lui- 
même,  et  non  par  ces  autres  articles.  Or  qu'exige-t-il?  Dans 
une  c({>inion,  il  n'exigerait  ni  la  preuve  du  préjudice  ni  la 
preuve  de  la  fraude^  et  il  &udrait  décider  que  les  créanciers 
ou  autAs  personnes  intéressées  peuvent,  sans  fournir  aucune 
de  ces  preuves,  invoquer  la  prescription  à  laquelle  les  défen- 
deurs renoncent  quelquefois  par  une  fausse  délicatesse  ;  déli- 
catesse d'autant  plus  regrettable  qu'elle  enlève  aux  créanders 
un  gage  sur  lequel  ils  avaient  dû  sérieusement  compter, 
quand  il  s*agit  de  la  prescription  acquisitive;  ou  qu'elle  leur 
donne  au  contraire  pour  concurrent  un  créancier  sur  lequel 
ils  n'avaient  dû  nullement  compter,  quand  il  s'agit  de  la 
prescription  libératoire.  Mab  cette  interprétation  de 
lart.  2225  ne  nous  parait  pas  complètement  exacte.  En  effet, 
l'article  suppose  que  les  créanders  ou  autres  personnes  ont 
intérêt  à  ce  que  la  prescription  produise  son  effet.  Pour  que 
cet  intérêt  existe,  il  faut  évidemment  que  le  déUteur  ou  le  pos- 
jiesseur  soit  devenu  insolvable  par  suite  de  sa  renonciation. 
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En  conséquence,  nous  pensons  que  les  créanciers  ou  autres 
qui  voudront  invoquer  la  prescription  seront  obligés  de 
prouver  le  préjudice  qu'ils  éprouvent.  Mais  la. preuve 
du  préjudice  leur  suffira,  car  rien,  dans  Tart.  2225,  ne  &it 
supposer  qu'ils  soient  obligés  de  fournir  encore  celle  de  la 
fraude  *. 

Des  DROITS  auxquels  s* appliquent  la  prescription  acquisi- 
TivE  OU  la  prescription  libératoire.  —  La  prescription  ao- 
quisitive,  étant  une  présomption  d'une  juste  cause  d'acquisi- 
tion, ne  peut  évidemment  s'appliquer  aux  biens  que  l'on  ne 
peut  acquérir.  Ainsi^  les  biens  mis  par  la  loi  hors  du  com- 
merce sont  imprescriptibles  (art.  2226).  Maintenant,  sont 
hors  du  commerce,  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  les 
biens />t^/2C5  de  l'État,  des  départements  ou  des  communes, 
tels  que  forteresses,  routes,  ports,  chemins  vicinaux,  places, 
promenades,  etc.  Quant  aux  biens  privés  de  TÉtat,  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  établissements  publics,  ils 
sont,  aux  termes  de  l'art.  2227,  soumis  au  droit  commun  en 
matière  de  prescription.  Ainsi,  les  forêts  de  l'État,  des  dé- 
partements et  des  communes,  ou  autres  immeubles  non  affec- 
tés à  un  usage  public,  sont  prescriptibles.  Il  en  est  de  même 
des  chemins  communaux  ou  ruraux  non  classés  comme  vici- 
naux, parce  que  légalement  ils  ne  sont  pas  des  chemins  pu- 
bUcs  *,  et  des  chemins  publics  dont  l'usage  a  été  abandonné, 
parce  qu'ils  ont  de  la  sorte  perdu  leur  caractère  ^. 

La  prescription  acquisitive  ne  s'applique  pas  seulement  à 
la  pleine  propriété  de  toutes  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce,  mais  encore  aux  démembrements  les  plus  impor- 
tants de  la  propriété,  par  exemple,  à  l'usufruit,  à  l'usage  ou 
à  l'habitation,  et  aux  servitudes  continues  et  apparentes 
(art.  690).  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ht  prescription  de 
ces  différents  démembrements  de  la  propriété. 

*  Rateud,  Rev.  Prat,  t.  II,  n»  481.  —  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  775,  p.  633. 

*  Laferrière,  p.  479.  —  Cass.,  10  fév.  et  17  août  1864. 

*  Marcadé,  art.  2226  et  2227,  no  4.  —  Cass. ,  27  nov.  1861. 
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Quant  à  la  prescription  libératoire,  elle  s'applique  à  toutes 
les  obligations  sans  distinction,  qu'elles  aient  pour  objet  de 
donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Certains  droits,  soit  réels,  soit  personnels,  ont  été  mis  au- 
dessus  de  toute  prescription,  tant  à  raison  de  leur  impor- 
tance extrême,  qu*à  raison  de  leur  nature  exceptionnelle. 
Ainsi  la  propriété  des  biens  constitués  dotaux  (art.  1560), 
les  actions  en  réclamation  d'état,  et  même,  suivant  quelques 
auteurs,  certaines  actions  en  nullité  du  mariage,  comme 
celle  résultant  du  défaut  de  liberté  dans  le  consentement  de 
Y  vu  des  époux,  quand  il  n  y  a  pas  eu  cohabitation,  sont  im- 
prescriptibles. Il  a  été  ou  sera  parlé  de  ces  droits  exception- 
nels en  leur  lieu  et  place. 

Des  EFFETS  de  la  prescription  acquisitivê.  —  La  prescrip- 
tion acquisitive  engendre,  ainsi  que  nous  l'avons  précédem- 
ment expliqué,  la  présomption  juris  et  de  Jure  que  le  pos- 
sesseur a  acquis  la  chose  en  vertu  d'un  juste  titre,  et  cette 
présomption  rétroagit  au  jour  où  la  possession  avait  com- 
mencé. 

Des  EFFETS  de  la  prescription  ubëratoire.  —  Cette  pres- 
cription produit,  comme  la  précédente,  un  effet  rétroactif 
au  jour  où  elle  a  commencé,  puisqu'elle  repose  également  sur 
une  présomption.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  un  certain  droit 
ne  survit  pas  à  son  accomplissement.  Dans  l'ancienne  juris- 
prudence française  on  admettait  que  l'extinction  de  l'obliga- 
tion civile  par  prescription  laissait  subsister  une  obligation 
naturelle^  et  il  y  avait  même  cela  de  particulier,  que  les 
créances  se  prescrivant  par  trente  ans  en  général,  et  l'hypo- 
thèque par  quarante  ans  seulement,  cette  hypothèque  était 
pendant  les  dix  ans  de  survie  l'accessoire  d'une  obligation 
purement  naturelle.  L'on  doit  aujourd'hui  décider  encore 
qu'une  obligation  naturelle  survitàl'obl^alioncivile.  En  effet, 
quand  la  dette  n'a  pas  été  réellement  payée,  il  y  a  là  un  droit 
que  la  loi  ne  veut  plus  consacrer  par  une  action,  uniquement 
parce  que  la  preuve  n'en  peut  être  fournie.  Mais  il  est  dair 
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que,  si  ce  droit  est  reconnu  par  le  débiteur,  la  loi  validera 
tous  les  actes  d'exécution  qui  seront  accomplis.  Au  surplus, 
la  survivance  de  robligation  naturelle  à  l'obligation  civile 
n  a  guère  qu'un  intérêt  théorique,  car,  ou  le  débiteur  re- 
nonce à  la  prescription,  et  alors  l'obligation  civile  revit,  ou 
il  l'oppose,  et  alors  l'obligation  naturelle  est  dépourvue  de 
tout  effet,  puisque  le  créwcier  ne  peut,  devant  cette  fin  dç 
non-recevoir,  en  prouver  l'existence. 


CHAPITRE  II 

DE     LA     POSSESSION. 

Aat.  2228.  La  possession  est  la  détentioa  ou  la  jouissance  d'une 
chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous- 
mfimes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom. 

2229.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  continue  el 
non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de 
propriétaire. 

2230.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi/ et  à  titre  de 
propriétaire,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder 
pour  un  autre. 

223  i.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  tou- 
jours présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  con- 
traire. 

3232.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne 
peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription. 

2233.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une  pos- 
session capable  d'opérer  la  prescription.  —  La  possession  utile  ne 
commence  que  lorsque  la  violence  a  cessé. 

2234.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  ancienne- 
ment est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf 
la  preuve  contraire. 

2235.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  pos- 
session celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  suc- 
cédé, soit  à  titre  universel  ou  particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou 
onéreux. 
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Définition  et  caractères  de  la  possession.  —  La  posses^ 
sion  consiste,  comme  nous  le  savons,  dans  le  fedt  de  détenir 
une  chose  avec  Tintention  d'en  être  propriétaire.  EUe  se  com- 
pose donc  de  deux  éléments  :  Tun  matériel ,  qui  est  la  déten- 
tion  de  la  chose  ;  l'autre,  intellectuel,  qui  est  Vintention  de 
lacquérir.  On  voit  par  là  que  la  possession  ne  peut  pas,  à 
proprement  parler,  s'appliquer  aux  choses  qui,  par  leur  na- 
ture incorporelle,  échappent  à  toute  détention  ;  par  exem- 
ple, à  l'usufruit,  à  l'usage,  à  l'habitation  et  aux  servitudes. 
L'on  a  toutefois  admis,  et  avec  raison,  que  l'exercice  de  ces 
différents  droits  équivaudrait  à  une  véritable  possession 
(art.  2228).  Ainsi,  Ton  possède  un  usufruit  en  jouissant  de 
cet  usufruit,  et  une  servitude  en  usant  de  cette  servitude.  La 
possession  proprement  dite  et  la  quasi-possession  peuvent 
aussi  bien  résulter  du  fait  des  personnes  qui  nous  représen- 
tent que  de  notre  fait  personnel.  Ainsi,  quand  nous  louons  une 
maison  ou  que  nous  prêtons  un  cheval  à  quelqu'un,  le  locatai- 
re et  l'emprunteur  possèdent  pour  nous,  et  nous  conservent, 
comme  nous  le  ferions  nous-mêmes,  les  avantages  de  la  pos- 
session ;  dans  ce  cas,  nos  représentants  détiennent  en  notre 
nom,  et  nous,  nous  continuons  d'avoir  l'intention  d'être  pro- 
priétaires, de  sorte  que  les  deux  éléments  de  la  possession  se 
trouvent  toujours  réunis.  En  droit  romain,  on  désignait  le 
fait  de  posséder  par  le  mot  possidere^  et  le  fait  de  détenir  par 
les  mots  in  possessione  esse. 

Des  AVANTAGES  de  la  possession. — La  possession  est  un  fait, 
et  la  propriété  un;droit.  Tantôt  l'une  et  l'autre  se  trouvent  réu- 
nies dans  la  même  main  ;  tantôt,  au  contraire,  elles  sont  sépa- 
rées. Ainsi  l'on  peut  être  propriétaire  sans  être  possesseur,  et 
possesseur  sans  être  propriétaire.  Nous  avons  examiné  dans 
le  tome  1*'  les  avantages  de  la  propriété  :  elle  consiste  dans  le 
droit  d'user,  de  jouir  et  de  disposer  d'une  chose  de  la  manière 
la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé 
par  les  lois  et  les  règlements.  Examinons  maintenant  les 
avantages  de  la  possession  ;  ils  sont  au  nombre  de  cinq  : 
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l"*  Elle  établit  au  profit  du  possesseur  une  présomption  de 
propriété,  d*où  il  suit  que^  si  une  contestation  lui  est  suscitée 
par  un  tiers  au  sujet  de  cette  propriété,  c'est  ce  dernier  qui 
devra  prouver  son  droit  à  la  chose; 

2""  La  possession  fondée  sur  un  juste  titre  et  la  bonne  foi 
fait  acquérir  la  propriété  des  fruits  au  possesseur  (art.  549)  ; 

3""  Elle  donne  à  ce  dernier  les  actions  possessoires.  On  ap- 
pelle ainsi  les  actions  que  Ton  peut  intenter  en  sa  seule  qua- 
lité de  possesseur,  et  sans  avoir  à  prouver  sa  qualité  de  pro- 
priétaire. Elles  ont  pour  but  et  pour  effet  de  conserver  ou  de 
faire  recouvrer  au  possesseur  les  avantages  de  la  possession, 
et  notamment  celui  qui  consiste  dans  la  présomption  de  pro-. 
priété  établie  à  son  profit.  Cette  présomption  éqidvaut  quel- 
quefois à  un  titre  véritable  ;  et,  en  effet,  si  le  tiers  qui  reven- 
dique l'immeuble  ne  peut  pas  prouver  que  sa  prétention  est 
fondée,  le  possesseur  garde  la  chose  comme  s'il  en  était  pro« 
priétaire.  Notre  législation  admet  trois  actions  possessoires, 
la  complainte,  la  réintégrande  et  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre.  La  complainte  est  exercée  par  le  possesseur,  qui  est 
simplement  troublé  dans  sa  possession,  et  qui  demande  à  y 
être  maintenu.  La  r^^^^m/M^^  est  exercée  par  un  possesseur 
qui  a  perdu  la  possession  et  demande  à  la  recouvrer  (G.  de 
pr.,  art.  23).  Enfin,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  in- 
tentée par  le  possesseur  d'une  servitude  dont  l'exercice  est 
entravé  par  des  travaux  exécutés  sur  le  fonds  du  voisin.  Ces 
diverses  actions  sont  accordées  à  ceux  qui,  depuis  une  année 
au  moins,  ont  possédé  l'immeuble  paisiblement  et  à  titre  de 
propriétaires.  Si  leur  trouble  ou  leur  dépossession  remontaient 
à  plus  d'une  année,  ils  auraient  perdu  leur  action.  Faisons  ob- 
server que  l'on  doit  toujours,  avant  de  passer  à  Texamen  du 
droite  décider  la  question  de  possession,  car  autrement  le  juge 
du  droit  ne  saurait  à  qui  imposer  le  fardeau  de  la  preuve. 

Les  juges  de  paix  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur 
les  contestations  relatives  à  la  possession. 

U  n'est  jamais*  question  d'actions   possessoires  pour  les 
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meubles  individuels,  parce  cpie  pour  eux  la  possession  vaut 
titre; 

4''  La  possession  réunissant  certains  caractères  conduit  par 
dix,  vingt  ou  trente  ans,  à  la  propriété  des  immeubles  ; 

S""  En  fait  de  meubles,  elle  vaut  titre  de  propriété  (arti- 
cle 2279). 

De  rAGQUisiTiON,  de  la  conservation  et  de  la  perte  de  la 
possession.  —  L*acquisition  de  la  possession  est  subordonnée 
à  une  double  condition  ;  il  faut  :  l""  détenir  la  chose  ;  2^  avoir 
Vintention  d'en  être  propriétaire.  En  d'autres  termes,  la  loi 
exige  factum  et  animus.  La  détention  seule  ne  procure  pas 
la  possession.  En  effet,  si  cela  était,  les  fermiers,  les  emprun- 
teurs, les  dépositaires  seraient  des  possesseurs,  ce  qui  est 
inadmissible.  L'intention  seule  d'être  propriétaire  ne  suffît 
pas  non  plus,  car,  si  cela  était,|il  dépendrait  de  chacun  de  pos- 
séder toutes  les  choses  de  Tunivers.  Il  faut  donc  la  réunion 
de  ces  deux  éléments  pour  constituer  la  possession,  à  moins 
toutefois  que  celle-ci  ne  soit,  comme  dans  le  cas  de  sabine, 
conférée  par  la  loi  elle-même  et  à  votre  insu  (art.  724). 

La  possession  une  fois  acquise  facto  et  animo  peut  être 
conservée  animo  tantùm.  Toutefois,  si  le  possesseur  cesse 
d'accomplir  les  actes  plus  ou  moins  rapprochés  que  ferait  un 
propriétaire,  il  ne  pourra  plus  prescrire,  parce  que  sa  posses- 
sion manquera  du  caractère  essentiel  de  la  continuité  (arti- 
cle 2229).  En  outre,  si  un  tiers  usurpe  le  fonds,  il  acquerra 
par  l'an  et  jour  la  possession  à  sa  place,  parce  qu'il  pourra 
invoquer /ac/t/m  et  animum^  tandis  que  lui  peut  seulement 
invoquer  animum. 

Quant  à  la  perte  de  la  possession,  elle  a  lieu  par  l'abandon 
qu'en  fait  le  possesseur,  soit  en  intention  et  en  réalité,  soit  en 
intention  seulement;  et,  en  outre,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  par  l'usurpation  d'un  tiers  depuis  plus  d'une  année. 
Lorsque  le  possesseur  abandonne  la  possession,  il  faut  dis- 
tinguer si  c'est  pour  la  transférer  à  autrui,  ou  si  c'est  unique- 
ment  pour  la  perdre.  Est-ce  pour  la  transférer  à  autrui  ;  alors 
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son  abandon  ne  suffit  pas;  il  faut  encore  qu*autrui  puisse  ou 
veuille  acquérir  cette  possession,  qui  n'est  que  conditionnel- 
lement  abandonnée.  Si  donc  la  chose  est  livrée  à  un  enfant 
ou  à  un  fou  qui  ne  peuvent  avoir  l'intention  d'être  proprié- 
taires, le  possesseur  actuel  n'aura  pas  perdu  la  possession, 
puisque  ceux  à  qui  il  voulait  la  transmettre  n'ont  pas  pu 
l'acquérir  ;  que  si,  au  contraire,  il  l'a  abandonnée  purement 
et  simplement,  il  l'a  perdue  par  ce  seul  fait  et  à  l'instant 
même. 

DesQVALnés  gue  doit  avoir  la  possession  pour  mener  à  la 
pR£SCRU>TiON.  —  L*art.  2229  exige  que  la  possession  ait  six 
qualités  pour  conduire  à  la  prescription.  Elle  doit  être  : 

l**  Continue,  c'est-à-dire  que  le  possesseur  doit  accomplir 
tous  les  actes  que  feraient  un  propriétaire  ou  un  possesseur 
ordinaires.  Il  &udra  donc,  par  exemple,  qu'il  laboure  et 
ensemence  les  terres,  cpi'il  fasse  les  récoltes,  etc.,  aux  épo- 
ques accoutumées  et  en  se  conformant  aux  usages  locaux. 
Mais  il  suffira  évidemment  au  possesseur  de  prouver  qu'il  a 
commencé  à  posséder  régulièrement  et  qu'il  possède  encore 
aujourd'hui  de  la  même  manière,  pour  qu'il  soit  présumé 
avoir  régulièrement  possédé  pendant  l'intervalle  (art.  2234). 
Ce  sera  aux  tiers  qui  contesteraient  la  continuité  de  la  pos- 
session à  prouver  le  fait  par  eux  allégué. 

2**  Non  interrompue.  Cette  qualité  de  la  possession  sem- 
ble faire  double  emploi  avec  la  précédente,  car  si  la  posses- 
sion a  été  continue,  il  semble  qu'elle  aura  été  nécessairement 
non  interrompue.  Généralement,  on  admet  que  ces  derniers 
mots  font  allusion  à  l'interruption  civile  de  la  possession 
(art.  2243),  laquelle  peut  avoir  lieu,  ou  par  la  reconnaissance 
que  fait  le  possesseur  des  droits  du  propriétaire  (art.  2248), 
ou  bien  par  des  poursuites  judiciaires  émanées  de  ce  dernier 
(art.  2244).  ;Le  Code  aurait  donc  voulu  dire  ,par  l'ex- 
pression continue  que  la  possession  ne  doit  pas  être  interrom- 
pue en  fait  y  et  par  l'expression  non  interrompue  qae  la  pos- 
session doit  être  continue  en  droit.  Mais  c'est  évidemment  là 
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une  redondance,  et  la  première  expression  suffisait  pleine- 
ment pour  exclure  Tinterruption  civile,  tout  aussi  bien  que 
Tinterruption  naturelle. 

3*  Paisible^  c'est-à-dire  exempte  de  toute  violence  de  la 
part  du  possesseur,  et  de  toute  tentative  de  recouvrer  la 
chose  de  la  part  du  propriétaire.  En  droit  romain,  la  posses- 
^on  qui  commençait  par  la  violence  ne  pouvait  jamais  con- 
duire à  la  prescription  ;  en  droit  français,  une  telle  possession 
devient  utile  dès  cpie  la  violence  a  cessé  (art.  2239).  Il  suf- 
fira donc  que  le  propriéteôre  ait  pu  élever  des  réclamations 
contre  le  possesseur,  pour  que  celui-ci  puisse  invoquer  soa 
silence  et  lui  opposer  la  prescription.  La  violence  est-elle  un 
vice  relatif  ou  absolu  ?  En  d  autres  termes,  empèche-t-elle 
la  prescription  de  courir,  tant  par  rapport  aux  personnes  à 
regard  desquelles  elle  n*est  p^s  exercée,  que  par  rapport  aux 
personnes  à  l'égard  desquelles  elle  est  exercée?  La  violence 
est,  sans  aucun  doute,  un  vice  relatif,  et  elle  n'empêche  la 
prescription  que  par  rapport  aux  personnes  qui  en  sont  l'ob- 
jet. Vis-à-vis  toutes  les  autres,  en  effet,  la  possessicMi  a  été 


4*"  Publiqtêe,  c'est-à-dire  que  les  faits  de  possession  doi- 
vent être  accomplis  au  grand  jour,  et  de  manière  à  être  con- 
nus de  toutes  les  parties  intéressées.  Et,  en  effet,  l'on  ne 
peut  raisonnablement  reprocher  au  propriétaire  son  inaction 
et  la  lui  opposer,  s'il  n'a  pas  pu  savoir  que  sa  chose  était  pos- 
sédée par  autrui.  De  là  il  suit  que  les  caves  et  autres  cons- 
tructions souterraines  ne  sont  pas  en  général  susceptibles  de 
prescription. 

La  clandestinité,  comme  la  violence,  est  un  vice  purement 
relatif,  et  si  la  possession,  clandestine  par  rapport  au  public, 
a  été  publique  par  rapport  au  propri^aire,  la  prescription 
aura  pu  s'accomplir.  Pareillement,  si  la  possession,  clandes- 
tine à  son  origine,  devient  plus  tard  publiqitô,  elle  servira 
pour  prescrire  à  dater  de  cette  époque,  car  il  n'existe  sous  ce 
rapport  aucune  raison  de  différence  entre  la  possession  qui 
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cesse  d*ètre  clandestine  el  la  possession  qui  cesse  d'être  vio- 
lente. 

5*  Non  équivoque^  c*est-à-dire  que  les  caractères  de  la 
possession  doivent  être  constants.  H  faut  donc  que  le  posses» 
senr  prouve  qu'elle  a  été  paisible  et  publique,  et  qu*enfin  il 
puisse  invoquer  la  présomption  de  continuité  et  de  non- 
interruption  établie  au  profit  de  ceux  qui  prouvent  avoir 
possédé  anciennement,  et  posséder  encore.  A  vrai  dire,  cette 
condition  n*était  pas  bien  nécessaire,  surtout  rapprochée  de 
la  suivante,  qui  est  que  la  possession  doit  avoir  été  à  titre  de 
propriétaire.  En  effet,  du  moment  cpie  le  Gode  indique  et 
précise  toutes  les  qualités  de  la  possession,  il  va  sans  dire  que 
Fexistence  .  de  ces  qualités  doit  être  parMtement  établie. 
On  trouvera  cependant  une  application  à  la  condition  dont  s'a- 
git dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  auront  possédé  la 
même  chose,  à  titre  de  propriétaires.  —  Cette  communauté 
de  possession  est  fréquente  en  matière  de  chemins  commu- 
naux ou  ruraux,  pour  lesquels  la  possession  des  habitants 
de  la  commune  et  celle  des  propriétaires  riverains  sont  pres- 
que toujours  en  conflit.  Une  telle  possessicm  ne  peut  donner 
la  propriété  du  chemin  ni  à  la  commune  ni  aux  propriétaires 
riverains,  parce  que  de  part  et  d*autre  elle  est  entachée  de 
promiscuité^  et  que  la  promiscuité  rend  la  possession  de  cha- 
cun essentiellement  équivoque.  Pour  conduire  à  la  près* 
cription,  la  possession  doit  être  exclusive.  —  Du  moment 
qu'elle  est  mêlée  à  la  possession  d'un  autre,  elle  reste  sans 
efficacité  ^. 

6*  A  titre  de  propriétaire  y  c'est-dire  que  le  possesseur  doit 
avoir  eu,  non-seulement  la  détention  de  l'immeuble,  mais 
encore  l'intention  d'en  être  propriétaire.  On  appelle  déten- 
teurs précaires  ceux  qui  n'ont  pas  Vanimum  domini.  Pour 
prévenir  toute  contestation  sur  le  sens  de  la  possession,  Tart. 
2230  établit  «  qu'on  est  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre 

1  Aubry  et  Rao,  t  II,  §  217,  p.  333.  —  Cats.,  26  août  1856,  17  Joia  1862. 
TOMK  U.  *« 
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«  de  propriétaire,  s*il  n*est  prouvé  qu*on  a  commencé  à  pos- 
te séder  pour  un  autre.  r>  Et  Tart.  2231  a  que,  quand  on  a 
<c  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours  présumé 
<c  posséder  au  même  titre,  s^il  n*y  a  preuve  du  contraire.  » 
Nous  verrons  plus  tard  comment  cette  preuve  peut  être  four- 
nie (art.  2238). 

Faisons  observer  que  le  vice  résultant  de  la  précarité  est, 
non  plus  relatif,  mais  absolu.  Effectivement ,  la  possession 
est  une  condition  nécessaire  pour  prescrire  (art.  2229),  et  un 
détenteur  précaire  ne  possède  pas.  Dès  lors,  toute  personne 
ayant  intérêt  à  nier  la  prescription  le  pourra  dans  cette  hypo- 
thèse. ' 

Des  actes  de  pure  faculté  et  de  sua>LE  tolérance.  —  Ces 
actes  ne  peuvent,  aux  termes  de  Tart.  2232 ,  «  fonder 
ni  possession  ni  prescription.  »  Il  importe  d'en  indiquer  la 
nature  et  les  caractères.  Et  d*abord,  que  doit-on  entendre  par 
actes  dépure  faculté?  Ces  expressions  sont  fort  obscures  par 
elles-mêmes,  et  le  Code  n'en  donne  pas  la  définition.  Voici 
peut-être  le  sens  qu'il  faut  leur  attribuer  :  toute  prescription 
suppose  qu'une  personne  usurpe  la  chose  d'autrui,  et  impli- 
que, d'une  part,  la  possession  de  celui  qui  prescrit,  et  de 
l'autre,  la  négligence  de  celui  contre  lequel  court  la  prescrip- 
tion. Si  la  prétendue  possession  du  premier  n'a  plus  pour 
corrélatif  la  négligence  du  second,  il  est  juste  que  la  pres- 
cription ne  puisse  pas  courir,  puisqu'on  ne  peut  reprocher  à 
celui-ci  aucune  inaction  faisant  supposer  de  sa  part  l'aban- 
don du  droit  que  son  adversaire  prétend  avoir  acquis  par 
prescription.  En  d'autres  termes,  toutes  les  fois  que  l'on  veut 
se  prévaloir  contre  celui  auquel  on  oppose  la  prescription 
d'actes  dont  la  nature  est  telle,  que  non-seulement  celui  qui 
les  fait  ou  les  omet  ne  cesse  pas  d'être  bon  administrateur, 
mais  encore  qu'il  ne  pourrait  s'en  abstenir  ou  les  exécuter 
sans  être  entravé  dans  l'exercice  «d'un  droit  légitime,  la 
prescription  n'a  pas  pu  s'accomplir.  Quelques  exemples  vont 
faire  comprendre  notre  pensée.  J'ai  une  forêt  sous  vos  fenè- 
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très,  et  je  n'y  touche  point  pendant  trente  ans  :  avez- vous 
prescrit  contre  moi  le  droit  d'avoir  toujours  mes  arbres  en 
perspective  ?  Évidemment  non,  car,  d'un  côté^  vous  étant 
abstenu  de  toute  usurpation  sur  maforèt,  vous  n'avez  en  réa- 
lité rien  possédé,  et,  de  l'autre,  vous  ne  pouvez  me  reprocher 
aucune  négligence  :  j'avais  la  faculté  de  conserver  ou  d'abat- 
tre ma  forêt,  et  si  la  prescription  avait  couru  contre  moi,  elle 
eût  été  en  contradiction  avec  l'exercice  l^itime  et  naturel  de 
mon  droit  de  propriété,  ce  c[ui  est  inadmissible.  Je  pourrai 
donc  abattre  la  forêt  quand  je  voudrai,  et  sans  que  vous  puis- 
siez m'opposer  la  prescription.  Pareillement,  lorsque  je  laisse 
passer  trente  ans  sans  bâtir  sur  mon  fonds,  je  n'ai  pas  perdu 
par  prescription  le  droit  d'y  bâtir  en  observant  la  distance 
légale  ;  car  bâtir  ou  ne  pas  bâtir  est  pour  tout  propriétaire  un 
acte  de  pure  faculté. 

Maintenant,  que  faut-il  entendre  par  actes  de  simple  to- 
lérance  ?  Ces  expressions  signifient  que  l'usurpation  com- 
mise sur  le  fonds  d'autrui  ne  peut  servir  de  fondement  à  la 
prescription,  quand  elle  n'est  pas  tellement  grave  que  Ion 
ne  puisse  pas  l'expliquer  par  les  simples  rapports  de  bon  voi- 
sinage. Ceci  nous  ramène  aux  servitudes  que  nous  avons  déjà 
expliquées  dans  le  1. 1").  Ainsi,  nous  avons  vu  que  les  servi- 
tudes discontinues  ne  peuvent  pas,  quoique  apparentes,  être 
acquises  par  prescription,  parce  que  ces  servitudes  ne  gênent 
pas  le  propriétaire  voisin  au  point  de  provoquer  de  sa  part 
une  opposition  à  ce  qu'elles  soient  exercées  ;  elles  sont,  par 
rapport  à  ce  dernier,  des  actes  de  simple  tolérance.  Lors 
donc  que  vous  passez  sur  mon  fonds  pendant  trente  ans,  vous 
ne  prescrivez  pas  contre  moi  la  servitude  de  passage  ;  mais  si 
vous  bâtissez  à  une  distance  trop  rapprochée  de  la  ligne  qui 
sépare  votre  héritage  du  mien,  vous  pouvez  acquérir  cette 
servitude  par  prescription,  parce  qu'elle  est  continue  et  ap- 
parente, et  qu'on  ne  peut  admettre  que  je  vous  en  permette 
l'exercice  par  simple  tolérance.  Sa  nature  est  trop  grave  et 
son  exercice  trop  gênant  pour  qu'il  en  soit  ainsi.  A  vrai  dire. 
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cette  disposition  de  Fart.  2232  était  déjà  suffisamment  expli- 
qaée  par  les  textes  relatifs  à  la  constitution  des  servitudes 
(art.  690  et  691). 

De  l'union  de  la  possession  du  successeur  à  celle  de  son 
AUTEUR.  —  La  même  personne  ne  possède  pas  toujours  pen- 
dant le  temps  nécessûre  à  la  prescription.  Il  s*agit  de  savoir 
quand  et  comment  la  possession  commencée  par  elle  pourra 
être  invoquée  par  ses  successeurs.  A  cet  égard,  les  auteurs 
ont  toujours  foit  une  distinction  entre  les  successeurs  univer^ 
sels  ou  à  titre  universel  et  les  successeurs  joar^tai/tér^  :  les 
premiers  ne  forment  quelquefois  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne avec  le  défunt,  et,  dans  tous  les  cas,  ils  le  représentent 
dans  la  possession  des  biens  par  lui  laissés.  En  conséquence, 
ils  continuent  telle  cpielle  cette  possession.  Si  donc  le  défunt 
avait  juste  titre  et  bonneïoi,  ils  peuvent,  quoique  de  mauvaise 
foi,  prescrire  comme  lui  par  dix  et  vingt  ans  ;  et  s^il  ne  réu- 
nissait pas  ces  deux  conditions,  ils  ne  peuvent,  quoique  de 
bonne  foi,  prescrire  comme  lui  que  par  trente  ans  ;  enfin, 
s'il  n'était  que  détenteur  précaire,  ils  ne  peuvent  jamais  pres- 
crire. Les  successeurs  à  titre  particulier,  au  contraire,  par 
exemple,  les  acheteurs^  donataires,  coéchangistes,  etc.,  peu- 
vent à  leur  gré  ou  commencer  une  possession  nouvelle^  ou 
joindre  à  leur,  possession  celle  de  leur  auteur.  Us  prendront 
l'un  ou  l'autre  parti,  selon  leur  intérêt.  Ainsi,  quand  leur 
auteur  possédait  sans  juste  titre,  ils  auront,  si  cette  posses- 
sion n'avait  duré  que  dnq  ans,  par  exemple,  intérêt  à  la  re- 
jeter s'ils  ont  eux-mêmes  bonne  foi  et  juste  titre  ;  au  con- 
traire, ils  auront  intérêt  à  l'invoquer,  si  leur  auteur  possé- 
dait depuis  vingt-cinq  ans,  par  exemple  ;  car,  même  avec 
leur  bonne  foi  et  leur  juste  titre,  ils  auraient  besoin  de  plus 
de  cinq  ans  pour  prescrire. 
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CHAPITRE  III 

DES   CAUSES    QUI    EMPÊCHENT   LA  PRESCRIPTION. 

Art,  2236.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais, 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  —  Ainsi,  le  fermier,  le  dé- 
positaire^ l'usufruitier  et  tous  autres  qui  détiennent  précairement 
la  chose  du  propriétaire  ne  peuvent  la  prescrire. 

2237.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un 
des  titres  désignés  par  l'article  précédent  ne  peuvent  non  plus  pres- 
crire. 

223B.  Néanmoins,  les  personnes  énoncées  dans  les  articles  2236  e 
2237  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  inter- 
verti, soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contradic- 
tion qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire. 

2239.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres  détenteurs 
précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété 
peuvent  la  prescrire. 

2240.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que 
Ton  ne  peut  point  se  changerai  soi-même  la  cause  et  le  principe  de 
sa  possession . 

224 i.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on 
prescrit  la  libération  de  l'ohligation  que  l'on  a  contractée. 

Observation.  —  La  rubrique  de  notre  chapitre  est  trop 
générale  ;  en  effet,  le  législateur  n*y  traite,  comme  nous  al- 
lons le  voir,  que  de  la  prescription  acquisitive,  et  il  indique, 
non  plusieurs  causes,  mais  une  seule  empècliant  la  pres- 
cription. Cet  empêchement  est  du  reste  absolu  et  perpétuel, 
n  est  absolu,  parce  cpie  toute  partie  intéressée  à  ce  que  la 
prescription  ne  soit  pas  accomplie  peut  s'en  prévaloir  ;  il  est 
perpétuel,  parce  que,  même  après  des  siècles,  la  chose  pour- 
rait être  revendiquée  par  les  héritiers  du  propriétaire  contre 
les  héritiers  du  détenteur.  Cet  empêchement  consiste  dans  la 
précarité  {sut.  2236,2237). 

De  la  PRÉCARITÉ.  —  On  appelle  titre  précaire  le  titre  qui, 
non-seulement  n'a  point  pour  but  de  transférer  la  propriété. 
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mais  qui  encore  implique  de  la  part  de  celui  qui  le  consent 
l'intention  de  rester  propriétaire  et  même  possesseur  ;  tels 
sont  le  louage,  le  prêt,  le  dépôt,  etc.  L'usufruitier  lui-même 
est  un  détenteur  précaire  relativement  à  la  nue  propriété.  En 
effet,  si  son  titre  suppose  de  sa  part  l'intention  de  posséder 
Tusufiruit,  il  exclut  nécessairement  celle  de  posséder  la  nue 
propriété.  La  question  devient  délicate  dans  le  cas  d'un  ven- 
deur qui  n'a  pas  encore  livré  la  chose.  Doit-on  le  considérer 
comme  un  véritable  possesseur  ou  bien  comme  un  détenteur 
précaire?  L'intérêt  de  la  question  est  grave.  En  efifet,  si  on  le 
considère  comme  un  véritable  possesseur,  il  aura,  après  trente 
ans,  recouvré  par  la  prescription  la  propriété  qu'il  avait  per- 
due par  la  vente  ;  que  si  on  le  regarde  au  contraire  comme 
un  détenteur  précaire,  il  ne  pourra  jamais  opposer  la  pres- 
cription à  l'acheteur,  eût-il  vendu  la  chose  depuis  trente  ans. 
De  nombreux  auteurs  veulent  voir  en  lui  un  détenteur  pré- 
caire ;  d'après  eux,  cette  qualification  doit  être  donnée  à  tous 
ceux  que  leur  titre  oblige  à  livrer  la  chose.  Ils  ajoutent  qu'une 
grande  analogie  existe  entre  le  vendeur  qui  conserve  la  chose, 
et  un  dépositaire,  lequel  est,  sans  contredit,  un  détenteur 
précaire.  Malgré  toutes  ces  raisons,  l'opinion  adverse  nous 
semble  préférable.  D'abord  il  est  inexact  de  dire  que  toute 
personne  obligée  à  restituer  la  chose  est  un  détenteur  pré- 
caire. Ainsi  nul  doute  que  le  voleur  ne  soit  obligé  de  resti- 
tuer la  chose,  et  si  cependant  il  la  possède  pendant  trente 
ans,  il  la  prescrit.  Puis  peut-on  rigoureusement  assimiler  à 
un  dépositaire  le  vendeur  qui  n'a  point  encore  livré  l'objet 
vendii?  Cette  assimilation  est  certainement  naturelle  et  né- 
cessaire, quand  il  s'est  engagé  par  une  clause  expresse  du 
contrat  à  rester  le  gardien  de  la  chose  ;  mais  quand  aucune 
convention  n'a  été  faite,  on  ne  peut  véritablement  plus  dire 
que  le  vendeur  soit  un  dépositaire  ;  ses  obligations  ne  sont 
aucunement  celles  qu'engendre  un  dépôt.  Il  répond  de  la 
faute  légère  m  abstracto^  et  le  dépositaire  est  seulement  tenu 
de  la  faute  légère  in  concreto.  Bref,  il  ne  nous  semble  pas  que 
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ce  vendeur  soit  un  détenteur  précaire,  et,  puisque  le  voleur 
lui-même  peut  prescrire,  le  vendeur  le  pourra  également. 
Mais  alors  que  faut-il  définitivement  entendre  par  détenteur 
précaire?  On  appellera  de  ce  nom  tout  détenteur  dont  le  titre 
explique  pourquoi  il  détient  ;  ainsi,  le  louage  et  le  dépôt  sont 
des  titres  précaires,  parce  qu'ils  expliquent  pourquoi  le  pre- 
neur ou  le  dépositaire  détiennent.  Au  contraire,  la  vente  n'est 
pas  un  titre  précaire,  parce  qu'au  lieu  d'expliquer  pourquoi 
le  vendeur  garde  la  chose,  elle  expliquerait  plutôt  pourquoi 
il  la  livre  ;  on  ne  peut  pas  dire  au  vendeur,  comme  aux  au- 
tres détenteurs  précaires  :  titulus  tuus  clamât  contra  te,  et 
c'est  pourquoi,  comme  nous  l'avons  dit,  il  possédera  utile^ 
ment  la  chose  vendue  et  il  la  prescrira. 

Comment  cesse  la  précarité.  —  La  précarité  cesse  de  deux 
manières  :  par  l'interversion  du  titre  précaire  en  un  titre  non 
précaire,  et  par  la  contradiction  que  le  détenteur  précaire 
oppose  aux  droits  du  propriétaire  (article  2238). 

De  l'interversion  du  titre.  —  Cette  interversion  suppose 
qu'un  tiers  consent  un  juste  titre  au  détenteur  précaire,  qui 
alors  peut  invoquer  Vanimum  domini;  ainsi,  lorsque  le  fer- 
mier achète  la  chose  d'un  autre  que  du  véritable  propriétaire, 
et  commence  à  la  posséder  comme  sienne,  il  intervertit  son 
titre  précaire  en  un  juste  titre,  et  il  peut  désormais  prescrire. 
Seulement  il  est  clair  qu'une  telle  interversion  ne  résultera 
que  d'une  vente  sérieuse  et  à  laquelle  il  était  raisonnablement 
possible  au  fermier  d'attribuer  un  effet  translatif  de  propriété. 
Si  l'on  décidait  le  contrsâre,  celui-ci  n'aurait  qu'à  se  faire 
consentir  un  simulacre  de  vente  parle  premier  venu,  et  alors 
il  pourrait  prescrire.  Tel  n'est  évidemment  pas  le  sens  de 
la  loi.  Mais  comment  concevoir  que  le  fermier,  qui  doit  en 
définitive  connaître  son  bailleur,  puisse  regarder  comme  sé- 
rieuse la  vente  qu'un  tiers  lui  consent?  Cela  n'arrivera  guère 
que  dans  le  cas  où  le  fermier  aurait  acheté  la  chose  de  l'héri- 
tier apparent  du  bailleur.  Alors  la  vente  a  un  caractère  sé- 
rieux, et,  lors  même  que  le  fermier  saurait  que  l'héritier  ap- 
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parent  n*est  pas  le  véritable  héritier,  il  n'en  aurait  pas  moins 
le  droit  d'invoquer  l'interversion  de  son  titre  et  de  prescrire. 

De  la  CONTRADICTION  opposée  au  droit  du  propriétaire.  — 
Cette  contradiction  a  lieu  quand,  par  exemple,  le  fermier,  aa 
lieu  de  payer  ses  fermages,  déclare  au  bailleur  qu'il  entend  dé- 
sormais posséder  le  fonds  comme  sien  ;  et  peu  importe  que  cette 
déclaration  soit  fadte  en  justice,  ou  simplement  par  acte  extra- 
judiciaire ;  il  suffira  qu'elle  soit  dûment  constatée  pour  qu'on 
«n  induise  une  interversion  dans  le  titre  de  possession.  Il  en 
devait  être  ainsi.  En  effet ,  Ton  ne  comprend  pas  que  sur  la 
<M)ntradiction  qui  lui  est  opposée,  le  bailleur  ne  revendique 
pas  la  chose,  s'il  en  est  réellement  propriétaire. 

Les  successeurs  universels  ou  à  titre  universel  du  déten- 
teur précaire  continuent  la  possessicm  videuse  du  défunt,  et 
ne  peuvent  pas  prescrire  (art.  2337].  Mais  les  successeurs 
particuliers  d'un  détenteur  précaire  peuvent  prescrire,  parce 
qu'il  leur  est  permis,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de 
rejeter  la  possession  vicieuse  de  leur  auteur  (art.  2239). 

De  la  règle  qvlon  ne  prescrit  point  contre  son  titre.  — 
—  Les  art.  2240  et  2241  expliquent  suffisamment  que  cette 
règle  est  seulement  applicable  à  la  prescription  acquisitive  et 
non  à  la  prescription  libératoire. 


CHAPITRE  IV 

DES    CAUSES    QUI    INTERROMPENT   OU    QUI   SUSPENDENT  LE   COURS 
DE    LA   PRESCRIPTION. 

Notions  générales.  —  H  ne  faut  pas  confondre  Yinterrup^ 
tion  de  la  prescription  avec  sa  suspension.  L'interruption  ré- 
sulte toujours  du  fait  de  l'homme;  la  suspension  est  toujours 
l'œuvre  de  la  loi.  Puis  l'interruption  a  pour  effet  cT anéantir 
tout  ce  qui  a  couru  de  la  prescription  et  de  remettre  les  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient  au  moment  où  celle-ci  a  commencé. 
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La  suspension,  au  contraire,  laisse  subsister  tout  ce  qui  a 
couru  de  la  prescription ,  et  elle  en  arrête  seulement  le  cours 
pendant  un  intervalle  plus  ou  moins  prolongé.  Dès  qu'elle 
cesse,  la  prescription  recommence  à  courir,  et  elle  sera  défi- 
nitivement accomplie  lorsque  la  somme  du  délai  antérieur  et 
du  délai  postérieur  à  la  suspension  sera  égale  au  temps  requis 
pour  prescrire. 

PREMIÈRE  SECTION 

DES   CAUSES    QUI    INTERROMPENT    LA  PRESCRIPTION. 

Art.  2242.  La  prescriplion  peut  ôtre  interrompue  ou  naturelle- 
ment ou  civilement. 

2243.  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur  est 
privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  par 
Tancien  propriétaire,  soit  môme  par  un  tiers. 

2244.  Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie, 
signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  l'in- 
terruption civile. 

2245.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  inter- 
rompt la  prescription,  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie 
d'une  assignation  en  justice  donnée  dans  les  délais  de  droit. 

2246.  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un  juge  incom- 
pétent, interrompt  la  prescription . 

2247.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme  ;  —  si  le  de- 
mandeur se  désiste  de  sa  demande  ;  —  s'il  laisse  périmer  l'in- 
stance, —  ou  si  sa  demande  est  rejetée^  —  l'interruption  est  regar- 
dée coniime  non  avenue. 

2248.  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que 
le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il 
prescrivait. 

2249.  L'interpellation  faite,  conformément  aux  articles  ci-dessus, 
à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la 
prescription  contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers. 
—  L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  soli- 
daire, ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la 
prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand  même  la 
créance  serait  hypothécaire,  si  l'obligation  n'est  indivisible.  —  Cette 
interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la  prescription, 
à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier 
est  tenu.  Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout^  à  l'égard 
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des  autres  codébiteurs,  il  faut  Tinterpellation  faite  à  tous  les  héri- 
tiers du  débiteur  décédé,  ou  la  reconuaissance  de  tous  ces  héritiers. 
2250.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  recon- 
naissance, interrompt  la  prescription  contre  la  caution. 

Des  DIFFÉRENTES  SORTES  d interruption.  —  L'interruption 
est  NATURELLE  OU  CIVILE  (ort.  2242). 

De  r interruption  naturelle.  —  L'interruption  naturelle  a 
lieu  par  toute  dépossession  durant  plus  d'une  année,  soit  que 
le  possesseur  la  subisse  de  la  part  du  propriétaire,  soit  même 
qu'il  la  subisse  de  la  part  d'un  tiers  (art.  2243).  Le  délai  qui 
fait  perdre  les  avantages  de  la  possession  au  point  de  vue  de  la 
prescription  est  donc  le  même  que  le  délai  qui  fait  perdre  les 
actions  possessoires.  Si,  après  l'année,  le  possesseur  recouvre 
la  chose  d'une  manière  ou  d'une  autre,  il  pourra  commencer 
à  nouveau  la  prescription  ;  mais  il  n'aura  jamais  le  droit  d*in- 
voquer  le  temps  qui  avait  couru  avant  sa  dépossession,  ainsi 
que  nous  l'avons  précédemment  expliqué. 

L'effet  de  l'interruption  naturelle  est  absolu,  et  il  peut  être 
invoqué  par  toute  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  pres- 
cription ne  soit  pas  accomplie. 

De  l'interruphon  civile.  —  L'interruption  civile  peut  ré- 
sulter des  cinq  causes  suivantes  : 

1.  De  la  citation  en  justice.  —  On  appelle  ainsi  l'acte 
d'huissier  par  lequel  une  personne  en  appelle  une  autre  de- 
vait la  justice  pour  obtenir  contre  elle  une  condamnation. 
Cette  cause  d'interruption  s'applique  aussi  bien  à  la  prescrip- 
tion libératoire  qu'à  la  prescription  acquisitive  :  elle  produit 
son  effet,  même  lorsque  la  citation  est  donné  devant  un  juge 
incompétent  (art.  2246),  car  les  questions  de  compétence  sont 
souvent  difficiles  à  juger,  et  le  législateur  n'a  pas  voulu  que 
les  particuliers  pussent  être  victimes  d'une  erreur  commise 
en  pareille  matière.  Toutefois  il  faut  décider  qu'une  erreur 
par  trop  grossière  enlèverait  à  la  citation  son  effet  iivterrup- 
tif.  Ainsi  nul  doute  que  la  citation  donnée  devant  la  Cour  de 
cassation  ne  fût  impuissante  à  produire  cet  effet. 
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La  citation  cesse  d'interrompre  la  prescription  dans  quatre 
hypothèses  (art.  2247)  : 

1**  Si  elle  est  nulle  par  défaut  de  forme.  —  Le  Code  a  fait 
peut-être  là  une  application  trop  rigoureuse  du  brocard  : 
Quod  nullum  est  nullum  producit  effectum  ;  et,  en  effet, 
puisque  la  citation  donnée  devant  un  tribunal  incompétent 
interrompt  la  prescription,  malgré  Terreur  dans  laquelle  eçt 
tombé  le  demandeur,  à  plus  forte  raison,  la  citation,  nulle  par 
la  faute  de  l'huissier,  et  non  plus  par  celle  du  demandeur, 
devrait-elle  avoir  un  effet  interruptif.  Le  Code  a  cependant 
décidé  le  contraire. 

2*  Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande.  —  Et,  en 
effet,  le  désistement  du  demandeur,  accepté  par  le  défen- 
deur, anéantit  toute  la  procédure  (C.  de  proc.,  art.  403).  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  que  la  citation  ne  soit  plus  dans  ce 
cas  interruptive  de  prescription. 

3"  Si  le  demandeur  laisse  périmer  l'instance.  —  Et,  en 
effet,  aux  termes  de  Fart.  401  du  Code  de  pr.,  la  péremption 
éteint  toute  la  procédure,  et  particulièrement  la  citation 
interruptive  de  prescription.  Aux  termes  de  l'art.  397  du 
même  Code,  la  péremption  a  lieu  par  une  discontinuation  de 
poursuites  qui  a  duré  trois  ans. 

4*  Si  la  demande  est  rejetée.  —  Mais  quand  la  demande 
est  rejetée,  c'est  évidemment  que  le  défendeur  a  gagné  son 
procès,  et  on  ne  comprend  pas  que,  protégé  par  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  il  puisse  jamais  avoir  intérêt  à  dire  que  la 
prescription  n'a  pas  été  interrompue.  Il  n'en  sera  cependant 
pas  toujours  ainsi.  En  effet,  l'autorité  de  la  chose  jugée  sup- 
pose, non-seulement  identité  de  parties  et  d*objet,  mais  en- 
core identité  de  cause.  Si  donc  le  demandeur  revendique 
l'immeuble  comme  légataire,  par  exemple,  après  Tavoir  inu- 
tilement revendiqué  comme  acheteur,  le  possesseur  ne 
pourra  plus  alors  invoquer  Tautorité  de  la  chose  jugée,  et  il 
aura  intérêt  à  dire  que  la  prescription  n'a  pas  été  interrom- 
pue. On  décide  généralement  que  la  production  faite  par  le 
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créancier  à  un  ordre  interrompt  la  prescription,  conune  le 
ferait  la  demande  en  justice  elle-même  ^. 

II.  De  /a  CITATION  en  coNOLLATioif. —  Aux  termes  de  l'art.  48 
du  Code  de  pr.,  toute  demande  principale  et  introductive 
d'instance  doit  être  précédée  d'un  essai  de  conciliation  devant 
le  juge  de  paix  compétent.  Or,  puisque  le  demandeur  ne  peut 
piBis  directement  citer  le  défendeur  en  justice,  il  était  naturel 
et  même  nécessaire  d'attribuer,  au  moins  provisoirement,  à 
la  simple  citation  en  conciliation  les  effets  d'une  demande  en 
justice.  C'est  pourquoi,  aux  termes  de  l'art.  224S,  la  citation 
en  conciliation  interrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date, 
pourvu  qu'elle  soit  suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en 
justice,  car  cette  demande  seule  peut  rendre  définitifs  les 
effets  de  la  citation  en  conciliation. 

Lorsque  les  parties  comparaissent  volontairement  devant 
le  bureau  de  paix,  on  doit  décider  que  la  prescription  est  in- 
terrompue, comme  si  cette  comparution  avait  eu  lieu  par  ci* 
tation  ;  et,  en  effet,  l'art.  48  du  Code  de  pr.  assimile  l'une  à 
l'autre  la  comparution  volontaire  et  la  comparution  forcée  ^. 

Quel  sera  l'effet  d'une  demande  en  justice  formée  sans  ci- 
tation préalable  en  conciliation  ?  D'après  la  Cour  de  cassation, 
cette  demande  n'interrompt  pas  la  prescription,  parce  qu'elle 
se  trouve  frappée  de  nullité  ;  mais  il  semble  difficile  d'ad- 
mettre une  telle  solution.  En  effet,  la  demande  en  justice  for- 
mée, même  devant  un  juge  incompétent,  interrompt  la  pres- 
cription, et  il  existe  la  plus  grande  analogie  entre  cette 
hypothèse  prévue  par  l'art.  2246  et  l'hypothèse  que  nous 
examinons.  Dans  l'une  et  dans  l'autre  le  demandeur  s'est 
trompé  de  tribunal ,  et  son  erreur  ne  doit  pas  plus  lui 
préjudicier  dans  la  seconde  que  dans  la  première.  Par  ana- 
logie, nous  dirons  que  la  citation  en  conciliation,  donnée 
dans  des  cas  où  la  demande  devait  être  directement  portée 

1  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215.  p.  312.  —  Marcadé,  art.  2244,  no  2. 
«  Colmet  d*Aage  sur  Boitard,  t.  I,  no  121.  —  Marcadé,  art.  2242-2248, 
no  7. 
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devant  la  justice,  est  intemiptive  de  prescription,  car  le  de-    , 
mandeur  n'a  encore  commis  qu'une  erreur  de  compétence, 
et  une  erreur  de  cette  nature  ne  fait  pas  obstacle  à  Teffet  in- 
terruptif  de  la  citation  *. 

III.  Du  coMMANDEBiENT,  signifié  au  possesseur  ou  au  débi^ 
teur.  —  Nous  savons  que  le  commandement  est  une  injonc- 
tion faite,  par  huissier  et  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  à 
une  personne  d'avoir,  soit  à  délabser  la  chose  possédée,  soit 
à  exécuter  l'obligation  qu'elle  a  contractée.  Nous  savons,  en 
outre,  que  le  commandement  diffère  de  la  sommation  en  ce 
que  celle-ci  n'est  pas  fEÛte  en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  Il 
est  naturel  que  le  commandement  interrompe  la  prescrip- 
tion, puisqu'il  porte  en  lui-même  la  preuve  authentique  et 
irrécuisable  que  l'injonction  de  celui  à  la  requête  duquel  il  est 
"Signifié  est  véritablement  fondée.  Mais  pourquoi  le  Gode  n'a- 
t-il  pas  attribué  à  la  sommation  l'effet  interruptif  du  com- 
mandement? On  a  donné  pour  raison  que  la  sommation  est 
un  acte  moins  sérieux  que  le  commandement,  qui  est  pr^ue 
toujours  le  préliminaire  d'une  saisie.  Il  est  difficile  d'ad- 
mettre cette  explication,  car  une  injonction  faite  par  minis- 
tère d'huissier  est  toujours  quelque  chose  de  sérieux.  Voici, 
ce  nous  semble,  le  vrai  motif  de  cette  différence.  Toute  in- 
terruption de  prescription  est  un  fait  grave,  puisqu'elle 
anéantit  les  effets  attachés  par  la  loi  elle-même  à  l'inaction  du 
créancier  et  à  la  possession.  Or,  on  conçoit  que,  pour  l'obte- 
nir,  il  ne  suffise  pas  d'en  manifester  le  désir,  et  que  Ton  doive 
encore  prouver  ou  s'engager  immédiatement  à  prouver  que 
l'on  a  /e  droit  d'interrompre  ladite  prescription.  Maintenant, 
ni  cette  preuve  ni  cet  engagement  à  la  fournir  ne  résultent 
de  la  sommation,  comme  elles  résultent  du  commandement 
ou  de  la  citation  en  justice,  et  c'est  pourquoi  la  sommation 
n'interrompt  pas  la  prescription.  Il  est  un  cas  cependant  où 
la  prescription  est  interrompue  par  une  simple  sommation, 

1  Marcadé,  art  2242-2248,  n»  8.  —  Anbry  et  Rau,  t  II,  §  215,  p.  3t4. 
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c'est  le  cas  où  un  créancier  inscrit  fait  sommation  au  tiers 
détenteur  de  Timmeuble  hypothéqué  ,  conformément  à 
Tart.  2169,  de  délaisser  si  mieux  il  u'aime  payer.  Dans  ce 
cas  la  prescription  de  Thypothèque  par  ce  tiers  détenteur  est 
interrompue,  et  il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement ,  puis- 
que le  créancier  qui  n'a  pas  contre  lui  de  titre  exécutoire  a 
dû  se  borner  à  une  sommation  pour  sauvegarder  ses  droits 
hypothécaires,  et  n'a  pas  eu  la  faculté  de  faire  un  comman- 
dement *. 

La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  la  prescription  li- 
bératoire est  seule  susceptible  d'interruption  par  voie  de 
commandement,  parce  que,  disent- ils,  le  commandement 
est  le  préliminaire  de  la  saisie,  et  la  saisie  suppose  nécessai- 
rement une  dette  d'argent.  Cette  opinion  doit  être  rejetée,  et, 
en  effet,  quand  un  possesseur  est  condamné  envers  moi  à 
délaisser  tel  immeuble,  il  est  clair  que,  s'il  n'obéit  pas  de  lui- 
même  au  jugement,  j'aurai  à  lui  faire  un  commandement 
avant  de  recourir  à  la  force  publique  pour  l'expulser.  Or, 
dans  ce  cas,  le  commandement  interrompt  évidemment  la 
prescription  acquisitive,  puisque  l'art.  2244  pose  en  prin- 
cipe que  tout  commandement  interrompt  la  prescription. 

l\.  De  la  SAISIE  pratiquée  contre  le  possesseur  ou  le 
débiteur.  —  On  appelle  saisie  l'exploit  d'huissier  par  lequel 
les  biens  du  débiteur  sont,  en  tout  ou  en  partie,  mb  sous  la 
main  delà  justice  pour  être  vendus  à  la  requête  du  poursui- 
vant. Généralement,  la  saisie  est  précédée  d'un  commande- 
ment, et,  sous  ce  point  de  vue,  il  paraissait  inutile  d'attri- 
buer à  la  saisie  l'effet  d'interrompre  une  prescription  que  le 
commandement  avait  déjà  interrompue.  Mais  nous  ferons 
observer  que  certaines  saisies  ne  sont  pas  précédées  d'un 
commandement,  et  que,  pour  ces  cas,  il  était  utile  de  dire 
que  la  saisie  interrompait  la  prescription.  Nous  pouvons  ci* 
ter,  comme  étant  de  nature  à  être  faites  sans  commandement 

1  TroploDg,  Presc,  t.  \î,  n»  579.—  Gass.,  27  déc.  1854. 
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préalable,  la  saisie  foraine  (G.  de  pr.,  art.  822),  la  saisie- 
revendication  (G.  de  pr.y  art.  826),  et  la  saisie-gagerie 
(G.  de  pr.,  art.  819).  D'ailleurs,  même  lorsqu'un  comman- 
dement est  nécessaire,  TefiFet  interruptif  de  la  saisie  présente 
un  intérêt,  puisque  cette  interruption  est  postérieure  à  celle 
déjà  opérée  par  le  commandement. 

V.  De  la  RECONNAISSANCE  que  le  débiteur  ou  le  possesseur 
fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait  (art.  2248). 

—  Cette  reconnaissance  peut  être  expresse  ou  tacite.  Elle  de- 
vra être  prouvée  par  écrit  quand  il  s*agira  d'un  intérêt  excé- 
dant 150  fr.,  sauf  la  faculté  pour  le  propriétaire  ou  le  créan- 
cier de  déférer  au  débiteur  le  serment  décisoire  sur  le  fait  de 
cette  reconnaissance . 

A  qui  PROFITE  ou  NUIT  rinterruption  de  la  prescription. 

—  En  principe,  l'interruption  de  la  prescription  ne  profite 
qu'à  la  personne  dont  elle  émane,  et  ne  nuit  qu'à  celle  contre 
laquelle  elle  a  eu  lieu.  Le  Gode  a  cru  cependant  nécessaire  de 
se  prononcer  formellement  sur  les  hypothèses  suivantes  : 
d'abord,  l'interruption  de  la  prescription  contre  un  débiteur 
solidaire  est  opposable  à  tous  les  autres  quand  la  solidarité 
est  parfaite  ;  mais,  comme  les  dettes  solidaires  se  divisent  entre 
les  héritiers  de  chaque  débiteur,  l'interruption  pratiquée 
contre  un  seul  de  ces  héritiers  n'interromprait  la  prescription 
contre  les  autres  débiteurs  que  pour  la  part  dont  il  est  tenu 
dans  la  dette,  et,  pour  que  l'interruption  s'appliquât  à  la  dette 
entière,  il  faudrait  qu'elle  eût  lieu  contre  tous  les  héritiers 
du  débiteur  décédé,  ou  bien  contre  un  des  débiteurs  survi- 
vants. Les  mêmes  règles  s'appliqueraient  à  l'interruption  de 
la  prescription  vis-à-vis  des  différents  créanciers  solidaires. 

L'interruption,  quand  il  s'agit  d'une  créance  indivisible, 
la  conserve  tout  entière  et  au  profit  de  chaque  héritier  du 
créancier,  et  contre  chaque  héritier  du  débiteur,  lors  même 
qu'elle  aurait  eu  lieu  entre  un  seul  héritier  du  créancier  et 
un  seul  héritier  du  débiteur.  La  raison  en  est  qu'une  telle 
obligation  ne  peut  être  conservée  pour  partie. 
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Eofin,  rinterruption  qui  a  eu  lieu  par  rapport  au  débiteur 
principal  est,  aux^termes  de  Fart.  2250,  opposable  à  la  cau- 
tion; mais  l'interruption  qui  aurait  eu  lieu  par  rapport  à  la 
caution  serait-elle  opposable  au  débiteur  principal?  Sur  ce 
points  le  Code  est  muet.  Ou  doit  selon  nous  décider  la  ques- 
tion en  faveur  du  débiteur,  car  la  caution  n'a  point  qualité 
pour  le  représenter.  Seulement,  lorsque  la  prescription  sera 
acquise  à  ce  dernier,  la  caution  elle-même  en  profitera, 
puisqu'il  ne  peut  pas  y  >yoir  d'obligé  accessoire^  là  où  il  n'y 
a  point  un  obligé  principal  ^. 

nEUXlÈME  SECTION 

DES  CAUSES  QUI  SUSPENDENT  LE  COURS  DE  LA  PRBSCRIPTI<m. 

ART.  2251.  LaprescriptioQ  court  contre  toutes  personues,  à  moins 
qu'elles  ne  soieot  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi. 

2252.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  ioter- 
dits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2278,  et  à  Texceptibn  des  autres 
cas  déterminés  par  la  loi. 

2253.  Elle  ne  court  point  entre  époux. 

2254.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée,  encore 
qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  justice, 
à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  l'administration,  sauf  son  recours 
contre  le  mari. 

2255.  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pendant  le  mariage,  à  l'é- 
gard de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal, 
conformément  à  l'article  1561,  au  titre  du  Contrai  de  mariage  et  des 
droits  respectif  des  époux. 

2256.  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant  le  ma- 
riage :  —  1<^  dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être 
exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renon- 
ciation à  la  conmiunauté  ;  —  2®  dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu 
le  bien  propre  de  la  femme  sans  son  consentement,  est  garant  de 
la  vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme  réflé- 
cbirait  contre  le  marL 

2257.  La  prescription  ne  court  point  :  —  à  l'égard  d'une  créance 

1  Marcadé,  art.  2249  et  2250,  n»  2.  -  Aubry  et  Ran,  t.  II,  §  215,  p.  323 
et  324. 
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qui  dépend  d'une  condition^  Jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ;  — 
à  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éyiction  ait 
lieu  ;  —  à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixé,  jusqu'à  ce  que  ce  jour 
soit  arrivé. 

2258.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire, 
à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession.  —  Elle  court 
contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue  de  curateur. 

2259.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire, et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 

jRègle  générale.  —  Aux  termes  de  Tari.  2251,  «  la  pres- 
<(  cription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne 
ce  soient  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi.  d  Ainsi 
elle  court  et  contre  ceux  qui  ignorent  leurs  droits  de  pro- 
priété ou  de  créance,  çt  contre  les  absents,  et  contre  ceux 
qu*un  obstacle  de  fait,  par  exemple,  une  séquestration  arbi- 
traire, empêche  de  faire  des  actes  interruptifs.  Nous  allons 
voir,  en  effet,  tout  à  Theure,  que  ces  diverses  personnes  ne 
sont  l'objet  d'aucune  exception.  Il  ne  faut  donc  pas  attribuer 
une  portée  absolue  à  Tancienne  maxime  :  Contra  non  valen^ 
tem  agere  non  cwrrit  prœscriptio.  La  prescription  sera  bien 
suspendue  par  les  obstacles  juridiques^  et,  sous  ce  rapport, 
la  règle  ci-dessus  est  encore  vraie  ;  mais  elle  ne  le  sera  ja- 
mais par  de  pures  circonstances  de  fait  comme  celles  citées 
plus  haut,  par  la  raison  que  le  Code  n'a  nulle  part  érigé  ces 
circonstances  en  causes  suspensives  de  prescription,  et  que 
l'on  ne  peut  arbitrairement  établir  d'exception  à  une  règle. 
Le  principe  que  la  prescription  court  contre  toute  personne 
aura  certainement,  dans  plusieurs  cas,  des  résultats  iniques; 
mais  les  inconvénients  d'une  règle  différente,  qui  aurait  ad- 
mb  toutes  les  exceptions  tirées  des  circonstances  de  fait,  eus- 
sent été  plus  graves  encore.  Effectivement,  si  l'on  permettait 
à  chacun  de  prouver  qu'il  n'a  pas  pu  faire  des  actes  interrup- 
tifs, la  prescription  elle-même  deviendrait  tout  à  fait  illusoire. 
Ainsi,  le  propriétaire  ou  le  créancier  qui  ne  connaissent  pas 
leur  droit,  et  auxquels  souvent  on  ne  peut  pas  reprocher 
cette  ignorance,  sont  évidemmentdans  Timpossibilité  d'agir; 
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il  faudrait  donc  admettre  que  la  prescription  est  à  leur  égard 
suspendue  ;  or,  ne  serait-ce  pas  là  une  exception  beaucoup 
plus  souvent  applicable  que  la  règle?  Le  parti  le  plus  sage  est 
donc  de  s'en  tenir  au  texte  même  du  Code  et  de  n'admettre 
que  les  exceptions  formellement  écrites.  Voici  ces  exceptions  : 

Cas  d'exception.  —  1"  Aux  termes  de  l'art.  2252,  la  pres- 
cription ne  court  pas,  du  moins  en  principe,  contre  les  mineurs 
et  les  interdits.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'ils  pussent 
être  victimes  delà  négligence  de  leurs  tuteurs.  La  prescription 
ne  commencera  doue,  à  leur  égard,  ou  ne  continuera  qu'à 
partir  de  leur  majorité  ou  de  la  mainlevée  de  leur  interdiction. 
De  là  il  résulte  que,  si  plusieurs  mineurs  ou  interdits  se  suc- 
cèdent, la  prescription  pourra  être  suspendue  pendant  un 
temps  illimité.  Le  Code  eût  peut-être  dû  fixer  un  temps  au 
delà  duquel  personne,  pas  même  les  incapables,  n'eût  été  à 
l'abri  de  la  prescription.  Ajoutons  que,  d'après  certains  au- 
teurs, l'interdit  par  suite  de  condamnations  criminelles  n'au- 
rait pas  le  bénéfice  de  la  suspension,  qui  serait  exclusivement 
réservé  à  l'interdit  judiciaire  *. 

2""  La  prescription  est  suspendue,  mais  daus  quatre  cas 
seulement,  au  profit  des  femmes  mariées  qui  sont  majeures. 
Elle  est  premièrement  suspendue  à  l'égard  des  actions  en 
nullité  des  contrats  faits  par  la  femme  satis  V autorisation  de 
son  mari.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1304,  elle  ne  com- 
mence dans  ce  cas  à  courir  qu'à  dater  de  la  dissolution  du 
mariage.  En  second  lieu,  la  prescription  est  suspendue  à  l'é- 
gard du  fonds  dotal^  tant  que  les  époux  ne  sont  pas  séparés 
de  biens,  et  à  la  condition  que  la  prescription  n'ait  pas  com- 
mencé  avant  le  mariage  (art.  1561).  Troisièmement,  elle  est 
suspendue,  aux  termes  de  lart.  2256  *",  c<  dans  le  cas  où  l'ac- 
c<  tion  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qti après  une 
«  option  à  faire  sur  Tacceptation  ou  la  répudiation  de  la  com- 
<i  munauté  ;  »  et,  en  effet,  cette  option  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 

»  Aubry  et  Rau,  t.  H,  §  214,  noie  3,  p.  301 . 
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la  dissolution  de  la  communauté,  et  le  Gode  serait  tombé  dans 
une  véritable  contradiction,  si  d'un  côté  il  avait  fixé  l'option 
de  la  femme  à  l'époque  de  cette  dissolution,  et  si,  de  l'autre, 
il  lui  avait  fait  subir  une  prescription,  qui  ne  pourrait  être  in- 
terrompue qu'à  dater  de  cette  option.  Précisons  tout  cela  par 
un  exemple.  Aux  termes  de  l'art.  1422,  le  mari  ne  peut  faire 
de  donation  ayant  pour  objet  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté :  supposons  qu'en  fait  il  les  ait  donnés  ;  les  tiers  ne 
pourront  les  prescrire  tant  que  celle-ci  durera.  11  faudrait  en 
effet  que,  pour  avoir  le  droit  d'interrompre  la  prescription, 
la  femme  acceptât  plus  tard  la  communauté,  puisque,  renon- 
çante, elle  se  trouvera  n'avoir  jamais  eu  de  droit  aux  immeu- 
bles dont  il  s'agit.  Or,  comme  elle  ne  peut  opter  entre  une 
acceptation  et  une  renonciation  pendant  la  durée  de  la  com- 
munauté, l'art.  2256^^  suspend  avec  raison  la  prescription  jus- 
qu'à ce  que  celle-ci  soit  dissoute.  De  la  sorte,  la  femme  pourra 
revendiquer  sa  part  dans  les  immeubles  donnés,  lors  même 
que  les  tiers  les  auraient,  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, possédés  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  prescription. 
Enfin,  aux  termes  de  lart.  2256  ^%  a  la  prescription  est 
a  suspendue  dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  pro- 
ce  pre  de  la  femme  sans  son  consentement,  est  garant  de  la 
«  vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme 
«  réfléchirait  contre  le  mari.  »  Cette  exception  a  pour  but 
de  maintenir  la  paix  entre  les  époux.  En  effet,  si  les  tiers 
pouvaient  prescrire  l'immeuble  de  la  femme  vendu  sans  son 
consentement  par  le  mari,  la  femme  qui  agirait  contre  les 
tiers  provoquerait  de  leur  part  un  recours  en  garantie  contre 
le  mari,  et  en  réalité  l'action  interruptive  de  prescription  se 
trouverait  nuire  à  ce  dernier.  Or,  on  comprend  très-bien  que 
le  législateur  n'ait  pas  voulu  mettre  la  femme  dans  l'alterna- 
tive ou  d'intenter  une  action  réfléchissant  contre  son  mari, 
ou  de  subir,  par  prescription,  la  perte  de  son  immeuble. 
Mais  si  le  mari  ne  doit  aucune  garantie,  soit  parce  qu'il  a 
vendu  avec  clause  expresse  de  non-garantie  à  un  acheteur 
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Bâchant  que  le  fonds  appartenait  à  la  femme,  soit  parce  qu'il 
a  donné  Timmeuble  de  la  femme  croyant  donner  le  sien,  la 
prescription  courra  contre  celte  dernière,  puisqu'elle  peut 
agir  contre  les  tiers  détenteurs,  sans  que  ces  derniers  puissent 
agir  à  leur  tour  contre  son  mari. 

En  dehors  des  quatre  cas  qui  précèdent,  la  prescription 
court  contre  les  femmes,  tant  par  rapport  aux  biens  adminis- 
trés par  leurs  maris,  que  par  rapport  à  ceux  administrés  par 
elles-mêmes,  et  rien  n'est  plus  juste,  puisque  la  femme, 
même  non  autorisée,  peut  toujours  faire  des  actes  conserva- 
toires de  sa  fortune.  Il  importait  de  ne  pas  exposer  les  tiers 
à  des  suspensions  trop  nombreuses. 

3"  Aux  termes  de  l'art.  2253,  la  prescription  ne  court  point 
entre  époux.  Ainsi,  ni  le  mari  ne  peut  prescrire  les  biens  de 
sa  femme,  ni  la  femme  ceux  de  son  mari.  Le  Code  a  voulu, 
en  établissant  cette  exception,  empêcher  les  époux  de  se 
faire  hidireclement  des  donations  irrévocables,  et  notre 
article  était  une  sanction  nécessaire  de  Fart.  1096  *".  Ajou- 
tons que  Ton  ne  pouvait  raisonnablement  contraindre  un 
époux  à  faire  contre  son  conjoint  des  actes  inlerruptifs  de 
prescription.  A  défaut  de  distinction  établie  dans  le  Code,  on 
doit  même  décider  que  la  suspension  survit  à  la  séparation  de 
corps  prononcée  entre  les  époux  *. 

4"  La  prescription  ne  court  point  à  l'égard  d'une 
créance  conditionnelle^  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive 
(art.  2257  ***).  Et,  en  effet,  on  ne  peut  reprocher  au  créancier 
de  n'avoir  pas  poursuivi  le  débiteur  tant  que  son  droit  n'avait 
pas  pris  naissance. 

Nous  ferons  observer  que  cette  suspension  ne  serait  pas 
appUcable  aux  droits  réels  dépendant  d'une  condition,  l'excep- 
tion du  Code  étant  formellement  restreinte  aux  créances  con- 
ditionnelles. Le  possesseur  d'un  immeuble  qu'un  tiers  aura  le 
droit  de  revendiquer  si  telle  condition  se  réalise  pourra  donc, 

»  Aubry  et  Uau,  t.  Il,  §  214,  p.  305.  —  Marcadé,  art.  2252  à  2256,  n»  5. 
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dans  riotervalle,  l'acquérir  par  prescription  et  se  mettre  ainsi 
à  Tabri  de  toute  revendication.  A  son  égard  Timpossibilité 
légale  où  est  le  propriétaire  conditionnel  d^intenter  son  action 
est  sans  aucune  espèce  d'effet  ^. 

5*"  La  prescription  ne  court  point  à  l'égard  d'une  action  en 
garantie  jusqu'h  ce  que  V éviction  ait  lieu  (art.  2257  **).  Et, 
en  effet,  l'action  en  garantie  est  toujours  subordonnée  à  une 
éviction  préalable  ;  elle  est  donc  conditionnelle,  et  le  motif  de 
suspension  donné  pour  le  cas  précédent  reçoit  encore  id  son 
application. 

&"  Elle  ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance  à  terme  jus- 
qu'à ce  que  le  terme  soit  arrivé.  Et,  en  effet,  quoique  le  terme 
n'empêche  pas  l'existence  de  la  dette^  il  exclut,  tant  qu'il 
n'est  pas  échu,  la  présomption  d'un  payement.  Or,  nous  sa- 
vons que  la  prescription  libératoire  repose  sur  cette  pré- 
somption, qu'il  a  existé  unejuste  cause  de  libération.  Le  motif 
de  suspension  que  nous  venons  de  donner  peut  également 
s'appliquer  au  cas  d'une  créance  conditionnelle. 

7*  Enfin  la  prescription  ne  court  pas,  aux  termes  de 
l'art.  2258  ,•,  contre  V héritier  bénéficiaire^  à  l'égard  des 
créances  qu'il  a  contre  la  succession.  La  raison  en  est  que 
l'héritier  bénéficiaire  possède  les  biens  constitutifs  de  son 
gage,  et  que,  certain  d'obtenir  le  dividende  afférent  à  sa 
créance,  il  n'a  pas  d'intérêt  à  agir  contre  la  succession.  Doit-on 
admettre  la  réciproque,  et  dire  que  la  prescription  est  sus- 
pendue à  l'égard  des  créances  de  la  succession  contre  l'héri- 
tier? Sans  aucun  doute,  car  l'héritier  est  tenu  de  faire  tous 
actes  conservatoires,  et,  s'il  pouvait  prescrire  contre  la  suc- 
cession^ en  se  dispensant  de  faire  contre  lui-même  des  actes 
interruptifs,  il  violerait  le  principe  que  nul  ne  peut  amélio- 
rer sa  condition  par  sa  faute.  On  doit  donc  admettre  d'une 
manière  générale  que  la  prescription  est  suspendue  entre  la 
succession  et  l'héritier. 

*  G.  Demante,H«;.  cnY.,  1854,  t.  IV,  p.  455.  —  Marcadé,  art.  2257,  n»  2. 
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La  prescription  court  contre  une  succession  vacante,  parce 
que  les  ayants  droit  sont  en  faute  de  ne  pas  se  présenter  ou 
de  ne  pas  poursuivre  la  nomination  d'un  curateur,  et  les 
tiers  ne  doivent  pas  souflfrir  de  leur  négligence.  Pareille- 
ment la  prescription  court  contre  la  succession  pendant  les 
trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  les  quarante  jours  pour 
délibérer,  parce  que  les  successibles  peuvent  l'interrompre 
sans  faire  acte  d'héritiers  (art.  2259). 


CHAPITRE   V 

DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE. 
PREMIÈRE   SECTION 

DlSPOSmOIfS    GÉNÉRALES. 

Art.  2260.  La  prescription  se  compte  par  Jours,  et  non  par  heures. 
2261.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  Jour  du  terme  est 
accompli. 

Comment  se  compte  la  prescription.  —  Aux  termes  de 
l'art.  2260,  la  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par 
heures.  Aux  termes  de  Fart.  2261 ,  la  prescription  est  seule- 
ment acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli. 
Mais  sile  dies  ad  quem  doit  être  complet,  faut-il  en  dire  autant 
du  diesàquo^  c'est-à-dire  du  jour  où  commence  la  possession 
ouTohligation?  Dans  un  système,  qui  est  celui  de  Merlin,  le 
dies  à  qvjo  doit  être  compté,  quoique  non  complet.  Dans  un 
second  système,  on  suit  le  droit  romain,  et  l'on  compte  le 
dies  à  quo  pour  la  prescription  acquisitive,  mais  non  pour  la 
prescription  libératoire.  Peut-être  vaut-il  mieux  s'en  tenir  à 
un  troisième  système,  qui  est  celui  de  Tancien  droit  français, 
où  l'on  avait  fini  par  négliger  le  dies  à  quo^  et  où,  par  consé- 
quent, le  premier  jour  utile  pour  la  prescription,  tant  acquisi- 
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tive  que  libératoire,  devaitêlre  complettout  commele  dernier. 
Ce  système  est  plus  logique  que  les  précédents,  et  il  est  facile 
de  le  prouver.  Soit  une  obligation  contractée  le  i"  mai  1867, 
à  midi,  ou  une  possession  commençant  le  même  jour  et  à  la 
même  heure  :  dans  le  premier  système,  on  compte  toute  la 
journée  du  !•'  mai  pour  la  prescription,  et  d|ins  le  second  on 
la  compte  pour  la  prescription  acquisitive,  tout  en  la  rejetant 
pour  la  prescription  libératoire.  Or,  n'est-il  pas  absurde  dédire 
que  la  prescription  libératoire  a  commencé  dès  le  1"  mai  au 
matin,  quand  l'obligation  n*aété  contractée  qu'à  midi;  ou 
que  la  prescription  acquisitive  a  commencé  le  1  *'  mai  au  ma- 
tin, quand  la  possession  n'a  également  commencé  qu'à  midi? 
Il  est  bien  plus  rationnel  de  ne  faire  commencer  la  prescrip- 
tion qu'à  partir  du  2  mai.  Maintenant,  comme  le  2  mai  1867 
compte  en  entier,  les  trente  ans  seront  évidemment  révolus  à 
l'expiration  du  1*'  mai  1897,  et  ni  le  créancier  ni  le  proprié- 
taire ne  pourront  agir  le  lendemain  de  ce  jour  *. 

Quand  la  prescription  se  compte  par  mois,  on  va  de  quan- 
tième à  quantième,  sans  se  préoccuper  si  les  mois  intermé- 
diaires ont  plus  ou  moins  de  trente  jours.  Ainsi,  quand  la 
prescription  est  de  six  mois  et  qu'elle  commence  à  courir  le 
1"  avril  de  l'année,  elle  est  accomplie  lorsque  le  dernier  jour 
de  septembre  est  expiré. 

Les  jours  fériés  comptent  comme  les  autres.  En  effet,  on 
peut,  même  ces  jours-là,  faire,  avec  la  permission  du  juge, 
des  actes  conservatoires. 

'DEUXIÈME   SECTION 

DE    LA   PRESCRIPTION    TRENTENAIRE. 

Abt.  2262.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont 
pre£k;rites  par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  celte  prescrip- 
tion soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  oppo- 
ser Texception  déduite  de  la  mauYaise  foi. 

2263.  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  le  déhi- 

1  Marcadë,  art.  3261,  no  2.  —  Casa.,  3  mal  1854. 
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teur  d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre 
nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause. 

2264.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux 
mentionnés  dans  le  présent  titre  sont  expliquées  dans  les  litres  qui 
leur  sont  propres. 

Des  EFFETS  de  la  prescription  trentenaire.  —  Aux  termes 
de  Tari.  2262,  <c  toutes  les  ac^wm,  tant  réelles  que  person- 
a  nelles,  sont  prescrites  par  trente  ans.  »  Le  Code  n'admet 
donc  plus  les  prescriptions  de  quarante  ans,  qui  existaient  dans 
le  droit  romain  et  dans  Tancien  droit  français.  Il  importe 
maintenant  de  préciser  les  effets  de  la  prescription  trente- 
naire. Nous  avons  plusieurs  fois  dit  que  de  cette  prescription 
résulte  la  propriété  ou  la  libération.  L'art.  2262  consacre 
bien  cette  théorie  pour  la  prescription  libératoire  ;  il  déclare 
que  l'action  personnelle  est  éteinte,  et,  si  cela  est,  le  débiteur 
est  évidemment  libéré*  Mais  cet  article,  au  lieu  de  dire  que  le 
possesseur  est  devenu  propriétaire,  dit  tout  simplement  que 
«  les  actions  réelles  »  auxquelles  il  était  exposé  sont  prescri- 
tes. Or,  ces  deux  manières  de  s'exprimer  ne  sont  nullement 
synonymes.  Effectivement,  si  l'on  admet  que  le  possesseur 
est  devenu  propriétaire,  il  pourra  revendiquer  l'immeuble 
au  cas  où  il  en  perdrait  la  possession  ;  si  Ton  admet,  au  con- 
traire, que  les  actions  réelles  existant  contre  lui  sont  simple- 
ment prescrites,  il  pourra  bien  se  protéger  contre  la  reven- 
dication du  propriétaire,  mais  il  ne  pourra  pas  lui-même 
revendiquer  l'immeuble  s'il  en  perd  la  possession.  Évidem- 
ment, on  doit  adopter  la  première  interprétation.  Le  Code  n'a 
employé  cette  nouvelle  façon  de  parler  que  pour  comprendre 
dans  un  seul  et  même  article  la  prescription  acquisitive  et  la 
prescription  libératoire.  Gela  résulte  de  l'historique  de  notre 
matière. 

Celui  qui  invoque  la  prescription  de  trente  ans  n'est  pas 
tenu  d'en  rapporter  un  titre,  et  on  ne  peut  jamais  lui  opposer 
sa  mauvaise  foi.  Le  voleur  lui-même  prescrit  par  trente  ans. 

Du  RENOUVELLEMENT  DBS  TITRES  de  rente.  -—  Les  rentes  sont 
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toutes  rachetables  ;  înais  comme,  en  fait,  elles  ne  sont  quel- 
quefois rachetées  qu'après  un  long  espace  de  temps,  l'art.  2263 
permet  au  créancier  d'exiger  de  son  débiteur  un  titre  nouvel, 
après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre.  Soit  une 
rente  constituée  le  3  avril  1850,  le  créancier  pourra  exiger 
un  titre  nouvel  du  débiteur  ou  de  ses  héritiers,  à  partir  du 
4  avril  1878  inclusivement.  On  n'aperçoit  pas  tout  d'abord 
l'utilité  de  la  disposition  qui  précède.  Eu  effet,  le  créancier 
aura  exigé  de  son  débiteur  le  payement  des  arrérages,  au 
moins  une  fois  dans  l'espace  de  trente  ans,  et  un  tel  paye- 
ment, impliquant  de  la  part  de  ce  dernier  une  reconnaissance 
de  la  dette,  aura  toujours  interrompu  la  prescription.  — 
Cette  objection  serait  fondée  si  la  preuve  du  payement  des 
arrérages  restait  entre  les  mains  du  créancier  ;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi,  puisque  cette  preuve  consiste  dans  la  quittance 
remise  au  débiteur,  lequel  se  gardera  bien  de  la  représenter 
s'il  veut  opposer  la  prescription.  On  voit  donc  que  la  disposi- 
tion du  Code  a  sa  raison  d*ètre. 

L'art.  2263  ne  faisant  aucune  distinction,  on  doit  décider 
qu'un  titre  nouvel  pourra  être  exigé  pour  lesrentes  viagères 
comme  pour  les  rentes  perpétuelles.  L'art.  2264  renvoie  aux 
titres  spéciaux  pour  les  prescriptions  relatives  à  certains  droits 
particuliers;  mais  on  ne  devra  voir,  dans  ces  divers  titres,  des 
dérogations  au  droit  commun  que  si  ces  dérogations  sont 
expresses.  Nous  avons  déjà  développé  cette  idée,  par  exem- 
ple, à  propos  de  la  prescription  de  dix  ans  relative  aux  ac- 
tions en  nullité  ou  rescision  des  contrats  (art.  1304  et  suiv.). 

TROISIÈME  SECTION 

DB    LA   PRESCRIPTION    PAR    DIX    ET    VINGT   ANS. 

Art.  2265.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  Juste  titre  un 
immeuble  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable  pro- 
priétaire habite  dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale  dans  l'étendue 
de  laquelle  l'immeuble  est  situé  ;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domici- 
lié hors  dudit  ressort. 
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2266.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  différents 
temps,  dans  le  ressort  et  bon  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la 
prescription^  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence  un 
nombre  d'années  d'absence  double  de  celui  qui  manque  pour  com- 
pléter les'dix  ans  de  présence. 

2267.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

2268*  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui  qui 
allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

2269.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisi- 
tion. 

2270.  Après  dix  ans,  Tarchitecte  et  les  entrepreneurs  sont  dé- 
chargés de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 

Observation.  —  Le  Code  devait  établir  et  a  établi  en  fait 
une  différence  entre  celui  qui  possède  sciemment  la  chose 
d*autrui,  et  celui  qui  la  possède  croyant  en  être  propriétaire. 
De  là,  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

Des  CONDITIONS  de  cette  prescription.  —  La  prescription 
de  dix  et  vingt  ans  est  subordonnée  à  deux  conditions,  la 
bonne  foi  et  le  juste  titre. 

1*  De  la  BONNE  Fof.  —  La  bonne  foi  consiste  dans  le  fait  de 
croire  que  Ton  devient  propriétaire  de  la  chose  qui  vous  est 
livrée.  Aux  termes  de  Part.  2268,  elle  est  toujours  présumée, 
et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  l'établir.  Ainsi, 
quand  vous  avez  reçu  un  immeuble  de  celui  qui  n'en  était 
pas  propriétaire,  c'est  à  moi  de  prouver  que  vous  connaissiez 
ce  fait,  et  non  à  vous  de  prouver  que  vous  avez  cru  au  droit 
de  celui  avec  lequel  vous  avez  traité.  Maintenant,  aux  termes 
de  Fart.  2269,  a  il  suffit  que  la  bonne  foi  existe  au  moment 
«  de  l'acquisition,  »  c'est-à-dire  au  moment  de  la  livraison, 
pour  rendre  possible  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  Dans 
l'ancien  droit  français,  il  fallait  que  la  bonne  foi  durât  pen- 
dant tout  le  délai  de  la  possession  pour  servir  de  fondement 
à  cette  prescription.  Le  Code  a  préféré  et  reproduit  le  système 
contraire  du  droit  romain. 

2"  Du  JUSTE  TITRE.  —  Nous  savous  que  le  juste  titre  con- 
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nste  dans  un  fait  qui  eût  transféré  la  propriété  s'il  fût  émané  du 
vrai  propriétaire.  Ainsi,  la  vente,  l'échange,  la  donation  et  le 
legsémanésà  non  domino,  sontautant  de  justes  titres.  Le  juste 
titre  est  donc  Topposé  du  titre  précaire,  puisque  l'essence  du 
premier  estdetransmettrelapropriéléouses  démembrements, 
tandis  que  l'essence  du  second  est  de  conserver  à  celui  qui  le 
consent,  et  la  propriété  et  la  possession  delà  chose.  Aux  termes 
de  l'art.  2267,  le  fitre  n'est  plus  juste,  s'U  se  trouve  nul  par 
défaut  de  forme.  Ainsi,  la  donation  irrégulière  en  la  forme 
ne  peut  être  invoquée  pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans, 
parce  que  l'inspection  seule  du  titre  suffit  au  donataire  pour 
voir  qu'il  n'a  pas  pu  acquérir  la  propriété. 

Faut-il  voir  dans  un  juste  titre  putatif  l'équivalent  d'un 
juste  titre  véritable?  Par  exemple,  quand  je  possède  un  fonds 
en  vertu  d'un  legs  qui  se  trouve  révoqué  par  un  codicille  pos- 
térieur encore  ignoré,  ma  possession  est-elle  équivalente  à 
celle  qui  aurait  pour  fondement  un  legs  fait  à  non  domino? 
En  droit  romain,  on  admettait  l'affirmative.quand  l'erreur  du 
possesseur  était  raisonnable;  Pothier  suivait  la  même  doc- 
trine, et  je  crois  qu'il  faut  l'adopter  encore.  On  objecte,  il  est 
vrai,  ces  paroles  de  Bigot  de  Préameneu  au  Corps  législatif  : 
a  Nul  ne  peut  croire  de  bonne  foi  qu'il  possède  comme  pro- 
fit priétaire,  s'il  n'a  pas  un  juste  titre  valable,  »  Mais,  outre 
que  le  discours  d'un  orateur  ne  peut  pas  toujours  être  regardé 
comme  un  commentaire  autorisé  de  la  loi,  les  paroles  mêmes 
de  Bigot  de  Préameneu  montrent  qu'il  se  préoccupait  plutôt 
de  la  validité  apparente  du  titre  que  de  son  efficacité  réelle, 
car  il  faisait  de  cette  validité  le  fondement  de  la  bonne  foi 
du  possesseur.  Or  n'est-il  pas  évident  que  cette  bonne  foi 
sera  aussi  entière,  aussi  digne  de  protection,  si  elle  se  base 
sur  un  testament  révoqué  par  un  codicille  postérieur  encore 
inconnu,  que  si  elle  se  base  sur  un  testament  non  révoqué? 
Concluons  donc  que  le  juste  titre  putatif  doit  encore  aujour- 
d'hui être  mis  sur  la  même  ligne  que  le  juste  titre  véritable 
et  donner  lieu  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 
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Comment  se  compte  ia  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  — 
La  prescription  fondée  sur  la  bonne  foi  et  le  juste  titre  s'ac- 
complit par  dix  ans  entre  présents,  et  par  vingt  ans  entre 
absents.  Que  faut-il  entendre  par  présents  et  absents?  A 
Rome,  on  aipi^laît  présents  les  individus  qui  avaient  leur  do- 
micile dans  la  même  province,  et  absents  les  individus  qui 
avaient  leur  domicile  dans  des  provinces  différentes.  Aujour- 
d'hui l'on  considère,  non  plus  sile  propriétaire  et  le  possesseur 
ont  leur  domicile  à  proximité  Tun  de  l'autre,  mais  si  le  pro- 
priétaire habite  ou  non  le  ressort  de  la  Cour  impériale  dans 
lequel  est  situé  Fimmeuble.  S'il  habite  dans  le  ressort,  on  dit 
qu'il  y  a  présence,  et  la  prescription  a  lieu  par  dix  ans;  s'il 
habite  hors  du  ressort,  on  dit  qu'il  y  a  absencei  et  la  pres- 
cription n'a  plus  lieu  que  par  vingt  ans  ;  enfin,  s'il  habite  en 
différents  temps  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut, 
aux  termes  de  Fart.  2266,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix 
ans  de  présence  un  nombre  d'années  d'absence  double  de 
celui  qui  manque  pour  compléter  les  dix  ans  de  présence.  Par 
exemple,  quand  le  propriétaire  a  résidé  huit  ans  dans  le  res- 
sort, il  faut  ajouter  quatre  ans  d'absence  à  ce  délai  pour  que 
la  prescription  smt  accomplie.  Ce  n'est  pas  le  domicile^  mais 
la  résideîice,,  dans  le  ressort  ou  hors  du  ressort  qu'il  faut  con- 
sidérer pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans;  cela  résulte 
et  du  texie  de  l'art.  2265,  qui  suppose  \  habitation  du  pro- 
priétaire dans  le  ressort,  ou  hors  du  ressort,  et  en  outre  de  la 
tradition.  En  effet,  Polhier,  que  les  rédacteurs  du  Code  ont 
presque  toujours  suivi,  s'attachait  à  l'habitation  et  non  au 
domicile.  D'ailleurs,  il  doit  en  être  ainsi,  puisquUl  importe  de 
fedre  accomplir  la  prescription  par  un  temps  plus  ou  moins 
court,  ou  bien  plus  ou  moins  long,  suivant  que  le  proprié- 
taire a  pu  plus  fadlement  ou  plus  difficilement  connaître  la 
possession  par  un  tiers  de  l'immeuble  qui  lui  appartient  ^. 
A  QUELS  DROITS  S* applique  la  prescription  de  dix  ou  vingt 

*  Sic  Marcadé,  art.  2265  à  2269,  n»  5.  —  Pau,  6  jaUlet  1861  ;  Contra,  Aubry 
et  Rao,  1. 1,  §  218,  p.  845,  note  85. 
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ANS.  —  Par  k  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  on  peut  ac- 
quérir : 

1"  Lapleinepropriéié,  ainsi  quenous  venonsdel'expliquer; 

2*  Les  droits  d'usufruit,  dusage  et  d^ habitation  ;  et,  en 
effet,  ces  droits  réels  sont  susceptibles  d'une  possession  réu- 
nissant tous  les  caractères  exigés  par  Tart.  2229.  Puis,  aux 
termes  de  Fart.  690,  on  peut  acquérir  par  la  possession  de 
trente  ans,  et  même,  comme  nous  allons  le  voir,  par  la 
possession  de  dix  et  vingt  ans,  les  servitudes  continues  et  ap- 
parentes ;  or,  il  est  clair  que  l'on  doit  pouvoir,  à  plus  forte  rai- 
son, acquérir  par  prescription  l'usufruit,  l'usage  et  Thabila- 
tion,  qui  sont  des  droits  réels  autrement  importants,  et  qui 
supposent  une  usurpation  autrement  grave  que  les  servitudes 
continues  et  apparentes. 

3"  Les  servitudes  continues  et  apparentes.  Ici,  toutefois, 
les  auteurs  sont  divisés.  Les  uns  veulent  que  ces  servitudes 
ne  puissent  s'établir  que  par  la  prescription  trentenaire  ;  ils 
se  fondent  : 

En  premier  lieu,  sur  le  texte  même  de  l'art.  690,  aux 
termes  duquel  les  servitudes  continues  et  apparentes  sac* 
quièrent  par  la  possession  de  trente  ans,  ce  qui  semble  bien 
exclure  la  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans. 

En  second  lieu,  sur  l'art.  2264,  qui  renvoie  aux  titres  spé- 
ciaux pour  la  prescription  des  droits  non  mentionnés  au  titre 
de  la  prescription. 

En  troisième  lieu,  sur  la  nature  même  de  la  possession  des 
servitudes.  En  effet,  disent  les  partisans  de  ce  système,  la 
possession  d'une  servitude  par  un  tiers  n'est  pas  aussi  facile 
à  connaître  que  l'usurpation  d'un  fonds  tout  entier,  et  Ton 
comprend  que  le  légblateur  ne  permette  pas  d'acquérir  les 
servitudes  par  dix  et  vingt  ans,  même  lorsque  la  possession 
en  est  fondée  sur  la  bonne  foi  et  un  juste  titre,  comme  il 
permet  d'acquérir  la  pleine  propriété  ou  ses  démembrements 
les  plus  importants,  tels  que  l'usufruit,  l'usage,  l'habita- 
tion, etc. 
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Dans  un  second  système,  à  mon  avis  préférable,  on  admet 
que  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  s'applique  aux  servi- 
tudes continues  et  apparentes.  Yoici  comment  on  raisonne  : 

D'abord,  l'arlide  690  n'a  nullement  mentionné  la  pres- 
cription trentenaire,  dans  le  but  d'exclure  la  prescription  par 
dix  ou  vingt  ans.  Lorsqu'ils  écrivirent  cet  article,  les  rédac- 
teurs du  Code  avaient  présentes  les  Coutumes  de  Paris  et 
d'Orléans,  qui  admettaient  bien  la  prescription  des  servitudes 
continues  et  apparentes  par  dix  ou  vingt  ans,  avec  titre  et 
bonne  foi^  mais  qui  repoussaient  absolument  la  prescription 
sans  titre,  même  par  trente  ans.  Or,  on  comprend  qu'ils 
avaient  intérêt  à  parler  de  la  prescription  de  trente  ans  pour 
le  cas  où  il  n'existait  pas  de  titre,  tandis  qu'ils  n'avaient  au- 
cun motif  de  parler  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
lorsqu'il  existait  bonne  foi  et  juste  titre.  L'art.  690  a  donc  eu 
pour  but  d'abroger  la  maxime  coutumière  :  pas  de  servitudes 
sans  titres^  mais  non  d'exclure,  quand  il  y  a  juste  titre  et 
bonne  foi,  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  qui  était  autre- 
fois adoptée  même  par  les  coutumes  contraires  à  la  prescrip- 
tion trentenaire. 

Maintenant,  que  signifie  l'article  2264  ?  Cet  article  signifie 
purement  et  simplement  que  l'on  doit  appliquer  les  règles 
particulières  contenues  dans  d'autres  litres,  quand  elles  sont 
incompatibles  avec  les  règles  générales,  tracées  dans  le  nôtre, 
mab  non  que  l'on  peut  s'écarter  du  droit  commun,  sous  le 
prétexte  qu'il  existe  une  exception  qu'en  fait  le  Code  a  omis 
d'indiquer.  Une  telle  exception  n'étant  pas  formulée  ici,  rien 
n'empêche  d'appliquer  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans, 
tout  aussi  bien  que  celle  de  trente,  aux  servitudes  continues 
et  apparentes. 

Quant  à  l'objection  que  la  possession  des  servitudes  est 
plus  difficile  à  connaître  que  la  possession  d'un  fonds 
usurpé  en  entier,  elle  est  sans  fondement.  Le  contraire  aura 
même  souvent  lieu  ;  et,  en  effet,  les  servitudes  continues  et 
apparentes  tiennent  presque  toutes  aux  édifices,  et  il  s«ra 
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presque  toujours  plus  facile  au  propriétaire  de  s'en  aperce- 
voir que  de  remarquer  l'usurpation  par  le  voisin  d'un  lam- 
beau de  terre  éloigné  ;  il  y  a  donc  au  moias  parité  entre  les 
apparences  des  deux  possessions,  et  on  peut  appliquer  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  aux  servitudes  continues  et 
apparentes,  tout  comme  à  la  pleine  propriété  ^. 

Faisons  remarquer,  en  terminant,  que  la  prescription  n'est 
jamais  applicable  à  l'établissement  de  certains  droits,  par 
exemple,  des  hypothèques  et  des  servitudes  discontinues  ou 
non  apparentes,  mais  qu'elle  n'en  est  pas  moins  efficace  pour 
les  éteindre,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  en  traitant  de 
ces  diverses  matières. 

L'art.  2270  décide  qu'après  dix  ans  les  architectes  et  en- 
trepreneurs sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
qu'il  ont  faits  ou  dirigés.  Nous  renvoyons  cette  question  à  sa 
place  naturelle,  qui  est  la  section  des  devis  et  marchés,  au  ti- 
tre du  Louage  (art.  1787  et  suiv.). 

QUATRIÈME  SECTION 

DE    QUELQUES    PRESCRIPTIONS    PARTIGULIBRES. 

ART.  2271.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et 
arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ;  —  Celle  des  hôteliers 
et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  four- 
nissent ;  —  Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  payement 
de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  —  se  prescrivent  par 
six  mois. 

2272.  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour 
leurs  visites,  opérations  et  médicaments  ;  —  celle  des  huissiers, 
pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient,  et  des  commissions  qu'ils 
exécutent  ;  —  celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendent  aux  particuliers  non  marchands;  —  celle  des  maîtres  de 
pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves;  et  des  autres 
maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage  ;  —  celle  des  domestiques 
qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement  de  leurs  salaires,  —  se 
prescrivent  par  un  an. 

Sic Ducaarroy,  Bonnler  et  RQustain,  t.  II,  n»  368.  —Contrat  Massé  et 
Vergé,  U  II,  §  341,  note  4,  p.  210.  —  Gass.,  14  nov.  1803. 
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2273.  L'action  des  avoués,  pour  le  payement  de  leurs  frais  et  sa- 
laires, se  prescrit  par  deux  ans^  à  compter  du  jugement  des  procès, 
ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la  révocation  desdits 
avoués.  A  l'égard  des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  former 
de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus 
de  cinq  ans. 

2274.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu,  quoiqu'il  y 
ait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux. 
—  Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cé- 
dule  ou  obligation,  ou  citation  en  Justice  non  périmée. 

2275.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront  opposées 
peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  question 
de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée.  —  Le  serment  pourra 
être  déféré  aux  Veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers, 
s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas 
que  la  chose  soit  due. 

2276.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après 
le  Jugement  des  procès.  —  Les  huissiers,  après  deux  ans,  depuis 
l'exécution  de  la  commission,  ou  la  signiGcation  des  actes  dont  ils 
étaient  chargés,  en  sont  pareillement  déchargés. 

2277.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  ;  —  ceux 
des  pensions  alimentaires  ;  —  les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de 
ferme  des  biens  ruraux  ;  —  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à  des  termes  pé- 
riodiques plus  courts,  —  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

2278.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles  de  la  pré- 
sente section  (2271  à  2277),  courent  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits, sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

2279.  En  fait  de^neubles,  la  possession  vaut  titre.  —  Néanmoins 
celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose  peut  la  reven- 
diquer pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol, 
contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à  celui-ci  son 
recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 

2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a  ache- 
tée dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique, 
ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire  ori- 
ginaire ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur 
le  prix  qu'elle  lui  a  coulé. 

228  i.  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  publication 
du  présent  titre  seront  réglées  conformément  aux  lois  anciennes. 
Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et  pour  lesquelles 
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il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans  à 
compter  de  la  môme  époque,  seront  accomplies  par  ce  laps  de 
trente  ans. 

Observation.  —  La  section  IV  traite  de  certaines  prescrip- 
tions dont  la  dorée  varie  de  six  mois  à  cinq  années.  On  les  ap- 
pelles courtes  prescriptions ^  par  opposition  aux  prescriptions 
de  dix,  vingt  ou  trente  ans,  qu'on  appelle  longues  prescrip- 
tions. Les  courtes  prescriptions  ont  cela  de  particulier,  qu'elles 
courent  même  contre  les  mineurs  et  les  interdits;  puis,  la 
plupart  d'entre  elles  sont  fondées  sur  une  simple  présomp- 
tion de  payement  qui  permet  au  créancier  de  déférer  le  ser- 
mentSLVL  débiteur,  tandis  que  ce  serment  ne  peut  jamais  être 
déféré  dans  les  longues  prescriptions.  En  d'autres  termes,  il 
y  a  ici  une  présomption  juris  tantum  de  libération,  et  dans 
les  longues  prescriptions,  au  contraire,  il  y  a  une  présomption 
juris  et  de  jure^  contre  laquelle  aucune  preuve  ne  peut  être 
produite. 

L  De  la  prescription  de  six  mois.  — -  L'art.  2271  énumère 
les  différentes  créances  prescriptibles  par  six  mois  ;  ces  créan- 
ces appartiennent  toutes  à  des  personnes  qui  sont  présumées 
en  réclamer  le  payement  avec  régularité,  et  la  loi  n'a  pas 
voulu  que  le  débiteur  fût  obligé  de  conserver  quittance  de  ces 
divers  payements,  soit  à  cause  de  leur  modicité,  soit  à  cause 
de  leur  multiplicité.  C'est  ainsi  que  l'action  des  hôteliers, 
traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  fournis 
par  eux,  et  celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paye- 
ment de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  sont  prescrites 
par  six  mois.  Quand  les  ouvriers  ne  travaillent  pas  à  la  jour- 
née ou  au  mois,  mais  à  l'année,  on  doit  leur  appliquer  la 
prescription  de  cinq  ans,  établie  pour  tout  ce  qui  est  payable 
par  année  ou  à  des  termes  périodiques  moindres  (art.  227 7 j. 

II.  De  la  prescription  cTun  an.  —  L'art.  2272  énumère 

les  diverses  actions  prescriptibles  par  un  an;  telles  sont  les 

actions  des  médecins  pour  leurs  visites,  des  huissiers  pour 

leurs  commissions,  des  domestiques  qui  se  louent  à  Tannée, 

Tome  II.  4  4 


690  LIVRE  ÏII.  —  TITRE  XX,  CHAP.  V. 

pour  le  payement  de  leur  salaire,  etc.  Le  délad  de  la  prescrip- 
tiou  est  ici  plus  long  que  dans  le  caâ  précédent,  parce  que  les 
créanciers  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  dans  l'usage  d*exiger  un 
payement  aussi  prompt  que  les  créanciers  dont  il  est  parlé 
dans  Tarticle  précédent.  Le  point  de  départ  de  ces  prescrip- 
tions sera  Texigibilité  même  des  diverses  créances.  Ainsi 
nous  pensons  que  les  honoraires  des  médecins  et  chirurgiens 
sont  prescriptibles,  non  à  dater  de  chaque  visite,  mais  à  dater 
du  terme  de  la  maladie,  parce  qu'il  est  d'usage  que  ces  hono- 
raires ne  soient  exigés  qu'après  le  traitement  achevé  ^* 

IIL  De  la  prescription  de  deux  ans.  —  L'art.  2273  déclare 
l'action  des  avoués,  pour  le  payement  de  leurs  frais  et  sa* 
laire,  prescriptible  par  deux  ans  à  compter  du  jugement  des 
procès  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou,  enfin,  de  la  révo- 
cation des  avoués,  et  l'art.  2276  **  déclare  l'action  eu  restitu- 
tion des  pièces  remises  aux  huissiers  prescriptible  par  ce 
même  délai  à  partir  de  l'exécution  de  la  commission  ou  de  la 
signification  des  actes. 

Quand  un  procès  dure  plus  longtemps  que  la  prescription 
ci-dessus,  Faction  de  l'avoué  pour  ses  frais  et  salaire  n'est 
plus  prescriptible  que  par  cinq  ans,  parce  que  la  continuation 
du  procès  a  pu  être  une  raison  de  retard  dans  la  poursuite  du 
débiteur  desdils  frais  ou  salaire. 

Du  SERMENT  déféré  au  débiteur  qui  oppose  les  prescriptions 
ci-dessus.  —  Toutes  les  prescriptions  ci-dessus  sont  fondées 
sur  une  simple  présomption  de  payement,  excepté  celle  éta- 
blie en  faveur  des  huissiers,  pour  la  décharge  des  pièces  qui 
leur  ont  été  confiées.  Gonséquemment,  toutes  ces  prescri- 
ptions, moins  la  dernière,  peuvent  être  soumises  à  l'épreuve 
du  serment  (art.  2275).  Le  créancier  le  déférera  au  débiteur 
qui  prétend  avoir  payé,  ou  même  à  sa  veuve  ou  à  ses  héri- 
tiers, sur  le  point  de  savoir  s'ils  n'ont  pas  connaissance  de 
l'existence  actuelle  de  la  dette.  Au  cas  où  ces  derniers  refu- 

*  Sic  Marcadé,  art.  2274,  n»  2,  Mourlon,  art.  2272.  -  Contre,  Aubry  et 
Rau,  t.  VI,  §  774,  p.  529,  texte  et  note  44. 
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fieraient  de  le  prêter  ou  de  le  référer  aa  créancier^  ils  ne  se- 
raient plus  recevables  à  opposer  la  prescription.  Le  serment 
est  du  reste  la  seule  manière  que  la  loi  autorise  de  faire  tomber 
les  prescriptions  dont  nous  parlons,  et  les  juges  ne  pourraient 
pas  y  suppléer  autrement,  par  exemple  par  la  comparution 
et  rinterrogatoire  des  parties  à  Taudience  ^. 

Comment  sont  interrompues  tes  courtes  prescriptions.  — 
Ces  prescriptions  cessent  de  courir  lorsqu'il  y  a  compte  arrêté 
(reconnaissance  de  la  dette  au  bas  des  mémoires  ou  factures)  ; 
cédule  (reconnsôssance  de  la  dette  par  acte  sous  seing  privé)  ; 
obligation  (reconnaissance  de  la  dette  par  acte  notarié),  ou 
enfin  citation  en  justice  non  périmée  (art.  2274  ^'*).  Tous  ces 
faits,  tendant  à  prouver  que  le  débiteur  n'a  pas  rempli  ses  en* 
gagements  à  l'échéance,  non-seulement  interrompent  les 
courtes  prescriptions,  mais  encore  soumettent  au  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  à  la  prescription  trentenaire,  les  créances 
qu'elles  ont  pour  objet  d'éteindre. 

La  continuation  des  fournitures,  livraisons  ou  travaux 
n'empêche  pas  les  courtes  prescriptions  de  courir,  parce  que 
ces  prescriptions  reposent  sur  une  présomption  de  payements 
fiueessifs  faits  presque  aussitôt  après  la  naissance  de  l'action 
(art.  2274*'). 

IV.  De  la  prescription  de  cinq  ans.  —  Sont  prescriptibles 
par  cinq  ans  : 

1"*  L'action  en  restitution  des  pièces  confiées  à  des  juges  ou 
à  des  avoués  (art.  2276  ''')  ;  le  délai  court  à  dater  du  jugement  ; 

2^  Les  arrérages  des  rentes; 

3*  Ceux  de  pensions  alimentaires  ; 

4""  Les  loyers  des  maisons  et  lo  prix  de  ferme  des  biens  ru- 
raux; 

5"*  Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  ceux  d'un  prix  de 
vente  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à 
des  termes  périodiques  ;>/u5  courts  (art.  2277). 

«  Attbry  et  Rau,  t.  YI*  g  774,  Uxte  et  note  63,  p.  632.  —  Case.»  7  janf. 
1861. 
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La  [prescription  de  cinq  ans  a  cela  de  commun  avec  les  pré- 
cédentes qu'elle  court  même  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dit», sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  (art.  2278)  ;  mais 
elle  a  cela  de  différent  qu'elle  repose  en  même  temps  et  sur 
une  présomption  de  payement  et  sur  un  motif  d'ordre  publie. 
11  importe,  en  effet,  qu'après  cinq  ans  les  différents  déten- 
teurs de  choses  payables  par  année  ou  les  détenteurs  de  piè- 
ces soient  à  l'abri,  les  premiers  d'une  accumulation  d'intérêts 
loyers  ou  arrérages  dont  le  total  finirait  par  les  écraser,  et  les 
seconds  de  réclamations  mal  fondées,  que  souvent  ils  auraient 
beaucoup  de  peine  à  faire  tomber  devant  des  preuves  poâ- 
tives  de  restitution  desdites  pièces.  De  là  cette  conséquence 
que  le  créancier  ne  pourra  pas,  dans  les  divers  cas  de  la 
prescription  de  cinq  ans,  déférer  au  débiteur  le  serment  dé- 
cisoire. 

De  la  règle  :  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titrb* 
—  Le  sens  de  cette  règle  est  qu'en  fait  de  meubles  la  posse$^ 
sion  vaut  propriété.  La  preuve  en  est  dans  l'art.  2279  lui- 
même.  En  effet,  le  deuxième  alinéa  de  cet  article,  permettant 
au  propriétaire  d'un  meuble  perdu  ou  volé  de  le  revendi- 
quer pendant  trois  ans,  décide  à  contrario  que  toute  reven- 
dication serait  impossible  si  le  meuble  n'était  ni  perdu  ni 
volé,  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  possesseur  serait  alors 
devenu  propriétaire.  Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  propriété.  Cette  prescription, 
quoique  instantanée,  est  basée,  comme  les  longues  pres- 
criptions, sur  une  présomption  juris  et  de  jure^  et  elle  ne 
serait  pas  susceptible  d'être  combattue  par  la  preuve  con- 
traire *. 

La  prescription  instantanée  des  meubles  repose  sur  un  don*» 
ble  motif  :  d'une  part,  elle  est  une  condition  indispensable 
de  sécurité  pour  les  particuliers  qui  achètent  des  meubles 
dont  la  plupart  du  temps  ils  ne  peuvent  connaître  ou  con^ 

i  Marcadé,  art  2279.  —  Massé  et  Vergé,  p.  306,  notes  4  et  5. 
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frôler  rorigine;  et,  de  Tautre,  elle  est  une  juste  punition 
infligée  au  propriétaire  négligent  qui,  en  dehors  de  tout 
cas  d^  perte  ou  de  vol,  a  laissé  sa  chose  passer  entre  les 
mains  des  tiers  détenteurs. 

Des  CONDITIONS  auxquelles  est  subordonnée  l'application 
de  NOTRE  RÈGLE.  —  L'appUcatiou  de  la  règle  «  en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre  »  est  subordonnée  à  trois 
conditions.  Il  faut  et  il  suffit  : 

1"*  Que  la  possession  soit  fondée  sxxtym  juste  titre;  et,  en 
effet,  nous  avons  vu  qiie  les  détenteurs  précaires  ne  peuvent 
jamais  prescrire.  L*art.  2239  fait  spécialement  Tapplication 
de  cet  empêchement  aux  dépositaires,  et  l'on  doit  sans  aucun 
doute  l'étendre  aux  emprunteurs,  aux  créanciers  gagistes, 
et  à  tous  autres  détenteurs  de  meubles  à  titre  précaire.  Si 
donc  le  possesseur  n*a  pas  reçu  la  chose  en  vertu  d'une 
vente,  d'un  échange,  d'une  donation,  etc.,  qui  l'eussent 
rendu  propriétaire,  dans  le  cas  où  ils  fussent  émanés  du  vrai 
propriétaire,  il  ne  pourra  pas  invoquer  la  prescription  ins- 
tantanée. Au  surplus,  toute  possession  est  présumée  avoir 
pour  base  un  juste  titre,  tant  qu'il  n'est  pas  démontré  qu'elle 
repose  sur  un  titre  précaire. 

2*  Que  le  possesseur  soit  de  bonne  foi.  L'art.  2279  n'exige 
pas,  il  est  vrai,  cette  condition;  mab  elle  résulte  de 
l'art.  1141,  aux  termes  duquel,  entre  deux  acheteurs  du 
même  meuble,  celui-là  doit  être  préféré  à  l'autre  qui,  le 
premier,  a  de  bonne  foi  reçu  la  possession.  Or,  quand  c'est 
le  second  acheteur  auquel  le  vendeur  livre  la  chose,  cet 
acheteur  ne  peut  évidemment  pas  devenir  propriétaire  par 
l'effet  du  contrat,  puisque  ce  contrat  avait  déjà  trans- 
féré la  propriété  au  premier  acheteur,  et  il  ne  peut  que  se 
retrancher  derrière  une  prescription  instantanée.  C'est 
donc  bien  un  cas  de  prescription  que  l'art.  1141  pré- 
voit, et,  comme  il  exige  la  bonne  foi,  nous  pouvons  en  con- 
clure que  cette  bonne  foi  est  toujours  nécessaire  à  la  pres- 
cription instantanée  des  meubles. 
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3*  n  faut  enfin  que  le  posseoseor  ne  soit  pas  personnelle^ 
ment  obligé  à  la  restitution  de  la  chose.  Alors,  en  effet,  il 
aurait  beau  triompher  de  la  revendication  exercée  contre  Ini^ 
il  serait  encore  astreint  par  Faction  personnelle  à  restituer  la 
chose,  et  la  prescription  instantanée  lui  serait  inutile.  Sou- 
vent la  condition  que  nous  venons  d'indiquer  se  confond 
avec  Tune  des  deux  précédentes,  et  celui  qui  est  personne- 
lement  obligé  à  la  restitution  de  la  chose  est,  dans  la  plupart 
des  cas,  un  détenteur  précaire.  Cependant  le  contraire  aurait 
lieu,  par  exemple,  dans  l'hypothèse  où  le  vendeur  d'un  meu- 
ble venant  à  mourir,  ses  héritiers,  ignorant  la  vente,  conti- 
nueraient à  le  posséder  animo  domini  :  on  ne  pourrait  pas 
dire  qu'ils  sont  détenteurs  précaires,  et  néanmoins  ils  n'au- 
raient pas  le  droit  d'invoquer  la  maxime  <c  en  fait  de  meu- 
bles, possession  vaut  titre,  i»  parce  qu'ils  sont  pers<mneUe- 
ment  tenus  de  livrer  la  chose  vendue. 

Des  MEUBLES  SUSCEPTIBLES  de  la  prescription  instantanée. 
—  Les  meubles  corporels  et  individuels  sont  les  seuls  aux- 
quels la  règle  a  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  » 
soit  applicable.  Et  d'abord,  il  faut  excepter  les  meubles 
incorporels,  comme  les  créances,  les  rentes,  etc.  En  effet, 
d^m  côté,  ces  meubles  ne  sont  pas  ordinairement  suscepti- 
bles d'une  véritable  possession  ;  et,  de  l'autre,  le  titre  qui  les 
constate  indique  le  nom  du  véritable  propriétaire,  ce  qui 
exclut  la  bonne  foi  de  la  part  des  tiers  qui  les  reçoivent 
d'autres  personnes.  Quelquefois  cependant  la  maxime  s'étend 
même  aux  simples  créances  ;  c*est  dans  le  cas  où  elles  se 
confondent  avec  le  titre  matériel  qui  les  constate.  Ainsi, 
tous  les  titres  au  porteur,  comme  les  billets  de  banque,  sont 
susceptibles  de  prescription  instantanée  ^. 

Maintenant  échappent  à  cette  prescription  les  universa- 
lités de  meubles  ;  et,  en  effet,  il  est  toujours  facile  d'en  re- 
trouver le  propriétaire,  et  la  bonne  foi  n'est  pas  plus  possible 

t  Demolombe,  t.  II,  n»  252,  Troplong,  n»  1065.  —  Gaas.,  15  arril  1863. 
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ici  que  dans  le  cas  précédent.  Ainsi,  quand  quelqu'un  veut 
me  vendre  tout  le  mobilier  d'une  succession,  je  dois  m'assu* 
rer  qu'il  est  héritier,  et  je  ne  pourrai  pas  alléguer  ma  bonne  for 
si  j'ai  traité  avec  lui  sans  prendre  cette  précaution  nécessaire. 
Exceptions  a  la  règle  :  «  E7i  fait  de  meubles,  possession 
vaut  titre.  »  —  Celte  maxime  cesse  de  recevoir  son  appli- 
cation toutes  les  fois  que  la  chose  a  été  perdue  ou  volée. 
Alors  les  tiers  qui  Font  reçue  de  bonne  foi  et  en  vertu  d'un 
juste    titre   ne   peuvent  la  prescrire  que  par   trois    ans 
(art.  2279  ^*),  et  celui  qui  a  trouvé  ou  volé  le  meuble,  ainsi 
que  ses  héritiers,  ne  peuvent  même  le  prescrire  que  par 
trente  ans;  carfpar  rapport  à  eux,  aucun  texte  n'a  limité 
à  un  délai  plus  court  la  prescription.  L'art.  2280  apporte 
un  tempérament  à  la  règle  que  les  tiers,  même  acqué- 
reurs de  bonne  foi,  sont  pendant  trois  ans  exposés  à  la  re- 
vendication des  meubles  qui  ont  été  perdus  ou  volés;  il 
décide  que,  dans  tous  les  cas  où  ils  ont  acheté  la  chose  dans 
une  foire,  dans  un  marché,  dans  une  vente  publique,  ou 
d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  ils  pourront 
exiger,  du  propriétaire  revendiquant,  le  prix  que  la  chose 
leur  a  coûté.  Le  Code  protège  ainsi  les  contrats  faits  sous 
l'empire  de  la  foi  publique,  et,  tout  en  conservant  au  pro- 
priétaire son  droit  de  revendication,  il  met  les  tiers  à  l'abri 
de  tout  préjudice.  Cette  règle  est  éminemment  juste  par  la 
raison  que  le  propriétaire  qui  a  perdu  sa  chose  ou  en  a  été 
volé  a  toujours  quelque  peu  de  négligence  à  se  reprocher, 
tandis  qu'aucune  faute  ne  peut  être  imputée  à  l'acheteur  qui 
a  reçu  la  chose  dans  des  circonstances  telles  qu'elles  ne  pou- 
vaient pas  par  elles-mêmes  lui  faire  soupçonner  la  perte  ou 
le  vol.  Le  propriétaire  revendiquant  ne  sera  donc  dispensé 
de  rembourser  le  prix  que  si  le  tiers  a  acheté  la  chose  hors 
de  toute  vente  publique,  et  d^un  individu  qui  ne  vendait  pas 
des  choses  pareilles.  Dans  ce  cas,  l'acheteur  a  dû  soupçonner 
la  perte  ou  le  vol,  et  il  est  juste  qu'il  subisse  les  résultats  de 
son  imprudence. 
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Maintenant  il  reste  à  expliquer  le  sens  1^1  an  mot  vol. 
L'art.  379  du  Gode  pén.  le  définit  :  ce  la  soustraction  frau- 
duleuse de  la  chose  d*autrui.  »  Ce  mot  a  chez  nous  un  sens 
beaucoup  plus  restreint  que  le  mot  furium  du  droit  romain. 
Le  furtum  avait  lieu  toutes  les  fois  que  quelqu  un  commettait 
sur  la  chose  d*autrui  des  attouchements  frauduleux  (eon* 
trectationem  fraudulosam)  :  ainsi  l'emprunteur  d'un  cheval 
de  selle  qui  Tattelaità  une  charrette  était  coupable  de  furtum. 
Un  tel  fait  ne  saurait  évidemment  recevoir  chez  nous  la 
qualification  de  vol. 

Du  vol  se  rapprochent  beaucoup  Tabus  de  confiance  et 
l'escroquerie.  \Jabus  de  confiance  consiste,  aux  termes  des 
art.  406  et  suiv.  du  Code  pén.,  à  détourner  ou  à  dissiper  des 
choses  dont  on  n'est  que  le  détenteur  précaire  au  préjudice 
des  propriétaire  ou  possesseur  légitimes.  V escroquerie  con- 
siste, aux  termes  de  l'art.  405  du  Code  pén.,  à  obtenir  la 
rembe  ou  livraison  de  meubles,  obligations,  promesses, 
billets,  etc.,  au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses,  par 
exemple,  en  simulant  un  crédit  ou  des  entreprises  imagi- 
naires. Le  furtum  du  droit  romain  comprenait  à  la  fois  le 
vol,  l'abus  de  confiance  et  l'escroquerie  du  droit  français. 
Faut-il,  sous  l'empire  du  Code,  dire  que  les  objets  passés 
entre  les  mains  des  tiers  par  suite  d'abus  de  confiance  on 
*  d'escroquerie  sont,  comme  les  objets  volés,  à  l'abri  de  toute 
prescription  instantanée?  Je  ne  le  pense  pas  :  le  mot  vol  a 
une  signification  précise,  et  il  n'est  guère  probable  que  le  Code 
civil  ait  entendu  changer  celle  qu'indique  le  Code  pénal.  Puis, 
la  personne  victime  d'un  abus  de  confiance  ou  d'une  esoxH 
querie  a^toujours  à  se  reprocher  sa  faiblesse,  sa  négligence  ou 
sa  crédulité,  tandis  que  les  personnes  les  plus  prudentes 
peuvent  être  volées.  On  conçoit  donc  que  le  Code  ait  établi 
une  exception  en  faveur  des  dernières^  et  rien  n'autorise  à 
l'étendre  aux  premières.  Conséquemment,  les  meubles  sortis 
par  abus  de  confiance  ou  par  escroquerie  des  mains  du 
véritable  propriétaire  seront  susceptibles  de  la  prescription 
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instantanée  ^.  En  fait,  cependant,  les  meubles  que  cette 
prescription  frappera  seront  presque  toujours,  soit  des 
meubles  trouvés  dans  une  succession  par  des  héritiers  qui 
en  croyaient  à  tort  le  défunt  propriétaire,  soit  des  meubles 
irrégulièrement  perçus  par  un  usufruitier  ou  par  un  usager, 
à  titre  de  fruits,  lorsqu'ils  n'étaient  que  des  produits  extra- 
ordinaires de  la  chose  grevée  d'usufruit  ou  d'usage. 

L'article  2281  et  dernier  du  Code  contient  une  disposition 
transitoire  dont  l'utilité  a  disparu.  Il  su£St  de  le  lire  pour 
s'en  convaincre. 


<  Mareadë,  art.  2279-9)80,  n*  5.  —  Anbry  et  Raa,  t.  H,  p.  98,  §  183,  text 
et  D0te9.  —  Casa.,  23  déc.  18C3.  —  Parb,  9  avril  1804 . 
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Corbiil,  typ.  •(  itér.  de  Creté. 


ERRATA  DU  TOME  DEUXIÈME 


Page   83,  ligne  27  :  jamai,  lisez  Jamais. 

Page  133,  ligne  5  :  au,  lisez  aux. 

Page  165,  ligne  10  :  quel  a,  lisez  que  la. 

Page  167,  lisne  33  :  es,  lisez  est. 

Page  176,  ligne  31  et  32  :  TarUcle  884,  ceux  \^,  lisez  Tarticle  884  1*  ceux. 

Page  191,  ligne  32  :  a,  lisez  la. 

Page  232,  ligne  29  :  a,  lisez  la. 

Page  232,  ligne  30  :  ears,  lisez  leurs. 

Page  286,  ligne  31  :  quant,  lisez  quand. 

Page  321,  ligne  4  :  10192»,  lisez  1019  »•. 

Page  390,  ligne  31  :  innomés,  lisez  innommes. 

Page  472,  ligne  12  :  aurais,  lisez  aurai. 

Page 478,  ligne  18  :  les  mandataires,  lisezle  mandataire. 

Page  480,  ligne  15  :  ses  eifets,  lisez  ces  effets. 

Page  607,  ligne  28  :  portée  civile,  lisez  portée  parUe  clrlle. 
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